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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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des  Européeos  dans  cette  Partie  du  Monde  ,  fon  étendue ,  fes 
productions. 

La  defcripàon  &  le  commerce  des  Côtes  de  Guinée,  de  Malaguete; 
d'Ivoire ,  d'Or ,  de  la  Barre  de  ludi ,  des  Royaumes  d'Andra ,  Bénin  y 
Loanga ,  Congo ,  Angola»  la  Caffrerie ,  Cap  de  Bonne-Efpérance >  6cc. 

Les  Mœurs  des  Nègres  &  des  Efclaves;  l'état  des  Marchandifes  propres 
à  ce  commerce;  les  précautions  à  prendre  dans  l'achat  des  Efclaves, 
avec  les  moyens  de  les  conduire  en  £mté  en  Amérique. 

Un  ^Tnùté  fur  le  commerce  des  Grains  du  Royaume  &  de  l'Etranger. 

Et  tous  les  Edits  ,  Déclarations ,  Lettres  Patentes  &  R^lemens  concAnaat 
les  dj^érentes  branches  de  Commerce. 

Ouvrage   utile   aux  Négocians  ,    Jurifion/ùltes  ,    Gens 
^affaire  ,  &  autres. 

ORNÉ.  DE  FIGURES  ET  CARTES  GÉOGRAPHIQUES, 
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TOME      PREMIER. 
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A  Marfeille ,  chez  Jean  Mosst  ,  Imprimeur  &  Libraire ,  au  coin  du  Parc. 
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AVERTISSEME  NT. 

^V'  A  feule  fatis&âion  d'être  utile,  à  quelques  amis,  qui 
_  «E^  m'arment  prié  de  leur  faire  connoître  les  principaux  R^ 
glanens  concernant  le  Conunerce  qui  fe  fait  de,|^rance  aux 
Ules  Françoifes  ^  l'Amérique.,  a  été  l'occaTion  de  cet  Ou- 
vrage. Je  fis  pour  les  coiuemer  (  en  ij^^  ).  quelques  courtes 
«btervations  fur  ies  Lettres-Patentes  .  du-  mois  de  Février  de 
J719  ,  qué'ie  leur  remis.  Us-  me  follicitieEeiit  de  nouveau, 
&  me  pre&rent  avec  tant  d'inftance  dç  joindre  à  me^  ob- 
feryadons  les  Réglemens  que  j'avois  cités ,  ^e  je  n'ai  pu  leur 
reéiifer  cette  marque  de  mon  zèle  ^  de  mop  amitié.  J'ai 
Élit  de  mon  mieux  poui:;  expliquer  les  privilèges  attacliés  à  ce 
Conânerce^  j'ai  rapproché  tops  les  Réglemens  rendus  fur  la 
navigadon  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  des  Lettres- 
Patentes  de  1719,  données  pouc  la  Ville  &  Port  de  Mar- 
fisille ,  &  les  Réglemens  fur  le  Commerce  de  Guinée  «  des 
Lettres-Patentes  de  1716.  Cette  méthode  m'a  paru  la  plus 
iïniple.  Peut-être  je  me  trompe  :  mais  '  mon  intention  a  été 
bonne.  Je  n'ai  rien  négligé  pour  mettre  fous  les  yeux  de 
mes  Leâeurs ,  tous  les  avantages  qui  réfultent  &  iont  une 
iiiite  nécef&ire  de  ce  Commerce  ,  non  feulement  pour  les 
Armateurs  ,  mais  encore  pour  l'état.  J'avoue  ici  franchement, 
qu'^i  travaillant  à  cet  Ouvrage  >  qui  eft  beaucoup  plus  con- 
udérable  que  je  n'avois  imaginé  en  le  commençant ,  mon 
but  n'étoit  point  de  le  foire  imprimer.  Ceux  qui  me  con- 
noiâent  >  favent  combien  je  fuis  éloigné  d'ambitionner  les  ap- 
plaudiflèmens  du  Public.  Je  préfère  fon  eihme  au  vaîn  titre 
d'Auteur ,  &  C\  mon  travail  lui  eft  utile ,  j'en  fuis  bien  ré- 
compenfé  par  le  plaifîr  que  je  partagerai  avec  tous  les  bons 
Citoyens  qui  confacrent  leur  zèle  &  leurs  taleus  au  fervice 
de  la  Patrie*  L'Ouvrage  eft  d'une  trop  grande  étendue  pour 
pouvoir  en  faire  Êicilement  le  nombre  de  copies  néceflàires  à 
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éeux  qiit  ntie  Votit  dentandé ,  &  qui  ont  droôt-de  l'avoir ,  puUbpe 
ceft  pour  eux  que  je  Tâi  entrepru.  Cette  confîdéradon  'mV 
blige-d'en  permetir»  Ympr^on,  Jea'tgoMv.pas  cpie  par  ce 
conreràement ,  je  derien»  comptable  à  teu»  mw  LéÛAics  des 
débuts  qui  auront  échappé  à  mon  application,  malgré  ma  bonne 
■volonté  &  mon  tùV'iQ  de  bien  iairej  Je  {»»  ceux  quiendâ^- 
couvriront  de  qtielqEi6  ffi^>ortËHiOe ,  de  m>n  donaer  jCon&oiir 
iànce.  le  leur  promets  tme  ptuTO^xe  iàtii&âion.  Je  ne  chnchr 
qui  itre  utile  ;  ainfi  tout  ce  qiH  potunt  contribuer  à  effeâucr 
mon  deiTein  ra'e.feila  toojoùiï  a»^iafak.  ~       .  i     : 

tes  m^heurs  de  la  guer^  quriê  frait  £ût  fiutirid'ane  in» 
niere  û  ftinefte  dans  preique  tcxiie  l'Europe,  &  pnocipaloncnt 
d^is  nos  Colonies  de  l'Amérique  ,  a'om  fait  tainber  à  -phi- 
iîeurs  repiifes  la  plume  de  la  main.  I-es  nouvelles  d'uoe  put 
fignée  ,  me  la  tirent  reprakire.  Heiffeuiè  pane  i  Ftti&  flos 
règne  durer  autant  que  je  le  defîfâ  poor  le  bonheur  de  l'ho*- 
manité  ,  le  réta!^««fKnt  &  laugmeâtacion  àt  encore  Canif 
mefce. 
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TRAITÉ   GÉNÉRAL 

DU   COMMERCE 


L'A  M  É  ït  IQ  U  E. 

LE  COMMERCE  de  l'Amérv:^  «,  connu  fous  le  nom  de  Coounerce 
des  Indes  Occidentales  ou  da  oouveau  Monde ,  eft  devenu  pour 
ce  Royaume  une  fource  iniariflablé  de.  rjchefles,  &  une  branche  de 
commerce  auÛî  importante  ,  que. celle  du  Commerce  du  Levant.  Je 
n'entrerai  point  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  coDÛÎtue  ce  Commerce  , 
&  des  innum^^les  produâions  que  cette  immenfe  Contre  fournit  à 
l'Europe  ^  tant  pour  les  nécefîitës ,  que  pour  le  ibulagement  &E  l'agré- 
ment de  la  vie.  Je  me  bornerai  à  l'utilité  qu'en  retire  la  France.  Avant 
d'entrer  dans  ce  détail,  j'eAime  quil  eft  à  propos  de  donner  une  idée 
abrégée  de  la  découvene,  de  l'étendue  &  des  produâions  de  cette 
nouvelle  partie  du  monde. 

DÊCOUFERTE    DE    VAMÊRIQVE. 

Les  Anciens  n*ont  p<ûat  connu,  cette  nouvelle  partie  da  monde ,  que 
toutes  les  Nations  fe  font  accordées  à  nommer  aujourd'hui  Amérique; 
&  fi  quelques  Philofopbes  £c  quelques   S$avaiu  dé  l'antiquité  en  oo^ 
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parlé f  ili  ne  Tout  fàh  que  v^usncot,  làos  rien  déterminer  i  St  uni 
Blâme  ofer  £iire  entendre  qu'ils  crûrent  le  peu  qvTiU  en  dHbîent ,  tint 
rignOrançe  de  U  %ure  de  la  terre  avoir  pouffle  de  profondes  racinet.  Si 
cependant  on  avoit  voulu  &ire  ufage  des  rérités  connues  dans  ces  tes»! 
reculés  ,  il  iemble  qu*on  auroîi  dû  luppol^r  ce  qu\tne  navî^tton  harÀe  a 
enfin  naniâûé.  On  devoit  juger  par  léi  éçhpfes-  de  la  lune,  qu^  la 
terre  étoit  ronde,  fooibre  étant  ào  cetfiè  %ure  ;  &  une  àttentioni.r^. 
iléchie  fur  le  mouvertent  du  fblcil  &  de  tous  les  autres  aftrcs,  jointe  i 
llnfpetton  des  psttQS  de  ta  terrftjdQB  c^nufs.  Se  M»tées^  Iror  aifroit 
démontré  cette  vérité  ;  mais  les  préjugés  ont  eu  plus  de  force  que  les 
bbfenrations ,  £e  on  a  préliré  ih  penip-  contbe  K  vulgalirt,  pletôt  qw 
de  paroitre  ridicules  ,  en  fe  fîngniarifant  par  une  opinion  qui  paâbit  ponr 
extravagante  aux  yeuK  de  la  piulofophie  r  &  impie  à  ceux  de  la  Reli- 
eion.  Je.dis'extrsragante  flïix  j^eux'de  la'pHiiôfopfaie'';  car''nôs  anciens» 
Ignorant  la  pefanteur  de  l'aïr  ,  ne  pouvoient  concevoir  que  les  Sommes, 
ou  tout  autre  corps,  puffent  être  ..fermes  &  Aables  qu'autant  qu'ils  fe- 
roîeot  placés  fut  un  terrein  p>at  Se  uni ,  fiC  que  l'eau  qui  Àiit  toujours 
vers  l'endroit  le  plus  bas  >  pût  Être  adhérente  à  la  terre  qui  feroît  dans 
la  partie  oppofée  à  nos  pieds.  Les  Antipodes  étoient  pour  eux  un  myl^ 
tere  incompréhenfible.  Ils  penfoi^t  !inême  avoir  des  raifons  évidentes 
pour  croire  le  contraire.  Cette  croyance  répandue  par  tout  l'univers.»  6c 
que  les  fens  confinnoient ,  a  hé  up^bitacle  pennanenf  po^r^empêcher 
les  Philosophes  Les  plus  é^air^  defènier  autrement  (fie  le  ^mlgaire;8e 
fi  quelques-uns  ,  comme  Timee  ,  Platon ,  Seneque ,  faint  Auguftin  ,  &c. 
ont  dit  quelques  mo^s  pour  nous  &ire  entendre  qu'ils  ne  croyoient  pas 
notre  nouveau  moncfe  impdfllble ,  ^,^t>^  '■  terre  étoit  fphéiiqae  »  ils 
n'en  ont  parlé  qu'eh  bégaj^ant ,  &  le  plus  feuvent  poétiquement;  fis 
anroient  pu  cepen^t  nous- dire  quelque  diofe  de  précis,  fi  ht  crainte 
de  n'être  regardés  comme  dés  infenfés  »  nç  leur  avoit  fermé  la.  bouche; 
puifqu'tts  favoient  par  les  bhiits  publics,  que  !es  Phéniciens  le.  les  Car* 
ihagmoîs  en  avoient  donné  des  relations  :  car  9  y  a  apparence  que  leS 
andens  Navigateurs  ont  pu  être  portés  yers  ces  contrées  mconmies,foït 
à  la  fiiîte  de  quelques  tempStes ,  oa  par  ignorance  des  Pilotes  ;  Se  û 
ces  voyages  iront  pas  été  répétés  par  les  menies  Navigateurs ,  cVft  que 
ta  connoinuice  de  fci  boofible ,  qui  nous  a  rendu  fi  hardis  dans  la  &ite  , 
n'étoit  point  parvenue  jufqu'à  eux.  Leurs  contemporains  regardoient  tous 
ces  récits  comme  des  contes  faits  à  plaifir  ;  &  quelques  circonftanciées 
cju'euffeflt  été  )e&  relations ,  elle»  nVroîenl  pas  mohis  çeSé  pCur  fabu- 
leufes ,  par  rimpoâîbilîté  qu'il  y  avoit  de  les  conftater  ;  d*oû  eil  venu 
le  proverbs  j  à  btau  mentir  qm  vient  de  loin, 

Vm  ijouté  impie  à  la  ReKgion  :  les  Payens  aroîent  tear  théolbne,  & 
ne  croyotenl  point  que  les  nomme$  eutthit  été  produits  par  te-  na^^rdi. 
Bs  les  regardoient  tous  comme  defcendus  de  la  mêijie  tigç,  &  ïyan< 
la  mêm»  origine  ;  ce  qui  leur  a  iàit  inventer  les  fi^let  de  Promethée 
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•fc  de  Deucalion.  A  l'égard  des  Juifs  &  des  Chrétiens  ,  riiiâoire  de  la 
création  du  premier  homme  ,  lenr  a  fait  rejetter  avec  horreur  tout  ce 
qui  fembloit  donner  atteinte  à  cette  croyance  :  or  ilippofer  les  antipodes, 
&  bien  plus  les  croire  habitées  ,  leur  a  toujours  paru  un  fyftême  fondé 
fiir  la  folie  &  fur  l'impiété.  J'ai  dit  les  railôns  qui  le  faifoient  juger  extra- 
vagant; &  ce  qui  l'a  fait  juger  impie  ,  e(t  que  Dieu  aurott  créé  plus 
d'une  elpéce  d'hommes ,  &  que  les  hommes  de  ce  nouveau  monde  de- 
vroient  avoir  une  nature  dîJFérente  de  la  notre  ,  pour  pouvoir  fe  ibu- 
tenir  la  tête  en  bas  &  vivre  dans  une  Situation  li  inconcevable  ;  d'ail- 
leurs ,  ces  autres  hommes  ,  ou  ils  auroient  péché  ,  ou  non  ;  s'ils  n'avoient 
pas  péché,  ils  n'avoient  pas  beibin  de  la  rédemption  de  Jesus-Christ, 
ce  qui  eft  contraire  aux  divines  Ecritures ,  qui  décident  formellement  que 
toute  chair  a  prévariqué  ,  &c  que  tous  les  hommes  font  digues  de  mort  ; 
&  s'ils  avoient  péché  la  rédemption  d'un  Médiateur  leur  feroit  abfolu- 
ment  inutile  par  l'impodlbilité  de  leur  annoncer  l'Evangile.  Cette  der- 
nière raifon  avoit  fi  fort  frappé  faist  Auguftin ,  dont  la  fublimité  de . 
génie  lui  faifoit  voir  la  poiîibilité  des  antipodes  ,  que  malgré  les  fages 
réflexions  qui  fembloîent  le  convaincre  de  cette  vérité ,  il  a  condamné 
cette  croyance.  Perfonne  n'ignore  que  faint  Virgiile ,  Evêque  de  Straf-r 
bourg  ,  qui  vivoit  dans  le'  huitième  fiécte  ,  fut  excommimié  par  Bonite  « 
Evêque  de  Mayence  ,  Légat  du  Pape  Zacharîe  ,  en  exécution  de  la 
lettre  qu'il  en  avoit  reçue  à  ce  fujet  ,  pour  avoir  avancé  qu'il  y  avoit 
des  antipodes.  Sans  doute  Virgiile  épouvanté  par  cette  excommunica- 
tion ,  ie  retraf^a  ,  puifqu'il  a  été  canonifé  ,  &  qu'il  n'eft  plus  parlé  de  la . 
fuite  de  cette  ai^ire.  Après  une  preuve  fi  convaincante  de  l'averfioa  ' 
des  Chrétiens  contre  la  croyance  des  antipodes  ,  il  feroit  bien  fi^rflu 
d'eu  rapporter  d'autres.  Ainfi  voilà'  tout  le  monde  chrétien  nécefiité  à- 
iiiivre  l'aucien  préjugé  ,  ou   du  moins  obligé   à  ne  rien  dire  contre. 

Aujourd'hui  que  nous  voyageons  dans  ce  nouveau  continent  avec  tant 
de  facilité  ,  puifque  nous  prenons  moins  de  précautions  pour  y  aller 
que  chez  quelques-uns  de  nos  voifins  ,  &  que  nous  trouvons  un  plus  grand  ■ 
rifque  de  palTer  de  Marlèille  en  Angleterre  ,  que  d'aller  à  lu  Martini- 
que ,  nous  fommes  tous  étonnés  de  l'ignorance  &  de  l'entêtement  de 
BOs  ancêtres.  Nous  voudrions  qu'ils  eufiènt  penfé  comme  nous  ,  main- 
tenant que  Toutes  les  difficultés  ConX  levées.  Nous  leshlâmons  d'avoir  rejette 
fes  relations  qui  leur  étoient  faites  de  ces  courfes  loiataines  dans  ces 
pays  inconnus  ,  &c  nous  voudrions ,  parce  que  nous  coonoifibns  mieux . 
qu'eux  les  propriétés  de  -  fair  ,  qu'ils  euâent  compris  que  fi  les  hommes 
de  nos  antipodes  nous  paroiflent  avoir  la  tête  en  bas  ,  nous  ïlevons  par 
la  même  raifoii  leur  paroître  placés^  d»  même  ,  leur  étant  en  oppo- 
fiticn ,  Se  nous  décidons  qu'ils  dévoient  penfer  que  fi  nos-  antipodes 
étoient  peuplées  par  des  hommes  comme  nous  ,  il  falloit  en  attribuer  la 
caufe  à  quelque  colonie  des  enfans  d'Adam  qui  avoit  pénétré  dans  ces 
terres ,  &  qu'il  n'étoit  pas  befola  ,  pour  établir  cett*  iranfinigrati^  >, 
"  '  Aij, 
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de  ruppofer  que  quelque  tremblemeat  de  terre  eût  fëpare  depuis  ulf 
tems  immémorial  l'ancien  du  noureau  continent  ,  &  les  eût  rendus 
incommunicables ,  quoique  cette  fuppoGtion  que  quelques  Auteurs  ont 
avancé  ne  foit  pas  impoffible  ;  mais  que  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que 
les  terres  de  l'Amérique  font  contigues  par  quelque  point  à  l'une  des 
trois  parties  connues  ,  ou  qu'une  vafte  mer  les  fépare  Se  met  un  efpace 
prodigieux  entr' elles.  Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  rien  de  merveilleux 
que  les  habitans  d'une  contrée  ,  inquiétés  2c  pourfuivis  par  des  ennemii 
làns  pitié  ,  aient  pénétré ,  â  travers  les  déferts  les  plus  affi-eux ,  dans  le 
nouveau  monde  par  l'endroit  de  contiguité  fuppofée  {  ce  qui  foit  dit  ea 
palTant ,  fait  encore  l'objet  de  la  recherche  de  quelques  curieux  qui 
malgré  la  connoifTance  que  nous  avons  aujourd'hui  de  la  ftirface  de  la 
terre  qui  ne  nous  indique  aucune  jon^Hon  de  l'ancien  au  nouveau  monde 
voudroient  trouver  ce  pallage.  )  Dans  le  fécond  cas  ,  la  mer  lêule  de- 
voit  occuper  l'elpace  qui  hous  féparoît  de  l'Amérique.  Or  devoit-il 
paroître  fi  furprenant  que  dans  ces  tems  reculés  où  les  guerres  étoient 
îi  cruelles ,  tous  les  habitans  de  quelques  villes  maritimes  menacés  d'un 
faccagement  général  Ce  foiegt  embarqués  non  pas  une  fois  ,  mais  plu- 
£eurs  ,  &  ainfi  livrés  à  la  fureur  des  flots ,  ayent  abordé  ces  terres  in- 
connues ,  où  ne  trouvant  aucun  obftacle  à  s'établir ,  y  ayent  fixé  leurs 
demeures ,  &  ù:  foient  mtdtipliés  au  point  d'être  obligés  d'envoyer  des 
colonies  pour  cultiver  d'autres  pays  peu  éloignés ,  &  ayent  de  cette 
manière  habité  ce  grand  nombre  d'iflcs.  Nous  raiibntioiis  ainfi ,  8c  nous 
nous  applaudifToiis  de  la  jullelTe  de  nos  raifonnemens  :  mais  fi  d'autres 
ne  nous  avoient  applani  le  chemin  ,  nous  ne  parlerions  pas  avec  cette 
allurance  ,  Se  fi  nos  voyageurs  ne  s'accordoient  tous  à  nous  rendre  cer- 
tains de  la  fertilité  de  la  Zone  Torride ,  nous  croirions  avec  Ovide  Se 
toute  l'Antiquité  que  le  ibleil  y  brûle  tout ,  Se  calcine  jiirques  aux  pierres, 
{{«connoiilbns  donc  que  fi  nos  idées  fiir  les  antipodes  nous  paroiiTent 
naturelles ,  nous  en  avons  l'obligation  à  ceux  qui  ont  tenté  tant  de  dé- 
couvertes C  Jieureufement. 

On  demandera  fiins  doute  en  quel  tems  l'Amérique  peut  avoir  été 
habitée.  J'avoue  qu'il  n'eft  pas  facile  de  répondre  i  celte  queflion.  Ce- 
pendant en  confidérant  la  population  des  autres  parties  du  monde  ,  Se 
les  progrès  des  Arts  Se  des  Sciences  ,  il  femble  qu'on  n'eu  peut  fixer  l'é- 
poque qu'après  plufieurs  fiécles  depuis  la  confufiou  des  langues.  D'ua 
autre  côté  ,  ne  trouvant  dans  toute  l'Amérique  aucun  veftige  de  l'écriture  , 
il  {emble  auflî  qu'en  doit  fijppoiër  que  cette  tranfmigration  a  été  faite 
avant  cette  admirable  invention  ;  j'enlens  par  écriture ,  l'alTemblage  des 
lettres  de  l'alphabet  qui  fert  à  manifefter  les  fons  de  la  voix  ,  &c  à  ex- 
primer les  penfées  ;  car  fi  les  premiers  Amériquaîns  n'avoiént  point  ignoré 
cet  Art ,  leurs  defcendans  auroient  laiffé  quelque  trace  d'une  fi  merveil- 
3eu(e  coimpiflance.  On  pourroit  donc  conclurre  que  l'Amérique  a  été 
pabitée  avaat  gue  Tlioot ,  Secrétaire  d'un  ancien  Roi  d'Egypte  ,  ou  feloa 
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!I:uC3ia ,  (Jiie  les  Phéniciens  euilènt  inventé. .  .  Cet  Art  ingénieux  ? 
De  peindre  la  parole  ^  &  de  parler  aux  yeux^ 
Et  par  des  traits  divers,  des  figures  tracées^ 
Donner  de  la  couleur  Cf  du  corps  aux  penjees. 
Une  -autre  conféquence  fuit  naturellement  de  l'ignorance  de  Técriturs 
chez  tous  les  peuples  ^e  l'Amérique  :  c'efl  que  depuis  cette  heureufe 
invention  ,  aucun  voyageur  jufqu'à  nos  dernières  -découvertes  ,  n'a  pé- 
nétré dans  le  nouveau  monde ,  ou  du  moins  que  fi  quelqu'un  eft  entré 
dans  quelque  pays  de  l'Amérique  ,  ou  ce  pays  li'étoit  point  habité ,  ou 
il  n'y  a  pas  fejourné  alTez  long-tems  pour  connoître  les  mœurs  Se  les 
ufages  des  habitans.  Car  les  peuples  policés  de  cette  quatrième  partie 
du  monde  ,  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  induftrie  Se  de  leur  pé- 
nétration ,  que  G  quelque  nouveau  venu  leur  avoit  montré  de  notre  écriture  , 
quand  même  il  n'auroit  pas  fçu  écrire  ,  s'il  leur  avoît  fait  connoître  par  fîenes 
en  quoi  elle  coniîftoit ,  ils  n'auroient  pas  mancjué  d'en  perFeâioaner  l'u&ge, 
&  de  le  le  rendre  propre ,  eux  qui  ont  inventé  une  écriture  Symbolique  , 
iÈifHfante  pour  la  confervation  Se  la  manifcAation  des  loûc.  U  faut  auFR  Tup- 
polèr  dans  l'hypothèfe  de  ceux  qui  foutiennent  que  l'Amérique  n'a  été  iepa- 
rée  de  l'ancien  continent  que  par  im  tremblement  de  terre  ,  que  cette  ré- 
volution eft  arrivée  avant  que  l'écriture  fut  connue  parmi  nous.  Ce  trem- 
blement de  terre  n'eft  pas  impolTible  i  pourquoi  donc  ne  pas  le  ruppofer, 
puifque  par  la  fubmerfion  des  terres  contres  aux  deux  continens  ,  il 
ne  refîe  aucune  difiicidté  pour  expliquer  comment  l'Amérique  a  été 
peuplée  î 

Le  premier  qui  a  ofé  iècouer  le  préjugé  public  eft  ChristophlB 
Colomb  ;  voilà  l'homme  à  qui  toute  l'Europe  eft  redevable  des  im- 
inenies  richellès  dont  Ton  heureufe  témérité  l'a  comblée  ,  Se  dont  la  di- 
vine providence  a  voulu  le  fervir  ,  lorfque  le  jour  marqué  dans  lès 
décrets  éternels  de  faire  mifêricorde  i  cette  multitude  de  peuples  dont 
il  vouloir  être  connu  Se  adoré ,  eft  arrivé.  La  fagellè  de  Dieu  le  joue 
des  projets  des  hommes  ,  Se  employé  qui  il  veut  pour  l'accomplilTement 
de  fes  deftèius.  H  n'a  point  choilî  ,  pour  nous  faire  connoître  ce  nouveau 
monde  ,  quelque  grand  Capitaine  ou  «quelque  ^meux  Amiral  ;  il  a  voulu 
iè  fervir  d'un  homme  de  la  lie  du  peuple  ,  qu'il  a  rendu  recommanda- 
ble  par  Je  choix  qu'il  a  bien  voulu  en  faire.  Ce  Christophle  Colomb 
étoit  Cardeur  de  laine  de  fon  métier  ,  Se  £ls  d'un  Cardeur ,  d'un  vil- 
lage auprès  de  G£ncs  «  oà  il  naquit  en  1441.  Las  de  là  profeflion ,  U 
prit  le  parti  de  la  mer.  Se  fit  quelques  voyages  pour  apprendre  la  na- 
vigation. Ce  nouvel  état  lui  plat  &C  eut  tant  de  charmes  pour  lui  ,  qu'il 
s'y  donna  tout  entier.  Ce  fiit  par  fon  application  Se  l'étude  de  la  Géo- 
graphie Zc  des  cartes  maritimes ,  dont  Ion  frère  Barthelemi  avoit  une 
exaâe  connoiHàuce ,  qu'il  parvint  à  commander  de  petits  bâtîmens. 

11  conçut  que  la  terre  étoit  ronde ,  8e  qu'il  devgjt  y  avoir  d'autres 
terres  iacoooues  aux  Européen!   ^u'il  ne  ieroh  pas  impoûîble  de  dê- 
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couvrir,  lie  préjugé  public  ne  le  rebuta  pas  ,  &  la  relation  de  certaî' 
nés  hiftoires  de  voyages  faits  dans  les  pays  inconnus  ,  le  confirmèrent 
dans  ibn  idée  :  peut-être  avoît-il  et^endu  parler  des  voyages  des  célè- 
bres HerivulfUbn  8c  Leifericâbn  ,  qui  avoîent  abordé  dans  le  dixième 
fiécle  les  côtes  d'Amérique.  Son  frère  Barthelemi  penfbit  comme  lui , . 
£c  acheva  de  le  déterminer  ,  Se  à  le  fixer  dans  ta  croyance  qu'il  devott  y 
avoir  des  antipodes.  Il  propofa  à  plufieurs  peribnnes  de  diftinâion  ibn 
deflèîn  d'aller  tenter  cette  découverte.  Sa  propofition  parut  une  folie  8c 
une  extravagance.  Rebuté  de  tous  côtés  ,  il  ne  fut  regardé  que  comme 
un  vifionnaire.  Cependant  il  ne  parlott  que  de  ibn  projet  ,  ^  ibutenoit 
fon  ientiment  par  de  fi  bons  raiibnnemens  &  par  tant  -d'iuduâions-  lî 
Fraiftmblables  ,  qu'il  parvint  à  perfiiader  Ferdinand  &  Isabelle  , 
qui  regnoient  en  Ë^âgne ,  &  qui  voulurent  rifquer  d'armer  trois  vaif- 
ièaux  pour  ièconder  fon  intention.  II  s'embarqua  dans  le  mois  d'Août 
de  l'an  1491  ,  &  après  une  longue  navigation ,  il  arriva  heureufement 
Â  Cuanabaï  ,  une  des  lues  Lucaies.  Les  habitans  de  cette  Ifle  étonnés 
&  eflfrayés  à  la  vue  de,  ces  nouveaux  hommes  ,  &  de  la  forme  de  leur 
vaiâ*eaus  ,  prirent  la  fuite  vers  les  montagnes  pour  s'y  cacher.  Colomb 
£t  courir  après  eux  ,  &  n'enleva  qu'une  femme  qu'il  tranquîUifà  par 
toutes  ibrtes  de  préfens  8f  de  bons  traîtemens.  Ce  procédé  lui  réuilit  ; 
Jes  fuyards  revinrent  ,  s'apprivoifèrent  peu-à-peu  ,  8t  charmés  des  li- 
béralités des  Espagnols  ,  fe  familiariierent  avec  eux  ,  8t  leur  commu-  ■ 
niquerent  les  richeffes  de  leur  pays  :  leur  chef  même  permit  aux  Ef- 
pagnols  de  bâtir  un  petit  Fort  dans  lequel  Colomb  lailTa  trente  -  trois  '■ 
nommes  fous  le  commandement  de  Jacques  d'Avana  ,  8c  repartit  pour 
l'Europe  emportant  avec  lui  de  toutes  les  précîeufes  produâions  de  cette 
nouvelle  terre.  Sa  traverfée  jufques  au  port  de  Palos , .  ne  fiit  que  de 
cinquante  jours.  Son  arrivée  ,  le  récit  des  merveilles  qu'il  avoit  vues  , 
Jes  tréfors  qu'il  avoit  laîfies ,  8c  la  facilité  qu'il  trouvoit  à  conquérir  ces 
riches  Provinces  ,  déterminèrent  le  ConfeU  de  Caftille  à  le  nommer 
Amiral  d'une  nouvelle  flotte  deftinée  pour  cette  conquête.  \m  Roi  le 
combla  d'honneur  8t  de  préfent  ;  il  l'annoblit  avec  toute  fa  poftéritc.  Co- 
lomb repartit  donc  ,  fit  de  nouvelles  découvertes  ,  prit  poficHIon  de  plu- 
fieurs Royaumes  au  nom  du  Roi  d'Elpagne  ,  8c  aidé  du  conlèil  8c  du 
courage  de  fon  frère  Barthelemi  ,  fubjuga  8t  fournit  par  la  force  des 
armes  tous  les  peuples  qui  ne  reconnurent  point  volontairement  la  do- 
mination 8c  les  lotx  du  Roi  d'Efpagne.  C'eft  un,  problême  qui  eft  en-  ■ 
core  à  refondre  ,  fi  les  découvertes  que  fit  Colomb  dans  le  nouveau 
XDOiide  nous  font  plus  utiles  que  uuifibles  ?  Ce  n'efi  pas  à  moi  à  pro- 
noncer iîir  une  queftion  de  cette  importance  ,  j'obfèrverai  fetilement ,. 
i".  Que  les  cruautés  incroyables  exercées  contre  tant  d'infortunées 
tîâimes  ,  imprimeront  à  jamais  la  plus  afFreufe  horreur  aux  âmes  les 
looins  compatiflantes..  II  n'eft  guères  pofTible  de  lire  le  récit  de  ces 
étonnantes  conquêtes  ,  fans  ^e  l'humamté  en-frémiiTe.. 
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1".  L'es  Européens  ont  à  la  vérité  par  ces  immeaiês  découvertes 
«ugmenté  leur  puilTance.  Les  plus  riches  mines  n'ont  produit  des  tré- 
fors  que  pour  nous  ,  &  notre  marine  a  été  perfeâlonnée ,  &.  efl  de- 
venue formidable  :  mais  les  peuples  en  font-Us  devenus  plus  heureux  7 
Si  leurs  véritables  faelbins  ont  été  foulages  par  ces  découvertes  ,  on  les 
a  faites  trop  tard  ;  que  Ji  au  contraire  de  frivoles  befoins  ont  contri- 
bué ,  par  un  luxe  déplacé  ,  à  faire  mépriier  ou  h  étouffer  l'ancienne 
&  vertueufe  frugalité  ,  îl  feroit  à  fouhaiter  que  l'illuflre  Colomb  n'eût 
jamais  quitté  fon  pays.  Je  conviens  que  la  terre  ,  &  toutes  fes  pro- 
duÛious  font  pour  l'ufage  de  l'homme  ,  &  qu'il  paroît  juile  qu'aucune 
ibciété  ne  foit  exclue  des  fecours  qu'elle  eft  en  droit  d'attendre  des  au- 
tres ibciétés.  Une  conOdération  d'une  plus  grande  importance  eft  la  connoif^ 
iance  de  l'Evangile  qui  fera  annoncé  à  cette  multitude  de  Nations  : 
ainli  il  y  a  un  calcul  des  proilts  &  pertes  à  faire  ,  qui  eft  préalablement 
sécenatre  pour  faire  l'examen  de  ce  problème^        ' 

3°.  Colomb  dont  le  nom  aufTi  fameux  que  celui  d'Alexandre  paflera 
aux  races  futures  >  a-t-il  acquis  une  gloire  digne  des  éloges  du  fàge  » 
-&  lut-méme  a-t-il  trouvé  dans  fes  trophées  multipliés  ce  contentement 
qui  eft  la  première  récompenfe  de  la  vertu  ?  II  nous  a  fait  connoître 
le  contraire.  Sa  gloire  a  triomphé  de  l'envie  :  mais  a  combien  d'épreu- 
ves n'a-t-elle  pas  été  expofée  ?  Il  lui  a  fallu  encore  plus  de  conlîance 
pour  repouûcr  les  traits  de  la  calomnie  ,  que  de  courage  pour,  vaincre 
&  dompter  les  Nations  les  plus  jaloufês  de  leur  liberté.  L'envieux  & 
injufle  François  Bodarllla  traverla  iès  deffeins  ,  8c  l'arracha  du  fèin  de 
la  viâoire  pour  dégrader  le  Conquérant  de  l'Amérique ,  le  ch^ger  de 
«haines  ,  &  l'envoyer  comme  un  criminel  convaincu  pour  implorer  la 
démence  du  Roi.  U  fut  nëcefTîté  plus  d'une  fois  de  préiènter  des 
apologies  de  fa  conduite  pour  la  julUfier  ;  &  enfin  fbn  proteâeur ,  le 
Roi,  étant  mort ,  il  fe  lailTa  abattre  par  le  chagrin ,  en  voyant  l'inra^ti- 
tude  de  ceux  qui  lui  dévoient  tout  l'éclat  de  leur  fbrtune.  Là  trifte^e 
ie  £t  fomber  dans  un  état  de  langueur  qui  lui  rendit  la  vie  infuppor- 
table,  il  fe  retira  à  ^Valladolid  où  il  mourut  bien-tôt  après  le  S  Mal 
iSo6  ,  âgé  de  64  ans,  d'où  il  fiit  porté  à  Sevilte  dans  l'Ëglife  des  . 
-Chartreux ,  où  il  fut  enterré.  Son  ft'ere  Barthelemi  continua  fës  con- 
quêtes jufqu'en  1514  ,  qu'il  mourut  dans  l'IÛe  ^ipagaole  couvert  de 
;gloire. 

Vespuce  Americ,  noble  Florentin,  né  à  Florence  le  9  Mars 
1451,  avoit  embraffé  la  profeffion  du  Commerce,  pour  réparer  4 
mauvaise  fortune  de  fa  famille.  B  fe  trouva  à  Sev^e  lorfque  Crillophle 
Colotflb  entreprit  fon  premier  voyage  ,  &  il  fiit  témoin  de  la  glorieufe 
réception  &  des  honneurs  extraordinaires  dont  le  Roi  le  récompenfii 
au  retour  de  fon  fécond  voyage.  Son  ambition  en  fut  piquée  ;  &  après 
avoir  étudié  férieufement  le  pilotage  &  les  cartes  terreftres  &  mari* 
net ,  'û  Ce  mit  fur  les  rangs  pour  entreprendre  k  voyage  du  iiouveat| 


y  Google 


y  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

monde ,  iiifîimant  à  qui  vouloit  l'entendre  ,  qu'A  pouflèroit  Ce»  découd 
vertes  bien  plus- avanf  qu'on  n'avait  encore  fait.  Ferdinand  le  juges 
propre  à  une  nouvelle  expédition  qu'il  projettoit ,  £c  le  fît  partir  de 
Cadix  le  lo  Mai  1497%  avec  quatre  vameaux  bien  armés  ;  il  fit  route 
vers  le  couchant ,  en  traverfànt  la  Zone  torride  ,  à  mille  lieues  des  Ca- 
naries ,  &  vis-à-vis  il  fit  fon  débarquement  en  terre-ferme.  Son  arrivée 
caula  le  même  étonnement  &  la  même  frayeur  aux  habîtans  du  pays,, 
que  Criflophié  Colomb  leur  avoif  caufê.-  Pour  les  attirer-,  Veiîmce  fit 
porter  dans  les  cabanes  de  ces  fugitifs ,  de  petits  miroirs  ,  de  bijouteries. 
&  dé  quincailleries,  dans  l'elpérance  dé-les  familiarifer-eaflattanf  leur 
curiofité.  Le  ftratagême  réuffit  ,  &  Vefpuce  obtint  de  ces  peuplée  tout 
ce  qu'il  leur  demanda.  Après  avoir  fait  de  nouvelles  découvertes ,  it' 
revint  à.  Cadix'  le  t <)  Oftobre  1498  ,  d'oiî  il  repartit  le  i6-  Mai  1499 ,  . 
avec  trois  vaîflèaux.  D  alla  mouiller  dans  l'IUe  de  Feu ,  une  de  celles 
du  Capverd,  &  pourfuivanr  iï  route  îT  arriva-,  après  44  jours  de  oa' 
rigation ,  à  la  même  Terre^ferme  qu'il  avoit  déjà  découverte  ,  d'où  pé- 
nétrant aufit  avant  qti'ît  put  dans  les- terres  ,  il  en  preuoit  poilbffion  en 
paâ^nt  au  nomdu  Roi  d'Efpagne ,  en- plantant  des  poteaux  ou  laiflaut 
quelques  marques  pour-fervir  de  témoins  de.  fon  arrivée  dans  toutes  ces 
contréer.  Il  ne  fiit  de  retour  de  Coa  feeond  voyage  que  le  8  Septembre 
1500.  Le  Roi  d^fpagne  faifoit  équiper  une  autre  flotte  pour- lui  faire 
iaife  un  troifième  voyage  ,  lùrfque  le  bruit  de  tant  de  découvertes  re- 
veUh  l'émulation  de- Dom- Emmanuel ,  Roi,  de  Portugal  ,  qui-,  poui.at^ 
îirer  Velpuce  Americ  à- fon  fervice  ,  lui  fit  faire  des-  of&ey  fi'preâantea 
&fi  avantageufes  qu'il  le -détermina  à- quitter  la  Cour  d'Efpagne  pour 
s'embarquer  fur  une- Flotte  de- trois  vaifieaux  dont  il  lui  donna  le  com- 
mandement abfolù.  Cette  Flotte  partit  de  Lisbonne  le  10  Mai  1501, 
&  fit  route  vers  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Vefpuce  Americ  parcourut 
toute  la  partie  du  nouveau  continent  qui  lui-eft  t^pofëe  depuis-  le  Biefil 
jufqu'au  pay^  des  Patagons  ,  &  après-  avoir  couru-ksj^is- grains  dan- 
gers, &  avoir  rifqué  plnfieurs  fois  de- périr  avec  fon  Efcadre*il  re- 
vint en  Portugal  le  7  Septembre  1501.  Ces  nouvelles- découvertes  faites 
pour  &  au  nom  de  Dom  Emmanuel  ,  l'encouragèrent  h  faire-un  arme- 
ment plus  confidérable ,  compofê' de  fis  vaiileaux,  avec  lesquels  Ve^uce 
mit  à  la  voile  It  10  Mai  150;  pour  recennoitre  Tlfle  de  Mataca ,  l'une 
des  Moluques  :  mais  la  tempête  ayant  difperfé  la  Flotte  ,  Veipuce  aborda 
au  Brefil  ,  rendez-vous  convenu  en  cas  de  mauvais  tems-  &  de  difperfion  ■ 
de  vaiJieaux  qp'il  y  attendit  inutilement.  Il  ne  perdit' pas  ce-tems ,  il 
l'employa  à  faire  de  nouvelles  dcceuvcrtes-:  mais  les^  provifiinj  &  les 
agraix  nécefllàires  à  là  navigation  ne  pouvant  plus  lui  permettre  la  con-» 
tinuation  de  fe  courft ,  il  fit  voile  pour  Lisbonne;  oîi  it  arriva  le- 18 
Jtiin  1504:  Vefpuce  Americ  fe  repofa  quelque-tems  à  Lisbonne  ,  Se  pro- 
fita- de  ce  loifîr  pour  donner  an  public  les  relations  de  fes  voyages» 
n  continua  enJùite  à  naviger  ju/qu'en  J 516  Sa  mourut  cette-  aoaée  ,.fui- 

vant. 
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vant  ropînion  commune ,  dam  une  des  Illes  Terceres.  H  a  eu  la  gloire 
de  donner  fon  kom  à  cette  nouvelle  partie  du  monde  ,  qu'on  nomma 
d'abord  en  Portugal  les  terres  d'Americ  ,  &  enfuite  dans  toute  l'Europe 

Amérique ,   qui  eft  le  feul   nom  par  lequel  on   diftingne    aujourd'hui   le 

nouveau  monde  des  trois  autres  parties   déjà  comiucs. 

Christophle    Colomb  méritoit  cependant  cet  honneur ,  à  plus 

jirile  titre  que  Vefpuce  Améric  ,  puifque  c'étoit  lui  à  qui  nous  avons 
l'obligation  de  cette  découverte  ;  &  le  mot  de  Colombique  auroit  bien  valu 
celui  d'Amérique  :  mais  les  hommes  par  un  caprice  inexplicable  Se 
contraire  aux  ufages  reçus  ,  fe  font  oblHnés  à  donner  le  nom  d' Amè- 
ne aux  découvertes  faites  par  Colomb. 

Toutes  ces  découvertes  &  la  propriété  que  s'en  attr3)uercnt  les  Rois 
d'Elpagne  Se  de  Portugal,  piquèrent  de  jaloufie  les  autres  PuîfTances 
de  l'Europe.  On  ne  parla  plus  que  d'armemens  fie  de  voyages  dans  le 
nouveau  monde.  Chacun  voulût'  conquérir  de  ces  Royaumes  inconnus  , 
&  rien  n'étoit  plus  facile  que  ces  conquêtes  ,  ou  du  moins  le  droit  lùr 
lequel  elles  étoient  fondées  ; .'  car  on  croyoit  bonnement  qu'il  fuflîfoit 
d'avoir  vu  le  terrein  Se  de  l'avoir  touché ,  pour  iè  perltiader  que  per- 
sonne ne  pouvoit  plus  en  difptiter  la  poITeflion  fans  une  injuftice  criante. 
La  France  ,  l'Angleterre  ,  la  Hollande  ,  Stc.  firent  auffi  des  dé- 
couvertes dont  on  peut  lire  l'hiftoire  dans  plulîeurs  bons  Ecrivains  qui 
ont  traité  au  long  cette  matière  r  pour  moi,  mon  but  n'étant  que  de 
donner  une  idée  de  la  manière  dont  les  Européens  ont  pénétré  dans 
cette  quatrième  partie  tiu  mbnde  ,  Je  croi»  en  avoir  allez  <Ût  pour  rem- 
plir mon  objet ,  St  contenter  un  Commerçant. 

.  Cependant  la  France  ayant  été  la  première  ,  qui  ,  â  l'exemple  des 
Espagnols  Se  des  Portugais ,  a  fait  les  plus  importans  établillemens 
dans  cette  nouvelle  partie  du  monde,  (d)  je  ne  puis   m'empêcher  de 


(d  )  Quelques  Hiftorient  ont  publia  >  \* 
nel'cait  fiir  (juel  fondement ,  que  lej  Gau^ 
l(n$  connoilToient  l'Amérique  feptentrio- 
nnle  du  tenu  d'Augude  ,  &  qu'ils  t  fai- 
foient  des  voyage»  aflëz  fréquens  ;  Poilel 
afTure  polîttvement  le  même  fait.  Queli^ue 
glcrieufe  que  cette  prétention  foit  à  la 
France  ,  il  fjudroit  en  avoir  quelques  preu- 
ves particulières  >  parce  que  des  vojagei 
d'un  filong  cours,  ne  peuvent  point  être 
entrepris  £ns  la  connoiOânc*  &  le  fe- 
coure  de  la  bouHble  dont  riinreotion  efl 
bien  poflirieure. 

Ce  que  Corneille  "Wytflîet  Secrétaire 
du  Confeil  de  Brabant,  avance  que  lej 
Frangoii  avnm  l'an  1500  faifoient  des 
voyages  en  Terre-Neuve ,  paroît  trèî-croya- 
tdc  >  6c  s'accorde  avec  l'hilloire  de  nos  d^ 


couvertes  dans  cette  contrée.  Nous  avoni' 
même  la   carte  de    diffirentei  côtes  pro- 

Eres  à  faire  la  pêche  de  la  morue ,  pu- 
liée  en  i{a6.  Le  pays  avoit  donc  éti 
habité  par  des  François  avant  cette  pu- 
blication ;  car  il  faut  avoir  parcouiii  un 
lieu  quelconque  ,  &  y  avoir  féjourné 
pour  être  en  état  d'en  faire  la  defcrip- 
tion.  Une  obfervation  bien  fimple  >  & 
qui  femble  alTurer  à  la  france  la  décou- 
verte de  cette  partie  de  l'Amérique  ,  font 
les  noms  t'rançois  que  les  Caps  &  les 
Ports  de  Terre-Neuve  ont  confervé  juf- 
qu 'aujourd'hui.  Si  d'autres  Nations  avoïent 
voyagé  let  premières  dans  ce;  contrées, 
elles  n'auroient  pas  manqué  de  lailTer  quel- 
que  trace  de  leur  langage  ;  &  pourquoi 
Hutoient-cUet  envoyé  des  nott  François 
B 
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JSigpojt»  hriévtttnem  nos  prétnicss  rvya^n  dau  rAméiiqne  Stpttntiwi- 
oale  y  connue  aujourd'hui  ibu>  le  nom  de  Canada  ou.  seurelle  France* 
Ce  fut  en  14^7  que  Jean  Se  Sebaûien  Cabot  dicouvrircm  la  tenv 
veuve  &  celle  de  Labrador  ;  &  en  1 500  nos  pécbeurs  Nornuiadi  9t. 
Bretons  commenccrent  iûr  cei  côtes  la  pécbe  des  morues.  Nous  vront- 
Qiâm«uac.ajacisaae  carte  de  tous  ce&  pays  ^  publiée  en  1506  par  Jean 
Oenis.  de  Uonfleur  ^Se  nos  Petes  virent  arriver  en  1508  un  Sauvage  (a) 
qu'un  Di^pois  amena  pour  (àtisfaire  les  curieux..  &  Idî  faire  appmùlre- 
notre  lài^;ue  &  nos.ulàges.,  pour  s'en  i«rvîi  eafuite  utilement.  François  L' 
envoya  es.  iszij  Jean  Verozani  Floi^entia ,  pour  faire  de  nouvcUs»  dé*- 
couvertes ,  &  en  prendre  polTeHion- au  nom  de  la.  France.  Uluifitiaire 
l^lufîeuE»  TO.yage»  juTqfx'en  x.S}4 ,  que  Jac^es  Cartier  d»  fais»  Mal» 
B^nétra.  bien  plus  avant  que  le  Florcatia  ,.&  remontant  Ift  fleuve  qui' 
^  jette  dans  le  golfe^  il  le  nomma  iàînt  Laurent  ^  Se  laii&  dans -tout- 
ces  lieux  des  iparq^ies  de  la  fç£kt^tt  qu'il  «n  avoit  prb  ,  appella.  l'Iile- 
de  Naliicolet  „  l'AilbmptioD  ^  fie  la  motuagne  d'Uochelagy , .  MoBMoyal  ^„ 
aujourd'hui  Mont-TeaU  £n  xS4i  »  Jean -François  de.  la  Roque,  Gentil- - 
liomme  Picard  accompagna  Cartier ,  Si  £t  un  établiûèment  dans  l'IUe 
Koyale  ;  &  en  X5âii ,  Jeaa.  Deribaut  r.  Di^pois  ,.  continua,  de  fwe  de 
nouvelles . découvertes  T  &  prît  pofleffioa  d'un  vaAe  pays. dans  le  Npr.d^. 
9e  y  bâtit  le-  fort  de-  Charles  >  fort  dont  les  Anj^lois  Se  font ,  dans.  i% 
iûite  du  tems  , .  rendus  maîtres- ,-  &  y  ont  b&li  la.  ville  de  Charles^Town^- 
4»oa  la  Caroline  ;  car  ce  ne.fut  qu'es-  i-sjtï  qu'EUlàbeth ,  Reine  dlAn-- 
gieterre  ,  envoya  le  Chevalier  Martin  de  Forbisher  du  câté  de  la  aou.-^ 
velie  France  pour  glaner.,  fiir  les  découvertes  des  Françoi&r  Deppis  ce: 
moment  le&  Mglois.  ont  pénétré  de  tous  côtés  dans' uos  établi£bmeos  , , 
^  iè  fou  emparés.  2c  s'empareront  toujours  de  tout  ce-cp'ils  jugeront, 
convenable  à  leur  -  commerce.  L'envie  ,  rambition  &  te  gain  ^yant  tou-. 
jours  été  la  régie  de  leur  conduite ,.  voilà  l'origine  de. la  dernière  guerre. 

^ileur  ^tolint  txrrmgtni  fii  lï  fignifica- -  toiu  ceux  qui  ne.  luiObicat  point  iaas]à. 

bon  inconiuit)  plutôt  que  ceux:  qui  l«u.  Gnce.  Un,  Sauvage  6t  un  Barbare  hàv 

fioirnt  naturels  >    &  que  tout  ceux   qui  des   hammet  -  qui    vivant  fans  loiz ,  dans, 

ont    fait   de  découvertes  ont    ambitioiiné  les  rapines  &  le  brigandage.,  &  qui  font 

ie   (ranTmettre  i  la   poftôrité  7  Cette  ob-  canemic  de.  la  fociété.  Si  donc  lei  babi-- 

ftrvation  me  par^  dïcifivedEau-delHit  da.  tani  du  Canada  ne  font  point  tort  à  leur». 

toute  réplique.  voilini  ,   let  fecourcnt  dam  leUri  befoins  , 

'_  (a)    Je  me   conforme  i  aat  pr^jugit  &    ne  fuyent  point  Ix  iodé  té  ,  pourquoi- 

ft  i  notulàgu  «n  appellant   Sunrage  ua  paSciont-ili  pouc  SauwKei  /  &  ceux  qui 

Canadien.    11  pourroit  avec  autant  âc'mé-  iront  dant  leur  pays  les  oipouillfcr  de.leur»- 

9e. quelquefois   avec  pIUs   de  railon  nous  biens    âc  leur    ravit    h  liberté    qui  leur' 

donner     li    mcme    nom   i    effeâiwement  appartient  de  droit ,   ne  mériteront-ils  pas^- 

s)out    ne    fommes    pas  plus    en   droit  de  plutôt  ce  nom  ?  Je  ne  prétens  point  faire  ici- 

traiter  dé  Sauvagei  les  babiians  d'un  pays  le  procir  à  peilbnne  ,  &  fi  quelque  Natioaj 

floigné,  parce  qu'ils  nous  ont   étii  incon-  s'offèq{è  de  cette  rcmarq)ic,.cc  n'&â  gU^. 

nus  &  que  leurs  mœuEt  diffîSrant   des  nô-  S»  £uUC* 
«es  ,^  Ici   Gvcs  dUjyjlsUer  Harfwrcs-. 
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qiil  ^  caule  3a  âiCohiàon  de  ces  infortunée!  contrén  ,  Se  qui  â*a  eu  d'au- 
tres motifs  ni  d'autres  titres  de  la  part  -de  cette  Teocodc  Carth^e; 
^e  de  chimériquei  décxHiveites  à  câté  ou  dam  les  poJTeffions  Fninçm- 
ièi ,  &  dont  elle  a  voulu  jouir  jiaifiblenieiit ,  &  même  les  Rendre  fans 
meitire  au  gré  de  &  volonté.  Je  m'arrête  :  la  paix  nouv^lement  con- 
clue m'impoiè  £lence.  il  ne  me  paroit  pat  d'aÛleurs  néoeflaire  de  rap^- 
|>eller  tous  les  autres  Tojr^i  que  la  France  a  fait  iaire  dans  le  Ca- 
nada ,  ni  les  divers  établi^menc  qui  le  £oM  fucGedét  les  nas  aux  autres. 
Le  -droit  de  la  France  eft  trop  încoateftable  pour  avoir  JMfoin  de  nou- 
velles preu'Ks  :  il  n'eft  point  fondé  iîir  une  donarioa  chimérique  ni  Cm 
'des  lignes  .tirées  d'une  partie  du  moude  i  l'auti-e.  La  crédulité  iran^ 
•çoifè  eft  plus  raifonnable  ;  elle  n'a  jamais  conçu  que  qui  n'a  pas ,  puîHÀ 
'donner ,  8c  qu'-aucune  puîHànce  fur  la  terre  puifle  diftribuer  de  légiti- 
mes titres  de  polTeilton  de  ce  qui  oe  lui  a  jamais  appartenu ,  si  isémè 
pu  apartenir  dans  un  pays  inconnu  ,  que  la  providence  avoit  diftribué 
Aies  premiers  cultivateurs.  Les  titres  de  la  France,  font  lûivant  la 
loi  naturelle  &  le  ilroit  des  gens  ;  elle  a  fait  faite  des  étabMemeni 
dans  ces  nouvelles  contrées ,  ou  de  gré  k  gté  ,  eu  parce  que  les  terr«^ 
étoient  vacantes  ;  elle  y  a  établi  un  commerce  auflî  utile  aux  ancieni 
Colons  qu'à  elle-même  ;  &  R  quelque  ums  après  il  eft  liirvenu  des 
guerres ,  c'eft  une  fuite  de  la  miférable  condition  des  hommes  que  par- 
tout où  ils  auront  des  voiHns  &  des  intér&ts  particuliers  à  ibuteair ,  'A 
n'y  aura  jamais  une  fta!ble  &  perpétuelle  tranquillité.  ' 

C«ux  qui  voudront  connoître  plus  particulièrement  rhiftoire  de  noa 
découvertes  dans  l'Amérique  ièptentrionale  ,  peuvent  lire  les  relation^ 
-du  Marquis  de  la  Roche,  qui  découvrit  en  1598  rifle  des  Sables;  dtt 
Samuel  Champlaiu ,  qui  pouflà  iès  découvertes  jusqu'au  Cap  Malabar , 
auprès  duquel  les  Anglois  ont  bâti  Bofton  ,  capitale  de  leur  nouvelle 
Ai^leterre,  fie  qui  fonda  en  1608  la  ville  de  Québec,  capitale  de  la 
nouvelle  France  ;  de  Jacques  Bourdon  ,  qui  pénétra  le  premier  dané 
la  baye  d'Udfon ,  &  en  prit  poiTeflion  au  nom  du  Roi  de  France  ,  8c 
les  relations  des  autres  voyageurs  qui  ont  fait  les  premières  découvw- 
tes.  Je  m'apperçois  que  je  fuis  plus  long  que  je  ne  m'étoïs  ^opofi  ï 
mais  écrivant  pour  l'inAruâion  de  mes  compatriotes  qui  ont  un  ccHn* 
xierce  conlîdérable  avec  les  habitans  des  Ides  AntiUec  ,  je  ne  pui« 
sn'empécher  de  rapporter  briévaqieat  ce  qui  regarda  ses  pvémiera  éta^ 
Bifl^pfp»  dans  ces  Ifles. 

LES    ISLES    ANTILLES.^ 

Les  Antifles  Imiées  dans  le  GeUe  du  Mesiqm ,  dans  la  mer  du  Nord,' 
%  au  Sud  de  l'Amérique  ^tentrictuaje  long.  JifE.  10.  319.  Ut.  11.  40. 
1(5.  40.,  furent  ainfi  nommées  par  Chriftophle  Colomb  ,  parce  qu'if 
Iw  coq&léia   comme  un  ^té&ge  aJIii(é  de  la'T«rr«^iB«.  Etiei-6i^ 

Bij 
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diTpofées.  eiï  forrtie  d'arc ,  &  fe  divifent  en  grandes  &  petites  ÀntilIeJ 
au  nombre  de  plus  de  trente  principales.  L«s  grandes ,  font  Saint  Do- 
jtiinique  ,  Cuba  ,  la  Jamaïque  ^  &c  Porto-rico,  Les  petites  que  noas-  appel- 
ions ici  k  Marlêille  les  Ifles  du  Vent ,  ont  coafêrré  ce  nom  de  la  pré- 
jnière  dénomination  des  Efpagnols  ,  &  de  la  diflinâion  qu'ils  en  firent 
en  lâes  Soto-vento  ,  c'efl-à-dire ,  qu'ils  lailTcrent  à  main  gauche  fbus  le 
.vent  en  allant  au  Mexique  ,  &  en  IHes  de  Barlovento  ,  e'efl-à-dire, 
beaucoup  plus  expofôes  au  vent  que  les  antres. 

Les  lues  de  Soto-vento ,  font  fituées  le  long  des  côtes  de  la  Terre» 
ferme  ,  dans  la  partie  feptentriooale  qu'on  trouve  dans  cet  ordre  En 
avançant  du  levant  au  couchant  ^  k  Marguerite,  la  Toztue ,  TArchilla^ 
la  Roca ,  Laves ,  Bonaire  y  Curaçao  &  Oniba. 

Les  Ides  de  Barlovento  font  en  plus  grand  nombre.  Voici  la  liile 
des  principales  :  Anguille  ,  faint  Martin ,  iaint  Barthélémy  ,  iâint  Eufta- 
che  ,  iàint  Chrillophle,  des  Neiges  ,  la  Barbade  ,  Antigoa  y  Mont-Serrat  , 
la  Guadeloupe  ^  la  Martinique  ,  la  Defiiade  ,  fainte  Lucie ,  falnt  Vin- 
cent t  la  Barboude  ^  Bequia  ^  GrenadiUe  ,  Grenade ,  Tabago  ,  &c.  Celles 
qui  appartiennent  à  la  France  ,  font  la  Martinique  ,  la  Guadeloupe , 
Jaint  Barthélémy,  Marie  Galante  ^  les  Saintes  ,  la  Grenade.  Elle  pof^ 
fedoit  encore  iaiate  Aloufie  ou  Lucie ,  &:  faint  Dominique  dans  l'ifls 
faint  Vincent;  maïs  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  conclu  en  1748, 
ces  deux  derniers  établii&mens  ont  été  déclarés,  neutres,  ainit  que  Viûs 
de  Tabago. 

Les  iîiites  funeiles  de  notre  dernlire  guerre  arec  l'Angleterce  ^  ont 
occafîonué  quelques  changemens  dans  la  polTeillon  de:  nos  Ifles.  C'eA 
avec  la  plus  vive  douleur  que  je  rappelle  ici  nos.  malheurs.  Que  ne 
peuvent>iis.  être  enièvelis  dans  un  éternel  oubli  avec  les  noms-  des  traî-> 
Zres  qui  les  ont  càufés  l  Nous  étktns  tranquilles  iiir  le  fort  de  qos<  lUes  ^ 
&  la  poftérité  aura  de  la  peine  à  croire  que  des  François  dont  le  ca-^ 
Ta^ère  eâ  la  fidélité  &  la  bravoure  ,  ayent  préféré  l'infamie  à  une  more 
glorÎMiie.  Les  Anglois.  fixent  defcente  à  la.  Guadeloupe  ,  &  enfuite  à 
la  Martinique;  ils  dévoient  être  repouffés  :  mais  nos  Commandans,  in-, 
dignes  de  la  con&nce  que  le  Roi  leur  avait  donnée  ,  fe  laifferent  éblouir 
par  l'or  d'Angleterre.  Ces  lâches  les  vendirent  plutôt  qu'ils  ne  les  ren- 
direatk  Oublions  ,  s'il  efl  pollible ,  cette  perfidie.^  elle  afflige^trop  Ik 
Nation  qui  s.'en  croit  déshonorée  avec  jufte  raifon. 

Par  les  préliminaires  de  paix  fignés  à  Fontainebleau  le  3  Novembre 
176Z,  ratifiés  le  iz  dudit  mois  ,  &  ladite  paix  fignée  le  10  Février 
1763^  les  Ifles  de  la  Martinique  &  dé  la  ôiadeloupe  font  reftituéea; 
à  la  France ,  &  l'ifle  de  iàinte  Lucie  lui  appartiendra  en  entier  ;  l'An— 

fletetre.'pefledefa  lel&   lâes    de    la  Grenade,.  &  des  Grenadins ,. faînt 
incent ,    la  Dominique  &    Tabago  ,    atnfi  qu'il    eft   énoncé    dans  le» 
articles  Vm  &  IX. 
:  JLet  An^ois  font  de;  plus  en  potrellion  de$    lilet    l«s.  Vierges,.  l'Ao^ 
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^iiîlle ,  la  Barboude  ,  Aotigoa  ,  Mont-Serrat ,  Newis  ,  Taint  Chriftophle , 

&  la  Barbade. 

Les  Danois  ont  celles  de  fainM  Croîs  &  de  faint  Thomas  ;  &  lei 

HoUaiidois    celles    de  Saba  ,    de  faint    Euflache    £c  la  moitié  'de  iàint 

Martin. 

Ces  Ifles  Antilles  font   aullt    nommées  Camercanes-  &  Cara3)es    ou 

Cannibales  ,  du  nom  des  naturels  du  pays-  qui  en  occupent  encore  quel- 
ques  petites    qu'on  leur  a  abandonnée»  à  cauiè  de  leur  fiérilité. 

Les  premières   découvertes  faites   par  Chriftophle  Colomb ,  furent  le» 

Ifles  Antilles  ,  &  ce  fut  à  celle  qu'il  appclla  de  faint  Dominique  on 
nUe    Efpagnole ,    que  nous  ne  connoiflÔDS   maintenant  que    par   fàint 

Domingue ,  qu'il  fit  fes  premiers  étabMemens.  Il  avoit  feir  fa  defcente 
^ns  le  canton  de  Bainoia ,  où .  il  aroît  obtenu  la  perminioa  d'y  bâtir 

un  fort  dans  lequel  il  avoit  laiiTé  33  hommes  en  retournant  en  £fpa* 
■gne.  La  mauvaife  conduite ,  les  violences  &c  les  cruautés  de  cette  pe- 
-tiie  gamifon  ,  animèrent  tellement  contre  elle  les  pacifiques,  habitans  du 
-pays  ,   qn'Ms  ne  crurent  pouvoir  recouvrer  leur  Hberté~  &  leur  première 

tranquillité  qu'en  les  égorgeant  tous  j  ce  qu'ils  firent  au  commencement, 
■de  l'année  1593.    A  fou  Jiecond  voyage  ^  Colomb  ne.  trouva  aucun  de 

ceux  qu'il  avoit  laifl*és>  Ces  infortunés  habitans  le  reçurent  cependant 
■avec  emprenèmeut ,  lui  firent  un  récit  fihcèrè.  de  tontes  les  vexation»-- 
qu'ils  avoient  fouf^tes  dans-  leurs,  biens  ^  letiK  femmes  &  lewrs^  filles  . 
&  lui  remirent  tous  les  effets-  qui  lui  appartenoient.  Colomb-,  charma: 
de  leur  candeur ,  Se  convaincu  des-  injuilices  &c  des.  violences^  que  fk 
troupe  avoit  commifè  ,  les  combla  de  carets.  &  jê  détermina  à  faire, 
an  nouvel  établiflemeut  dans  la.  panie  de  l'Ifle  nommée  Ciibago ,  oix  il 
jetta  les  fondemens  de  la  ville  d'Ifabelle  pour  fair«  fa  cour  à  Ja  femm* 
du  Roi  Ferdinand.  Les  Efpagnols  fe  fortifièrent  dans  le  pays  ,  &  ré- 
dui£rent  les. Naturels  par  la.  force  des  armes.-  Peu-â-pen  ils  les  détruiG- 
rent  prefque  tous ,  Se  eux-mêmes  ,  après  la  découverte  de  la  nouvelle-- 
Efpagnc  Se  du  Pérou  ^  ih  abandonnèrent  les  princ^)aux  établiOemeoc 
qu'ils  avoient  dans.  Yiûe.  En  i^i6  le  Chevallei  Drach- An^ois ,  s'em- 
para de  la  ville  d'Ifabelle-,  iituée  fîir  la  rive  méridionale  de  l'Osama^ 
long..  30S.  Z.O.  lat.  iS.  20.  connue  aujourd'hui  feus-  le  nom  de  ikinc 
Domingue  ,  Se  après  bien  de  violenses  commifès  par  fès.  troupes^  pen- 
dant un  mots  ,  l'abandonna  aux.  Efpagnols  moyenant.  une  iomme-  d'ar- 
gent; Les  François  y  firent  peu  de  tems  après  divers  établifTemens 
dans.  les  lieus  refiés  vacans  depuis  le.maflâcre  des  Indiens  entsez  » 
eu  par  l'abandon  qu'en  avoient  fait  les  Efpagnols.  Le  principal  cft  lei 
Cap-  François  fitué  fuF  la.  câte  &ptentuonale  de  ladite  Ifle  y  ville  coa- 
£dérablc  ,  &&  le  Port  le  plus  fréquenté  que  ib  France  y  ay*.  TauhiË 
eccafios  de  parler  des.  marchandifes-  que  nous  f  euvoyoas  „8c  de.  cel~ 
les  que  nos  vaiffeauz  a^iortrat  en  retrait.. 
,  -LÀ  £euc  d'Enambuc  Erit.^oâèilkuteii  i6i^-  pour-une  Comgagniè-Fxaift- 
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cpi&  ,  ^e  riÛB  Isint  ChriflopUe  ,  d'où  il  eavaiya  diverfes  Colonies  daot  Iw 
Vies  des  environs  ',  les  lieurs  de  Loline  Sc  DupleJfîs  arrivèrent  à  la  Mar- 
tinique le  zs  Mai  16^$  ,  -fie  trois  jours  j^ris  à  la  Guadeloupe  ;  8c 
le  iteur  Duparquet  prerque  en  même  tems  fit  des  établiflemeas  à  1» 
Grenade ,  à  làmte  Lucie ,  à  la  Tortue   &c. 

Le  premier  &  Je  ffftacipal  étabUflèmeot  des  François  fiit  à  ûint 
Cbri^ophie.  -C'elk  de  là  qu%  fe  font  r^aadus  dans  les  liles  Toifînes  <, 
après  jivoir  perfiiadi  aïof  Careïbec  de  les  partager  avec  eux  ;  partage 
«FOlontaire ,  éf.  que  la  douceur  &  la  polîtefle  françoi&s  firent  coofenrir  , 
nais  qui  ne  fîit  pas  toujours  religieufement  ehCtrvé  ,  une 'fois  qae  l'au- 
torité de  la  Compagnie  £raiiçoiiè  y  faf.  bien  établie.  C'cft  au  fleur  d'E- 
pambuc  que  la  France  doit  le  commencement  du  riche  Commerce  qu'elle 
n'a  plus  celle  de  faire  dans  ces  Ifles ,  &  à  qui  Marfeille  efi  redevable 
d'une  psrtic-  de  Con  hftxe  &  de  ibn  opulence. 

L'Ufe  de  Csyense  fiir  la  c6te  de  la  Gutaae  dans  l'Amérique  méridio- 
pale,  (at  flinfi  Bonunée  en  i6ts  par  les  François  ,  du  nom  de  la  ri^ 
vière  de  Cayejme  ,  qui  coule  i  ion  midi  dans  les  terres  de  Guiane. 
Cette  lue  a  esviroo  vingt  lieues  de  circuit ,  &  malgré  les  promontoîrei 
qu'elle  renferme  ,  elle  eft  très-importante  au  Commerce  de  la  France  ^ 
$  cau&  de  la  fertilité  de  &s  vailles  Sc  des  abondantes  prairies  ditec 
lâvanes  qui  ofit  été  employées  très-utilement  par  nos  colonies.  Loub  XUL 
■y  fît  coaftruire  un  iôxt  tpù  porte  fonoom  :  elle  a  paffé  è  plufîeurs 
reprxièf  en  éiSaeafti  mains ,  jufqu'en  1677  ,  que  B4r.  d'Etrées  Vice- 
Amiral  I0  remit  aux  Fr^çoû ,  fes  premiers  poffeiTeurs ,  qui  b  confervent 
«ocore.  En  géitéral ,  1m  ÂntiÛes  bat  estrémetnent  fertiles ,  Sc  le  climat 
^Ç2  tempéré  ;  OD  n'y  conooit  point  d'byver  ,  Sc  les  chaleurs  de  l'été 
ï'y  font  pas  exceÛIves. 

ÉTENDUE    DE    L'AMÉRIQUE. 

Cette  nouvelle  partie  du  monde  approche  beaucoup  pour  ia  graiK 
dfur  des  trois  ancieiines ,  Si.  devroit  même  les  égaler  ,  fi  les  mers  da 
ÇQ  eomiqeot  n'éu>ient  plus  vaftes  que  les  nâtret ,  c'eft-à-dire ,  fl  le 
ffai}d  Qceaii  qui  a'eft  pas  plus  à  l'ancien  qu'au  nouveau  monde  ,  n'y 
couvroit  une  plus  ffaade  ponie  de  terres.  Nous  en  connoiffons  déjà 
beaucoup  .  Se  il  n''<â  pas  î  préiumer  que  1«  tempérament  des  Euro- 
péens leur  permette  jaouis  de  ipénétrer  vers  le  pôle  arctique  qui  noui 
relie  eocore  inconsu.  En  effet ,  qu'irtons-nous  chercher  dans  ces  mon- 
t^nes  de  glsoe  ,  Se  quel  profit  en  reviendroit-U  à  notre  curiofité  ?  Quel 
feroit  Iç  dé^nuQagsmetit  des  périls  qu'il  &udroit  courir  pouf  la  con-* 
tenter ,  ejt  êipp(^»t  ■  cette  cntr^rife  poffible  \  Nous  croyons  les  niers.da 
l'Amériquç.plijs  étendues  que  les  .terres.  Nous,a'en  âv»iis  çnD9re'<i'au-< 
très  preuves  que  notre  ignoraiLce-  Il.&ffira  doM  de  fçavoir  tpie  l'Améi 
'^i^cpie  e|k  uatr^i-vafts  CQaW^,«tttaiauiÂJL]m.ttàsiffaai.aoB^«ei'iûtt, 
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Str  <{U*oû  (e   divtTe.  en,  Am^iqo»  méààian^àt.,  &:  cb.  Aioiirîqiié  lle^Mt 
trionak* 

L'Am^i^ift  méridionale  s^éttndi  liepoU  le:  fseidép^  «léridioiwl-»  ju(L 
^'au  âo  d^ré  fsptmtnotuU ,.  Ae  i«nfennc-  la;  Tccte'feniWt  b  Perou^, 
le'Paragu^,  le  CliiU ,.  lai  tern  Magellanîqaa.,  b.  Bvefil,  Se  Ifrp^  dl». 
Amazones* 

h'Améïitpio  iiipteatrioiiale ,  dn  moior  cv- qae  natif  en- coosoiflènt,'. 
l'étend  diepuis  le^  Lie.  degré-,  dt  latitude  »  jufqu'aui  750; ,  8c  reaftime- 
lé  Mexique,  la  Califoroie,  la  Louiflane ,  la  Virginie  ,  It-  Canada,  la. 
iTerre-Neuve  ,   &.  les  grandes   &  petites  AntiUea.-. 

Ces  deux  grandes;  parties  ioBt  deux  péniniùlei,  qaci  Vîùbmt  de  Pa->^ 
nama  (  qui  n'a   pas  plus  de   iëize  lieues  de  large  )    joint  enfeisUc. 

Il  me.paroît  tort  inutile  de  marquer  les  coi^ronts  de  l'Amérique  ent 
général  ,.  puK^e  noiis  la  fuppolôné  uue  IHë;  &  ifitt  quaàd  même  elle.-, 
ieroit  unie  à  l'ancien,  monde  du  côté  du  paie  ,.  comme- quelqnes-uns  le. 
prétendent ,  cette  union  île  pourroh  non»  fournir  aucune,  iiouvelle  côn-~ 
noiflance  ,  par  Vimpcffibilité  qtte  nous  £ippo£bns  de  pouvoir  péaétrtr- 
Aaas  ces  régiom  &oides*  A  l'égaré  du  dimat,  il  doit  varier  fulvapt  ln: 
]io£tioQ  des  lieux,  d^f.  la  Zonc-^Torride -,  «u,  dans,  les  tempérées  8< 
glacialesv  Le  peu  que  je  viens  de.  dire  doit  fûfitre.  pour  donner  us». 
^ée  de  l'étendue  de.  l'Amérique-  Je  me  comaote.  d'ajoutcf  une  courte. 
3feflexionfur.ranciennete.de  Tes  habitans.. 

Loriqu».  Chkistophle  Colomb  &■  VEscuor  AMERiopénétrerent- daa«: 
te  nouveau  monde.,,  ils  trouvèrent  dans,  tous  ,1qs  lieux,  où  ils  déliarque— 
zent  une.  quantité  iiirprenante  d'^habilaos.  Du  depuis  tous  cenxqm  à  leui^ 
exemple ,^fbtt.Erpagnolt,  Portugais  ,  François  ,.Angk>i<',  Hollandois  ,  &c. 
«Ht  tenté  des-  découvenes^.oat  rancontré.  des  pays,  peuplés-  Or. une  fi-, 
vaftc .  contrée  dont  les'  Roy»une*  &l  tea  Provinces .  font  ft^arés  par-  d<i 
grands,  lacs  Se  quelquefois  paz  des  mentagoe«  kiaccelfibles , ,  dénotcs^ 
une  grande,  anci^meté.  Les  mcmn  des  diâS^rens  p«iplet',  la  djveifité  da-. 
langage,  le:  caraâére  oppo&.  de.  tant  de  Nations ,  fe-  réuaiflen  poui<- 
fonner  une  démooftration  contre  ht, noureauté  de.  l'introduâioa-.  dans: 
^Amérique  de.  lès  premiers  lKibttans,.&  contre  le  préjugé,  qui.  fiij^fe^ 
le  paiTage  d'un  petit  nombre .  de  famtUes  dans  cette,  partie  du  mondes. 
4e  penfe,  comme,  je.  l'aidii,  ^'apr^  la  confufioD  des  langues  St  ladîT-- 
gerfiion  des  Babyloniens ,  les  guerres  cruelks.  qui  régnèrent  t^nni  ces-': 
l^uples,  en  forcèrent  plniieura  à  s'expt^iègr  Air  de  &^es  barques  pour- 
iviter  une.  mon  certainek.  Ces  barques,  âotterent  au  gré  des  vents ,  Sc- 
i|uelques-une*  durent  être  eitiponée&.  dans.  le.  nouveau,  contineot ,  Si  iuc^- 
«eJnvemeat  abocder  dans ,  diffirontes  cpotréesK. 

Lei  di&Btions.&  la,  tyrannie- qui  en  eft.  la  £iit«',..dftreBt  déterminer- lêt-: 
Qf^rimés  i  fiiir  daas  dos  pays-vacans.;  &  c'eft  de  cette  manière  que  ce  valle . 
wntiaent  a  été  vraïièmblablement  pa^lé  ,  &  appartenoit  de.  droit  à- 
ftft  préijûen.  Coloas..La.  découTcxie.  que. k». Ëurof^eos  «a-  oat-iaite, . 
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prouve  leur'-  ignorance  ,  leur  curiofité  &  leur  injuftice  ,  que  la  Biilfe 
d'Alexandre  VÏ ,  par  la  ligne  de  partage  qu'elle  établit  entre  les  Roii 
d'E^agne  &  de  Portugal  ,  ne  légitimera  jamais.  Si  les  premières  poffeC- 
iions  d'un  paits  quelconque  ,  n'avoient  des  fondemens  plus  folides  que 
lai  prétendue  découverte  d'un  terrein  déjà  habité  &  cultivé ,  quel  pays 
ièroit  à  l'abri  de  l'invafion  d'un  ambitieux  ufurpateur  ?  Mais  des  raifons 
plus  plaufibles ,  pbaa  conformes  à  la  loi  naturelle  Si  au  droit  des  gens  , 
ont  donné  lieu  aux  divers  établiilèmciis  que  la  France  a  faits  dans  cette 
nouvelle  partie  du  monde.  '  J'en  ai  parlé  ci-devant  :  '  it  fè  pourroît  auili 
qu'anciennement  l'Amérique  eût  été  contigue  à  l'Alîe  ,  &  que  quelque 
2remblement  de  terre  arrivé  depuis  le  déluge  eut  feit  diiparoitre  le  point 
d'usiou. 

PRODUCTIONS    DE    L'AMÉRIQUE. 

Nous  devrions  naturellement  penfer  que  l'Amérique  contenant  à-peu-' 
prés  la  moitié  du  globe  de  la  terre ,  les  parties  qui  répondent  à  quel- 
que portbn  de  notre  ancien  monde  ,  doivent  produire  les  mêmes  plan- 
tes ,  les  mêmes  fruits  ,  &  nourrir  les  mêmes  animaux.  Oui ,  la  choie, 
lèrott  vraie ,  Û  le  Créateur  de  tout  ce  qui  exifte  ,  en  tirant  la  terre  du 
séant ,  en  avait  arrangé  les  parties  avec  cette  uniformité  que  nous  fup- 
pofons  :  mais  fa  fageil'e  daus  la  formation  de  l'univers  a  iemblé  fe  jouer 
par  la  variété  admirable  qu'elle  a  répandue  de  tous  côtés.  Les  fels  qu'elle 
a  difpcrfés  ne  font  pas  par-tout  les  mêmes  ;  leurs  mélanges  varient  à 
klinfîni  ;  le  foleil  ne  fait  pas  la  même  impreHion  dans  deux  lieux  éga- 
lement dillans  ,  également  près  ,  ou  également  éloignés  ;  une  chaîne  de 
montagnes ,  un  lac  ou  la  différence  du  limon  ,  rendent  diflemblable  un 
pays  de  celui  qui  lui  efl  en  oppoUtion.  Ce  feroît  donc  un  travail  in- 
£ni  Se  plus  qu'inutile  de  faire  ici  l'énumération  de  toutes  les  produâions 
de  l'Amérique.  Chaque  contrée  fuivaiit  fon  climat  varie  Ces  produâions 
&  nourrit  {es  animaux ,  &  toutes  font  de  f^cs  parlans  de  la  divine 
providence  qui  donne  une  fécondité  merveilleufe  à  toutes  les  parties  de 
la  terre,  en  dîverCfiaat  les  efpéces  ,  fuïvant  le  degré  de  chaud  ou  de 
froid. 

En  général  l'Amérique  fournit  abondamment  de  l'or  8c  de  l'argent, 
des  pierres  précieufes ,  des  perles ,  toutes  fortes  de  £-uIts  &  de  drogue- 
ries .  '  &  pour  parler  des  marchandlTes  qui  font  particulières  à  notre 
Commerce ,  le  Sucre  ,  le  Tabac  ,  l'Indigo  ,  le  Caffé  ,  le  Ginjembre  ,  la 
CaiTe ,  le  MalHc  ,  l'Aloés  ,  le  Coton  ,  le  Cacao  ,  l'Écaille  ,  le  Quinquina  ,- 
tontes  fortes  de  bois  de  teinture  ,  toutes  fortes  d'épiceries  ,  les  baume» 
de  Tolu ,  de  Copahii  ,  du  Pérou  ,  le  Beoiard  ,  la  Cochenille  ,  l'Ypeca- 
guana  ,  le  lang  de  Dragon  ,  l'Ambre  ,  toutes  fortes  de  gommes  ,  le  vif- 
Argent  ,  les  Ananas  ,  &  toutes  fortes  de  toilles  que  l'induHrie  de  Ces  habitans 
rend  extrêmement  précieufes.  Il  n'efi  paj)  croyable  combien  nous  avons 
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'•retiré  'des  fecours  de  cette  nouvelle  partie  do  monde  :  maû  malgré  let 
-lônTmes  immeufes  qu'elle  nous  a  donné  en  or  Sc  en  aident  ,  il  feroit 
peut-être  téméraire  de  décider  ii  nous  ne  ièrions  pas  phii  heureux  d*i- 
voir  ignore  la  richelTe  de  Tes  mines ,  qui  ont  caufé  la  perte  de  leurs 
.poflèfléurs  ,  je  n'ofè  dire  la  nôtre  ;  cependant  dans  l'état  préfent 
âes  choies  ,  &  relativement  à  notre  maïuère  de  vivre  ,  £ins  te  Com- 
merce que  nous  faîlbns  en  Amérique  ,  nous  ferions  privés  de  biea  d« 
denrées  ^i  nous  font  devenues  néceââires. 

Le  &utt  de  nos  découvertes  &  de  nos  établilTemens  dans  les  diveriêt 
.parties  du  nouveau  monde  ,  -fiit  l'augmentation  de  notre  CommA'ce  8c 
l'origine  de  la  confidération  qu'il  a  acquîie  par  les  échanges  avantageui: 
que  nous  fîmes  de  nos  denrées  &  des  marchandiies  de  nos  fabrique* 
■&  de  nos  manufaâures  ,  avec  les  produâions  des  pays  découverts.  Notre 
navigation  encouragée  par  un  gain  proportionné  à  la  longueur  des  voya- 
is ,  multiplia  les  vaiJTeaicc  &  infpira  le  goût  de  la  marine.  Il  eft  vrai 
que  ce  Commerce  ne  fe  faifoît  que  par  des  Compagnies  autorifées  par 
le  Prince,  &  que  tous  les  Négocians  de  l'Etat  ne  pouvoient  point  par- 
tager la  même  faveur ,  fie  faire  valoir  leur  induftrie  :  mais  la  Nation  y 
trouvoit  toujours  lôn  avantage  par  la  conibmmation  alTurée  de  Ton  Gt- 
perAu ,  8c  par  l'abondance  de  quantité  de  marchandi&s  utiles,  à.  ïa  ùi- 
ciété  ,  8c  fans  leiquelles  la  vie  feroit  moins  douce  &  moins  agréable. 
Il  étoit  même  néceflaire  qu'un  llèmblable  Commerce  ne  fè  fit  dans  fou 
.commencement  que  par  des  Compagnies  puiiTantes  ,  en  état  de  fbutenir 
leur  autorité  ,  8c  de  fe  faire  re^eâer  de  leurs  voifins.  D'ailleurs  les 
premiers  établifTemens  ne  peuvent  fe  faire  qu'en  furmontant  bien  des 
difHcultés,  &  fouveat  par  des  pertes  confidérables-,  que:  des  particu- 
liers'Jie  ièroient  point  en  état  de  fupporter.  Réglé  générale',  toute 
nouve'De  branche  de  Commerce  dans  des  pays  éloignés  ,  qu'il  fjiut  pro- 
téger 8t  garantir  de  l'oppreflîon  dé  nos  ennemis  ou'  de  nos  envieux , 
«le  doit  être  accordée  qu'à  des  Compagnies  que  le  Prince  favorife  & 
Soutienne  de  fbn  crédit.  Mais  une  fois  le  Commerce  affermi  8i:  augmenté , 
■il  doit  être  rendu  libre  8c  commun  à  tous  les  membres  de  la  focîété. 
Cette  liberté  &  la  variété  des  entreprifes  ,  l'empêcheront  de  languir , 
&c  augmenteront  foD  aâîWté  fànt  laquelle  il  ne  fçauroit  fubfifter  long- 
tems. 

A  peine  le  Commerce  dans  les  IHes  de  TAmérique  fiit  entrepris  ,'' 
qu'il  exigea  des  réglemens  de  faveur ,  &  occafionna  grand  nombre  de 
Bédarations  £c  d'Arrêts ,  tant  pour  l'exportation  des  marchandifes  , 
que  pour  l'importation  de  celles  des  Ides  ,  8c  pour  la  police  des  nou- 
veaux établiifemens. 

Il  paroît  naturel  de  &ire   ici  la  récapitularion  de  tout  ce  qui  a  été 

■ordbnné  au  fujet  de  ce  Commerce,  jiiqu'en  1717 ,  qu'il  a  été  rendu 

libre   à  tous  les  fujets  de  l'Etat.  Je  penfe  autrement ,  8c  j'eftime  qu^ 

ièra  plus  utile  de  rappnter  le  précieux    monument  de  cette  liberté  , 

Ton.  /•  >  C 
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•^i  renferme  tout  ce  qui  doit  être  obTervé  relativement  i  cette  hraUf 
-che  de  Commerce  ,  &  de  marquer  par  quelques  obrervations  ,  les  ré- 
^e^ne^s  q^i  l'oat  précédé  5£  ceux  qui  l'ont  fuivi ,  avec  les  changemenf 
qui  font  iurveaus.  Je  rapporterai  donc  ici  les  Lettres-Patentes  du  mois 
<i'Avril  1717  ,  qui  font  la  baie  du  Commerce  de  l'Amérique.  Les  Ports 
jde  Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen ,  Honfleur  ,  Saint  Malo ,  Morlatx , 
jBreft  ,  Nantes  ,  la  Hocbelle  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  &  Cette  ,  font  délignés 
«Eclulivement  à  tous  autres  ports  pour  faire,  les  armemens  des  Vaiflèaux 
fleftinéï  pour  lefdites  Iflts.  MARSEILLE  vit  avec  douleur  qu'elle  étoit 
^cliM>  de  ce;  Cpmmefce  ,  elle  ,  qui  en  enrichiiTant  fes  habitans  &  toute 
la  Provence  ,  avoit  tstit  contribué  à  le  rendre  florilTant.  La  franchise 
lde  ion  port  >  &mbla  d'abord  être  un  obftacle  à  la  participation  de  la 
iEaveMj  qu'elle .  reclamott  :  mais  fur  la  Requête  de  MelTieurs  les  Ecbe- 
viBs,&(.  Jes  Députés  du  Commerce  ,  Se  par  les  explications  qu'ils  donne- 
t^pf  pour  déti'uire  tantes  les  difficultés  que  les  autres  villes  du  Royaume 
V^oie^t  &it  oaîtte  ,  le  ROI ,  par  uo  Règlement  nouveau  ,  leur  accorda 
la  même  grâce.  Ce  ibnt  les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  de  1719} 
rapportées  ci-après. 


Lettres  patentes  du   roi, 

PORTANT    REGLEMENT 

Poitr  le  Commerce  des  Cpionies  FrançoiCès, 
Données  h  P/frit  «h  mois  d^ Avril  1717. 

tOUtS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  ton» 
préfeas  &  à  venir  ,  Salut.  1^  feu  Roi  notre  trés-honoré  Seigneur  Se 
l^îSkysiii  ayaRt  par  Edi^-dp  .^<>\^  de  Décembre  1674  éteint  Sc.fuppriiné 
la  Coii^9gnie  de&  Indos-  occidentales  précédemment  établie  par  autre 
Edit  du  mois  de  Mai  1664  ,  pour  faire  feide  le  Commerce  des  liles 
Frimçoiiét  de  l'Amérique  v  Sx  ayant  réuni  au  Domaine  de  la  CoiU'onne 
les  Terres  &  Pays  dont  elle  étoit  en  polTelHon ,  2c  oîi  il  permit  à  tous. 
^s  Sujets  de  trafiquer  librement  ,  voulut  par  difFérentes  grâces  les  ex- 
citer h  SB  rendre  le  Commerce  plus  Aorilluit.  Cette  conlidération  l'en.» 
gagea  de  rendre  les  4  Juin  &  15  Novembre  1671  ,  15  Juillet  i(Î7j  ,, 
premier  Déiçembre  1674  ,  10  Ai^l  1677  &  27  Août  1701  ,  différeus 
Arrêu ,  par  lefqMels  iJ  cxpmpta  dç  touS'  droits  de  fortie  &  autres  gé> 
siéf  alemeiit  quelconques  ,  les  denrées  &  marcbandilès  du  ~  crû  ou  fabrin 
«^  du  Rftyviinfi  ,  û^^aé^t  pov  les  Colonies  Françoifes ,  &  par  le» 
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'larla  âet  to  Septembre  i66i  ,  tp  Mai  1670  »  H  il  Aaèt  1671 ,  il 
accorda  la  faculté  d'fntrepofer  dans  les  Ports-  da  Hoyaume  le»  marcfaao-i 
<lîles  provenantes  deiHites  G>lonies  :  Noiu  avons  été  infermés  que  le4 
diiïirentes  conjonâures  des  tems  oot  donné  occafîon  i  nue  giahdô  rtiui- 
tiplicité  d'autres  Arrêts ,  dont  les  dîfpoUtioRs  abiblumem  contran-gs  cm 
'difficiles  à  concilier  ,  font  naître  de  fréquentes  conteftatioas  entre  let 
Négocians  &  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes,  ce  qui  feroît  capable  d'era-» 
pécher  ntn  Sujets  d'étendre  nn  Commerce  qui  eft  utile  fie  avsnfegfftuc 
à  notre  Royaume ,  &  qui  mérite  une  (amt  Se  ime  ffroteAion  pattkil- 
lière  :  Nous  avons  eftimé  néceflaire  (Ty  pourvoir  par  oae  loi  fixe  Se. 
certaine  ,  après  avoit  fait  examiner  les  mémoires  qui  Nous  ont  été  pré- 
sentés à  ce  fujet  par  les  Négocians  de  notre  Royaume  ,  les  réponds 
de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  &  tous  les  Edits  ,  Déclarations  ,  ât 
Arrêts  interrenos  ftr  cette  matière.  A  ces  CAUSES  Se  antres  k  œ  Nous 
mouvans  ,  de  Taris  de  notre  très-cher  &  très^amé  Oncle  le  Duc  dtDf-' 
léans  Régent ,  de  notre  très-cher  Se  très-am^  Couftn  Je  Duc  de  Betor&oit, 
de  cotre  trcs-cber  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Coitty ,  de  notre  ti^fr' 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc  du  Maine  ,  6ê  aotre  tt^s-sher  Se  tré»>affl^ 
Oncle  le  Comte  de  Touloufe  ,  &  antres  Purs  de  France ,  Grandi  8c- 
Notables  i^ribna^es  de  notre  R<^aame  ,  Se  de  notre  certaine  icieace , 
pleine  puiSasce  &  aatorité  Royale  ,  Nous  avon»  parce»  Pvéfeaits  lîgaécs: 
-de  noire  main ,  dit ,  ftatné  Sl  ordonné  ,  diAm» ,  ftatuoos  S{  ortïannons  f^ 
voulons  Se  Nous  plait ,  ce  qui  eofiiit. 

ArticlePrémier. 

Les  armemcns  des  Vai&aos  dsftînés  pont  les  Itles  Se  Calaalas  Frassr 
çoifes ,  feront  faits  ânns  les  Ports  de  Cafeis ,  Dieppe  ^  1^  HsKre ,.  Rouen, 
Honlleur  ,  Saiat  Malo ,  Morlaix  ,  BreA ,  Nanei ,  h  Rochelle  ,  BÎiMideauA , 
Bayonne   Se  Cette. 

1 1.  Les  Négocians  qui  armeront  des  Vaiflëaux  dans  les  Ports  des  Vit 
les  dénommées  au  précédent  article  ,  pour  las  lâc«  Se  ColcMiie»  Fran^ot- 
ies  ,  feront  au  Grefie  de  l'Amirauté  leur  foomiillîoa  ,  par  laquelle  iU  s-'c^li- 
geront ,  ibin  peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  de  feite  cevenir  leurs ' 
vaiâèaux  direâement  dans  le  p:Ht  de  leur  dépan  ,  hast  en  ca»  de  re- 
lâche forcé ,  de  naufrage  ou  aiUre  accidents  imprévu. ,  qai  fera  ju^ifië  par 
<les  procès  verbaux  ,  &  les  Négocians  fourniront  une  expédition  de  leur 
ibumillioii  au  Bureau  des  Fermes. 

IIL  Toutes  les  denrées  &  marchandî&s  ,  foit  du  cru  oa  de  la  fabrsqtM 
du  Royaume ,  même  la  vaiâelle  d'argent  on  autres-  Mrwa^os  d'orfevre-- 
rie ,  les  vins  Se  eaus^-vie  de  Guyenne  eu  âutve»  Pronoces  ,  débités 
pour  être  tranfportés  aux  Mes  8t  Coloaies  Frartçoife  ,-  feroUB  «xeoil»»' 
de  tous  droits  de  fertie&f  d'eatfée  ,  taiw  des  ProviKCBsi  de»  ■  cinq  grofi 
ùs  Fermes  que  de  eelle»  réputées  éttaagei*»^,  cOauM  it^K  de  tour  droite 
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locanx  en  pailàiit  d'une  Province  à-une  autre  ,  &  générdemeot  deftnu 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit,  à  l'exception  de  ceux  uoù 
&  dépendaiu  de  la  ferme,  générale  des  Aides  &  Domaines. 

IV.  Les  munitbns  de.  guerre  ,  vivres  &.  autres  chofes  nécejSàires 
prifes  dans  le  Royaume  pour  l'avituaillement  &  armement  des  VaiT- 
Jèaux  deftiaés  pour  les.  liles  8c  Colonies .  Françoifes ,  jouiront  de  la  même 
exemption. 

V.  Les  denrées  &  marchandi&s  du  Royaume  deftiaées  pour  les  Illes 
&  Colonies  Fjançoîfès ,  &  venant  par  mer  d'un .  port  du  Royaume  à 
un  autre.,  feront  à  leur  arrivée  dans  le  port  où  elles  devront  être  em- 
barquées pour  lefdites  Ifies  &  Colonies ,  renfermées  dans  un  magazia 
d'entrepdt,  &  ne  pourront  être  verfées.  de  bord  à.  bord^  Sous,  peine 
de  coiifi{cation  &  de  mille   livret   d'amendb 

VI.  Les  Négocîans  qui  feront  conduire  des  denrées  8c  marchao^iès 
du  Royaume  dans  le  port  defljné  pour  l'embarquement,  feront  tenus. 
cfe  déclarer  au  Bureau  du  lieu  de  l' enlèvement  ^  s'il  y  en  a.,  C  ooit 
au  plus  prochain  Bureau  ,  les  quantités ,  qualités  ,.  poids..  &  mefures  des  • 
denrées  8c  marchandilèf  du  Royaume  dcfÛnées  pour  leslflet  8c  Colonies. 
Françoifes,  de  les  faire  vifiter  8c  plomber  par  les  Commis  des  Fennei,, 
d'y  prendre  un  acquit  à^  caution  ,..8c  de  faire  leur  (bumiflîon  de  nq>por>' 
ttr  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur  déchargement  dans  le  magazîn 
if'entrepât,  ou  de  l'embarquement  dans,  le  port  poux  kquet  il  les  au- 
ront déclarées,  lequel  embarquement  pourra  être  fait  fans-  aucun  entre-, 
pât  pour  les  denrées  Se'  marchandiies  qui  auront  été  conduites  par  terre.v 
ou  par  les  rivières-. 

Vil.  Les  Voituriers  feront  tenus  de  repréfênter  8t  faire  vîfér  leurs 
acquit^  à  caution  par  les  Commis  dés  Bureaux,  8i  pat  les-Direâenrt 
des. Fermes  dans,  les  Villes  où  il  y  en. a.  d'établis  ,  qui  fe  trouveront., 
fiir  la  route,  defdites  denrées  8c .  marchandifes. ,  Se.  lefdits  Commis  & 
Direâeurs  vérifieront  Ilir  le  champ  Se  iàns  aucun  retardement  ni  Irais,. 
le.notnbre.de.  tùineaux  ,.  caiflès  Se  ballots  porté»  par  lefdits  acquits  à 
caution  ,  8c  teconnoîtront  fi  les  plombs  font  faïns  8c  entiers ,  uns  pouvoir 
faire  aucune .vifite  defdites  denrées  St  marchandifes»  ni  ouverture  defdits 
tonneaux  ^  caiflès  8c  ballots  ,  qu'au  cas.  que  les  plombs:  fuUënt  bri&s  ou 
altérés,  Sc.{i.par.U  viGte  il  paraît  quelque  A-aude ,. tes  marchandifes  feront 
confifquées  ,..8c  les  contreyeaan&  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 

VIII.  Lefdites  denrées  &c  marchandifes  feront  avant  leur  embarque- 
ment, vifîtées  Se  pefées  par  les  Commit  des. Fermes  pour-  en  vérifier 
les  quantités--,  cpialûés-,  poids. 8c  mefures  , .Se  elles  ne  pourront . être 
charges  dans  aucun  vaifTeau ,   qu'en  préfênce  deidits  .Commis. 

LX. ,  Les  Négociant  feront  au  Bureau  des  Fermes  du .  port  de  l'em* 
barquentent  f  leur.  firamifTion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard,  un 
certificat  du  déchaînement  defdites.  denrées  Si  marchandi&s  dans  les  Jiles 
^Colonies  Fraoçoifèi,  8c  ledit  certificat  fera  écrit  au  doi  de  l'acquit  à|. 
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îeautîbn  ,  &  figné  par  les  Gouverneurs  &  Intendans  ,  ou  par  les  Comman- 
dans  Se  CommilTaires  Tubdelegués  daus  les  quartiers  ,  St  par  les  Com- 
mis du  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  à  peine  de  payer  le  quatruple 
des    droits. 

X.  Les  dfcnrées  fit  marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  ,  &  dont 
la  confbmmation  eft  permîTe  dans  le  Royaume ,  même  celles  qui  feront 
tirées  de  Marfeillé  &  de  ^uKerque ,  feront  fujettes-  aux  droits  d'entrée' 
dûs  au  premier  Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Royaume, 
quoiqu'elles  foient  déclarées  pour  les  î&es  &  Colonies  Françoiies  ;  mais-, 
lorfqu'elles-  fbrrirout  du  Royaume  pour  être  tranfportées  aufdites  liles  ic 
Colonies  ,  elles  jouiront  des  exemptions  portées  par  l'article  UL 

XL  Permettons  néanmoins  de  fa.ue.  venir  des  pays  étrangers  dans  les 
ports  dénommés  au  premier  article  du  beeuf  fali  pour  être  tranipçrté- 
dans  lefdites  lues  &  Colonie» ,  &  il  fera  exempt  de  tous  droits  d'entrée-, 
&  de  fortîe ,  k  condition  qu'il  fera  renfermé  à  fan  arrivée  dans  des  m^~ 
gazins  d'entrepôt ,  à  peine  de  confifcation. 

XIL  LeS'  Négocians  du  Royaume  ne  pourront  charger  pour  les  IHes'-. 
&  Colonies  Françoifes  aucunes  marchandifes  étrangères ,  dont  l'entrée  Se. 
la  confommation K)nt  défendues  dans  le  Royaume,  à  peine  de  confifcation. 
èc  de  trots  mille  livret  d'amende,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers-, 
de  l'Amirauté' 

X MI.  Les  Sbiries  fie  autres  marchandifes  d'Avignon  &  Comtat  Vcnaiflîh,. 
qui  feront  déclarées  pour  les  Ifles  &  Coleiûes  Françoilës ,  payeront  les^ 
droits-dûs  à  l'entrée  du  Royaume ,  &  feront  exemptes  de  tous  droits  de  ibrtie-. 
&  autres  droits  ,  à  l'exception  de  ceux  unis  &  dépendans  de  Ja  Fense  gé^ 
nérale  des  Aydes  fie  Domaines. 

XIV.  Les  Toiles- de  Suifie,  qui  font  afiranchîes  de  tons  droits  àTentréet 
du  Royaume,  ne  jouiront  point  des  exen^tions  portées  par  l'article  IIL. 
quoique  deftinées  pour  les  Ifles-Sc  Col(»ùes  Françoiiès.. 

XV.  Les . marchandifes  8e  denrées  de-  toutes  fortes ,  du  cru  dés  Ifles: 
&  Colonies  Fran^ifes  ,  pourront  â  lenc  arrivée  être  estrepofées  dans  le». 
ports  de  Calais  i  Dieppe  ,  le  .Havre  ,  Rouen  ,  Honfleur  ,  la  Rochelle  ,  Bor-^ 
deaux  ,  Bayoooe  fie  Cette , .  au  mo^'en  de  quoi  lorfqu'elles  fortiront  dé- 
l'entrepôt  pour  erre  tranfportées .  en  pays  étrangws  ,  elles  jouiront  de- 
l'exemption  des'  droits  d'entrée  Se  de  fortie  ,  même,  de  ceux  appartenans* . 
au  Fermier  du.  Domaine  d'Occident,  à  la  réièrve  des  trois  pour  cent,, 
annuels  elles  feront-feulement  fujettes,  fans  que  fous  prétexte  du  préfenr 
article  les.  Négocians  puiffent  fè  difpeufer  de  faire  les  retours  .de  leury. 
Vaiffeaux  dans  lee  mêmes  pons,d'où  ils  feront  partis  ,  conformément  à". 
l'article  H. 

XVI.  Les  Négocians- dés  ViSes  dénommées  au  précédent  article  ,  qui-; 
feront  fortir  par  mer  le*  marchandifes  provenantes  defdîtes  Ifles  fit  Colonies,; . 
dferont  tenus  de  faire  au  Bureau  établi ,  dans  le  port  duquel  ellfes  parti— 
xofit,  une:  déclaration. du  lieu.  de.Ieur  deflînatioa  en  pays  étranger  ,,SC: 


y  Google 


%»  COMMERCE    DE    L*  AMÉRIQUE 

une  foutiàfEon  de  rapporter  dans  fix  mois  au  plus  tard ,  ue  certificat  eii 
boon«  forme  de  leur  déciiargement ,  %aé  du  Conflil  Fraufois  ,  s'il  y  ea 
a ,  ou  à  iÔH  défaut  par  les  Ji^es  des  lieux  ou  aatr^t  pcrfouoes  publiguei , 
à  peine  de  payer  le  cpjatruple  des  droits. 

XVII.  Il  lera  aulïï  permis  aux  Négocians  des  ports  dénommés  au  pre- 
mier article  de  faire  traafporter  par  terre  eu  pays  étranger  les  iùcrei 
terrés  ou  ca/fonnades ,  indigo  ,  gingembre  ,  rocou  Se  cacao  provenaut  dei 
Ulcs  &  Coloaies  Frauçoi&s ,  &i  de  les  faire  paiTer  par  traufit  au  trav«ra 
du  i^oyaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  &  de  iôrtie ,  ni  autres 
droits,  à  la  referve  de  ceHx.uuis  &  dépendans  d^e  la  Ferme  géuéralo 
des  Aydes  &  Domaines ,  à  condition  de  déclarer  au  Bureau  du  Port  dd 
leur  départ ,  les  quantités  ,  qualités ,  poids  St  meliuvs  ,  de  les  y  faire  vi- 
£tcr  &  plomber ,  d'y  prendre  acquit  à  caution ,  &  d'y  faire  leur  ibumi^ 
ûon  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard,  des  certificats  de  la  ibrtie 
deldites  marcHandiiès  hors  du  Royaume ,  lefquels  certificats  ièront  écrits 
&  figues  au  dos  deiHîts  acquits  à  caution  par  les  Commis  du  dernier 
Bureau  de  iôrtîe ,  après  que  lefHits  Commis  auront  reconnu  les  plombs 
&  vifité  tefdites  marchandifes  ,  &  les  Voituriers  feront  tenus  de  faire 
vifer  lefdits  acquits  à  caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la  route , 
^  par  les  Direâeurs  des  Fermes  où  il.  y  en  a  d'établis  ,  le  tout  à  peine 
de  payer  le  qnatruple  des  droits ,  &  de  coofifcation  des  voitures  &  équi-. 
pages  contre  le»  Voituriers  contrevenans  ;  au  moyen  defquelles  précautions 
il  se  lêra  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandiiès ,  &  lefdits  Dîreéleur» 
Se  Commis  vérifieront  feulement  fana  aucun  retardement  ni  frais  ,  le 
nombre  de  tonoeaux ,  cailTes  &  ballots ,  Se  recounoîtront  fi  les  plombs 
font  fains  Se  entiers.  Permettons  aufdits  Commis  ,  en  cas  que  lefdits  pkimbs 
Ibieut  rompus  ou  altérés  ,  de  vifiter  lelHïtes  marchandifes.  Se  de  les  faifir  ea 
<;as  de  contravention ,  pour  être  lefiiites  marchandifes  confifquées ,  Se  le» 
contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 

XVin.  Lefdites  cinq  efpéces  de  marchandifes  qui  feront  envoyées  par 
tranfit  en  pays  étranger  ,  ne  pourront  fortir  que  par  les  lieux  ci-après  dé-' 
nommés  ;  fçavoir  ,  celles  delïiuées  pour  les  ports  d'E^agne  ,  fitués  fur  la  ' 
mer  Médtterrauée ,  par  les  ports  de  Cette  8c  Agde.  Celles  qui  fortiront> 
du  Royaume  par  terre ,  pour  l'Ëfpagne  ,  par  les  Bureaux  de  Bayotme , 
du  Pas  de  Beobie  ,  Afcaing  Se  Dainhoa.  CeUes  defiinées  pour  l'Italie ,  par 
lefdits  ports  de  Cette  Se  Agde.  Celles  deltinées  pour  la  Savoye  Se  le  Piémont,, 
-  par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifin  5e  de  ChampariUan.  CeUes  def- 
tinées  pour  Genève  Se  la  Suiffe  ,  par  les  Bureaux  de  Selifel  Se  Coilonges. 
Celles  deâinées  pour  la  Franche-Comté,  parle  Bureau  d'Auxonne.  Celles 
defiinées  pour  les  trois  Evêchés ,  la  Lorraine  Se  l'Alface  ,  par  les  Bureaux 
de  Sainte  Mcnehould  Se  Auxomie.  Et  celles  deftiiiées  pour  les  Pays-Bas 
de  domination  étrangère  ,  par  les  Bureaux  de  Lille  Se  de  Maubeuge. 
Failbns  très-exprefies  défenfes  de  faire  lôrtir  du  Royaume  par  d'autres 
foru  Se  Bureaux  lefdites  marchandifes  lorfqu'elles  paÎTerout  par  tranfit  ^ 


y  Google 


PARMARSEILLË.  kf 

avec  ezemptioR  de  droits  ,  k  peioe  de  confîfcation  des  msrcliaiulires,  toi* 
turcs  &  équipages  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

XIX.  Les  marchandifès  ci-après  fpécifîées  provenantes  des  liles  &  Co- 
lonies Françoires ,  &  deftinées  pour  être  confommées  dans  le  Royaume  , 
payeront  à  l'avenir  pour  droits  d'entrée  dans  les  ports  de  Calais  ,  Dieppe , 
îe  Havre,  Rouen,  Hoofleur  ,  la  Rochelle,  Bordeaux  ,-Bayonne&  Cette; 
ifçavoir  ,  les  mafcavades  ou  Aicres  bruts  ,  le  cent  pefant  deux  livres  dix  Ibk , 
dont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident ,  &  leize  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cinq 
groffes  Fermes  ;  les  fucres  terrés  ou  caiTonnades  ,  le  cent  pefant  ,  huit 
}ivre5 ,  dont  deux  livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  &  Sx  livres  au  Fennier  général  des  cinq  grofTes  Fermes  ;  i'indigo 
cent  Âils  le  cent  pefant  ;  le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pelant  ;  te  coton 
ça  laine  trente  fols  du  cent  pe^nt  ;  le  rocou  deux  livres  dix  fols  du  cent 
pefant  ;  les  conSturcs  cisq  livres  du  cent  pelant  ;  la  caiTe  ou  canefîce  une 
livre  le  cent  pe&nt  ;  le  éacao  dix  livres  le  cent  pefant  ;  les  cuirs  lècs  &  en 
poil  cinq  ibis  de  la  pièce  ;  le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes  „ 
îèpt  livres  du  cent  pefant.  La  totalité  des  droits  iîir  lefdites  neuf  dernière» 
espèces  de  marchandifes  ftra  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq 
groiles  Fermes. 

X  X.  Les  marchandifes  dénommées  au  précédent  article  qui  feront  ap> 
portées  par  mer  dans  les  points  de  faint  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nantes  , 
ne  pourront  être  introduites  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume  pour 
y  être  conibmmées  qu'en  payant  les  mêmes  droits. 

-  XX 1.  Toutes  les  marchandilès  provenantes  des  Mes  &  Colonies  Fran- 
çoifès  ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  lefHits  poris  de  Bretagne  ,  outre  Se 
par-deâus  les  droits  qui  s'y  lèvent  iuivant  l'ufage  accoutumé  ,  les  droits  de 
Prévâté  tels  qu'ils  font  perçus  à  Nantes  ,  fans  aucune  reftitution  defdits 
droits  ,  lorfque  lefdites  marchandifes  feront  tranfportéss  en  pays  étran- 
ger ,  ni  aucune  diminution  ni  imputation  jùr  les  droits  énoncés  dans  le  dix- 
neuvième  article  ,  quand  elles  ièront  introduites  dans  les  Provinces  des  cinq 
groffes  Fermes  ou  autres  Provinces  du  Royaume. 

:  XXIL  Les  fucres  blancs  &  ncHi  rafinés  provenans  de  la  Colonie  de  Ca- 
yenne ,  entrans  par  les  ports  de  Calais ,  Dieppe ,.  le  Havre ,  Rouen , 
Honileur  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Rayonne  &  Cette  ,  £c  defiinés  pour  la 
«onfômmation  du  Royaume  ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant, 
conformément  aux  Arrêts  des  19  Septembre  1681  &  11  Oâobre  1700; 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  apportés  dans  les  ports  de  Bretagne  ,  ils 
y  payeront  les  mêmes  droits  que  les  Iticres  terrés  proVenans  des  autre» 
Colonies  Françoifes  ;  fçavoir,  à  leur  arrivée  les  droits  de  Prévôté  de  Nantes 
ii.  autres  droits  locaux  ,  &  à  la  foitie  de  Bretagne  pour  entrer  dans  les  Pro- 
vinces des  cinq  groffes  Fermes  &  autres  Provinces  du  RoyRuœe  &  y  être 
tonfbmmés  ,  les  huit  livres  qui  font  portés  par  l'article  X!X. 

-  XXIIL  Les  marchandifes  provenantes  des  IHes  &  Coloni»!  FratiçoiTes , 


y  Google 


i.4  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

&  non  dénommées  dans  l'article  XIX,  payeront  les  droits  fixés  par  le  Tarif 
<d:  i66/^  dans  les  Provinces  des  cinq  grofles  Fermes^  &  les  droits  locaux 
tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  dans  les  Provinces  répiitées  étran- 
gères ,  à  la  réferve  néanmoins  des  lucres  rafinés  en  pain ,  provenans  defditet 
Ues  &  Colonies  ,  qui  payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume,  même 
dans  les  ports  de  la  Province  de  Bretagne  &  à  Bayonne  ,  vingt-deux  livres 
dix  fols  du  cent  pelant ,  conformément  aux  Arrêts  des  15  AvrU  1690  &  lo 
Juin  1698. 

XXIV.  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  15  Avril  itf^  fur  les  fucres 
étrangers  de  toute  qualité  lèront  auHï  payés  dans  tous  les  ports  du  Ro- 
yaume ,  même  dans  les  ports  de  Bretagne  ,  &  dans  ceux  de  Marlèille , 
Bayonne  &  Duokerque.,  non-obftant  tous  privilèges  8c  toutes  franchifës 
ci-devant  accordés ,  &  leiHits  Acres  ne  pourront  jouir  de  l'entrepôt  qui  a 
été  accordé  par  ledit  Arrêt  du  1%  Avril  i6yo  ou  autres  Arrêts  fubfôquens , 
qui  demeureront  révoqués  ,  à  l'exception  néanmoins  des  caiTonnades  du 
Biélil ,  qui  pourront  être  entrepofées  dans  les  feuls  ports  de  Bayonne  Sc 
de  Marfcille  ,  Sx.  se  pourront  fortir  dudît  entrepôt ,  avec  exemption  des 
droits  portés  {lar  l'Arrêt  du  25  Avril  1690 ,  que  pour  être  tranlportées  en 
pays  étranger  ,  fans  que  ladite  exemption  puii&  être  prétendue  pour  celles 
^ui  feront  confommées  dans  lefdites  Villes  &  dans  leurs  territoires. 

XXV.  Toutes  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  &  Colonies  Françoilès 
payeront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  à  leur  arrivée  dans  tous  les 

.  ports  du  Royaume^  même  dans  les  ports  francs,  &  dans  ceux  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  une  fois  feulement ,  trois  pour  cent  en  nature 
<ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  leroient  déclarées  pour  être  tranipôr- 
tées  en  pays  étranger. 

XXVL  Défendons  tris-expreflëment  aux  habitans  des  Ifles  &  Coloniet 
Se  aux  Négocians  du  Royaume  ,  de  tran^orter  defdites  Ifles  &  Colonies 
■dans  les  pays  étrangers ,  ou  dans  les  Ifles  étrangères ,  voiflnes  defdites  Co- 
lonies, par  des  vaifleaux  François  ou  étrangers  ,  aucunes  marchandifes  du 
cru  des  Ifles  Fiançoifes ,  à  peine  de  confilcation  des  vaifleaux  &  mar- 
^haadiles  &  de  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Ofïî- 
■ciers  de  l'Amirauté  ,  Sc  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtimens 
«l'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de  prilbn  pendant  un  an , 
.&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Of- 
£cier  fur  aucun  Bâtiment ,  â  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus 
•de  repréfenter  à  leur  arrivée  en  France  un  état  ligné  des  Commis  du 
Domaine  d'Occident,  des  marchandifes  qu'ils  auront  chargées  auiHites 
Ifles. 

XXVII.  Faifons  aufli  fous  les  mêmes  peines  très-exprefles  inhibitions 
&  défenfes  aux  Négocians  du  Royaume ,  Capitaines  8t  Maîtres  des  Vait 
&aux  deftinés  pour  les  Ifles  8c  Colonies  Françoilès  ,  de  prendre  &  charger 
.dans  aucun  pays  étranger ,  même  dans  l'Ifle  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  aU' 
très  denrées  8c  marchandifes ,  pour  les  traofporter  dans  lefdites  Colonies. 

XXVIIL 
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î  XXVIII.  Lei  droits  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  Ici  marchandi/ei 
des  Ifles  fie  Colonies  Frunçoifes  ,  ne  feront  point  reftitués  ,  quand  mêma 
«lies  palTeront  à  l'étranger  ,  &  eHes  feront  fiijettes  aux  droits  de  fonie  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  fucres  de  toutes  fortes  ,  de  l'indigo  ,  gingembre , 
caiTe ,  rocou  ,  cacao ,  drc^eries  &  épiceries. 

XXIX.  Les  fucres  de  toute  Ibrte  &  les  flrops  des  Mes  &  Colonies  Fran- 
foiiès  ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports  du  Royaume  par 
quantité  de  futailles  ou  caiflês ,  fans  que  lei  Négocians ,  Capitaines  ou 
Maîtres  des  Vaineaux  foient  alllijettis  à  les  déclarer  par  poids  :  mais  la. 
déclaration  des  autres  marchandîfes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  par 
guantité  ,  qualité  &  poids  ,  Se  aucune  marchaiidife  ne  pourra  dtre  déchar* 
giiç  qu'en  préfeuce  des  Commis  des  Fermes. 

XXX.  Les  magasins  Servant  àTentrepôt  des  marchandifês  &  denrées  du 
Royaume ,  deftinées  pour  les  liles  &  Colonies  Françoifes  ,  de  celles  du  crâ 
clridites  lÛes  ,  du  bœuf  fallé  des  pays  étrangers  ,  &  des  caflbnnades  dû 
BrélU ,  lêrout  choilis  par  les  Négocians  à  leurs  frais  ,  Se  fermés  à  trois  cle& 
différentes  ,  dont  Tune  fera  retnife  aux  Commis  du  Fermier  des  cinq 
groiTes  Fermes  ,  l'autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,-  &  la  troidème  entre  les  mains  de  celui  qui  fêta  poui  ce  prépofé 
par  les  Négocians. 

XXXI.  Âtlendu  la  modération  faite  par  cefdites  Préfentes  des  droitt 
d'entrée  fur  les  {iicres  bruts  ou  mafcavades  provenans  des  lÛes  Se  Co- 
lonies Françoifes  ,  la  reflttution  des  droits  d'entrée  ordonnée  par  1er 
Arrêts  du  Confeil  des  8  Septembre  1684  Se  premier  Septembre  1699 
£ir  le  pied  de  neuf  livres  ,  &  de  fix  livres  quinie  Cils  ,  demeurera  à  l'a- 
venir réglée  à  cinq  livres  douze  ibis  Gx  deniers  par  cent  pelant  de  iùcre 
rafîné  ,  dans  les  villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  Se  Dieppe  y 
qui  feront  traniportés  dans  les  pays  étrangers  ,  Se  defdites  cinq  livres 
douze  ibis  iîx  deniers  ,  il  en  ièra  reftitué  trois  livres  quinze  fols  par  le 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  Se  une  livre  dix-ièpt  fols  iîx  deuîcn 
par  le  Fermier  Généra!  des  cinq  groiTes  Fermes.  Si  DONNONS  EN  MANDE- 
MENT à  nos  amés  Se  féaux  Conièillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de 
Parlement ,  Chambre  des  Comptes  Se  Cour  de  Aydes  à  Paris  ,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier  Se  régiftrer  ,  Se  le  contenu,  en 
icelles  garder ,  obferver  Se  exécuter  ièlon  leur  forme  Se  teneur  ,  nonobi^ 
tant  tous  Edits  ,  Déclarations,  Réglemens  ,  Arrêts  ,  ou  autres  chofes  à  ce 
contraires ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &c  dérogeons  par  ces  préfentes  , 
aux  copies  defquelles  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  Coiv 
feillers  -  Secrétaires  ,  voulons  que  foi  ibit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  eft  notre  plaifir  ;  Se  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  ilable  à 
toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Préfentes.  Donné 
i  Paris  au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mille  fept  cent  diz-fept ,  Se  de 
ootrs  Régne  le  deuxième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Le  Duc  d'Oaleans  ,  Régent  préfeot ,  Fhelypsavx.  Vifa ,  Dacvesseav.- 

Tom.  I.  D 
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Vu  au  Con&il ,  Vuxeroy.  Et  fcellé  du  grand  iceaa  de  cire  verte  ,  ei( 
lacs  de  foye  rouge  &  vene. 

Règiftréa  ,  ouï  Cf  «  requérant  le  P^ocure^a^  Général  duRoîf,  pom  être 
exécutées  félon  leur  forme  £r  teneur  ,  Ù  copiet  eollationndes  envoyées  aux 
BaUliagés  &  Sinichauffées  du  Reffbrt ,  pour  y  être  lues  ,  pubiiits  &  régijlrées^. 
Enjoint  aux  Subjiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  & 
d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  et  jour,  A  Paris  cm 
MarUmtnt.  le  dou^e  Mai  milU  fept  cens  dix-fept.  SigaéDoNGOls. 

Collatïosné  aux  Originaux  par  Nous  Ecuyer^ 
Confèiller-Secretaire  du  Roy  ,  Maifon  ,  Coibr 
totme  de  France  &  de  (es  Ftnances» 


OBSERVATIONS 

SVK    LES. LETTRE  S    PATENTES; 
Bu  mois  d'Avril  1717 

LE  préiambuTe  deOites  Lettres  Pateates  rappeBe  phiUeurs-  Edîts  & 
Arrêts  rendus  au  fujet  du  Commerce  de  l'Amérique.  Par  l'Edit  du 
aicHS  de  Mai  1664,.  la  Compagnie  des  Ind'es- Occidentales  ,  joHÎfibit  du 
privUége  exclufif  du  Commerce  des  liles  FrançoîTes  de  L'Amérique  ;  Sc 
•pioique  ce  prÏTilégc  ait  été  cévoqué  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre^ 
l6y4 ,  il  iera  utile  de  connoîtte  quelques  diQwliiions  de  ce  premier  Edit  ^^ 
cpii  ont  fervi  de  fondement  ans  réglemens  ilitvans  ,.  &  principalement  auK. 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717-  Pour  encourager  ce.  Commerce^ 
Cpi  étoit  pour  lors  dans  fon  enfance  ,  &  qui  occafîonnoâ  de  grandes- 
dépen&a  y  ibït  pour  Tarmement  dti  Vaiffeauz  ,  ibit  pour  l'entretien  des; 
Colonies  ,  le  RoL,  par  l'article  XVI  »  promet  30  liy.  pour  c^que  tonneau; 
àe  marchandi&s  priiès  en  France,  &  40  livres  pour  chaque  tonneau  de: 
Inarchandîfes  des  Ifles  apportées  en  France  ,  à  quelque  ïômme  que  ce: 
droit  puifle  monter.  Cet  article  fut  expliqué  deux  jours,  après  par  l'Ar- 
ïét  du  30  Mai  1664,  qui  en  interprétant  i'Edit  dudit  mois  y,  exempte; 
h  Coit^agnie  d'Occident  de.  la  moitié  des^  droits  des  Fermes  pour  toutes. 
les  marcliandilès  qu'elle  fera  porter  aux  pays  de  ià.  conceflion  ,,  Se  pour' 
Celles    qu'elle  en  fiera  venir. 

Par  l'Article  XVH.  ^  les- marclHindîfes  apportées  en  France  par  les  vaiA- 
lèaux  de  ladite  Compagnie ,  pourront  traverfer  le  Royaume  &  paâêr  à; 
l'étranger  fens  payer  aucuns  droits  ,  ibit  k  l'entrée  ,  foit  à  la  fortie ,  à  lai 
cbarge  de  mettre  leiHitei  marcbandifes  en  d^ôt  dans  les  douanes  Se 
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aBgazÎBs  du  Fermier ,  pAur  allùraocc  qu'ellct  ae  fercMit  point  conibm* 
tnées.dans  le  Royaume,  8c  qu'elles  paflèroat  à  l'étranger. 

Et  par  l'article  XVIII ,  lefditei  marchandifes  déclarées  pour  la  conlbm- 
jnation  du  Royaume  Se  qui  auront  acquitté  les  droits  d'entrée ,  pour* 
Tont  être  envoyées  aux  pays  étrangers  ,  en  exemption  des  droits  de  fortief 
même  les  liicres  qui  auront  été  rafimés  en  France ,  pourvû'Niue  lefditl 
lucres  ibient  chargés  fur  des  Vaiffeaux  François.  / 

.  Par  les  Arrêts  des  4  Juin  &  15  Novembre  1671  ,  les  tnarcbandifes  du 
crû  de  France ,  dcftinées  pour  l'Amérique  ,  £oat  esempt^  de  tous  droits 
de  fbrtie  fie  autres  généralement  quelconques ,  en  rapportant  certîBcat  de 
leur  décharge  dans  lefdites  IHes  ,  tigné  du  principal  Commis  de  ladite 
Compagnie.  Il  n'y  avoit  point  de  tems  limité  dans  l'Arrêt  du  4  Juin  pour 
Je  rapport  defdits  certincats  :  mais  dans  celui  du  15  Novembre  ,  le  délai 
eft  Bxé  à  Gx  mots  de  la  date  de  la  Ibumîflîon.  Le  terme  ayant  paru  trop 
court,  l'article  IX.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  accorde 
nu  -an. 

Par  l'Arrêt  du  i  Décembre  i(Î74  ,  les  Arrêts  ci-^levant  donnés  en  for 
veut  de  la  Compagnie  d'Occident  ,  Ibnt  confirmés  &  doivent  être  exé- 
cutés ièlon  leur  forme  &  teneur  ;  Se  en  conféquence  les  iîicres  &  autres 
inarchandifes  des  Mes  &  Terre-Ferme  de  l'Amérique ,  qui  feront  apportées 
dans  le  Royaume  pendant  le  cours  des  lix  aan^s  portées  par  l'Ëdit  de 
révocation  de  ladite  Compagnie  pour  le  compte  de  la  direâion  &  de  fes 
Fermiers ,  provenant  de  leurs  fermes ,  payeront  feulement  la  moitié  dé? 
droits;  &  fuivant  l'Arrêt  du  z5  Oâobre  i6yi,  zo  fols  du  ceut  pelant 
des  fucres  &  petuns. 

Par  les  Lettres  Patentes  du  ttiois  de  Septembre  1698  ,  une  Compagnie 
ibus  la  dénomination  de  Compagnie  de  faiut  Domingue  ,  Ait  autorifée  & 
faire  exclufîvcment ,  pendant  cinquante  années  ,  le  Commerce  de  ladite 
Jfle.  Le  privilège  ne  fut  point  fupprimé  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717  }  ce  qui  étoit  un  obftacle  aux  progrés  du  Commerce  des 
lues  que  la  France  avoit  eu  en  vue  ;  &  c'eÂ  ce  qui  occasionna  les  Let- 
tres Pateiues  en  forme  d'Edit ,  portant  révocation  de  ladite  Compagnie. 


LETTRES  PATENTES  EN  FORME  D'EDIT, 

Portant  révocation  de  la  Compagnie  de  Saint  Domingue. 
A  Paris  au  mois  d'Avril  [7Z0.  Begijîri  en  Parlement, 

LOUIS  pat  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &   de   Navarre  :    A  tout  ^Ti&atte 
i  venir ,  Salut.  L'application  continuelle  que  le   feu  Roi  de   glorieufe    mémoire 
notre  uhs'boaoïi  Seigneur  &  Bifayeul  a  touiouit  eu  i   augmenter  le   Conunercc  4e 

Dij 
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A  ^ttnilre  la  oavi^tîon  de  Stt  SayeU  ,  en  fonîfiant  not  Colonie*  p>r  U  cttltUK  dcv 
Terrct  qui  n'ivoient  point  encore  iti  djfndiéet  ,  l'a  engagé  à  former  pai  lëi  Let- 
tre* Patente!  du  mois  du  Septembre  1698  une  Compagoic  fous  k  nom  de  Saûx 
Vomingut ,  avec  le  Privilège  exclullf  de  Ciire  feule  le  Commerce  pendant  clnquanM 
années  dans  la  partie  de  Tifle  de  Saint  Domingue  lituée  depuis  &  compris  le  Cap 
Tiberon  jufqu'i  la  rivière  de  Naybe  indulivement  dam  la  profondeur  de  trois  lieuen. 
dant  le*  Terres,  i  prendre  des  bords  de  la  Mer  dans  toute  cette  étendue  *,  âc  pour 
lui  donner  moyen  de  faire  un  établiflcment  plut  conlidérable  ,  lui  accorda  i  per^ 
mité  toute*  tes  terres  incultes  de  ladite  partie  de  l'Ifle  ,  pour  en  jouir  ca  pleine 
propriété.  Le  feu  Roi  étant  par  la  fuite  informé  des  efforts  que  cette  nouvelle  Com- 
pagnie avoit  &itt  pour  commencer  k  remplir  Ces  engagcmens  >  &  voulant  lui  don- 
ner des  marques  de  fà  fatisfaftion  ,  augmenta  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  du  it 
Novembre  1700  l'étendue  de  fa  conceUIoo  de  toutes  les  terres  comprifei  depuis  le 
Cap  Tiberon  îitfqu'à  la  riviire  de  Naybe  ,  tant  en  longueur  que  dans  la  largeur 
qui  s'étend  depuis  les  bords  de  la  mer  jufqu'auz  montagnes  qui  féparent  le  quartier 
du  Sud  ,  de  ceux  de  Lcogane  ,  &  des  grand  &  petit  Goave  j  enfemble  de  l'Illc  i 
Vache  Bc  autres  adjacentes.  Cet  établi^ment  a  eu  tout  le  fuccès  que  Nous  pou- 
vions cfpérer ,  âc  ces  pays  font  habités  de  grand  nombre  d«  familles  qui  s'y  font 
établies  I  ce  qui  peut  occuper  un  plue  grand  nombre  de  bitimens  que  la  Compa- 
gnie n'eft  en  état  d'en  envoyer  >  ce  qui  produiroît  une  augmention  de  Commerce  1 
nos  Sujets  &  le  débit  fie  la  confommation  des  denrées  qui  croidcnt  &  fc  recueil- 
lent en  notre  Royaume.  Et  comme  Nous  avons  été  fuppliéi  par  la  Compagnie  qui  ■ 
itt  obligée  de  faire  des  dépenfei  confidérables  pour  le  commencement  de  cet  éta.- 
lUflément  ,  &  qui  crajgnoit  de  s'engager  dans  de  nouvelles  dépenfcs  ,  de  lui  rem- 
ttourlcr  tous  les  eSeti  qui  lui  appartiennent  j  tant  en  France  qu'à  Saint  Domingue 
&  autres  lieux  ,  &  de  hii  accorder  une  indemnité  pour  la  non-joHilTance  de  foi 
privilège ,  0c  des  terres  qui  lui  avoient  été  concédées  k  perpétuité ,  6c  proportionr- 
née  aux  avances  qu'EUe  a  été  obligée  de  faire  ,  en  prenant  fur  Nous  les  foins  d< 
la  continuation   de  cet  étabtiflêment ,  Sx  en  acquérant  i  notre  profit  tous  les   effet! 

Sii  appartiennent  k  ladite  compagnie ,  Nous  en  avons  reçu  volontiers  la  propoUtion  ; 
pour  faire  connoltce  en  quelle  conlldération  Nous  avons  ceux  qui  s'engagent  a  de  p^ 
reillet  entreprifei  qui  tournent  à  l'avantage  de  nos  Etats  ,  comme  aulli  pour  donner 
èit  Jt  préfgnt  liberté  à  tous  nos  Sujets  de  faire  le  Commerce  dans  tous  les  pajis 
concédés  à  ladite  Compagnie ,  chacun  pour  fon  compte  >  en  prenant  feulement  les 
pallèports  âe  congés  ordinaires  ,  &  contribuer  par  ce  moyen  au  bien  &  avantage 
de  not  peuples.  A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  trit-amé  Oncle  le 
.Duc  d'Orléans  petit -fils  de  f  ranee  Régent  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le 
{lue  de  Chartres  ,  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-chei  fie  tris-amé 
Coufîn  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  fie  très-amé  Coufm  le  Prince  de 
Conti,  Princes  de  noue  Sang  ,  de  notre  très-cher  fie  trts-amé  Onctï  le  Comte  (te. 
Touloufe  Prince  légitimé  ,  «  autres  Pairs  de  France  ,  grands  fie  notables  Perfonna- 
iKS  de  notre  Royaume  ,  fie  de  notre  certaiue  fcicnce  ,  pleine  puiilânce  fie  autocité 
Royale  ,  Nous  avons  révoqué  ,  éteint  fie  fupprimé  ,  révoquons  ,  éteignons  fie  fuppri- 
mons  la  Compagnie  de  Saint  Domingue  établie  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
^épicmbre  1698.  Pertncitoos  i  tou&  nos  Sujets  de  trafiquer  dans  les  pnys  qui  avoiett 
fte  concédés  ii  ladite  Compagnie  ,  ainfi  que  dans  tous  les  autres  de  notre  obéifTince  , 
en  vertu  de,  la  ceQIon  ,  tranfport  fit  délailTement  fait  à  notre  profit  par  Aflc  paflî 
Je  1  Avril  1710  pardevant  Veranî  fit  de  Mahault  Notaires  ,  ti-attaché  fous  Ife  contre- 
fcel  de  notre  Chanci:llerie  ;  Nous  avons   approuvé  ,  confirmé ,  ratifié  fie  validé ,  ap- 

Jrouvons  ,  cnnfiimont ,  ratifions  6c  validons  toutes  les  Délibérations  ,.  Ordres ,  Man- 
emcnt  ,  Ftabliflêmens  ,  Grâces ,  Concevons  ,  Baux  à  ferme  fie  tous  autres  Aâes 
<éi)é[alement  faîfs  jufqu'à  ce  jour  par  les  Direâeurs  de  la  Compagnie  au  nombre  de 
Vf  ,  ainfi  qu'il  eftporté  par  leurs  Aâes  de  Société  ,  fes  Agens ,  Secrétaires  ,  Commis  , 
;  fig«ui«un  t  CailUen  1 K  K>iii  autret  fet  Officier*  >  tant  fur  Iti  lieux  qu'ea  Fiance  x  k 
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^Kcndon  Ats  otint  qui  auroient  pu  être  donnés  par  quelquet-uni  du  Dlr«âMiit 
i  l'infçu  dcf  autret  Direâeun  ,  8c  du  fomines  reçuei  par  ks  Commû  Bc  Fiipofi(< 
de  la  Conlpagtiie  dont  Ut  n'auront  point  compta  :  comme  auUî  Nous  avons  valida  « 
Bppiouvt  ai  confirmé  j  validons  ,  approuvons  «  confirmons  les  concetHons  des  terrci 
âtcordées  par  les  Direâeurs  ,  leurs  Agens  &  Procureun  ,  les  ventes  particulières  qui 
ont  iti  faites  d'aucunes  habitations  ,  magaGnt  ,  fonds  >  faéritaees  dans  les  pays  pac 
Nous  concédés ,  à  condition  néanmoins  que  les  propriétaires  defdites  terr»  conc»< 
déet  fe  conformeront  i  la  Déclaration  donné«  par  le  feu  Roi  le  t6  OQobrc  1711 
concernant  les  autres  terres  de  l'IUe  de  Saint  Domingue  :  &  cependant  voulant  fà- 
rorablement  traiter  ladite  Compagnie  y  Nous  avons  ordonné  qu'Elle  fe  pourvoira 
par  devers  Nous  pour  obtenir  le  rembourfement  des  effets  qu'Ëlle  a  aSuellc- 
BÛnt  cxillans  ,  enfemble  des  fomtnes  qui  fe  trouveront  lui  Être  légitimement  dues  » 
mimt   pour  obtenir  une  indemnité  pour  la  non-jouiflance   de    leurs  privilèges  &  U 

S rivation  des  Terres  i  eux  concédées  à  perpétuité.  Si  DONNONS  EN  Mandement 
nos  amés  &  ftaux  Confeîllers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  i  Paris  , 
que  ces  préfentes  ils  ayeni  à  faire  lire  ,  publier  Se  enrégiUrer  ,  &  te  contenu,  en 
Icelles  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  &  autres  chofes  i  ce  contraires ,  aufquets  Nous  avons  dérogé  de 
dérogeons.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  Se  Rt- 
ble  S  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  i  ces  Préfentet.  Donn£  i  Paris 
au  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil  lépt  cens  vingt  ,  &  de  notre  règne  le  cinquième 
iigni  LOUIS.  El  plut  bat.  Parle  Roi,  le  Duc  d'Orléans  Régent  priCtat.  Sigiiï 
.  ÏLEURIAU. 

Regîjlriei  y  Oui,  &  ce  requérant  le  Proairear  Gittéral  du  Roi,  pour  être  exéeutier 
filon  leur  forme  &  teneur  jfuivaitt  rArrSt  de  te  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  vingy- 
neuviime  jpur  d'Avril  mil  fept  cent  vingt.  Signé  Gilbert. 

Pour    le  Roi    ^  Colationné  à  tOriginid  par  Vous  Confeiîler  Sieretairt  du  Rot  ,  Mal- 
'  L      font  Couronne  de  France  ,  &  de  fu  Fiaamet. 

H  feroit  iutitile  de  citer  tous  les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  depuis  166^ 
jusqu'en  1717  au  iujet  du  Commerce  de  rAmérique.  Le  peu  que  j'en 
ai  rapporté  doit  fuffire  pour  être  at:  fait  de  ce  qui  le  concerne  elTentict' 
lement  ,  &  des  encouragemens  qu'on  n'a  celfë  de  lui  donner. 

Ce  qu'il  importe  aux  Négocians  de  MarieiUe  de  connoître  des  obli* 
gâtions  qui  leur  font  prefctites  pour  ne  tomber  dans  aucune  contraven- 
tion en  faiiânt  ce  Commerce  ,  eft  renfermé  dans  les  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Février  ijip-  AulH  ce  font  ces  dernières  qui  exigeront 
quelques  explications  &  quelques  éclairciïïcmens ,  principalement  uir  lei 
articles  qui  ont  reçu  quelques  changemens  dans  la  lîitte.  Je  rapporterai 
même  les  Arrêts  qui  interprètent  leltlites  Lettres  Patentes  ,  &  qu'un* 
Négociant  ne  doit  point  ignorer ,  puilqu'ili  fout  la  baie  de  la  conduite 
qu'il  doit  tenir. 

J'ai  cependant  deux  réflexions  h  faire  lîir  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  de  1717,  qui  m'ont  paru  intércffer  MarfëiUc. 

Par  l'Article  I.  il  y  a  ij  ports  de  dcCgnés  potir  faire  Je  Commerce 
des  Iflcs  de  l'Amérique  ,  fçavoir  :  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  > 
HONFLEUR,    St.  MaLO  ,    MORLAIX  ,  BaEST  ^  NANTES  ,  LA  HoCHELLE-k 

BoacîAyx  ^  Bayqnne  »  Cette. 
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Du  depuis ,  iîir  les  repréTentatiora  qui  oat  été  Hlttt  ta  Roi ,  U  mf^ 
ine  faveur  a  été  accordée  ,    i^Toir  : 

A  Marseille,  par  Lettres  Pateates  du  mois  de  Février  1719,  ci- 
après. 

A  EHiNKERQUE ,  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oâobre  1721. 

A  Vannes  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  11    Décembre  1728. 

A  Cherbourg  et  Libourne,  par  Arrêt  du  S  iuia  175^. 

A  Caen  ,  par  arrêt  du  21  .Septembre   1756. 

Aux  Habitans  des  Sables  d'Olonne  ,  par  Décifion  du  Cânfcil  da 
iî   Février  1746. 

A  Toulon,  par  Arrêt  du  Confeil  du   2$  Juillet   1758. 
.    A  Fecamp,  par  Arrêt  du  Cooièil  du  it   Avril   1763. 


LETTRES    PATENTES    DU   ROI, 

QUI     ACCORDENT 

A  la  ville  de  Diinkerque ,  la  liberté  de  faire  le  Commerce 
aux  lues  Françoifes  de  l'Amérique. 

Données  à  Paris  ,  au  mois  d'Ocîohre  1721. 

LOU IS  par  la  grâce  <1«  Dieu  >  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  prjfeiu  Se 
à  venir,  Salut.  Les  Magiftrats  de  Dunkerque  fit  les  Officiers  de  la  Chambre 
At  Commerce  de  la  mêatt  Ville,  nous  ont  repréfenté  ,  que  la  trifle  fie  ncheofe 
/îtuadon  où  leur  Ville  eii  réduite  ,  depuis  la  démolition  de  l'on  Port  &  la  ceflâtîon 
ilu  Commerce  qu'elle  faifoic  aux  lUes  t'rangoifes  de  l'Amérique  ,  les  oblige  d'avoir 
recourt  i  Nous  ,  pour  prévenir  la  défertion  entière  de  fes  habitans  ,  détourner  le  peu 
oui  en  refte  d'en  fortir  ,  rappeller,  s'il  eft  poflîble  ,  ceux  qui  fe  font  retiras  ailleurs 
■oc  y  rétablir  la  navigation.  Ils  demandent  à  cet. effet  ,  d'être  rétablis  dans  la  liberté 
qu'ils  ont  eue  ci-devant ,  de  faire  le  Commerce  des  Illes  t'rantoifes  de  l'Amérique  ; 
ils  expofent  qite  cette  permilTion  laur  fut  accordée  en  l'année  1704  par  un  Regle- 
nent  proviflonnet  qui  fut  drelTé  ,  fous  le  bon  plaiiîr  du  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Bifayeul  ,  par  le  Sieur  Chamillart  alors  Conirôletir  Général  des  Finances, 
â  des  conditions  qui  les  maintenoient  dans  la  franchife  de  leur  Port  5  mais  que  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  portant  Riglemens  pour  le  Commerce  des 
Colonies  Françoifes  ,  les  en  ont  exclus  ,  fie  ayant  mieux  aimé  renoncer  à  ce  Com- 
merce ,  que  de  <ionner  aucule  atteinte  i  leur  franchife  ;  que  pour  être  rétablis,  au- 
jourd'hui dans  la  liberté  de  faire  le  Commerce  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  1 
ils  propofent  des  conditions,  lefquellcs  ,  fans  bleHër  la  franchife  de  leur  Ville  , 
Port  fie  Havre  ,  ils  prétendent  être  équivalentes  à  celles  impofées  à  la  ville  de  Mar- 
feille  ,  i  laquelle  il  a  été  permis  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fcvrier  1719 
lie,  faire  ce  même  Commerce.  Nous  avons  fait  examiner  dans  notre  Confeil  ,  cescon- 
<)itions  propofées  par  les  Ma^iltrats  Se  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerquc  , 
Icfquelles  coacerneat  principalemcut  l'entrepôt  des   marchaadifes  qui  feront  delUnées 
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fmtt  les  19ei  &  Colonies  Françoilei  de  l'Amérique  ,  à  établir  dam  Ta  EmfTc  Ville* 
la  fureté  dej  droits  de  no$  Fermes  ;  &  apris  avoir  entendu  fur  la  demande  des  Né- 
gocions de  Dunkerque  &  les  condition!  qu'ils  proporent  ,  les  Fermieri  Généraux  de 
nos  Fermes  Unies  ,  &  les  Députés  des  principales  Villei  de  notre  Royaume  ,  au  Confeil 
ie  Commerce  ,  Noas  avons  penfé  qu'il  étoit  de  notre  jufttce  ,  de  faire  attention 
aux  repréfcntiitions  qui  nous  font  faites  de  b  part  de  la  ville  de  Dunkeique  ,  aux 
befoini  de  laquelle  nous  devrons  pourvoir,  ainC  qu'à  ceux  de  nos  autres  fujett ,  en 
réglant  néanmoins  les  cbofes  >  de  manière  que  les  Négocians  de  celte  Ville  ne  puif- 
frnt  employer  au  Commerce  des  Iflet  Françoifes  de  P^mériquc  ,  toutes  fortes  de 
xurchandifes  étrangtret ,  qui  >  fuivant  les  privilèges  de  Dunkerque  ,  pouvant  y  £tre 
apponées  en  francfaife  donneroient  l'excluCon  dans  ce  Commerce  à  cellei  du  crû  6c 
imbrique  de  notre  Royaume  ,  s'il  n'y  éioit  pourvu  ;  ce  qui  feroit  direûement  con- 
traire i  l'un  des  prûicipaux  objets  de  notre  Règlement  du  moii  d'Avril  1717  ,  & 
enân  en  établilTant  par  les  dil'polltions  d'un  nonveao  Règlement  *  que  nous  voulons- 
bien  accorder  en  fàvcin:  de  la  vtUe  de  Dunkerque  ,  la  concurrence  &  l'égalité  pour 
h  Commerce  dont  ell  queAion  entre  cette  Ville  &  lès  autres  Ports  du  Royaume- 
qui  ont  la  faculté  de  ie  faire.  A  ces  causes  &  autret  i  ce  nous  mouvant  >  de  l'avis 
de  notre  tris-cber  Br  trèî-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  petîc-fils  de  France  ,  Ré- 
gent 1  de  notre  tris-cher  fie  trts-amé  Oncle  le  Duc  de  Chartres  g  premier  Prince  de 
notre  fanf[ ,  de  notre  tris-cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  j  de  notrft: 
His-cher  &  tris-amj  Coafîn  le  Comte  de  CharoHois ,  de  notte  trii-cher  &  trts- 
amé  Cou/ïn  le  Prince  de  Conti  >  Princes  de  notre  &ng  ,  de  notre  très-cher  8c 
tris-amé  Onde  le  Cointe  de  Toutoufe  ,  Fiînce  légitimé  ,  Se  autres  Pairs  de  France  » 
grands  Se  notables  Perfonnages  de  notre  Royanaie  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ^ 
pleine  puiflânce  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  >  lignées  de  notre 
aiain  ,  dit  ,  ftaïué  6c  ordonné  j  dilbns  >  Aaïuons  ,  orionnom  ,  voulons  St  nous  plaîK 
«e  qui  en&it.  « 

ARTlCLEPRfiMIER. 

Les  arméniens  des  vailTeaiix  deflinés  pour  Tes  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  TA* 
Biérique  pourront  être  faits  â  Dunkerque  dans  le  canal  de  Mardick  ,  ainll  que  dan» 
les  Ports  délïgnécs  par  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

I L  Les  Négocians ,  qui  feront  lefdits  armemens  ,  feront  tenus  de  faire  an  Greffer 
te  l'Amirauté  de  Dunkerque  leur  foumiOion  ,  par  laquelle  ils  s'obligeront  >  foui 
peine  de  loooo  livres  d'amende  ,  de  faire  revenir  leur  vaijièaux  direEtement  dans  le 
canal  de  Mardick  ,  hors  en  cas  de  rel^he  forcé  j  de  naufrage  ou  antre  «cident  im- 
prévu ,  qi»  fera  juftifié  par  rfes  procis   verbaux. 

IIL  Les  Négocians  fourniront  au  bureau  des  Fermas  ,  établi  en  la  haitc  vilTe  de- 
Dunkerque  ,  nne  expédition  de  leur  foumifllon  &  ne  pourront  embarquer  fur  lefdit» 
vaiOeaux,  aucunes  dcnreës  &  marchandifes  ,  foit  qii'eHet  fortent  de  Dunkerque  ,  ou 
qu'elles  viennent  du  dedans  du  Royaume  ,  qne  par  tes  dehors  de  là  franckife  ,  afin 
qih'elles  putOênt  être  vifitées ,  comptées  ou-  péfées  audit  bureau  de  la  bagè  Ville  ,  avant 
«Têtre  embarquées  ,  Si  qu'il  n'en  foit  embarqué  aucune  ,  dont  i'eittrée  &  la  coit- 
femmation  td  défendue  dans  le  Royaume  â  peine  de  coniîfcatian  ,  dt  loooo  livrai 
f  amende  &  dé  privation  âa  Commerce  dcfdites  Iffes  j  hfquelles  peines  ,  «n  cas  de 
contravention  ,  feront  prononcées  par  le  Sieur  Intendant  &  CommtfËiire  départr 
pom  Texécution  de  nos  ordres  en  Flandre»,  anquer  nous  en  attribuons  toute  jutif- 
Jiûion  &  connoiffance  -,  &  feront  IcIHits  Négocians  ,  tenus  d'envoyer  à  potre  Con- 
feil de  Commerce  an  état  feux  certifié  véritable  de  chaque  chargement ,  lequel  Un. 
«ré  par  les  OiBciers  de  Ta  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque. 

IV.  Il  fera  établi,  dans  la  bafle  ville  de  Dunkerque,  un  magaltn  d'entrepôt  pour 
fenfermer  tantes  te*  denrées  Si  marchandifes  qui-  viendront  du  dedans  du  Royeu- 
ne»  deftioée*  7«irlu  Ulet  >  dwc  4t«wl  maffSa.  «Uci  Jcrtutt  .eoticeaftw    iiiîq^ 
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kur  embarqua  niant  ,  &  il  fera  fait  deux  clcfî  dudit  magalin  d'entrepôt  y  dont  l'uM^- 
fera  remire  à  la  Chambre  de  Commerce  &  l'autre  demeurera  entre  Ici  maint  d» 
Commis  des  Fermet. 

V.  Au  moyen  de  ce  ,  toutct  Ici  denrées  &  marcbandirei  deftiniei  pour  £[re  cm« 
Tjarquieï  comme  deflus  pour  Jei  Illes  Se  Cotonîts  Françoifei  de  l'Amérique  ,  fctonc 
•xemptcs  de  tous  droits  de  fortie  fie  d'entrée  y  de  m£me  que  les  munitions  de  guerre  , 
vivrca  Se  autres  chofes  néceûàires  pour  l'avituaillement  &  l'armement  des  vailleauz  ,  i 
\i  charge  toutefois  que  les  Négocians  de  Dunkerque  ne  pourront  embarquer  ailcunei 
marcliandifet  étr^agtres  fur  les  navires  qu'ils  expédieront  pour  lel'dites  Ifles  &  Co- 
lonies Françoifes  de  l'Amérique  ,  i  la  refene  du  bceuf  falé  venant.  d'Irlande  &  des 
marchandifei  qui  fe  tirent  ordinairement  du  Nord  pour  ce  Commerce  -y  f^avoir  ,  qua-- 
tre  â  cinq  mâts  y  la  quantité  de  deux  mille  planches  >  un  left  de  goudron  contenant 
douze  tonnes  &  autant  de  bray  y  que  nous  leur  permettons  de  faire  charger  ,  6c 
non  plus  ,  fur  chacun  defdi»  navires. 

V I.  Faifons  très-expreiïrt  inhibitions  &  déftnfes  i  tous  Négocians  ,  Capitainef 
ou  Martres  de  bîtimens  ,  gens  d'équipages  &  autres  de  chaîner  ou  faire  chaîner  fur- 
tivement ,  aucunes  autres  marchandifes  étrangères  ,  à  peme  de  confifcation  y  da 
loooo  livres  d'amende  &  de  privation  du  Commerce  defditei  I(A(  contre  les  con- 
trevenans  ,  lefquelles  peines  feront  auflî  prononcées  ,  comme  defliit  *  par  ledit  Sïeur 
Intendant  de  Flandres  ,  dans  lefdits  cas  de  contravention. 

VII.  Les  Marchands  qui  voudront  envoyer  de  Dunkerque  leurs  navires  aufditet 
Ides  ,  feront  tenus  ,  avant  d'y  pouvoir  charger  aucunes  marchandifes  ,  de  faire 
leur  déclaration  audit  bureau  de  la  balTe  Ville  ,  &  de  faire  arranger  leurs  bâti- 
mens  ,  bellandres  ou  aXM^tt  au  pont  rouge  ,  à  l'oueft  dudit  Canal  ,  où  les  Com- 
mis des  Fermes  font  établis  y  afin  qu'ils  puiCcnt  empêcher  qu'on  n'y  reçoive  aucu- 
nés  denrées  ,  ni  marchandifes  qui  ne  foient  accompagnées  d'un  permii  ou  pajjatara 
dudit  bureau,  &  dont  les  califes  ,  barils  ,  boucaiilts  &  balots  ne  foient  plombés, 
ou  marqués  de  la  marque  du  Fermier.  Permettons  aufdits  Commis  de  nos  Fermes  , 
d'accompagner  de  vue  du  bord  dudir  canal  ,  par  le  dchon  de  la  franchifc  ,  Icfditei 
bellandres  ou  allèges,  qui  devront  tranfporter  les  m.irchandifes  ,  jufqu'i  i'éclufe  da 
Mardick  ,  au  deflbus  de  laquelle  &  i  l'oueft  d'ieell*  ,  lefdits  N'égocians  feront  ar- 
ranger leurs  b^timcns  ,  aEn  que  les  Commis  puilTent  voir  de  leurs  poAes  ou  barra- 
ques,  fi  l'on  n'y  embarque  pas  d'autres  marchandifes  que  celles  venues  fur  lefdîtei 
bellandres  ou  allèges. 

VIII.  Les  Négocians  feront  auHi  au  bureau  de  la  baflë  ville  de  Dunkerque ,  leun 
foumiflGous  d'y  rapponer  dam  un  an  au  plûtard  ,  un  certificat  du  déchargement  dani 
les  Ifles  âc  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  des  denrées  Se  marchandifes  qu'ils 
auront  déclarées  &  embarquées  pour  lefdttes  Ifles  ;  &  fera  ledit  certificat  écrit 
su  dos  de  l'acquit  i  caution  &  fîgné  par  les  Gouverneurs  8c  Intendans  ,  ou  par  les 
Commandans  &  Commilfairei  Subdélegués  dans  les  quartiers  y  Si  par  les  Commis 
du   Domaine  d'Occident  aufdices  Ifles  ,  à  peine  de    payer   le  quadruple  des  droits. 

IX.  II  fera  pareillement  établi  dans  la  baife  ville  da  Dunkerque.,  un  magalin 
pour  y  «ntrepofer  tes  marchandifes  de  retour  defdites  Ifles  ,  afin  qu'elles  y  foient 
déchargées  en  dehors  de  la  franchife  >  à  la  vue  du  bureau  de  nos  Fermes  ,  où  elles 
acquitteront  les  droits ,  ainli  que  dans  les  autres  Ports  de  notre  Royaume ,  confor- 
mément à  nos  Lettres  Patentes   du   mois  d'Avril  1717. 

.  X.  Lorfque  les  navires  feront  de  retour  des  Ifles  ,  les  Maîtres  ou  Capitaines  y  tt- 
ront  pareillement  tenus  de  les  arranger  aulll  i  l'oueft  du  canal  de  Mardick  ,  au  def- 
fous  des  éclufes  ,  où  cft  la  barraque  des  Commis  du  bureau  de  la  baflê  Viilç  ,  6c 
d'aller  f.itrc  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  leurs  déclarations  ,  tant 
audit  bureau  ,  qu'à  la  Chambre  de  Commerce  ,  de  todtes  tes  denrées  &  marcbanf> 
difes  qu'ils  auront  apportées  defdites  Illes  &  Colonies  Françoifes  ,  fans  en  pouvoir 
rien  déchargée  avant  lefdites  déclarations  faites  1  &  qu'en  préfence  de  deux  Confeil- 
krs  de  ladite  Chunbic  ,  qui  CD  kim}  Uf  vériâcaÙgAf  fur  lefiUtet.  lUUaiatiow  >  .^ 
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kD  AteBiroat  Aes  prbcts  verbaux  ■  d'eux  certifiés  véritablci ,  ainfî  que  du  tnalpon 
det  marchaailifcs  fie  dearées  «  dichare'et  par  Ici  dehon  de  la  rranchife  «  daiu  Uf 
bellandrei  ou  alMges  ,  pour  être  tranlporteei  dans  lei  magafiiu  d'entrepôt  de  la  baflê 
Ville  I  en  prélènee  des  Commit  det  Fennet  ,  qui  feront  tenus  de  ^ler  lefdits  pn>- 
clt  verbaux  >  avec  les  deux  ConCeilleri  de  ladite  Chambre  ,  pour  ,  fur.  le  pied  def- 
ditf  proctt  verbaux  de  déclarations  ,  eu  itre  pay^  les  droits.,  cooformément  au  Ré-. 
gletncnt  porté  par  noUitet  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

XI.  LorTque  les  propriétairet  des  denrées  fit  marchandifes  provenant  dei  retour» 
defdites  llles  ,  voudront  les  tirer  en  tout  ou  en  partie  defditt  magallas  d'entrepôt  ■ 
pour  les  faire  palTer  ailleurs  ,  ils  feront  tenui  d'en  avertir  Urdits  ConfeUlen  de  la 
Chambre  de  Commerce  ,  pour  le  tranfportcr  dans  les  magalias  fir  y  reconnohre  en 
préfence  dei  Commît  ,  fi  les  denrées  &  marcbandifei  que  les  Nésocians  vaudront 
en  faire  foetir  ,  proviennent  effcAîvement  des  retours  des  Iflec  &  font  contenue^ 
dans  leurs  procif  verbaux  de  vérifications  6c  déchargemcns  }  apris  quoi  il  leur  fera 
donné  un  certificat  de  ladite  Chambre  de  Commerce  ,  pour ,  fur  iceluî  >  leur  fitr* 
délivré  par  les  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  balIë  Ville  ,  les  expéditions  Oc 
acquits  qu'Q  conviendra  pour  leur  tranfport  >  fuivant  leur  dcflination. 

XIL  Lorfque  aucunes  defdices  denrtes  fie  marchandifes  ,  vesivei  des  Iflct,  fafl^ 
ram  des  magalïns  d'entrepôt  de  la  balle  Ville ,  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  «llei 
feront  réputées  être  paUiet  à  l'étranger  >  fie  comme  telles  eKemptei  de  tons  droits , 
i  la  réferve  de  celui  de  trois  pour  cent  de   la  valeur ,   dil  au  Domaine  d'Occident. 

XIIL  Les  magaCns  fervant  à  l'entrepôt  cî-defllis  ordonné  pour  les  marcfaandifet 
de  retaur  des  Ifles  ,  feront  choifis  par  les  Négocians  à  leurs  frais  fit  fermés  à  trois 
clefs  différentes  >  dont  Tune  fera  remife  au  Commis  des  Fermes  du  bureau  de  la  baOé 
ville  de  Dunkerque  ,  l'autre  au  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occid«nt ,  fie  la 
troiQime  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pr^polï  par  la  Chambre  de  Commerce  de 
Diuikerque. 

-  XIV.  Voulons  au  furplut  que  notre  Règlement  eén^al ,  pour  le  Commerce  de< 
Colonies  Franfoifes  du  mois  d'Avril  1717)  fait  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur, 
en  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  difpofitîons  ci-defKis  ;  le  tout  fans  préjudice  A 
k  fnnclUfe  de  la  ville  de  Dunkerque  ,  que  nous  avons  maintenue  fie  gardée  ea. 
«ntier  >  fuivant  Se  conformément  aux  Déclarations  des  mois  de  Novembre  iû£t  Qf 
it  Février  1700  ,  &  aux  Arrêts  des  jo  Janvier  de  la  mSme  année ,  10  OBobre  r7i<f 
&  it  Janvier  1718.  Si  donnons  en  Mandement,  à  nos  amis  fie  féaux  Con- 
feillers,  lei  Gens  tenant  notre  Ceur  de  Parlement,  (  mSme  en  tems  de  vacations  } 


Chambre  des  Comptes  fit  Cour  des  Aydei  i  Paris  ,  que  ces  préfentes  Us  ayent  i  faire 
i:„      _.>_,.__«..„  e.  ,.        r  fit  exécu-      '  ■    - 


,  publier  fie  régiflrer  ,  fie  le  contenu  en  iAlIes  garder  ,  obfervcr  fie  exécuter  félon 
leur  forme  fit  teneur  ,  nonobllant  tous  Ediii  ,  Déclarations  ,  Réglemeni ,  Arrêts  ou 
autres  chofes  i  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  fie  dérogeons  par  cei  préfeiiies  ^ 
Ma  copies  defauellii  coUationnées  par  t'un  de  nos  amés  fit  fïaux  Confeillen-Sécietaires  , 
voulons  que  toi  foit  ajoutée  comme  i  l'original.  Car  tel  ibt  nxjtre  plaisir  j 
fie  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  fie  (table  i  toujours  ,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
fccl  i  cefdites  Préfentes.  Donné  i  Paris  ,  au  mois  d'Oaobre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  vingt-un  ,  fit  de  notre  règne  le  feptî^e.  Signé  ,  LOUIS.  Et  ptm  bat  :  par 
leRoi,  le  Due  d'Orléans,  Régent,  préfent.  ^ijnj,  Phelypeaux.  Fiyâ  Dacuesseav. 
Vu  au  Coa(èil ,  LE  Pelietisk  de  la  houssaïe  >  £t  icellé  du  graod  fccau  dt  ciÂ 
yerte. 


T<ao,I, 
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ARREST  DU  CONSEIL  D*  ET  AT  DU  ROI,; 

Qui  permet  aux  Négocions  de  la  ville  de   Vannes  ,  de  faire  le  Commexcéi 
des  Ifies  Sf  Colonies  Françoifit* 

Du  21  Décembre  173,8. 

,  Extrait  des  Régijbes  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  et  tpû  itti  reprjiénté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  par  les  Négociant  d* 
la  ville  de  Vannes  y  que  le  Port  de  ladite  Ville  eft  des  plus  commodes  par  fa  C- 
luation  ,  qui  îe  met  à  couvert  des  infultes  des  Armateuri  dï  la  Manche  en  tems  de 
giwfrc  s  que  la  Ville  eft  fïtuée  i  rextrémité  de  îa  riviire  de  Morbiham ,  qui  a  une 
tiès-grande  quantité  d'Illes  ,  la  plupart  habitées  par  ua  grand  nombre  de  Matelots, 
-  &  forme  à  unp  petite  lieue  de  û  Viltc  ,  ua  Port  capabre  de  contenir  plus  de  cin- 
quante vaiJTeaux  î  l'abri  des  mauvab  teins  ;  que  partie  d'entre  les  Négociant  ,  pour 
commencer  i  donner  des  marques  de  leur  zile  pour  le  Commerce  ,  ont  acheté  &' 
armé  un  navire  ,  avec  les  ajtproviGannemens  nécclËires  aux  Colonies  Françoifet ,  8ç 
jgue  ,  s'il  plaifoit  i  Sa  Majeflé  leur  permettre  d'expédier  ce  navire  pour  les  Ifles  , 
par  le  bureau  de  Vannes  1  &  d'y  faire  les  retours  aux  mîmes  charges  &  conditions 
que  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  déligné;  par  les  Régie  mens  ,  leur  exemple, 
ieroit  fuivi  de  plulîeurs  autres  Armateurs  de  la  même  Ville.  Vu  la  réponfe  des  Fer- 
miers Généraax  ;  Oui  le  rapport  du  Sieur  le  Pelletier  ^  Conieillcr  d'Etat  ordinaire  fic^ 
au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Générât  des  Finances  >  LE  ROI  étant  eu  fon* 
Confeil  1  voulant  favorablement  traiter  les  Nëgocians  de  la  ville  de  Vannes ,  leur  a 
permis  âc  permet  de  faire  le  Commerce  des  lues  &  Colonies  Françoifes  ,  par  le 
Port  de  ladite  Ville  ,  de  mîme  que  s'il  étoit  déligné  par  les  Lettres  Patentes  du 
«oii  d'Avril  1717,  &  aux  mêmes  charges  Ôc  conditions  ponées  pour  les  Ports  de 
5aint  Malo  ,  Morlaix ,  Breft  ôt  Nantes  ,  par  lefdites  Lettres  Patentes  ,  Arrlts  &  Ré^ 
jricmens  poftérieurs.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roî  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Ver- 
&illes  ,  le  vingt-uiliime  jour  de  Décembre  mil  fépt  cent  vingt  huit.  Stgait  Pbe-- 
I.VPEAU1C. 


'ARREST   DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI,, 

QUI   PERMET 

'èMX  Njgocians  &  Habitau  de  la  Ville  de  Cherbon^ ,  de  faire  direc- 
tement par  le  port  de  ladite  Ville  ,  le  Commerce  des  liles  &  G)loaie»< 
Françoiles  de  l'Amérique. 

Pu  8   Juin   I750> 

SUR  ce  qui  >  M  repréfenté  au  Rot ,   étant  en  fon  Confeil ,  &c.  Le  Roi  '  étant' 
en  fon   Confeil ,  a  pecRiis  St  permet  aux  Négociant  St  Habitant   de  la  ville  de 
.Clwrbour^^   de  Ëiire  direâemeat,  par  le  port  de  ladite  ville  >  le  Comsierce  dsft- 


y  Google 


P  A  R     M  A  R  s  E  î  t  L  E.  J^j 

Vkt  St  Coloiûet  Francairef  de  l'AmériiiiM.  V«ut  ^  tn  co«t)iia«ll«i  Sd  HajeAc  ,  ^Ib 
jauifTtiit  du  privilège  de  l'cntrepât  t  &  Au  Mitres  p^ivilégei  &  «xenpdou  ponéi  pat 
Iclilitn  Lettres  Patentct  du  mois  d'Anal  1717)  ùôfi  qu'en  iouii&iK  ou  doivest  jàaik 
kl  N^'gDCiani  des  poru  adnis  à  c*  Comioeru  ,  aux  coaiUtiani  de  fc  confbnnn 
aux  autres  dirpoiitk>Bs  defdkes  Lettres  Patsates  ;  St  feront  fur  k  prMni  Arrât  toau» 
ktrrei  oieaS^tes  cxpééiéfs.  Fait  au  Conâil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Maj^é  y  étant» 
lenu  à  VciiaiUcs  te  8  Juia  17$^.  Sigai  ,  PatLttZAVX. 

I  Il   n       I    II  1 1    I    ,1 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT   DUHOIj 

QUI     P  E  R  MET 

JAux  Négociaas  de  la  vUle  de  Caen  ,  de  faire  cUreâ'ement  ^r  le  port 
de  ladite  Ville  ,  le  Commerce   des   liles  Se   Colgaiet  FfançoHès  àa 
•  rAi&érù|ue. 

Dtt  II  Septeinhre  ij$é. 

SU  R  ce  qui  a  M  repréfenté  au  Roi  étant  en  (on  Conf«î1 ,  Bec.  Le  Raï.  étant  ea 
(oa  Confcit  a  permis  âc  permet  aux  Nfgocians  de  la  Ville  de  Cacn  ,  de  faire  di- 
reAement  ,  pai  le  poit  de  ladite  ville  >  ie  Commerce  des  IHes  Se  Colonies  Françoilca 
4e  l'Amérique.  Veut  en  conféqucnce  Sa  Majcfté  ,  qu'ils  jouiflent  du  privilège  de  l'es.* 
trepôt  Se  des  autres  privilèges  &  exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentes  du  moi* 
41'AvriI  1717,  ainfi  qu'en  jouiflèat  ou  doivent  jouir  les  Négocians  des  ports  admiï 
^  ce  Commerce  ,  aux  conditions  de  ù  conformer  auK  autres  di^ofitions  défaites  Lettre! 
Patentes  ;  &  liront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  lettres  nécelBires  expédiées.  Fait  ait  t 
Coufcil  d'£t3t  du  Roi ,  Sa  Majellé  y  étant,  tena  â  Choifl  k  21  Septembre  l^^6t 
Signé  jpHELrPEAUX. 


EXTRAIT     DES     REGISTRES 

DU  CONSEIL   D'ETAT, 

Du  2.5  Juillet  175S» 

SUR  la  RcqnSte  i»éfêntée  au  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  par  les  Maire  ,  ConfuI* 
&  Lieutcnans  de  Roi  au  gouvernement  de  la  ville  de  Toulon ,  contenant  qu'in- 
dipeadaminent  de  l'abondance  des  vin&,.  caoKlB-m  >  fauik  r  aic^i  figue*  i  raiAna 
'  fecs ,  prunes  ,  amandes  ,  cire  &  autres  produQions  qui  nailTent  de  leur  territoire  Se 
aux  environs  ,  il  fe  fabrique  dans  cette  Ville  des  favons  ,  des  chapeaux ,  des  toilles  ■ 
des  cuirs  fie  d'autres  marchaiidifeï  utiles  pour  l'Amérique  ;  que  quoique  leur  port  foit 
k  plus  propre  du  Royaume  pour  le  Cbinaifj'ce  ,  cependant  les  Négocians  ne  peu- 
vent profiter  de  cet  avantage  ,  parce  -qut  t'ik  projettent  quelque  expédition  pour 
ks  IIIes>  ils  font  forcés  de  faire  à  gntti^fn''  ''"t  chargement  1  Toulon  ,  «  de 
le  faire  renverCer  dani  un  autre  port,  ce  qui  rend  k  Commerce  fi  infructueux ,  que 
les  Négocians  aiment  mieux  l'abandonner  j  en  forte  que  kt  denrées  rcftent  fans  con- 
loittnuticiii.  De  là  U  t'eaAût  une  difette  dlu^eiu  ■  de  la  miCtn  pour  t'habitant ,  i» 
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dégoût  &  '  de  11  n Jgt^ence  dam  Ici  mannfâftuTM.  Si  ra  contraira  «ttc  Tille  noâr 
la  liberté  de  (aire  dÎFeûement  le  ConuDercc  de  l'Amiriquc  ,  il  en  réfultcroit  uae 
émulation  &  un  exercice  de  l'induiliie  avantageux  au  Commerce  ,  à  l'Etat ,  aux  ftr- 
met  de  Sa  Majeflé  ,  aux  troupci  de  Ton  Service  maritime ,  par  Taboadance  que 
cette  branche  de  Commerce  produîroit  daiu  une  Ville  qui  femble  mériter  la  pro- 
teftion  de  Sa  Majeflé  par  le  itle,  les  efforti  &  l'attachement  pour  fon  fervîce  dont 
elle  a  donné  tant  de  preuves.  L'exportation  dei  marchandirei  lanimetoit  l'aSivité  du 
Fabriquant}  pour  fournir  à  prefquc  tout  let  b«roini  des  Ifles.  L'importation  det  dcn- 
léts  de  l'Amirnine  &  leur  entTep6t  dan>  Toulon ,  jr  attireroient  l'étranger  pouc 
y  Ëiire  let  achats.  Ce  nlouvement  6t  la  circulation  procureraient  néccflâirement  une 
forte  d'aifancc  dont  iouîrolcnt  let  troupes  de  terre  fie  de  mer,  fit  augmenteroient  par 
le  droit  d'entrée  les  revenus  de  Sa  Majefté.  REQUEROIENT  1  ces  caufet  Ici  f^- 
pliani ,  qu'il  plut  1  Sa  Majefté  leur  accorder ,  pour  let  Négociant  de  la  Ville  de 
Toulon  ,  la  permiflîon  de  ûire  direâement ,  par  le  port  de  ladite  Ville  ,  le  Com- 
merce det  Iflet  de  Colonies  FrançoîTes  de  l'Amérique.  En  conlëqueoce  ordonner  qu'ils 
Jouiront  du  privilège  de  l'entrepôt  St  des  autres  prîvilé^et  Se  exemptiont  ponéet  pai 
let  Leniet  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ainfi  qu'en  jouilTent  &  doivent  jouir  1er 
Négociant  des  portt  admis  â  ce  Commerce  ,  &  ordonner  que  fur  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra ,  toutes  Lettres  Patentes  nécelTaires  feront  expédiées.  Vu  la  Requête  >  fignée 
Tafcher  Avocat  det  Supplians  ,  fit  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  en- 
femble  l'avis  det  Députés  au  Bureau  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  fieur  de 
Boulongne  Coafeiller  ordinaire  au  Confeîl  Royal ,  Controlleur  Général  des  Financet  , 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  a  permis  fie  permet  aux  Maire,  Confuls  St  Lieutenaos 
de  Roi  de  la  ville  de  Toulon  ,  de  faire  expédier  tous  let  ans  >  du  port  de  ladite  ville  , 
huit  Navires  feulement ,  pour  faire  le  Commerce  des  Illes  &  Colonies  Fran(oifes  de 
l'Amérique.  Veut  en  eonféquence  Sa  Mnjelié  ,  que  les  armateurs  de  ces  Navires  , 
jouiflënt  du  privilège  de  l'entrepôt  ,  &  des  autres  privilèges  &  exemptions  portées 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17171  ainfi  qu'en  jouilTent  ou  doivent  en 
)ouir  les  Négociant  fk  Armateurs  det  portt  admis  i  ce  Commerce  ,  aux  conditions 
'  de  fe  conformer  aux  autres  difpoUtiont  defditet  Lettres  Patentes  ;  &  feront  fur  le 
aréfent  Arr£t,  toutes  Icttrei  nécelTairet  eiqiédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  > 
Sa  Majcfléy  étant,   tenu  i    Verfailles  le    i{    JuiUei     i7{8. 

Signé t  Phelvpeaux. 

ChAXLES  Jean-Baptiste  des  Galois,  Chevalier  Vicomte  de  Glenf, 
Seigneur  de  la  Tour ,  Cheiellet  1  Dompierre  &  autret  lieux ,  Confeiller  du  Roi 
en  la  Confeils ,  premier  Pré&deot  du  Farlcmeut ,  Liteadant  de  Jullice  ,  Police  âc 
Fiaance  en  Provence. 

VA  l'Arrît  du  ConTeil  cï-deflïu ,  nom  avons  permis  aux  fieurt  Maire  8t  ConfnAi 
àe  Toulon ,  de  faire  imprimer ,  publier  dt  afficher  ledit  ArrSt  par-tout  où  beibia 
ièra,  pour  fortir  fon  plein  &  entier  effet.  Fait  i  Aix,  le  14  Août  i7{8< 

Sigaiy    LATOUR. 

Miir*Bi/lrép(VBomArekmJlt4e{<tC»rnmttiumitltTeiilonfivffignifSigai,MQVKÇMou^ 
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A    R    R    E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

i^î  admet  le  port  àe  Fecamp  au  nondire  de  ceux  par  lefquels  il  ejl  per- 
mis de  faire  dire3«mem  U  Commerce  des  Ifies  &  Colonies'  Françoifet 
de  r  Amérique, 

Du   II  Avril  i7<5j. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Etat* 

SU  R  ce  qui  a  étt  ttvriftati  au  Roi  ,  Jtant  en  foa  Confeil ,  par  lei  Main  ,  Eclie- 
vins  fie  Négocians  de  ta  ville  de  Fecamp,  que  leur  port  cft  allez  grand  pour 
contenir  deux  ceai  Navires  >  &  que  le  baŒn  fie  chenal  permettent  d'y  faire  en- 
trer dei  Bâtimeni  de  troij  â  quatre  cent  tonneamt ,  Ctu^  au  centre  du  paye  de 
Caux  }  on  peut  j  trouver  en  abondance  ,  non  -  feulement  les  vituaitlci  néccfiaitea 
aux  équipages ,  mait  mfme  dei  farinct  pour  let  charsement  >  fie  toutei  Ici  matîèrei 
n^ceflâires  pour  lei  conftrufiioni  j  qu'il  eft  à  douze  lieuet  de  Rouen  >  fie  d  portée  de 
tirer  de  cette  Ville  ,  fie  dei  autret  du  Royaume  ,  toutei  les  marchandifec  propres 
pour  les  Colonies  ;  que  ce  port-  a  plufieurs  avantager  qui  lui  font  particulier)  pour 
la  fureté  dei  navîrei  fie  le  tranfport  des  marchandifei  de  Rouen  fir  de  Paris  ;  maia 
que  malgré  tous  ces  avantages  ils  ne  peuvent  recueillir  tes  âniiti  de  leurs  peines  fie 
foins  pour  le  Commerce  ,  attendu  que  le  port  de  Fecamp  n'eft  pas  un  de  ceux 
aufquets  il  eft  permis  d'armer  pour  les  liles  fie  Colonies  Françoifei  de  l'Amérique  : 
que  let  Négociant  font  obligét  d'avoir  recourt  aux  ports  qui  ont  le  privilège  de  l'en-, 
trepôc ,  ce  qui  leur  occalionne  beaucoup  de  frais  fie  de  rirquei  ;  que  plufieurt  d'en- 
tr'eux  fe  difpofent  déjà  à  armer  ,  fie  léroient  fuivis  de  plufieurs  autres  ,  s'il  plaifoir 
i  Sa  Majefté  leur  permettre  de  faire  direûement  le  Commerce  des  liles,  fit  d  ordon- 
ner qu'ils  jouiront  à  cet  effet  >  dans  ledit  port  de  Fecamp  ,  du  privilège  de  l' entre- 
pôt oc  des  autres  privilèges  &  exemptions  portés  par  les  Lettres  Patentée  du  moi* 
d'Avril  1717  ,  portant  règlement  pour  le  Commerce  des  Illes  fie  Colonies  Fran- 
çoifet de  l'Amérique  fie  autres  fubféquens.  Vu  la  RequËte  dcfditt  Maire  ,  Fchcvins 
&  Négociant  de  la  ville  de  Fecamp,  let  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  > 
cnfemblc  l'avis  des  Députés  du  Bureau  du  Commerce  fie  les  obfervations  dei  Fer- 
miers Généraux.  Oui  le  Rapport  du  fleur  Bertin  ,  Confeillcr  ordinaire  a-u  Confeil 
Royal ,  Controllcur  Général  dci  Finances  ,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil ,  a  permis 
fie  permet  aufdits  Maire  >  Echevins  fie  Négoctani  de  la  ville  de  Fecamp  de  faire  di- 
reQement  par  le  port  de  ladite  Ville  le  Commerce  des  IIlcs  fie  Colonies  Françoîfet 
de  l'Amérique.  Veut  en  çonféquence  Sa  Majeflé  ,  qu'ils  jouilTent  de  l'entrepôt  &  de& 
lUtrei  privilèges  fie  exemptions  portés  par  lefdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
.  17171  ainiî  qu'en  jouilfent  ou  doivent  jouir  les  Négocians  des  ports  admir  i  ce  Coffl- 
nerce  ,  aux  conditions  de  fe  conformer  aux  autres  difpolitiont  defdites  Lettres  Patenter 
&  rcglemens  depuis  intcrvenui  ;  fie  feront  fur  le  prélVnt  Arrêt  >  toutes  Lcttrei  nécef- 
iàiret  Expédiées,  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant  ,  tenu  à  VerfaiU» 
le   1 1  Avril  mille  fept  cent  fbixante  trois.    Signé  1  Pbelipeadx.. 

La  perminîon  accordée  à  la  ville  de  Toulon  de  &ïre  en  droâure  Fe 
Commerce  de  l'Amérique ,  avoit  allarmé  mal-à-propos  nos  Négocians  , 
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à  caufe  du  peu  d'éloignemest  qu'il  y  a  <U  c«tn  ViU«  à  MaiCcilU.  Csft 

précirement  '  parce  que  ces  deus  Villes  ibat  près  l'une  de  l'autre^,  que 
le  Commerce  de  Toulon  aux  IJles  de  l'Amérique  ne  pourra  point  nuire 
à  Marfeille  ,  où  les  armateurs  trouveront  toujours  avec  abondance  tout 
ce  qui  e&  nécelTaire  pour  completter  un  armement.  La  raiiba  que  lei 
£eurs  Maire  2c  Echevins  de  Toulon  ont  alléguée  pour  obteuir  cette 
faveur,  prouve  préciféracnt  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  voulu  établir. 
Us  liipporent  que  pour  Envoyer  leurs  denrées  &  les  marchandises  ^« 
leurs  fabriques  à  Marfeille ,  ils  font  obligés  de  faire  des  fraie  qui  font 
un  obftacle  aux  expéditions  qu'ils  pourroieat  eiUreprendre  :  mais  une  fois 
les  VailTeaux  expédiés  à  Toulon  ,  &  de  retour  de  leur  voyage  des  liles , 
que  feront-ils  de  la  cai^aifon  ?  Toulon  ne  fçauroit  en  faire  la  conlbmraa- 
tion ,  ni  l'employer  dans  les  lieux  circonvoilîns.  Il  faudra  nécelTairemeut 
enroyer  ces  marchandifes  ^  Marièille ,  dont  les  frais  &  le  rifque  jèront 
bien  plus  conâdérahles.  Ce  n'ell  donc  qu'une  lueur  de  raiiôn  qu'on  a 
voulu  faire  pafler  pour  la  clarté  même. 

La  petmîflîon  eft  pour  huit  Vaifléaux  chaque  année  :  mats  je  poïr 
aiïurer ,  iaas  rifque  de  me  tromper ,  qu'il  ne  s'en  expédiera  pas  deux  ; 
&  1!  les  ciiconâances  de  la  gueire  om  occafionné  quelques  armemenr 
à  Toulon  t  parce  que  le  Roi  a  fourni  les  Priâtes  ,  perCinne  a'^ore 
qu'il  a  fallu  y  envoyer  de  MarfêilIe  prelque  toute  la  cai^aifon. 

Que  nos  AJ-mateuis  de  Marlêille  cei&nt  donc  de  crainte  la  concur- 
fcooe  de  la  ville  de  Toulon. 

Par  l'article  X.  des  Lettres  Patentes  ih  mois  d'Avril  de  1717 ,  les 
deturçes  &  marchandifes  provenant  des  pays  étrangers  ,  Se  dont  la  cott- 
ibmmation  eft  permiJè  dans  le  Royaume  ,  même  celles  qui  leront  tirées 
de  Marfeille  Se  de  Duakcique ,  &roDt  fiijettes  au  droit  d'entrée  dûs  au 
premier  Bureau  par  lequel  elles  estrerost  dans  le  Royaume  ,  quoiqu'elles 
fbient  déclarées   pour  les  liles  &  Colonies   Françoifês. 

Ces  mots  ,  mîmc  celles  ^ui  feront  tirées  de  MarfeUle  ,  ont  été  l'oc- 
cafîon  d'une  grande  dilpute  entre  les  Marchands  Se  les  Commis  des 
Fermes  établis  au  premier  Bureau  d'entrée  du  Royainne.  Les  premiers 
préteadoient  que  les  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille ,  ac- 
compagnées de  certificats  qui  en  juâiiîoient  l'origine  ou  la  fabrication  , 
viles  par  Mellteuis  les  Echevins  Se  au  Bureau  du  poids  Se  caHe  ,  dévoient 
jouir  de  l'exemptiou  accordée  aux  autres  marchandifes  du  Royuune  ^ 
&  que  ces  mots  mime  celles  qui  feront  tirées  de  Marfeille  ,  ne  regar- 
floient  que  les  marchandifes  étrangères  qui  lëroient  envoyées  dudit  Mar- 
iêiile  aux  Colonies  Françoifes  ,  &c  que  la  leule  leâure  de  l'article  fuf-. 
filbit  pour  décider  la  queftion.  Ils  obfervoieat  que  pour  alTujettir  iadi£- 
tintement  toutes  les  denrées  Se  marchandifes  tirées  de  Marfeille  aux' 
droits  d'entrée  dûs  au  premier  Bureau ,  il  aurolt  falu  qu'il  eût  été  dit 
formellement  que  les  marchandifes  8c  denrées  de  la  ville  de  Masfeille  » 
expédiées  pour  les  Ifies ,  ieioieut  fujettes  auxdits  droiu  d'entrée ,  au  liev 
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^*il  t&  dit  fimpkmeot ,  que  les  denrées  &  marchandifes  proveaaot  des 
pays  étrangers  ,  tnême  celles  (  c'eft-Â-dire  même  lejïlite)  denrées  8c 
marchandifes  étrangères)  tirées  de  Marièille,  &c.  Les  Commis  de<- 
Fermes  au  contraire  foutenoient  que  la  ville  de  Mar&ille  étant  répu- 
tée étrao^re ,  quant  aux  droits  d'entrée  8c  de  Ibrtie  du  Royaume  ,  8C 
toute  Ibrte  de  marcbasdires  entrant  librement  à  Marfeille  à  cauie  de 
la  franchiie  de  fon  port,  fans  être  enfermées  dans  des  magallns  d'en- 
trepât,  tout  ce  qui  fon  de  Mar&ille  doit  £tre  regardé  comme  venant 
de  l'étranger  ^  &  payer  les  droits  dûs  au  premier  Bureau  d'entrée  dm 
Royaume. 

La  première  décîGbn  que  cette  conteftatibn  occafîonna  fijt  rendue- 
par  le  Con&il  le  19  Oâobre  1719  ,  à  la  Reqnéte  d'Aimard  Lambert 
adjudicataire  des  Fermes  unies  ,  au  fùjet  de  deux  expéditions  de  làvon  ^ 
'  d'huile  ,  d'amande  ^  d'oUivcs  ,  d'anchoix  &  de  prunes  de  brignolles  ,  fa»--* 
tes  à  Marfeille  pour  le  compte  de  Marguerite  Bouer  ,  veuve  d'Antoine- 
PalTaud  Négociant  à  la  Rochelle ,  la  première  fur  le  Navire  le  François 
le  14  Décembre  1717',  8c  la  féconde  lé  i6  Novembre  1718 ,  fur  le- 
VailTeau  la  Paix.  Lefdites  marchandifes  furent  déclarées  au  Bureau  du. 
poids  &  cafle  de  MarièUlê ,  &  accompagnées  d'acquits  à  caution  pourr 
la  Rochelle ,  pour  paJTer  de  là  aux  liles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  con— . 
forméraent  aux  articles  III  &  X  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Arrit 
1717.  Ladite  veuve  PalTaud  prétetidoit  qu'au  moyen  de  la  Dédaratiom 
deldites  marchandifes  au  Bureau  du  poids  &:  calfe  ,  elles  dévoient  être: 
exemptes  de  tous  droits,  n'y  ayant  que  les  étrangères  qui  y  Ibnt  iU-- 
jettes.  Aimard  Lambert  foutenoit  de  fon  côté  que  les  marchandifes  ti- 
rées de  Marfeille  ne.  pouvoient  être  reconnues  pour  marchandifes  dU' 
crû  du  Royaume  ,  à  caufè  de  la  fraschàfe  du  port  ,  qui  ne  permettoit 
pas  de  diftinguer  les  étrangers  des  originaires.  Le  Conseil  ,  après  avoir 
pris  l'avis  des  Députés  du  Commerce  ,.  jugea  que  les  lavons  ,.  Se  les  prunes^ 
de  BrignoUes  ne  payeroient  point  les  droits  ,,  &  que  toutes  les  autres, 
ma-chandifes  les  acquitteroient  comme  étrangères.  U  eft  eertam  que  & 
les  amandes ,  les  olltves  ,  les  anchoix ,  Sec.  avoient  été  accompagnées 
de  certificats  en  régie  ,  pour  juftiHer  de  leur  origine  ou  de.  leur  fabiica- 
tioa  à  Mai&îlle  ,  le  Coufeil  y  auroit  fans  doute  eu  égard  ^  paî{que  les- 
&vons  &  les  boëtes  de  prunes  de  Brignolles  qui  avoient  des  marques; 
diftinâives  de  leur  origine  ,  fiirent  traitées  comme  du  crû  du  RoyaumÇk. 
La  quellion  n'étant  pas  pleinement  éclaircie  par  cette  déoilîon  ,  la-i 
même  conieftation  lut  reoouvellée  de  tems  eu  tems.  Dans  quelque«î 
Bureaux  les  certificats  délivrés  à  Marfeille  étoiént  admis  ,  &  dans  d'ati- 
tres  ils  étoient  rejettes  comme  infufïïfans  pour  opérer  l'exemption  des< 
£Y>its.  Jacques  Forceville  voulant  terminer  cette  querelle  prélenta  ra-- 
quête  au  Confeil  en  1742  ,  pour  demander  la  caflation  de  trois  fentui- 
ces  du  Juge  des  Traites  du  Havre  qui  déclaroient  les  marchandifes  tir 
nées  de  A&zfeiUeSc  de  DimJterque ,  deftioées  £our  les.  Colonies.  Fian^ 
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^iTes  de  rAmérique ,  exemptes  des  droit»  comme  toutes  celles'  du  crtt 
du  Royaume.  Sur  l'exporé  qui  fut  fait  au  Conleil  ,  après  avoir  examiné 
les  mémoires  refpeâifi  des  parties ,  joterviot  Arrêt  en  date  du  4  Sep- 
tembre 1741 ,  qui  ordonna  l'exécution  de  l'article  X  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717  ,  2c  afFujettit  les  marchandifês  dost  il  s'a- 
giÛbit  dans  le  procès ,  au  payement  des  droits  d'entrée. 


A    R    R    E    s    T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui   ordonne  l'exécution  de  l'article  X  des    Lettres  Patentes    du  moi$ 
d'Avril   1717. 

Du  4  Septembre  1741. 

Egarait   des  Rigijlres  du  Confeil  d'État. 

SU  R  la  requête  prffent^  au  Roi  en  fon  Confeil ,  par  Jacçpiet  ForcevîUe ,  AS~ 
judicataire  dei  Fermci  gtaéralct  unîei  y  contenant  que  par  les  articles  ITI  &  IT 
det  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  les  denrées  flc  marchandifês  du  crû  fi^ 
brique  du  Royaume  >  defUnées  pour  les  armemens  &  avituaillemeiu  des  '  navires  qui 
font  envoyés  aux  IQes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  font  déclarées  exemptes  de  tous 
droits  ;  que  par  l'article  X  de  ces  mêmes  Lettres  Patentes  ,  il  e(l  ordonné  que  les 
marchandifês  provenant  des  Pays  étrangers  &  dont  la  conlbmmation  eft  permife  dans 
le  Royaume  ,  même  celles  qui  font  tirées  des  villes  de  Marfeille  &  de  Dunkerquc  > 
feront  fujettes  aux  droits  d'entrée  dûs  au  premier  bureau  par  lequel  elles  entre- 
ront dans  le  Royaume  >  quoiqu'elles  foîent  déclarées  pour  les  llles  Se  Colonies  Fran- 
çoifes;  mab  qu'en  fortant  du  Royaume,  pour  £tre  tranfportées  aufditcs  lues  & 
Colonies ,  eUes  jouiront  de  l'exemption  portées  par  l'article  UI  y  c'eil-à-dire  ,  des 
droits  de  fortie  ;  que  fuivant  ces  difpofîtions  il  eft  bien  établi  que  les  marchandifct 
que  les  Négocians  ia  Pons  du  Royaume  ,  d'où  il  eft  pennis  des  &ire  le  Com- 
merce des  fflei  &  Colonies  Françoifes  ,  font  venir ,  ii  cette  deftination  ,  des  villes 
de  Marfeille  &  de  Dunkerque  >  doivent  acquitter  les  droits  d'entrée  dans  ces  Porti 
&  ne  font  exemptes  que  des  droits  de  fonie  ;  que  cependant  le  fieur  Vauftable 
Capitaine  du  navire  le  Duc  da  PenthUire  ,  venant  de  Dunkerquc  ,  ayant  le  14  Oc- 
tobre dernier  ,  déclaré  ^u  bureau  des  Fermes  du  Havre  y  pour  l'entrepôt  à  la  def- 
tination dcfditcs  Colonies  ,  un  millier  de  ftocâch  ,  accompagné  d'un  certificat  dés 
Officiers  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  ,  portant  que  cette  mar- 
cliandilé  y  étoit  venue  de  Norvège  fie  quatre  tonneaux  de  faumon  falé  ,  fans  au^ 
cune  expédition  ;  St  le  Receveur  dudit  bureau  ayant  refiifé  de  délivrer  un  permis  > 
de  mfttrç  les  marchandifês  en  entrep&t ,  attendu  qu'elles  étoîent  fujettes  aux  droits , 
ledit  lieur  Vauftable  lui  auroit  fait  fignificr  fa  déclaration  le  i}  dudit  mois  d'Oc- 
tobre f  avec  allîgnatioii  devant  les  Juges  des  Traites ,  lefqueli  ,  par  fentence  du  laitnt 
jour  ,  ont  eajomt  audit  Receveur  >  a  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérfiu  » 
de  nommer  dits  employés  pour  être  préfens  à  la  décharge  defdites  marchandifês  > 
%m  &ioicat  déliviéci  va  configoatairet  »  fi  aucuatlctiéclamoi«at,  pour  iutaùÙM 
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<«n  entrepôt  ;  Û  non  ledit  Capitaine  tenu  de  les  faire  porter  >  i  la  charge  de  ion  fret . 
dans  ie  mBg.iIin  du  Fermier,  qui  a  été  condamné  auit  dépens  j  que  le  ij  Novembr» 
fuivant ,  le  fieur  Baudry  ,  Capitaine  du  'navire  le  Comte  de  Maurepiu  ,  venant  de 
Marfeille,  auroit  de  même  déclaré  audit  bureau  du  Havre,  è  la  deftination 'de 
l'entrepôt ,  pour  les  liles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  cent  deux  doueaine;  &  onze 
paires  de  bas  de  coton  ,  dix  douzames  de  bas  de  âl ,  treize  caiHës  de  liqueurs  à 
eau-de'vie  ,  une  csilTe  de  foixante  bouteilles  de  vin  mulcat ,  &  quatre-vingt  feise 
chapeaux  ;  &  que  fur  le  refus  fait  par  ledit  Receveur  ,  de  délivrer  un  permit ,  les 
fieUTS  le  Bouis  Ôc  de  la  Haye  ,  propriétaires  defdiies  marchandifes  ,  l'ayant  fait 
aligner  devant  les  infmes  Juges  ,  il  eft  intervenu  une  Sentence  du  14  dudit  mo'ut 
ifui  CDJoint  audit  Receveur  de  le  délivrer  iucelTammcnt  ,  &  l'a  condamné  aux  dépens  } 
qu'enfin  le  )□  du  même  mois  de  Novembre  ,  le  fieur  Puquet ,  Capitaine  du  navire 
Ja  Françoife  ,  venant  de  Dunkerque  ,  ayant  fait  une  pareille  déclaration  de  cinquan- 
te-un quart  &  de  cinquante  demi-quarts  de  faumon  falé  ,  foixante -quinte  demi- 
tonnes  ,  cent  cinquante  quarts  6<  deux  cent  demi-quarts  de  hareng  blanc  falé  ,  & 
de  douze  tonnes  de  faumon  d'EcolTe  ,  le  Receveur  dudit  bureau  du  Havre  a  été 
condamné  i  délivrer  au  fieur  David  Laifné  &  au  fieur  Jean  Feray  ,  propiiétairei 
Se  ces  marchandifes  ,  le  permis  par  eux  demandé  ,  âc  aux  dépens  ;  que  le  fup- 
pltant  a  cru  devoir  interjetter  appel  de  ces  Sentences  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Rouen  ,  pour  en.fufpendre  rexécucion  &  avoir  le  tems  de  fe  pourvoir  au  Confeil  ;  que 
ces  Sentences  ont  été  rendues  lùr  ce  que  les  Négocîans  ont  répréfenté  que  les  mar- 
chandifes du  crû  &  fabrique  du  Royaume  ,  deftînées  pour  les  armemens  &  avitiiaîl- 
lemens  des  navires  qui  font  envoyés  aux  lUes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  doivent 
iuivant  les  articles  III  &  IV  ^es  Lettres  Patentes  de  1717  jouir  de  l'exemption 
de  tous  droits  :  mais  qu'il  eft  JcnCble  par  la  difpofition  de  l'article  X  de  ce  Rè- 
glement 1  que  cette  exemption  ne  peDt  avoir  d'application  aux  marchandifes  qui 
viennent  des  villes  de  Dunkerque  &  de  Marfeille,  la  franchife  de  leurs  Ports  les 
iaifant  regarder  comme  purement  étrangers  par  rapports  aux  droits  ;  que  d'ailleurs' 
fi  la  prétention  des  Négoeians  du  Havre  avoit  lieu  ,  il  en  réfulteroit  plufleurs  in- 
convéniens  ,  que  l'on  a  eu  pour  objet  d'empêcher  par  les  difpofitioni  mêmes  defditec 
Lettres  Patentes  de  1717.  Requérait  à  ces  caufes  ledit  Forceville  ,  qu'il  plût  à  Sa 
Majeflé  fur  ce  lui  pourvoir.  Vu  la  requête  ,  les  Sentences  des  Juges  des  Traites  , 
fendues  en  faveur  defdits  fîeurs  de  VaullablG ,  le  Bouis  6c  de  la  Haye  ,  David  Laifné 
&  Jean  Feray,  les  ij  Oflobre,  14.  &  :i  Novembre  dernier,  les  AQes  d';tppel 
interjette  par  ledit  Forceville  defdites  Sentences  des  17,  10  &  11  dudit  mois  de 
Novembre,  les  articles  III ,  IV  &  X  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
fcrvant  de  Règlement  pour  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de'  l'A- 
mérique ,  enfemble  l'avis  des  Députés  au  bureau  du  Commerce.  Oui  te  rapport  du 
fieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  flc  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
des  Finances  ,  LE  ROI  en  fon  Confeil ,  a  évoqué  &  évoque  à  foi  &  i  fon  Con- 
Icil ,  les  ajmels  interjettes  par  ledit  Jacques  Forceville  ,  des  Sentences  rendues  par  les 
Juges  des  Traites  du  Havre  ,  les  i;  OQobre  ,  14  &  11  Novembre  de  l'année  der- 
liière  &  dont  efl  quellion  ;  &  y  f.iifant  droit  ,  ordonne  que  les  Lettres  Patentes  du 
mois  d'Avril  1717  feront  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur;  en  conséquence  « 
£ins  avoir  égard  aufdites  Sentences  *  qui  font  &  demeureront  inârmées  ,  ordonne 
Sa  Majefié  que  lefdits  Reurs  Vaullable  ,  le  Bouit  &  de  la  Haye  ,  David  Laifné  & 
Jean  Feray ,  feront  tenus  chacun  à  leur  égard  ,  de  payer  les  droits  d'entrée  des 
marchandifes  arrivées  de  Marfeille  fie  de  Dunkerque  fit  par  eux  déclarées  au  bureau, 
des  Fermes  du  Havre  ,  i  la  defHnation  de  l'entrepôt  pour  les  Ifles  &  Colonies 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  conformément  à  l'article  X  delHites  Lettre)  Patentes  de 
1717,  FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailles  >  le  quatre  Septembre 
mil  fept  cent  quarante-deux.  Signé  ■,  GUYOT. 

L'Arrêt   cUdeffus    rapporté   ne  faiCint    point  mention    que  les   mar- 

«bandifes  expédiées  de  Marfeille  fur  le  Navire  le  Maurepas ,  allant  au 

Tom.   /.  F  " 
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Havre  i  la  <Ieflinarion  de  PAmériqne ,  fnflènt  accompagnées  Jtsàcmtj 
c«rti£cat  jufti£cattf  de  leur  crû  ou  de  leur  fabriciue ,  lailfa  iublifler  la 
queftioa  iodécïTe  ;  car  il  ne  s'agjilbît  pas  de  içavoîi  £  les  loarcluwdilcs 
drrsngem  rirécs  de  Marièille ,  étoient  Bijette»  aux  droit*  ,  les  Négociaos 
Marfeillois  en  convenoicot  :  mais  û  les  marchandîTes  du  crû  ou  des  la- 
briques  de  ladite  ville  dévoient  être  regardées  comme  étrangères  ^ 
à  quoi  lefdits  Négociaos  s'oppolbient  ,  Se  ils  ËHidoient  leurs  pcétentioos 
£ir  ce  que  la  fraochife  n'a  été  accordée  à  Marièîik  qu<  pour  encoura- 
ger, augmenter  fbn  Commerce,  &  le  rendre  fiipérieur  ao  Commerce 
étranger  j  ce  qui  produiroit  un  efièt  contraire  &  ruîneroit  {es  fabriques , 
^i ,  quoique  ^jettes  à  tous  les  Réglemeiu  du  Royaume  &  aux  impor- 
tions reparties  £at  les  divers  genres  d'mduflrie  ,  ne  jouiroient  d'aucune 
foreur. 

Meflîeurs  les  Fermiers  Généraux  examinèrent  par  eux-mêmes  les 
plaintes  réitérées  des  Marfeillois  ;  &  après  un  mûr  examen ,  ils  décide^ 
rem  en  Oâobre  1747 ,  que  toutes  les  marchandises  du  crû  ou  Fabrique- 
de  MarfeilJe  accompagnées  d'un  certificat  de  la  Chambre  du  Commerce 
pour  juftifier  qu'elles  proviennent  du  crû  ou  des  fabriques  de  ladite- 
Ville  ,  deflinées  pour  les  Illes  &  Colonies  Françoifes ,  ne  cîoiveot  aucun» 
droits ,  &  que  les  droits  d'entrée  ne  font  dûs  uniquement-  ^w  dès  que 
Ics,Négociaus  ne  juftifieront  pas  que  lefdites  marchandifes  font  du  crii 
ou  fabrique  de  ladite  Ville.  Cette  déciiîon  a  terminé  des  difputes-  qui 
nuifoient  extrêmement  aux  envois  que  les  Négociaus  de  Mar^ille  &i- 
ioieiit  dans  les  autres  ports  do  Royaume  ,  &  elle  s'eA  trouvée  conforme- 
aax  intentions  du  Con&il  qui  avoit  déjà  (  le  3  Janvier  1744  )  ex|Jiqué- 
Tarticle  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ;  explication  qui 
a  été  connue  trop  tard,.  Se  dont  la  connoiHance  auroit  été  très-utile  i- 
Jb^  viUe  de  Marfeille.  Voici  cette  e^lication  :  h  C^  ne  doit  entendre 
»  par  lej  marchandifes-  étr^geres  tirées  de  Marfeille  &  Dunkerqne  »^, 
»  que  celles  qui  auroient  pu  y  arriver  de  l'étranger  ,  &  qui  ne  Ce  fa- 
»  briquent  pas  dans  ces.  deux  ports,  &  iioa  celles  des  crûs  &  fabri- 
>  ques  defc^es  Villes  qui  étant  accoinpagnées  de  certificats  valables  Sc 
»  en  bonne  forme  comme  elles  proviennent  de  leurs'  fabriques  doivent 
»  jpuit  comme  celle  des  autres  Provinces  réputées  étrangères ,  dei'esemp- 
»  tion  des  droits  d'entrée  à  la  de{lination  des  lUes  ,  l'article  X.  des 
1»  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  n''ayant  eu  en  vue  que  les. 
w  marcbancfiiès  provenant  de  l'étranger. 

En  conjféquence  le  Receveur  du  Poids  &  Gaffe ,  reçut  o;idre  le  6  Qâo- 
hle,  1747,  d'expédier  par  acquit  à  caution,  les  marchandifes  qui  font- 
eovoyées  de  Marfeille  par  le.  canal  du  Languedoc  à  la  deftioation  dest.- 
Iflës  Françoifcs  ,  d'exiger  les  droits  d'eux ,  &  de  faire  plomber  les  caiffes, 
balles  ,  &c,  en  faifant  mention  des  étrangères ,  &  de  celles,  qui  font  da 
<^  ou  fabrique  de  la  Ville  qui  doivent  être  accompagnées  de  certificats-, 
jttftificatife  ,  viiés  de  Meflîeats  les  Echevios,  Les  expéditions  dont  il  s'a»- 
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îgjt  ici  ne  rqg&r^iit  poût  Jes  marokKBdifes  «(ui  Twit  ifbui  la  def  des 
Commis  de  l'enuepôt  du  Bureaii  du  Dlomaine  «l'Oecldent ,  <pii  jétaot  d^a 
plombées  au  fi»re8u4e  |tlus  proche  du  iieutle  retnlévemettt  ,  ou  au  dernier 
£uresH  iLe  fortie  du  Royaume  ,  ièi>«nt  si^édiÉ^s  .par  acquit  à  ctativa 
defdtts  Commis  dudil  Ëurcau  du  OomaioË  d'Occident. 

Eu  J750  le  Receveur  4u  Peâàs  Se  XZa&  ,  neçut  <tte  nouvel  ordve  de  da 
■Compagnie  de  Meffieurs  les  larmier»  GÉBéraïut ,  en  datte  du  i-tf  Juin  ,  par 
JequiJilltufutdé£eadu  lîe  percevoir  à  l'avenir  les  itroitsiurlesman^lundifès 
étrangères  envoyées  de  Marfeille  jdaus  les  autres  ^lorts  ^u  fio^auiiie  ,  à  lia 
tielHuation  des  lues  Frànçoiiès  ,  lefdites  marchandifes  étrangères 
idevaiit  étie  déclarées  au  premier  £uceau  d'outrée  -du  £(^aurae  ,  «ù 
les  droits  dâs ,  fuivant  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ft- 
Tont  payés. 

Il  réfuhe  de'  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  les  Négocïans  de  Marfeîllè 
iqui  feront  des  envois  des  marchandifes  prifes  dans  ladite  Ville  pour  Jes 
sutres  ports  du  'Royanme  à  la  dcfèination  de  l'Amériqire  ,  doivent  s'adreP- 
fer  au  Biueau  du  P-sids  &  Calîè  ,  pour  y  prendM  tm  acquit  à  caution 
■pour  toutes  celles  qui  font  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeîlie  &  fou  ter- 
ritoire ,  faire  corder  iet  Jjarriques,  caiAss  &:  baâms  d'une  corde  lâns 
-nœuds ,  dont  les  deux  bouts  puifTent  recevoir  le  plomb  dudit  Bureau  -, 
■&  accompagner  chaque  £fpé£e  de  marchandiiès ,  û  elles  font  du  crû  de 
Marfeille  ,  du  certificat  du  vendeur ,  &  H  elMs  y  ont  été  fabriquées  ,  du 
certificat  du  f^riquant  ;  ces  certificats  doivent  ^re  faits  fiir  du  papier 
du  timbre  courant ,  vifés  de  Meflleiirs  les  £chevins ,  &  parles  Commis 
:dudit  Bureau  du  Poids  &  CalIè. 

Si  Je0ites  tnatchandiiès  font  vetees  -eu  Rvyaani  ipsT  acquit  à  cau- 
tion pour  l'Amérique  ,  %c  mifes  dans  les  ma^a&ai  d'entrepôt  -du  BiM-esu 
au  Domaine  d'Occident ,  &  çpe  lefdits  Négocians  les  veuillent  envoyer 
dans  d'autres  ports  pour  la  même  deftiuation ,  ils  doivent  prenth'c  uu 
acquit  à  caution  peur  lerdi:te5  marchandi&s  audit  Bureau  au  Bsiuaine 
d'Occident  ;  fc  fi  les  marchaRdiièfi  qu'ils  veulent  envo^-er  font  étrangères , 
ils  n'ont  pas  befoin  de  prendre  aucun  acquit  à  caution  ,  U  fuffira  de 
déclarjei'  dans  ies  lettres  de  voiture ,  -ou  dans  les  counoii&mciu  ,  que 
iefdites  lïiarchaodiiès  font  deâiuées  pour  &tre  mi&s  en  entrep^  -ou  em- 
barquées pour  lelHttes  Ifles  dans  un  tel  port  (  qu'on  ^éfigiiera  }  afin 
qu'elles  ne  payent  que  les  droits  dûs  au  premier  Bureau  d'entrée ,  cou- 
formément  à  rarticle  X.  des  Lettres  Pateatee  du  mois  d'Avril  1717. 
Il  &i^  libre  aux  Commis  du  préiniel'  Bureau  d'entrée ,  où  l«s  drcâts 
feront  payés ,  de  faire  plomber  las  caiâès  ,  balles  ,  8kc.  BîtiB  faire  paifer 
flux  condufteurs  ou  Patrons ,  im  acquit  .à  caution  pour  affiircr  l'arrivée 
dcfdites  marchandifes  au  lieu  de  leur  dcAination.  Je  u'ai  point  parlé  des 
nouveaux  droits  fur  le  iâvon ,  même  fur  le  fawoit  de  Marfeille ,  dont  ie 
pajwtnent  -eft  renvoyé  dans  les  acquits  à  i:aHtioa  du  BiH>eau  ^u  Poids  6c 
"ÇâSs  au  premier  Bureau  d'ïntrée  ,  me  propofaat  de  rapporter    dans'  Us 
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obfervationi  fur  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  de  i7i(> ,  îéÉ 
déciiioiis  rendues  fur  les  huiles  &  lavons. 

Pour  encourager  de  plus  en  plus  notre  Commerce  des  Ifles ,  8c  fe 
rendre  Supérieur  à  celui  que  les  autres  Nattons  pourroîent  entreprendre 
dans  ce  nouveau  continent ,  il  fut  défendu  à  tous  les  François  de  s'intéref- 
fer  dans  aucune  Compagnie  étrangère  ,  principalement  à  celle  d'Oftende 
établie  pour  commercer  à  l'Amérique.  Il  eft  nécellâîre  que  nos  Armateurs 
&  autres  Négocians  qui  ont  entrepris  ledit  Commerce  ,  conooillènt  -  la 
Déclaration. qui  renferme- ces  défenfes. 


DECLARATION     DU    ROI, 

Partant  Vêfenfis  a  tous  Sujets   dû  Roi  y.  de  s'intêreffhr  dans  la  . 
Compagnie  de  Commerce  nouvelletiaent  établie  à  OJÏende. . 

Donnée   à  Veriàîiles  le    i&  Août   ly^lf- 

Regi/lri  en  Parlement.  . 

LOUIS  par  la  erace  de  Dieu  Roi  de  France  St  de  Navarre  :  A  tous  eenx  qvi  ■ 
CCI  préfentes  Lettres  verront ,  Salut.  A  l'exemple  du  feu  Roi  notre  très-ho- 
nori  Sei{;neur  fie  Bifayeiit  ,  Nous  avoni  donné  tous  no)  {oins  depuis  notre  avene-  - 
ment  à  la  Couronne  pour  faciliter  &  augmenter  le  Commerce  de  nos  Sujets  ,  que 
3ioui  avons  toujours  regarda  comme  une  des  principales  richelTes  de  notre  Etat  : 
c'«ft  par  ces  nfotifs  que  eaux  de  nos  Sujets  qiH  ont  embraQî  le  Commerce  y  foit~- 
jpour  leur  compte,  particulier  >  foit  en  [ooiiti  ou  en  Compagnicr>  ont  reçu  dans  - 
sous  les  Eems  du  feu  Roi  &  de  Nous  ,  des  marqnes  de  notre  proteâion  par  les  priviU- 
^s  Ôt  les  exemptions  des  droit)  qui  leur  ont  ité  accordez  ,  Se  principalement  dans 
les  llles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ayant  déclara  plulîeurs  fois  que  Nous  vouliont 
que  le  Commerce  en  fut  Se  demeurit  toujours  libre  à  tous  les  Négocians  de  notre 
Royaume  :  mais  rien  ne  lêrotl  plus  contraire  à  ces  vues  ,  que  de  foutFdr  q^e  des 
Nigocians  François  ,  contre  ce  qu'ils  doivent  âleur.  Patrie  ,  âc  même  contre  leurs 
propres  intérêts  y  -employaflënt  leurs  fonds  pour  établir  de  nouvelles  Compagnies  de 
Comnxrce  en  Pays  étranger  quand  l'heureufe  fituatioa  de  notre  Royaume  leur  pro- 
cure tant  de  fasilités  pour  s'attacher  aux  différer»  Commerces  qui  font  réfervis  i 
nos  Sujets  ;  ceux  mêmes  qui  l 'intéreflént  dans  ta  Compagnie  qui  s'établit  i  Oftende  ^  , 
font  d'autant  plus  puniflables  ,  que  le  principal  objet  de  Commerce  de  cette  Com- 
pagnie eft  dans  des  Pays  dont  le  Commerce  a  été  toujours  interdit'  en  France  dès 
îe  Règne  du  feu  Roi  ,  à  tout  autre  qu'aux  Compagnies  qui  en  avoient  obtenu  le  privi- 
lège ;  enfortc  que  l'on  pourroît  dès-à-préfent,procéder  contre  eux ,  fans  qu'il  fut  bcfoin 
de  nouvelle  déclaration  de  notre  part:  Nous  avons  cependant  cru.  néceflâire  d'expli— 
quer  encore  plus  précifément  nos  intentions  à  cet  égard  ,  fie  d'établir  de  nouvelles 
peines  contre  ceux  qui,  en  s'intérefTant  dans  ladite  Compagnie  ,  contreviennent éga— 
knent  aux  Loix  générales  St  particulières  de  notre  Royaume  fur  le  fait  du  Con^ 
■wrcc.  A  CES  CAUSES  &  autres  i  et  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeit. 
Bt  de  notre  certaine  fcicoce ,  pleine  falffaact  Bt  autorité  Royale. 
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Article     Premier. 

Noiu  avont  par  ces  prélentes  fîgnées  de  notre  main  ,  fait  &  failbnt  tris-tsprtStt 
riiliibmoafc  &  défenfet  i  tous  no*  SujeK  de-  quelque  qualité  &  conditions  qu'JIt 
ioient  T  de  s'inté relier  direûetnent  ou  indirectement ,  fous  leurs  noms  ou  fous  d'an- 
Irei  ,  ou  en  quelque  bqon-  Bc  manière  que  ce  foit  ,  dans  la  Compagnie  de  Com- 
merce nouvellement  établie  i  Ollende  >  Ji  peine  contre  les  contrcvenatu  de  troie 
mille  livret  d'amende  ,  dont  moitié  i  notre  profit  6c  TauEie  moitié  au  dénoncia- 
teur ,  &  de  confifcation  de  tous  les  fonds  &  effets  qu'ils  aupoient  dans  ladite  Com- 
fi$me  ;  Se  en  cas  de  récidive  d'un  banniflcment  pour  trois  ans  ,  oHtre  lefditei 
amende  6t'  confifcation  ,  pour  raifon  defqUellcs  peines  ,  amende  &  confîfcation-, 
il  fera  procédé  contre  eusr  par' la  voye  extraordinaire  &  les  condamnations  pro- 
noncées fur  la  dépofition  au  moins  de  deux  témoins  du  même  fait  ,  recollement 
ée  confrontation  ,  ou  fur  des  pièces  authentiques  ou  reconnues  par  Taccufé  ,  fuivant 
là  '  difpolltion  de  notre- Ûrdonance  dé  1670  &  notamment  de  Tanicle  V  du  titre 
XXV,  &  ce  tînt  pour  railbn  du  fait  de  l'intérSt  par-  eux  pris  dans  ladite  Com- 
pagnie ,  que  pour  ta  quotité  des  fommes  pour  lefquellei  ils  y  aurotent  pris  intérêt  « . 
«  pour  le  montant  des  bénéfices  qu'ils  en  auraient   retiréti 

II.  Voulons  qu'ai»  ca»  que  lelSits  fonds,  intérêts  âc.  bénéfices  appartenans  i  dqs 
Sujets  dans  ladite  Compagnie  ,  n«  puilTent  être  faiCs  St  arrêtés  ,  if  foit  prononce 
contre  eux  ,  outre  ladite  amende  de  trois  mille  livres  ,  une  condamnation'  d'un* 
Ibmme  équipolente  à  la  valeur  defdits  effets  ,  pour  tenir  lieu  de  ladite  confifti- 
tion. 

III.  FaHbns  défénfes  i  toui'  Mnmien  ,  i  tous  Ouvriers  :  de  quelque  Art  &  toit-  - 
ciition  qu'ils  foient ,  âc  généralement  i  tous  nos  Sujets,  de. s'engager  au  fervice  de 
ladite  Compagnie  fous  la  peine  de  confifcation  de  corps  âc  de  biens  portée  par 
l'Edii  du  mois  d'Août  1669,  Permettons  h  ceux  qui  pourroîent  s'y  ître  engagés  en 
contravention  dudtt  Edic ,  de  revenir  en  France  fans  que  leur  engagement  puiHë 
liur  Être  imputé  ,  i  condition  d'y  revenir  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publica- 
tion des  préfentes  ,  &  de  faire  la  déclaration  de  leur  retour  au  GreiTe  de  La  JuriC- 
fliÛion  Royale  du  lieu  de  leur  arrivée  ,  même  leur  enjoignons  de  le  faire  fous  lef-  - 
dites  peines.  Voulons  néanmoins  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  pourroient  s'être  déjji 
embarqués  fur  les  VaifTeaux  de  ladite  ^Compagnie  ,  le  dél.ii  de  trois  mois  ne  coure  que  : 
du.  jour  que  les.  Vaiflèaux-  fur  lefquels    ils  font,   feront  de   Teiour^i  du*  voyage... 

IV.  Failbnt  paMiltemeat  défenl'esà  toutes  perfonnes ,  d'attirer,  enrôler  ou  pren"-- 
4lre.au  fervice  de.  Udiie  Compagnie  aucuns  de  nos  Sujets  ^  foit  en  qualité  dlOflïcier, 
Soldat ,  Marinier  ,  Ouvrier  ou  en  quelqu'autre  qualité  ou  manière  que  ce  foit  ,  fie 
«!e  vendre  ,  faire  vendre  ,  acheter  ,  louer  ou  équiper  aucun  Vaifléau  pour  le  fer- 
vice  de  ladite  Compagnie  >  i  peine  du  carcan  pour  la  première  fois  ,  &  des  Ga- 
lères, en  cas  de  récidive  ,.  enfembte  de  coNfifcation  &  de  trois  millï  livres  d.'ameade.> 
tant  contre  le  vendeur  ..que  contre  l'acheteur.  Si  donnons  en  Mandement  i 
nos  amés  Se  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlemeot  il  Paris  > 
que  ces  préfentes  ils  ayent  â  f^ ire  lire  ,  publier  &  régiCtrer-,  &  le  contenu  eh 
scelles  ,  garder  St  exécuter  feloD  leur  fitrme  &  teneur  :  Car  tel  EST  NOTRC 
PLAisiK  ;  cn.témoin  dtquoi  Nous  avons  Fait  mettre,  notre  Scel  à  cefditec  pcéfcntes. 
Données  k  Vei^ailles  le  feizième  jour  d'Août,  l'an,  de  giacc  mil  fept  cens  vingt- 
trois  ,  âc  de  notre  Règne  le  .huitième.  Signé  I.  O  U 1  S.  Et  plut  btù  par  lé  Roi ,  Phe-  - 
irpEAUx.  Vu  au  Confeil ,  Uoddn.   tt  ftcUé  dn  grand   Sceau  de  cire-jaune. 

Rfgiflréei ,  oui  &  ce  repérant  tt  Procureur  Gùièral  du  Roi ,  pour.ttfKitxécutitifitofi  r 
leur  forme   &   teneur.,    &    Copies  eollalionnéet  envoyiei  aux  BaîUîfigei  &  SiaéchauJJiei  Ai 
Repart,  pour  y  être  iues -,  publiées   &  régipées..  Enjoint  au^   Subjliiuts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ,   d'y  tenir   la   main  &   d'en   certifier   la  Cour  dans  un    mois  ,  fuivant  PAr~ 
Têt  de  ce  jour.  A  Parit  tn  Parltmtta  It   vingiiime  joar  d'Août  mil  fi;pt  (lBiyinff-a9ii*~ 
Sig.né  YiABEAi;. 
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JLETTUES     PATENTES    DU     ROI, 

POSTANT    RECtEMEJtfT 

Tour  le  Commerce  qui  fe  fait  de  Marfeille  au» 
Ifles  Françoifcs  de  TAmérique. 

Oonnécs  à   Paris  mu  mois  de    Février    iyt$* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  âe  France  &  de  Navarre ,  Cornu 
de  Provence  ,  ^Forcalquier  &  T-atns  Adjaceates  :  A  tous  pigeas  &  à 
■Venir  Sahrt.  Les'Maire  ,  Echevïns  &  Dépirtés  de  la  Chambiw  de  Commerce 
établie  en  la  ville  de  Marfeille ,  nous  ont  repréfenté  ,  que  quoique  cette 
Ville  foit  plus  éloignée  des  îfles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  que  les  au- 
-trec  Villes  d^  notre  JloyaUine  'iituéec  fur  l'Océaa  ,  elle  a  fourni  .précé- 
-^etnm«nt  à  ces  Colonies  des  Recours  coilUdérables  en  y  portant  des  vins , 
çaux-de-vie ,  Jàvons ,  cire  ,  verreries  ,  huiles  ,  Olives ,  draperies  ,  foiries , 
;{(HiIiefE ,  drogueries  du  Levant  &  autres  denrées  &  marcliandi{es  qui  {e 
-recueillent  &  iè  fabriquent  en  Prevence ,  ou  qui  pr^vienneDt  de  fo»  Com- 
inerce ,  £c  qui  font  néce'fllaires  pour  la  fHbfiftsnce  des  Habitent  de  ces 
Colonies ,  où  les  Négocians  de  Marfeille  ont  pour  le  retour  chargé  dei 
iucres  ,  caifonnades ,  indigo ,  cacao  ,  gingembre  Se  autres  elpéces  de  Mar- 
chandifes  qu'ils  ont  ensuite  débité  en  EUpagne  Se  Italie  «  à  Genève  Se 
ndasK  les  Echelles  du  Levant  :  Que  le  défunt  Roi  notre  très-^ionoré  Sei- 
.gneur  &  Bifàyeul  dëfirant  les  exciter  à  entreprendre  la  navigation  de  ce» 
Colonies ,  auroit  établi  dans  la  Ville  de  Marfeille  une  rafînerie  pour  y 
■  ■confemmer  les  fucres  bruts  provenaos  des  IHes  Frauçoifès  de  l'Améri* 
KjHC  ,  &  fans  lefqiielles  elle  ne  peut  fe  mainjcnir  :  Que  le  -concours  d'un 
'grand  nombre  de  Bâtimens  François  de  diffirens  ports  du  Royaume , 
.qui  abordent  dans  ^es  lOes  ,  y  produit  un  effet  très-avantageuK  pour  les 
-Ûabitans  qui  -  peuvent  avoir  plus  abondamment  -&  à  plus  bas  prix  les 
•chofes  dont  ils  ont  befbin  ,  Se  débiter  plus  facilemem  les  fiiperflues  : 
■Que  par  ces  conJldérations  les  Maire  -,  Edievins  &  Députés  delà  Cham- 
bre du  Commerce  de  Marfeille  eipérent  que  Nous  voudrions  bien  per- 
mettre aux  Négocians  de  cette  ville  de  continuer  un  Commerce  dont 
•ils  piïroiflènt  exclus  ,  le  port  de  Marfeillt  o'ayaat  point  ité  compris  dans 
Je  nombre  dé  ceux  déiignés  par  nos  Lettres  Patentes  du  inois  d'Avft! 
'7^7  I  lui  d'ailleurs  contiennent  plusieurs  difpofitions  qu'ils  ne  peuvent 
exécuter  ,  d'autant  que.  le  Port  de  Marfeille  étant  un  magaiîn  général 
de  toute  forte  de  marcbandifcs ,  tant  du  crû  Ô[  fabrique  de  notre  Royau- 
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me ,  qu^étraiigeres  qui  y  ibnt  Tenxhies  £c  coaibniiné«s  fiinrant  les  diifë- 
Tentes  occalions  qui  fe  présentent ,  il  feroit  impoâlble  de  dilUnguer  celles 
tfai  lors  à*  leur  xrrivée  icroiezit  deftinées  pour  les  Ifles  Fraoçoifes  de 
l'Amérique  ou  pour  d'autres  lieux  ;  de  forte  que  l'incenitude  de  leur 
«Jeftînation  les  aifujettîroit  toutes  indiftinâement  à  l'entrepôt  ordooaé  par 
les  Article»  V.  VI.  VIL  &  VIII.  defdites  Lettres  Patentes  :  Que  la  même 
raiibn  jointe  à  la  franchiie ,  dont  jouiflent  le  Port ,  Ville  &  territoire  de. 
MariëiJJe  ,  ne  permet  pu  auOi  que  les  marchandilès  provenantes  defdi- 
tes  lâes.  foient  renfermées  dam  aucun  magaCa  d'entrepôt ,  nj  que  les' 
Négociass-  ioient  temu  de  palfer  des  tbumtlfîoas  &  de  raj^iter  des-- 
certificats  du  déchargement  de  ces  tnardiandifet  dans  les  lieux  oà  elles-* 
ferotent  transportées  ^  ces  précautions  n'a^iant  été  ordonnées  pour  les: 
Négocians,  des  autres  ports  dt  notre  Royanm&,  qu'a£n  d'empécber  que* 
nos  droits  ne  foieat  fraudés  par  de  faufies  déclarations  ,  &  ue  peuvont 
£tre  d^aucune  utilité  à  l'égard  du  Port  de  Maifeille  ,  où,  l'entrée  Si  1^ 
fortie  des  denrées  &  marcliandifes  de  toute  efpéce  font  libres  &i  aflran-. 
chies  de  nos  droits.  Nous  avons  eftimé  nécelTaire  de  procurer  aox  Habi- 
tans  de  MarfeiUe  les  moy^s  de  reprendre  un  Commerce  qu'ils  ont  fait; 
avec  iuccis  avant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  àaia  lei^ 
quelles  boqs  ne  les  avons  pas  «mipris.  La  franchise  accordée  au  Port,. 
Ville  &  Territoir«  de  Mar<èillc  ne  pouvant  (e  concilier  avec  plBâeur&. 
diJpofition»  contenues  dans  leldites  Lettres- Patentes  pour  les  Villes  ma- 
ritime»- de-  notre  Rojrarane  qui  ne  jouttTent  pas  de  la  même  franchiie  ,. 
Nous  avons  reJèrré  ,  à  fixer  par  use  Loi  particulière  ,  la  manièw  en  la- 
quelle les  Marfeillois  pourront  être  admis  à  envoyer  de  leur  Port  des- 
VaiiTeaux  dans  les  lâes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fans  caufer  aucun  pré- 
judice à  uos-droits  ,  ni  au  débit  des  denrées  &  marchandifes  dfr  notre- 
Royaume  ,  &c  de  celles-  qui  proviennent  defdites  liles.  A  ce;  Causes  Se 
autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  tràs^her  6ï  très.-amé' 
Onde  le  Duc  d'Orléans  Petit-fils  de  France  Régent  ,  de  notre  très-cherr 
&  trés-amé  Oncle  le  Duc  àb  Chartres,  premier  Prince  de  notre  Sang„ 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Couitn  le  Duc  de  Bourbon ,  de  notre  très— 
cher-  &  très  --  amé  Coufin  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre-  Sang ,., 
de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Toutoufe  ^  Pràicfr, 
légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France ,  Grwds  Se  NotaMes  PeHbnaages^. 
de  notre  Royaume  ,.  &  de.  notre  certame  fcicAce ,  pleine'  puiflance  Se* 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  Préientes  lignées  de  notre  main  y  dit ,, 
âatué  &  ordonné  ,  difons  ,.  âatuons  &  Ofdon&qns ,  voulons  fie  Nou&plalti, 
«  qui  eniiiitv. 

A'  R  T  t  C  L  E,     P  R  É  M  1  B  Ri-  .' 

Les  armemens  des  Vaiflèaux*  deffinés  pour  les  Ifles  &  Coîbaiès-  Frair- 
^îTçs  de  l'ABiérif^He,   ^urront  ^e;fBitS;dBm  le.  Fort,  ^  MarfeiUe.^ 


y  Google 


'48  C  O  M  M  E  R  C  E    D  E    L'  A  M  É  R  I Q  U  E 

ainlî    que    dans    les  Ports  dé%iié$    par  nos  Lettres    Patentes  éa  mois 
d'Avril    1717. 

H.  Les  Nigocians  qui  feront  leicHts  ^rmemeos,  feront  tenus  de  faîr» 
au  GrefTe  de  l'Amirauté  de  Marièille  leur  foutnifnon^  par  laquelle  Ue 
s-'obligerottt ,  ibus  peine  de  dix  mille  livres  d'amende ,  de  faire  revenir 
leurs  vail&aus  direâement  dans  le  port  de  Marieille  ,  hors  en  cas  de 
relâche  forcé ,  de  naufrage  ou  autre  acctdeitt  impréviî  ,  qui  fera  julUiîé 
par  des  proc^  verbaux  ,  8c  les  Négocianc  fourniront  au  Bureau  des  Fer- 
mes une  expédition  de  leur  ibuminion,  Si  ne  pourront  embarquer  fur 
ielHlts  Vaifleaux  aucunes  denrées  &  marchandifes  fans  un  congé  par  écrit , 
&  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ,  Cous  peine  de  confifcatioH 
defdites  denrées  jSc  marchandiles  ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  qui 
feront  prononcées  par  les  Officiers  de  l'Amirauté. 

III.  Toutes  les  denrées  &  marchaudiies  du  crû  ou  ^brique  du  Ro- 
yaume ,  même  la  vaiiTelle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'orfèvrerie ,  les 
vins  &  eaux-dfi-vie  de  Provence  ,  de  Guyemie  ou  autres  Provinces  de 
notre  Royaume ,  les  munitions  de  Guerre  ,  vivres  &  autres  cliofes  né- 
celTaires ,  prifes  dans  notre  Royaume  pour  l'avituaillement  &  armement 
des  VaifleaiK  ,  qui  feront  conduites  à  Marfèille  pour  être  transportées  aux 
Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie 
&  d'entrée  ^  tant  des  Provinces  des  cinq  groHês  Fermes  ,  que  de  celles 
r-^ittées  étrangères ,  comme  aulTi  de  tous  droits  locaux  en  paiTant  d'une 
Province  à  une  autre  ,  &  généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent à  notre  profit  ,  hors  de  ceux  unis  &  dépendans  de  la  Ferme 
générale  des  Aydes  &  Domaines  ,  de  laquelle  exemption  les  Négociaas 
de  Marseille  ne  pourront  néanmoins  jouir  qu'en  obièrvant  ce  qui  ièra 
pi-apçès  ordonné* 

IV4  Les  denrées  &  marchandifes  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
venant  par  mer  d'un  autre  port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille ,  y 
lêront  à  leur  arrivée  renfermées  dans  un  magazin  d'entrepôt  ,  &  ne 
pourront  être  verfées  de  bord  à  bord ,  k  peine  de  couBfcation  &  de 
mille  livres  d'amende. 

V.  '  Les  Négocians  qui  feront  conduire  à  Marfeille  par  mer  ou  par 
terre  lefdites  denrées  Se  marchandifes  deflinées  pour  les  Ifles  &  Colo- 
nies Françoifes  de  l'Amérique  ,  feront  tenus  d'en  déclarer  au  Bureau. 
du  lieu  de  l'enlévÊment ,  s'il  y  en  a  ,  li  non  au  plus  prochain  Bureau  , 
les  quantités ,  qualités  ,  poids  &  mefures ,  de  les  faire  vifiter  &  plomber 
par  les  Commis  des  Fermes ,  d'y  prendre  un  acquit  à 'caution  ,  &  de 
faire  leur  Ibuminion  de  rapporter  dans  trois  mois  un  certificat  de  leur . 
déchargement  dans  un  magazin  d'entrepôt ,  lors  de  leur  arrivée  k  Marfeille. 
Ordonnons  que  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftremeut 
ides  prélèntes  ,  les  marchandifes  manufofliirées  dans  difïërentes  Provinces 
&  lieux  de  notre  Royaume  ,  autres  que  la  Ville  &  Territoire, de  Mar- 
feille ,  feront  ceaCéss  être  marchandifes  étrangères ,  &  n^  pourront  être 

embarquées^ 
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imliaftiuées  fur  les  vaifleaux  qui  partiroat  du  'pott  èe  Marfeille  pour  les 
Ues  Se  Colonies  Fraiiçoifes ,  qu'en  payant  les  droits  qui  leront  ci-après 
«rdonnés  ,  £  dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leur  enlèvement  U  n'en  a  été 
fait  déclaration  pour  lefHites  lÛes ,  &  fi  lors  de  leur  arrivée  dans  Mar- 
seille elles  n'ont  été  renfermées. dans  un  magafîn  d'entrepôt. 

VI.  Les  Voituriers  leront  tenus  de  repréfeoter  &  faire  vifer  leurs 
acquits  à  caution  par  ks  Commis  des  Bureaux  &  par  les  Direâeurs 
des  Fermes  dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  qui  iè  trouveront 
itir  la  route ,  delHites  denrées  Se  marchandiies  ,  &  lefdits  Commis  2c. 
Pireâeurs  vérifieront  ûit  le  champ  Si  fans  aucun  retardement  ni  frais  y 
le  nombre  de  tonneaux  ,  caifTes  &c  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à 
caution  ,  &c  reconnottront  fî  les  plombs  font  ^ins  &  entiers  ,  fans  pouvoir 
faire  aucune  vifite  defdites  denrées  Se  marchandifes  ,  ni  ouverture  deCiits 
tonneaux ,  catlTes  &  ballots  ,  qu'au  cas  que  les  plombs  fulTent  brifës  ou 
altérés ,  &  il  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude ,.  les  marchandifes  feront 
confifquées ,  &  les  contrevenans  condamnés  en  cinq  cens  livres  d'amende. 
:  Vil.  Lefdites  dearées  &  marchandifes  feront ,  avant  leur  embarque- 
ment,, vifitées  &  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier 
les  quantités ,  qualités ,  poids  &  mefures  ,  &  elles  ne  pourront  être 
chargées  dans  aucun  vailFéau  qu'en  préfence  defdits  Commis. 

VIII.  Les  Négoclans  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  Ibumiâioa 
de  rapporter  dans  un  an  »i  plus  tard ,  un  certificat  du  déchaînement 
defdites  denrées  Sx.  marchandifes  dans  les  lOes  &  Colonies  Françoifes  ,  Se 
ledit  certificat  ièra  écrit  au  dos  de  l'acquit  à  caution ,  &  ligné  par  les 
Gouverneurs  Se  Intendans ,  ou  par  les  Commandans  &  CommtlTaires  fub-  ' 
délégués  dans  les  quartiers  ,  &  par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine 
d'Occident  établi  à  Marfcille  ,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits. 

IX.  Les  denrées  &  marchandifes  provenantes  des  pays  étrangers  ,  dont 
la  conAimmatisn  eft  permife  dans  le  Royaume  ,  &  qui  feront  prifes  dans 
le  port,  Ville  ou  Territoire  de  Marfeille,,  n'y  pourront  être  embar- 
quées pour  être'tranfportées  aux  Ifies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  qu'après 
qu'il  aura  été  fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quan- 
tités ,  qualités ,  poids  Se  mefures ,  Se  qu'il  y  aura  été  payé  pour  raifoa 
d'icelles ,  les  mêmes  droits  qui  ie  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes  ^ 
loriqu'elJes  Ibnt  introduites  dans  le  Royaume. 

X.  Les  denrées  &  marchandifes  étraifgeres  qui  peuvent  être  conlbm- 
mées  daoB  le  Royaume ,  Se  qui  après  avoir  payé  les  àxo'its  d'entrée  , 
dans  un  autre  port  ou  Bureau ,  feront  conduites  en  ladite  ville  de  Mar- 
ièille  pour  être  traniportées  dans  les  Ifies  &  Colonies  Françoifes  de  l'Ame-  , 
rique  ,  jouiront  des  exemptions  portées  en  l'article  ■  UI.  en  obfervant  les 
mêmes  formatirës  ^  ont  été  ct-devant  prefcrites  pour  les.  marchandifes  . 
originaires  du  Royaume.  ......  i 

X I.  Permettons  de  faire  venir  des  pays  -étrangers  à^fifi  U,  port  de  Mat-  ■ 
^ille^  du  bœuf  làlé  poiK  ^  (rapfporté.d^HS.lfi^s.'Ules  &  Colonie», . 

Tom.  I.  ^  ■  G 
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te  il  fera  eken^t  de  tous  droits ,  même'  de  celni  de  quarante  fols  qui  ' 
eft  perçu  par-  le  Fermier  des  Gabelles  ,  à  condition  qu'il  fera  lors  de- 
foa  arrivée  (  fous  peine  de  confifcadon  )  entrepôt  juTqu'i  l'embar-' 
quement. 

XII.  Il  ne  pourra  être  chargé  dans  le  port  de  Marfeille  ,  pour  les  IT- 
les  8c  Colonies  Françoîfes  ,  aucunes  marchandises  dont  l'entrée  &  la  con- 
Jbmmation  font  défendues  dans  le  Royaume  ,  à  pein^de  confifcation  &  de-  ■ 
trois  mille  livres  d'amende  ,  qui  lèra  prononcée  par  les  Officieri  de 
l'Amirauté. 

XIII.  Les  Soiries  Se  autres  marchandifes  d'Avignon  &  Comtat  Venaiflîn,' 
qui  feront  déclarées  )  pour  les  liles  &  Colonies  Françoîfes  ,  &  qui  auront 
payé  les  droits  de  la  douane  de  Lyon ,  tiers>fur-taux  &  quarantième  Sc 
autres  ,  dont  elles  font  chargées  en  ibrtant  dudit  Comtat  pour  entrer 
dans  le  Royaume  ,  ièront  exemptes  de  tous  droits ,  tant  à  l'entrée  du 
Territoire  de  Marfeille  ,  que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarque- 
ment ,  pourvu  que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille  ,  elles  y  Ibient 
renfermées  dans  un  magafîn  d'entrepôt  jusqu'à  leur  embarquement  ;  &c 
il  fera  obfervé  pour  raifon  defdîtes  marchandifes  ,  ce  qui  a  été  cî-de* 
vant  ordonné  pour  celles  fabriquées  dans   notre  Royaume. 

XIV.  Les  Toiles  de  Suiife  ,  qui  font  affranchies  de  tous  droits  à  l'entrée 
àa  Royaume  ,  payeront  au  Bureau  de  Septemes  &  autres  étant  fur  les 
con£ns  du  Territoire  de  Marfeille  ,  les  droits  de  fortie  ordinaires ,  quoi- 
que deftin.ées  pour  les  Ifles  Se  Colonies   Françoi&s. 

X  V.  Les  marchandi&s  &  denrées  de  toutes  fortes  ,  provenantes  des  Ifles 
Se  Colonies  Françoifes  ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois 
feulement  le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident,  Se  quand  même  elles  feroient  defti- 
Bées  pour  être  traniportées  dans  les  pays  étrangers. 

XVI.  Les  Négocians  de  Marièille  pourront  faire  tranfporter  par  terre 
en  pays  étranger  les  fucres  terrés  ou  cafibnnadés  ,  gingembre  Si  rocou 
{M-ovenant  des  Ues  Se  Colonies  Françoifes  ,  fie  les  faire  paHer  par 
tranfit  au  travers  du  Royaume ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  Se  de 
fortie ,  ni  autres  droits ,  à  la  referve  de  ceux  unis  Se  dépendans  de  la 
Ferme  générale  des  Aydes  Se  Domaines ,  à  condition  d'en  déclarer  au 
Bureau  des  Fermes ,  lors  de-  leur  départ ,  les  quantités  ,  qualités ,  poids  Se  - 
mefures  ,  de  les  y  faire  vifiter  &  pfomber,  d'y  prendre  acquit  à  caution, 
£t  d'y  faire  leur  foumilHon  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard  , 
des  certificats  de  la  fortie  defHites  marchandifes  hors  du  Royaume ,  lef- 
quels  certificats  feront  écrits  Se  ftgnés  au  dos  defdits  acquits  à  caution 
par  les  Commis  du  dernier  Bureau  de  fortie  ,  après  que  lelHits  Commis 
auront  reconnu  les-  i^cimbs  &  vi£té  lefdltes  marchandifes  ,  Se  les  Voi- 
turiers  feront  tenus  d^  faire  vifer  lefdits  acquks  à  caution  par  les  Com- 
inœ  des 'Bureau*  de' la  route ,  Se  ipar  lés  Direéleurs  des  Fermes  où  il  y 
,eaa'  d^établis ,  leteut^à'peufr-dfl  payer  le  quatniplé  des  droits,  &  i^- 
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iconfifcation  des  voitures  &  équipages  contre  les  Voituriers  contitrenans  ; 
au  moyen  defquelles  précautions  il  ne  Jèra  fiait  aucune  duverture  de£lites 
marchandtfes,  &  lefclits  Dlreâeurs  &  Commis  vérifieront  fihilement  Ëms 
aucun  retardenieat  ni  frais  ,  le  nombre  de  tonneaux  ,  caôilês  &  ballots  , 
&  recoonottront  G  les  plombs  font  fains  &  entiers.  Permettons  aufîNç 
■Commis  ,  en  cas  que  lefdits  plombs  foient  rompus  -oà  alcérés  ,  de  vifiter 
lefdites  marchandifes,  &  de  les  faifir  en  cas  de  contravention ,  pour  être 
leldites  marchaudifes  confifquées ,  Sc  les  contreveaans  condamnés  en  cinq 
cens  livres  d'amende* 

'  XVII.  LelHites  trois  eipéces  de  inarcHandifes  qui  feront  envoyées  par^ 
terre  de  MarfeîUe  par  tranfît  en  pays  étranger ,  ne  pourront  fortir  que 
par  les  lieux  ci-après  dénommés  ;  îçavoir ,  celles  deftinées  pour  la  Savoye 
&  le  Piémont ,  par  les  Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifîn  &  de  Champa- 
«illan. 

Celles  deftinées  pour  la  SuilTe  ou  pour  Genève ,  par  les  Bureaux  de  Seif^ 
&l  St  de  Collonges. 

Celles  deftinées  pour  la  Franche-Comté ,  par  le  Buitau  d'Auxonne.    ' 

Celles  deftinées  pour  les  -  trois  Evécbés  ,  Lorraine  Se  Mtti ,  par  lett 
Bureaux  de  Sainte  Menehôuld  fie  Auxonné. 

Et  celles  delïinées  pour  les  Pays-Bas  di  domination  étrangère ,  par 
les  Bureaux  de  Lille  &  de  Manbeuge. 

-  Failôns  trés-exprefles  défenfes  de  faire  fortir  du  Kôyauihe  par  d'au- 
tres Bureaux  lelBites  marchandtfes  lorfqu'eUes  pàfleront  par  tranfît, 
avec  exemption  de  droits  ,  i  peine  de  <o6fifcatioa  des  niarchandifts ,  von 
tures  &  éqinpages  &  de  trois  mille  livres  d'ftmeridtf. 

XVIII  Les  marchaudifes  ci-après  ipécifîées  provenantes  dés  liles  6i'  Co- 
lonies Françoiles ,  &  qui  après  leur  arrivée  au  pOrt  de  Marlèille  feront 
introduites  dans  \e  Royaume  ,  accompagnées  de  Ortffica'ts  âés  Commis 
^u  Bureau  du  Poids  £c  Cafle ,  ne  paynont  à  l'aveiiir  foàz  drbivs  d'ei^frtfe  ; 

Sç  ATOI  lU 

l,es  mafcavades  ou  fucres  bruts,  le  «M  pelWt,  d»ii«  littesâiit'ftls, 
•6ont  il  appartiendra  trente-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  ÏJ&- 
maioe  d'Occident .  8c^iz«  fi^  huit  deniers  au  Fermier  génfirtil  dët  cln^ 
groirès  Fermes. 

Les  lucres  terrés  bu  cadbnaâdes  ,  lé  cent  pejfàttt  -,  IVak  Ifvfes ,  dont 
^eiix  fivres  àppàftiemlront  a\]  Fermieï'  ^  Ddmâise  -d^Otïfidéht ,  &  '& 
Jivrw  au  Fermier  général  des  cinq-grôfcl  Sennes, 

L'-lnd^',  cent  fols  le  cent  peuint. 

Le  gingembre  quinze  fols  du  cent  pelant. 

Le  eotftn  en  tainé,  trérité  fâb  du  Cent  {tËfhnb        ' 

Lerdcoii  deux  livres  àixCàHs  dti  ce»^  p«!âtttt. 

Les  coafitiires  «Inq  O^ï  4u  Ceta  fttmt, 

Gij 
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La  caiTe  ou  canefice  une  livre  le  cent  pefant. 

Le.  cacao  dix  livres  le  cent  peiant. 

Les  cuirs  fecs  &  en  poil  cinq  ibis  de  la  pièce. 

Le  Caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes  ,  fept  livres  du  ctat 
pe&nt. 

La  totalité  des  droits  fut  lefdites  neuf  dersieres  efpéces  de  marcbandi^ 
fes.,  fera  levée  au  proât  du  Fermier  général  des  cinq  grofles  Fermes. 

Le  cacao  ^  l'iddigo  ,  les  cotons  en  laine  ,  &  les  cuirs  {ecs  &  çn  poil 
provenans  dcrdites  IHes  &  Colonies  ,  ne  jouiront  néanmoins  de  la  modér 
lation  des  droits  ci-deiTus  accordée  ,  qu'à  condition  que  lors  de  leur  ar- 
rivée.dans  Marfeille  ,  elles  feront  renfermées  dans  un  magaiin  d'entrepôt.> 
d'oLi  elles  ne  pourront  être  tirées  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fer- 
mes-qui  en  délivreront  leurs  certificats  ,  flnon  8c  à  faute  de  ce,  lefHîtes 
marchandifes  payeront  à  l'entrée  du  Royaume  les  mêmes  droits  que 
celles  provenantes  des  pays  étrangers. 

XIX.  Le  cacao  &  l'indigo  qui  feront  provenus  defdites  Ifles  &  Co- 
lonies, &  qui  lors  de.  leur  arrivée  dans  le  port  de  MarfeiUe. ,  auront 
^é  r^nferipés  ^ans  un  magasin  d'entrepôt ,  &  en  auront  «té  tirés  en 
préfence  des  Commis  des  Fermes ,  pourront  être  envoyés  en  pays  étran- 
•gei  &  palier  par  tranfît  au  travers,  du  Royaume ,  en  obfervant  ce  qui  a' 
été  prefcrit  par  les  articles  XVJ.  &  XVU. 

.  XX.  Les  iùcres  blancs.Sc  non  raiîaés  de.  Cayenne  ,  qui  auroat  été  entre- 
j>ofés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port  de  Marfeille  ,  ^  qui  entreront 
^ns  le  Royaume  ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant. 

XXI.  Les  marchandUès  provenantes  des  Ifles  &  Colonies  Françoifès', 
.&  son  dénommées  d^s  l'article  XVIII.  payeront  à  l'entrée  du  Royaume 
les  droits  tels  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  ,  à  la  réferve  néanmoins 
des  iiicres  raSnés  en  pain  „  qui  payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume^, 
^' quand  même  ils  ièroient  deftinés  pour  la  confommation  é^t.  la  Ville  & 
iTerritoire  de  Marfeille  )  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant  ,  confor- 
jnément  aux  Arrêts  de  notre  Confeil  des  15  Avril  1690  8c  10  Juin  i6çi— 

XX  IL  Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  %$  Avril  Kîpofur  les  fucres. 
étrangers  de  toute  quaUté ,  feront-  payésiddns  le  port  de  MarfeiUe  ,  ifon- 
.obflant  tous  privilèges  &  franchifes  ci-devant  accordés ,  &  lefdits  fucres 
n'y  jouiront-  de  l'enïrepôt  pr^csdemment.  accordé,  par  ledit  Arçêt  ou  au- 
tres flibféquens  ,  à  l'exception  néanmoins  des  calTounades  du  Bréfil ,  qqi 
pourront  être  entrepoféas  dans  It  port  de  Marf^ijle  ,  ,&i.  ne  fortiront  dudit 
«ntrepôt,ayecexjemiwiondesdroîtspojté«  par  ledit  l'Arrêt  du  15  Avril  1690., 
que  pour  être  tranlportées  en  ppys  étranger ,.  faqs  que  ladite  exemption 
puifTe  être  prétendue  pour  celles  qyi  feront  confommées  dans,  la  Ville  fie 
dans  le  territoire  de  MarfeiUe/ 

XXIII.  Défendons  trèsiexprqfrétne.nt-aui£  h^feûiansdes  Mes  ficCoIonies 
H  aux  Négocians  de  MarfeiUe»  de  jranrp<^teT  defdites  IHes  &  Colonies 
i^ans  les  pays  étrangers  ,  ou  dans,  les  lâes  éfrao^ces  ^  voiûaQl  dcfdita  £07 
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lonies,  par  des  vaiffeaux  François  ou  étrangers,  aucunes  niarchandires  du 
crû  des  Ifles  Françoifes ,  à  peine  de  confifcation  des  vaiffeaux  &  mar- 
chandifès  &  de  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ,  &  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtimens 
d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms ,  de  priTon  pendant  un  an  , 
&  d'être  déclarés  incapables  de  commander  ni  de  fcr\ir  en  qualité  d'Of- 
ficiers fur  aucun  Bâtimenr ,  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus 
de  repréfenter  à  leur  arrivée  en  France  un  état  figné  des  Commis  du 
Domaine  d'Occident ,  contenant  les  marchandifes  qu'ils  auront  chargées 
aufditcs  Mes. 

XXIV.  Faifous  aulTi  Ibus  les  mêmes  peines  très-expreffes  inhibitions 
&  défeniès  aux  Négocîans  de  Marfeille  ,  Capitaines  &  Maîtres  des  Vaif- 
feaux deltinés  pour  les  lues  fie  Colonies  Françoifes  ,  de  prendre  &  charger 
dans  aucun  pays  étranger  ,  même  dans  l'Iflc  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  aur 
très  denrées  &  marchandifes  ,  pour  les  tranfporter  dans  lefdîtes  Colonies. 
XXV.  Les  droits  d'enrrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchandifes 
des  Ifles  &  Colonies  ,  ne  feront  point  reflitués  ,  quand  même  elles, 
pafferoient  à  l'étranger,  &  elles  feront  fujertes,  aux  droits  de  fortie ,  à 
ï'exceptieiT  néanmoins  des  £jcrcs  de  toutes  iortes ,  de.l'indigo  ,  gingènJjre  , 
caffe  ,  rocou  ,  cacao ,  drogueries  fit  épiceries. 

XXVI.  Les  fucres  de  toute  forte  &  les  fîrops  des  IflêsSc  Colonies  Fran- 
çoifes ,  feront  déclarés  à  leur  arrivée,  dans  tous  les  ports,  du  Royaume  par 
;quantité  de  futailles  .ou  caiffes  ,  Uns  que  les  Négbçians ,  Cajpitaûies  ou 
Maîtres  des  Vaiffeaux  foient  affu)cuis  k  les  déclarer  par  poids  :  mais  la.* 
déclaration  ;des  autres  mardrandifes  fera  faite  fuivani  l'ufage  ordinaire  ,  par 
quantité  ,  qualité  &. poids  ,  &  aucune  marcliandife  ne  pourra  être  déchair^ 
gée  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

XXVIL  Les  magazius  fervant  à  l'entrepôt  ,,  ci-devajit  ordonné  par  les. 
Articles  IV.  V.  X  XI.  XIII.  XVUI.  XIX.  XX.  &  XXII-  feront  choifis 
par  les  Négociaos  à.  leurs.£rais  ^  Se  fermés  à. trois  clefs-  dii^rcntes  ,  dont 
Tune  fera  remife  aux.  Commis  du-  Fermier  des  cinq  greffes  Fermes  , 
l'autre  ati  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occident  »  &  la  iroir- 
lîème  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians. 
Si  DONNONS- en  Mandement  à  nos  amés  &:  féaux  Us  Geos 
tenaiu  notre  Parlement , .  Cow  des.  Comptes  ^  Aydes  &.  F'inances.  de  Pro- 
.yenctà  Aix,  qye  ces.  Préfentes  ils  ayent  à' faire  lire  ,  publier  &!  régïf 
trer  ,  Se  le  contenu  en, icelles. garder,  ôhferver  Se  exéciiter  felôn  lewr* 
ibrme  St  teneur  ,  nonobuam  tous  Ediw  ,,  Déclarations  , .  Reglcn]ens  ,  .Ar- 
rêts y  OU  autres  choies  îce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  Se 
dérogeons  par  ces  pjréfcntes  ^  aux  copies  derqnellcs  collationnées  par 
l'un  de,  nos,  amés  &  féaux-  ConfeiUers  -  Séc;;etaLres  ,,  vou|ons  que  foi 
foil  ajoutée  comme  à  l'orieiiial.:  Car  tel  eu  nôtre  plaifir  ;  Jk  afiù  que 
ce  ibit  chofe  ferme  &£  ftable  à, toujours  ,^Nous  y  avons  fait  mettre  notre  . 
SfcçJ;  i çefSite*  Préfemes.  DQMKiÉ.!à  Paris,  au  pioii  tie.fpvjicr  ,  l'an.d&i 
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trace  mille  fept  cent  dix -neuf,  &  de  notre  Régne  le  quatrième^ 
igné,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi ,  Le  Dec  d'Orléans  ,  Régent 
préfent,  Phelypeaux.  Vifa  ,  M.  R,  De  Voyer  d'Argenson.  Vu  au  Con- 
feil ,  ViLLEROY.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  iôye 
rouge  &  verte. 

On  voit  par  le  difpofitif  defdîtes  Lettres  Patentes  ,  que  les  Maire , 
Echevins  &  Députés  de  la  Ciiambre  du  Commerce  établie  en  la  ville 
de  Marfeille ,  ont  employé  des  moyens  efficaces  pour  déterminer  le  Con- 
feil  du  Roi  à  rétablir  la  liberté  de  -négocier  en  droiture  à  l'Améririue, 
dont  cette  Ville  avoir  été  priwe  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717  ,  fon  port  n'étant  pas  compris  dans  ceux  défîgnés  pour  faire  ledit 
Commerce.  Ces  moyens  font  d'une  part ,  les  fecours  que  les  Ifies  ont 
toujours  retiré  des  Provinces  méridionales  par  l'entremiiè  de  Marfeille, 
lans  lefquels  les  habitans  de  ces  contrées  é^ignées  auroient  manqué  des 
denrées  les  plus  nécellàires  à  la  vie  ,  ou  les  auroient  achetées  à  des  prix 
^extraordinaires  ,  la  Provence  &  le  Languedoc  fournilTant  abondamment 
&  à  très  -  grand  marché  ,  des  vins  dont  la  qualité  Ce  bonifie  en  tra- 
Verfant  les  ïners  ,  du  iàvon  ,  de  l'huile ,  des  eaux-de-vie ,  des  ollives , 
des  câpres  ,  des  anchoix ,  des  falailbns ,  des  chandelles ,  des  bougies ,  &c. 
iàns  parler  des  drogueries  dont  Marfeille  eft  l'entrepôt  le  mieux  ailbrti 
du  Royaume.  De  l'autre  part ,  le  but  de  l'Etat  dans  l'établiffement  des 
.  Colonies  Françoifes ,  a  été  de  procurer  aux  fabriques  la  confommation 
de  divers  Ouvrages  qui  s'y  font  ,  fie  i  tous  les  fujets  du  Roi ,  un  em- 
ploi avantageux  de  leur  fuperfln  &  Tufage  des  produâions  des  Mes  fans 
lefquelles  la  vie  manqueroit  d'un  grand  nombre  de  commodités  aux- 
quelles les  Marièîllois.,  par  leur  zèle  Se  leurs  travaux  pour  l'augmenta- 
tion du  Commerce  ^  méritent  de  participer  autant  que  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume.  Mais  une  raifon  bien  plus  importante  encore  ,  c'eft  le 
ténéfice  fur  les  étrangers  que  les  retraits  de  l'Amérique  occafionnent 
iiéceflàifement ,  &  que  l'Etat  confidére  comme  le  bien  le  plus  folide  qui 
puiffe  réfulter  de  toute  efpéce  de  Commerce.  Or  quelle  Ville  mienx 
^ruée  que  Marfeille  pour  approviHonner  l'Italie  ,  l'Efpagne  ,  la  Barbarie , 
le  Levant ,  le  Piémont ,  la  Suifle  ,  8t  une  partie  de  l'Allemagne  ,  des  iucre 
iterré  ,  czffé  ,  indigo  ,  cacao  ,  gingembre  ,  rocou  ,  ftcc?  II  eft  certain  que 
ïî  la  France  conîommoit  tous  les  retraits  de  rÂmèrique ,  les  fujets  de 
i'Ëtat  ne  feroîent  qu'un  échange  de  leurs  denrées  avec  celles  de  nos  Co- 
lonies :  mais  leur  condition  n'en  deviendroit  pas  meilleure;  ils  contente- 
Toient  leurs  goûts  fans  en  devenir  plus  riches  ,  &  même  ces  échanges 
pourroient  par  la  iuite  du  teins ,  &  fîiivant  les  circonftances  être  préjudi- 
ciables ;  au  lieu  que  toute  exportation  à  l'étranger ,  donne  néceâaîre- 
inertt  un  gain  qui  reflue  fur  toute  la  malTe  des  Habitans  du  Royaume. 
Un  feul  exemple  fuffira  pour  en  démontrer  Is  vérité. 

Le^  vins  de  Prorence  font  trop  abondans  poui  la  boiflbn  de»  habitans 


y  Google 


P  A  R    M  A  R  s  E  I  L  L  E.  $$ 

de  la  Province  &  poux  ta  fabricatioa  des  eaux-de-viâ  néceffaires  à  cette 
branche  de  Commerce.  Cette  trop  grande  abondaace  ,  rend  cette  den- 
ré.e  fi  vile  ,  qu'à  peine  le  cultivateur  peut  trouver  le  retnbourièmeiit:  des 
frais  que  la. récolte  occaCoane  >  fl  l'exportatioa  à  letrauger  ne  lui  donne 
une  plus  grande  valeur.  Que  de  biens  réAilteat  de  cette  exportation  ! 
bénéfice  ait  l'étranger ,  encouragement  pour  le  propriétaire  des  terres  , 
travail  pour  le  journalier  8c  moyens  aifurés  pour  les  uns  &  les  autres 
de  payer  les  impontioas ,  &  de  (ê  pourvoir  de  ce  qui  peut  contribuée 
aux  agrémens  de  la  vie.  De  là  l'emploi  de  diverses  marchandifes  ,  Itr 
circulation  des  efpétfes  &  h  conftnnmation  du  produit  des  fabriques.  Oï 
quel  pays  plus  intéreffé  h  tirer  les  vins  de, Provence  que  nos.  éiabliilêmens 
dans  les  lues  dal'Amériç^e  ?.  La  vigne  ne  croît  point  dans  -  ces  .climats  , , 
&  quand  elle  y  croitroit ,  le  vin  y  revîendroit  plus  cher  que  de  le  faire 
venir  de  MarlèiUe.  Tout  calculé  ,  on  peut  aftiirer  que  nos  coteaux  8t,  nos . 
terres  les  plus  ingrates  produifeat  du  fucre  ,  du  caiFé ,  d'indigo  ,  &c- 
puifque  les  retraits  qu'elles  occafionnent  ,  coniiftem  en  ces  denrées^, 
qui,  vendues  en  Italie,  ou  en  Levant,  font  le  même  effet  que  11  no» 
vins  y  étoient  tranfportés.  Des  raifons  aufli  fortes  firent  impreflîon  axi- 
Confeil  du  Roi  &  le  -  déterminèrent  à  procurer  aux  habitans  de  Mar* 
fèille  les  moyens  de  reprendre  un  Commerce  qu'ils  avoient  faû  avec 
tant  de  fuccès  ,  &  en  faveur  duquel  Louis  XIV.  avoit  établi  dans  la  vtlle- 
de  Marfeille  '  une  raffinerie  royale  pour  y  confbmmer  les.fucres.  brnts 
provenant  des  liles  Françoifes  de  l'Aiïiérique.  Voici  l'Arrêt  rendu  pgiir. 
l'établilTement,  de  cette, raffinerie.  Je  penîè  qu'on  le  lira  av«c  plaifir,, 
parce  que.toat  ce  qui  a  rapport  aux. privilèges  de*la  Ville  mi  à  iès  fa^  - 
briques,  nous  doit  être  précieux  &  doit  être  rappelle  dans  un  ouvrage..- 
qui  n'a  été  entrepris  que  pour,  l'inftruâion  des  habitans  .de  ladite  Ville* . 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL     D'ETAT.    DU     ROI,. 

Qui  permet  au  fieur  Mauiellei  de  .faire  entrer  tLms  le  Royaume . lûo.  mill'ut» 
de  fucre  ra0ùié  par  année  ^  en  pilant  pour  tous  droits  ^  liv.  à  l'Ai^u- 
Mcataire  des  cintj  grojfes  Permes  ,' ,  &  4.  /jV,  À  l'Adjudicataire  de  1<L. 
T^etme.  du  Domaine  d'Oc'cident. 

Du  28  Septembre   1700. 

Extrah.desRegijîres  du  Confeil  d'États 

V.U  an  Confeil  d'Etat  Ju  Roi,   la   reqiiêtft_préfenrfe  «n  kplui  pWGalpàrd  MaiM 
r^llet,  {u-opriéùire  d«  laraffincrto  de  MaHVille  ,    -conteilant  qu'il  àrtoii  établi 
«ccc  £i,Cpnpagaie  »  il  7  s  plgs  d<  uentc  années ,  ladite  raffiuiie  ,  fout,  les  «idru 
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d«  feu  fieur  Colbert ,  Aaat  U  vue  d'augmentsi.  &  i'itenAn  1<  Commerce  Ati  Wti 
FransoiCes  de  l'Amérique  dans  U  mer  Miditerran^a  0c  en  Provence  )  où  il  n'^ioïc 
point  connu  avant  rétaLlinëmcnt  de  lactite  rafSnerie ,  &  dani  la  vue  aul^  d«  -dé- 
truire du  ciiti  de  Marfeille  ,  de  la  Provence  &  des  Provincei  qui  tirent  leurs  pr*- 
vilîoni  de  Marfeille  ,  J«  Conmerce  5t  l'ufiKe  de«  fucres  d'Hallaitdê  &  de*  calfen-* 
rades  du  Brélïl.  Sa  Mnjtlii  pour  favorifer  l'établiflèment  de  ladite  raffinerie  à  Mar- 
feille ,  &  donner  plus  de  cours  aux  fucret  qui  y  feroient  raffinés  ,  perinit  par 
Arrêt  du  Confeil  du  ij  Septembre  1Q74  aux  Entrepreneurs  de  faire  entrer  ddns  le 
Royaume  ,  p^  chacune  ann^e  ,  la  quantité  de  fo  milliers  de  fucres  raffinés  i  Mar- 
leitle  ,  en  payant  feulement  les  mêmes  droits  qui  fe  levoient  alors  aux  autres  ert- 
uées  du  Royaume.  Ladite  laSncrie  ayant  depuis  été  augmentée  d«  plui  du  double 
<)e  ce  qu'elle  étoit  en  ce  tems-li,  le  Suppliant  obtint  de  la  Compagnie  des  Fermes 
de  Sa  Majcftf,  le  11  Mars  lûgi  ,  une  permifEon  de  faire  entrer  dans  le  Royaume 
jufqtres  à  la  qmntitf  de  i  }0  milliers  de  fucres  raffinés  dans  fa  raffinerie  »  en  vtrtu 
de  laquelle  it  a  toujours  envoyé  ladite  quantité ,  en  payant  les  droits  >  futvant  les 
Réglemens  du  Confeil ,  égaux  aux  autres  raffineries  du  Royaume  >  outre  lefquels  it 
paye  les  droits  de  deux  pour  cent  d'Arles  ,  6c  le  droit  de  droguerie  &  tahle  de  nier: 
m^is  Sa  Majeflé  ayant ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Juin  lâpti  ,  réduit  les  droits  des 
filtres  bruts  venant  des  Ifies  Fratiçoifes  de  l'Amérique  de  4  liv.  qu'ils  payoient  aux 
entrée  du  Royaume  par  cent  péfaat  fuivant  le  tarif  de  1664  à  j  liv.,  ôt  baMajeflf 
ayamt  par  autre  Arrêt  du  11  Août  i6yg  ,  déchargé  les  fuctel  raffinés  i  Bordeaux 
qui  feront  conlonunés  dans  l'étendue  des  douanes  de  Valenc»  &  de  Lyon  1  ou  qui 
y  palTerajit  pour  aller  dans  d'autres  Provinces  du  Royaume ,  du  droit  de  la  douane 
de  Lyon  tiers -fur- taux  &  quarantième  ,  attendu  qu'ils  ont  payé  en  arrivant  à  Bor- 
deaux les  droits  d'entrée  portes  par  ledit  Arrêt  du  10  Juin  1698  ,  le  Suppliant  ne  peut 
plus  jouir  de  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  1  ;  Septem- 
bre 1^74  &  par  la  délibération  de  la  Compagnie  des  Fermes  générales  de  Sa  Majeflé 
du  II  Mars  lûi)!  ,  li  Sa  Majelt^  n'a  la  bonté  de  le  mettre  au  jnême  état  que  let 
autres  Kaffineurs  >  aiîn  qu'il'  puîlTe  vendre  en  concurrence  les  {îicres  qu'il  lui  cft 
permis  d'envoyer  dans  le  Royaume.  Le  Suppliant  mérite  d'autant  mieux  cette  grâce  ,  que 
(a  raffîaerte  eft  la  feule  qui  envoyé  des  fucres  dans  le. pays  étranger.  La  quantité 
qu'il  en  envoyé  tous  les  ans  ,  eCt  trU-conlîd érable  &  monte  à  plus  de  cent  cin- 
quante milliers  par  an  ^  fa  manufaâure  ayant  été  augmentée  6c  mife  en  état  de 
faire  plus  de  trois  cens  milliers  de  fucre  raffiné  par  an  ,  dont  il  n'a  la  faeulti 
d'envoyer  dnns  les  Provinces  du  Royaume  ^ue  cent  trente  milliers  au  plus  1  6c  le 
fiirplus  £é  tranfporte  âc  fe  vend  dans  l'Itâtic  &  dant  d'autres  pays*  ttran^.ers  :  ma» 
comme  il  n'eft  pas  pofCbie  à  un  Négociant  de  forcer  le  Commerce  d'une  mnrchan- 
dife  ,  quelque  foin  qu'ilTe  donne,  le  Suppl&nr  ftroit  obligé  de  faire  ceiTer  ou 
diminuer  confidétabîement  le  travail  de  fa"  maiiuraflure  ,  s'il  étoit  privé  du 
Commerce  qu'il  a  la  faculté  de  faire  des  fucres  de  fa  raffinerie  dans  le  Royau- 
me ,  par  l'obligation  de  payer  des  plus  grands  droits  que  les  autres  raffineries.  A 
CES  CAUSES  ,  requeroit  ledit  Gafpard  Maurellet  ,  qu'il  plut  à  Sa  Majeflé  ,  en  con- 
féquence  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  lo  JuinjâijB  ,  ordonner  qu'il  ne  payera  plus 
]pour  les  cent  trente  milliers  des  fûcret  raffinés  qu'il  a  la  faculté  d'envoyer  dans 
le  Royaunle  ,  que  6  liv.  i;  f.  par  chacun  «nt  péfant  ,  attendu  qu'il  a  toujours  payé 
let  droits  d'entrée  pour  les  fucres  qu'il  a  envoyé  dans  le  Royauifie  comme  les  au- 
tres Kaffineurs,  &c  que  fuivant  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  la  Juin  1^98  1  il  ne  doit 
être  payé  par  chacun  cent  péfant  de  lucre  brut  que  }  liv.  &  qu'il  ne  faut  que  iij 
livres  de  fucre  brut  pour  faire  un  quintal  de  fucre  raffiné  ,  &  qu'en  conféquence 
dudit  Arrêt  du  Confeil  du  11  Août  lôi}^,  il  fera  déchargé  ,  ainfi  que  les  Raffineurs 
de  Bordeaux,  des  droits  de  [a  douane  de  Lyon,  deu-fui-tai»  oc  quarantième  , 
pour  les  fucres  de  fa  raffinerie  qui'  feront  confommés  dans  "  l'étendue  dei  douanes 
de  Valence  ôt-deliyon  ,  pu  quiy  paffeiront  pour^llercq  (^autrésPff^viiKCG.^  R»yatiirié"ï  ' 
,VûaHQï  ledit'^trêt  du  Confeil  du  jj  Sepieiobie  iOj^j  1r^w>  déÛb^ration  de  u  Cona> 
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vaente  iti  Fermiers  Géniaux  des  Fermes  Unie i  de  Sa  JAajtM  du  it  Ma»  1691  ,  * 
ledit  AirSt  du  Confeil  du  10  Juin  1698,  par  lequel  les  droits  d'entrée  des  lucres 
biuts  venant  des  Ides  Françoifes  de  l'Amérique  font  réglés  à  j  liv.  par  cent  péfant  1 
ledit  Arrêt  du  Confeil  du  11  Août  i6gg  ,  par  lequel  les  fucres  raffinés  à  Bordeaux 
qui  font  portés  dans  l'étendue  des  douanes  de  Valence  flc  de  Lyon  pour  y  Stre  coiv- 
fommés ,  ou  pour  être  tranfportés  en  d'autres  Provinces  du  Royaume  ,  font  déchar- 
gés des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers -fur- taux  8c  quanintiïme  ,  les  mémorrei 
fournis  par  Me.  Thomas  Templier  Adjudicataire  des  Fermes  générales  de  Sa  MajelÛ, 
fervant  de  réponfe  à  ladite  recpiète  ,  partant  que  la  diminution  demandée  ne  peut 
être  qu'avantageufe  aux  Fermes  de  Sa  Majeflé  &  au  Commerce  des  Ifles  Françoifei 
de  l'Amérique  ,  &  à  celui-ci  de  ladite  raffinerie.  Les  mémoires  auQî  fournis  par  Me. 
Louis  Gu^ues  Adjudicataire  de  la  Ferme  des  Domaines  d'Occident  ,  pour  réponfe 
i  lailite  requête  ,  contenant  auffi  fon  confentement  pour  l'avantage  de  la  Ferme  i 
la  diminution  demandée  ,  à  la  charge  que  \Aans  les  droits  qui  feront  réglés  i  l'é- 
gard du  lieur  Maurellet  ,  il  en  appartiendra  audit  Guigues  4  liv.  ,  fuivant  l'ArriC 
du  Confeil  contradiâoireroent  rendu  entre  ledit  Templier  &  ledit  Guigues  le  pre- 
mier Septembre  1699  ,  par  lequel  il  a  été  réglé  que  dans  tes  droits  d'entrée  qui  fe 
lèvent  au  profit  de  Sa  Majcité  fur  les  fucres  bruts  âc  raffinés  en  France  ,  prove- 
nant des  Ifles  Fraoçoifes  de  l'Amérique,  il  y  en  auroit  toujours  40  fols  par  cent 
péfant  du  liicre  brut  pour  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  qu'aiafi  fuivant 
le  principe  de  cet  Arrêt ,  toute  la  diminution  qui  fera  ordonnée  doit  être  fupportée 
en  entier  par  ledit  Templier  ■.  le  tout  vu  et  CONSiDEHé.  Oui  le  rapport  du  fieur 
Chamillart ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
ces ,  LE  ROI,  étant  en  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  Maurellet 
pourra  faire  entrer  dans  le  Royaume  ,  i  commencer  du  premier  jour  d'Oâobre 
prochain  ,  la  quantité  de  cent  milliers  feulement  de  fucre  raffiné  dans  ladite  raffi- 
nerie de  MarbiUe  >  provenant  des  mafcavades  des  Ifles  Françoîfes  de  l'Amérique  , 
y  compris  les  ;o  milliers  portés  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1Û741 
en  payant  Seulement yêpi  liiTu  pour  chacun  cent  péfant  du  fucre  raffiné:  fçavoir, 
%  liv.  i  l'Adjudicataire  des  cinq  groITes  Fermes  Se  autres  Fermes  unies,  &  4  liv. 
i  l'adjudicataire  de  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  ;  comme  aulE  a  Sa  Majeflé , 
déchargé  &  décharge  des  droits  de  la  douane  de  Lyon  tiers -fur-taux  &  quarailtiè- 
me  ,  lefdits  cent  milliers  de  fucres  raffinés  provenant  de  ladite  raffinerie  de  Mar- 
ieiUe  qui  feront  portés  dans  l'étendue    des  douanes   de   Valence    &  de   Lyon  ,  foit 

four  y  être  confommés  ,  foit  pour  aller  en  d'autres  Provinces  du  Royaume  ,  le  tout 
la  charge  par  ledit  Maurellet  de  juAifier  que  lefdits  rent  milliers  de  fucre  auront 
été  rafTînes  dans  ladite  raffinerie  de  Marfeille  ,  6c  qu'Us  proviennent  des  mafcavadet 
des  Ifles  Frangoifes  de  l'Amérique.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Heurs  Intendani  ,  Cont- 
ntifTaires  départis  dans  lefdiies  Provinces  de  Provence  ,  Languedoc  ,  Dauphiné  fie 
Lyonnois  >  de  tenii  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  tenu  d  Fontainebleau  le  vingt-hujtîime  jour  de  Septembre  mil  fept  ceat* 
Collatioané  j  &c. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  £t  de  Navarre  :  Dauphin  io 
Viennois  >  Comte  de  Valentinois  ,  Diois  >  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  ad- 
jacentes :  A  nos  amés  &  féaux  ConfciUers  en  nos  Confcils  les  lieurs  Intcndans  9t 
CommilTaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  noi  Provinces  de  Dau- 
phiné ,  Provence  >  Languedoc  &  Lyonnois  ;  Salut.  Nous  vous  mandons  6c  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  i  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'Extrait 
cfl  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  cejourd'hiii  rendu  en  notre 
Confeil  d'Etat  ,  fur  la  requête  à  nous  préfentéc  en  icelui  par  Gafpard  Maurellet  > 
propriétaire  de  la  raffinerie  des  fucres  établie  à  Marfeille.  Commandons  au  premier 
notre  Huifiîer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  fignifier  ledit  ArrSt  i  tous  qu'il  appar- 
tiendra i  ce  qu'aucun  n'en  ign*re  ,  0(  4«  faite  en  outre  pour  l'eaticK  exécution  d'i« 
Jom.  L  H  " 
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*  cdui  >  J   la  requSte  dudit   Maureltet  ,  tout  commaademens  ,  fommationt   &   aiitrA 

.    aâei  fie  exploits  nice0»iits  ,  faiu  autre  permiSion  :    Cak  tel  EST  NOTKE  PLAISIR. 

Donnf  h  Fontainebleau  le  vingt-huitiime  jour  de  Septembre  l'an  de  grâce   mil  fept 

cciu  âc  de  notre  Règne  le  cinquaRte-hiiitième   j    6c  plui    bat  par  le  Roi   Dauptuâ 

Comte  de  Provence  en  ton   Conicil ,  Signé  Ranchin. 

Le  fîeur  Maurellet  ayaat  vendu  (à  raffinerie  aux  fieurs  Jean-Baptïfle 
St.  Michel,  Antoine  David ,  Antoine  &  Touilâint  Catbelin ,  Sa  Majefté 
leur  accorda  ,  par  Arrêt  du  i$  Juillet  1713  ,  les  mêmes  privilèges  por- 
tés par  celui  du  28  Septembre  1700 ,  rapponé  ci-defliis.  En  conféquence 
il  iut  enjoint  aux  Commis  du  Bureau  du  poids  &  cafTe ,  de  délivrer  de 
certificats  aux  lîeurs  Cathelin  &  Compagnie  pour  la  même  quantité  de 
fucre  provenant  de  letir  raffinerie ,  en  obfervant  les  mêmes  formalités  , 
afin  que  ledit  fucre  raffiné  à  Marfeille  &  expédié  pour  le  Royaume  ,  ne 
paye  aux'  Bureaux  d'entrée  que  fept  livres  pour  chaque  cent  pefant  ; 
îçavoir  ,  trois  livres  au  Fermier  des  cinq  groilês  Fermes  ,  &  quatre  livres 
au  Fermier  du  Domaine.  d'Occident. 

Le  Commerce  des  Ifles  Françoiles  étant  confidérablement  augmenté 
depuis  1719  ,  Si  les  iiicres  bruts   qui  arrivoient  à  Marfeille  étant  trop 
aboudans    pour  la  ieule    raffinerie  des  (ieurs    Cathelin  &   Compagnie ,  . 
les  propriétaires  defdits  ilicres  étoient  néceffités  de  les   faire  paiTer  en 
Hollande  ou  en  Italie  pour  en  avoir  la  confommation ,  ce  qui  ne  répon- 
doit  point  aux  intentions  du  Confeii  dans*  les  défenfes  qu'il  avoit  faites - 
de  porter  en  droiture  lefdiis-fucres  bruts  de  nos  Ifles  dans  le  pays  étran-- 
ger   pour  fevorifer  l'induftrie   âc  la  main  d'œuvre  des   François.   Le  pri- 
vilège de  la  raffinerie  des  lîeurs  .Cathelin  ,étoit  un  obllacle  à  l'établîf- 
lement  de  nouvelles    raffineries  ,    dont  les  fiicres  ne  pouvoient  entrer 
dans  te   Royaume  qu'en   payant  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant . 
comme  lucre  étranger  ;  ce  qui  étoit  une  exclulîon  formelle.    Quelques  . 
particuliers  cependant  ,  encouragés  par  le   bénéfice  que  donnoit  cette . 
fabrication  ,  &  dans  l'efpérance  d'employer  avantageiifcment  leurs  fucres 
raffinés,   Ibit  pour  la  conlbmmation   de    la  Ville,   foit    dans  les  échelles 
du  Levant  &  dans  l'Italie  ,  oferent  établir  de  nouvelles  raffineries.  Us 
réuffirent  ,  &  l'efiet  juftiâa  la  Iblidité  de  leurs  raîfonnemens.  Cette  con-  ■ 
currence   de  raffineries  rendit  le  fucre  raffiné  plus  commun  à  Marfeille  ; 
le  prix  en  fiit  plus  modéré ,  &  l'émulation  ,  inféparable  de  cette  concur- 
rence ,  occalionna  une    plus  grande  perfeâion.    Les    fieurs   Cathelin  8c 
Compagnie  jouiiToient  de  leur  privilège  pour  l'entrée  du  Royaume  ;  mai*, 
ils  n'avoient  de  préférence  qu'en  cela  feul ,  &  encore  arrivoit-il  fouvent 
«pie  les  Marchands  trouvant  à  fe  mieux  afibrtir  chei  les  autres  raffineurs 
Se  à  meilleur  marché  ,  prenoient  le  parti  de  l'introduire  dans  le  Royaume 
en  fraude  des  droits.  La  choie  arrivera  toujours,  quand  les  Contreban- 
diers fe  chargeront  de  cette  introduâion  à  un  prix  inférieur  au  montant 
des  droits.  Le  nombre  des  raffineries  de  fucre  augmentant  journellement - 
^  Marfeille  ,  les  principaux  Fabriquans  fè  réunirent  pour  demander  que 
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Je  privilège  des  fîcurs  Cathelin  Se  Compagnie  fut  commun  îi  tontes  les 
railleries  de  Marfeille.  A  cet  efiet  ,  Ûs  préfenterent  des  mémoires  au 
Confeil  &  à  l<t  Compagnie  de  Meflieurs  les  Fermiers .  Généraux  ,  par 
'  JeCquels  ils  prouvoient  que  l'intérêt  du  Rot  étoit  inleparable  de  celui  des 
RafîincuTs  ,  &  que  le  privilège  exclufîf  en  faveur  d'usé  raffinerie ,  étoit 
deflruâeur  de  toutes  les  autres.  Ils  démontrereut  par  l'état  des  fticres 
bruts  arrivés  à  Marfeille  pendant  une  année  ,  de  ceux  fortia  en  nature 
pour  l^traiiger  ,  des  fucres  raffinés  entrés  dans  te  Royaume  ,  tant  de 
la  raffinerie  des  fleurs  Cathelin ,  que  des  antres  r  ffineries ,  fuivant  l'ex- 
irajt  des  regiflres  de  recette  des  Bureaux  d'entrée ,  de  ceux  envoyés  à 
-  l'étranger  par  le  dépouillement  qui  fut  fait  des  manifeftes  de  fôrtie ,  Se 
de  la  quantité  qui  pouvoit  avoir  été  confommée  dans  la  ville  ,  que  la 
majeure  partie  étoit  entrée  dans  le  Royaume  en  fraude  des  droits.  De 
Jï  fortes  raifons  firent  imprelTiou  au  Conlêil  du  Roi.  L'affaire  fut  mife 
en  délibération  ,  &  la  réponfe  de  Meflieurs  les  Fermiers  Généraux  n'étant 
point  contraire  à  la  demande  des  Rafîineurs  de  Marfeille  ,  le  Confeil 
donna  une  décifion  ,  le  7  Novembre  1740  ,  par  laquelle  le  privilège 
accordé  an  fîêur  Maurellet  &  enfuite  aux  fieurs  Cathelin  &  Compagnie 
par  les  Arrêts  du  28  Septembre  1700  &  25  Juillet  171J  ,  feroit  com- 
mun à  toutes  les  raffineries  de  fucre  de  Marelle  ,  fans  qu'U  y  eut  aucune 
quantité  fixée. 


DECISION     DU     CONSEIL. 


DE  PAR  LE  ROI. 

LE  public  eft  averti  qiie  par  décifîon  du  Confeil  du  7  du  prérent  ffloîî  de  No- 
vembre 1740  ,  les  fucres  raffinés  des  raffineriu  des  fieiirs  Garric  ,  Sabbatîer  , 
Bonnefai  ,  Gautier  ,  Sauget  &  Bon  ,  établies  è  Marfeille  ,  qui  étoicnt~  alTuicttii 
aux  droits  de  11  liv.  10  lois  par  quintal  ,  ne  payeront  plus  i  l'avenir  que  7  liv. 
par  quintal  poids  de  marc  >  tout  comme  ceux  de  la  ramnerie  dei  Sri.  Catelin  St 
Compagnie  ,   qui  continueront  de  jouir  de  la  même  modération    des  droits. 

Ceux  qui  achèteront  des  Cucies  defdites  raffineries  ,  pour  lec  fiiire  entrer  dans  !• 
Royaume  ,  feront  tenus  dé  fc  munir  d'une  Déclaration  ,  '■gn^^  du  Raflîneur  qui  les 
-Aura  vendus  ,  cenifiée  des  Commis  du  Bureau  du  Poidt  &  CaCTe  ,  pour  être  repréfcntée 
au  premier  Bureau  d'entrée  ,  où  les  droits  deviont  Sue  acquittés  ,  fani  quoi  ils  ne 
jouiroient  pas  de  ladite  modération  des  droits. 

Cette  Décifion  a  été  un  puifTant  encouragement  pour  lefdites  raffine- 
«et ,  ainfi  qu'il  efl  facile  de  le  recoanoitrc  par  leur  accroifTement ,  fuivant 
la  lifte  de  celles  qui  travaillent  aâuellement.  Elles  jouifi*ent  toutes  det. 
mêmes  prérogatives.  Ainfi  pour  se  caufer  aucune  jaloufie ,  je  rapportàai 
'  les  noiDs  Aes  Raffineuis  par  onlre  alphabétique* 

Hij 
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Lifte  du  JL^àuun  de  Sucre  à  MarfeilU. 

SiEUK-s.  Sieur  s- 

Bègue  ,  Giraud , 

Bon  &  FiU  f  veiwe  )  Jouve  &  Sibon.^ 

Bressan  Se  Fils ,.  Michel  , 

Comte  ,  Pons  ,  &  Compagnie. 

Feraud  ,  Reinier  , 

Fremenditi^  Rougier  , 

GARRiC.Pere  &FiIs,.  Saugby  , 

Les  Raffineurs  ,  en  jouifTant  du.  privilège  des  Sïeurs  CatKelin  &  Corel' 
pagnie ,  doivent  remplir  les  mêmes  formalités  prescrites  par  leiHits  Arrêts 
itiiaommés  ,  &C  délivrer  des  certificats  pour  les  quantités  vendues  à  la  def- 
tination  du  Royaume  ,  St  obferver  que  les  fiicres  terrés  ,  quelques  beaux, 
qu'ils  foient,  connus  fous  le  nom  de  lucre  ileuret ,  ne  font  point  com- 
pris dans  ce  privilège ,  Se  doivent  être  accompagnés  de  certificats  ordi- 
naires pour  le  fucre  de  l'Amérique ,  dont  le  <&oit  d'entrée,  ejl  de  huit 
livres  du  cent  pelant. 

La  iranchilè  de  Marfeille  eA  incompatible  arec  Texécution  de  plufieurs 
diipoâtlons  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &  la  néceflîté 
de  rétablir  à  Marfeille  le  droit  de  commercer  aux  lues  de  l'Amérique , . 
autant  pour  l'intérêt  de  nos  Colonies  -,  que  pour  celui  des  habitans  de. 
Marfeille  ,  de  toute  la  Provence  &  du  Languedoc  ,  a  exigé  une  Loi., 
particulière  par  laquelle  la  ftanchife  de  ce  port,  li  importante  pour  toutes.- 
les  Provinces  du  Royaume  ,  fut  conciliée  avec  les  précautions  à  prendre - 
pour  la  confervation.des  droits  du  Roi  ,  l'emploi  &  le.  débit  des  mar^» 
chandifes  &  des.  denrées  des  manufaâiires  ^  ou  du  crû  du  Royaume. 
Les  railbns  qui  ont  déterminé  le  Confeil ,  ibnt  déduites  avec,  tant  de 
clarté  dans  le  difpblitif  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février 
2719 ,  que  je  ne  pourrois  que  les  affbiblir  en  voulant  les  étendre.  Qu'on 
les  li^ .attentivement . ,  &.  on  fera  convaincu  qu'on  ne.  fçauroit  y  rien, 
ajouter.. 

Art le  l e     Premier;. 

Les  Arméniens  dés  Vaijfeaux  deftinis  pour  les  Ifles  ù  Colonies  Françoîfes  ■ 
de  VAmériquê ,  pourront  être  faits  tbms  le  Port  de  Marfeille  ,  ainfi  que 
dans  les  ■Paru  difignét  par  nos  Lettres  PataUes  dà  mois-  d'Avril   1717.1 

Le  préfent  Article  n'a-  belôîn  -  d'aucune  explication.  Par  l'Article  pré-^ 
niet  des  Lettres  Patentes  du  mois.  d'Avril.  1717  ,  lef  Ports. de  Calsi&^ 
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tHeppe ,  Sec.  font  défigaés  pour  faire  le  Commerce  des  liles  8c  Golo*' 
nies  Francoifes  de  l'Amérique.  La  même  permiflloii  eft  accordée  au  Port 
«le  Marieille  par  ce  premier  Article  des  Lemes  Patentes  du  mois  de 
Février   17 19- 

Article  IL 

Les  Nigocïam  qui  feront  ItfdiuÂrmemtm ,  feront  tenus  de  faire  du  Greffe- 
de  l'Amirauté  de  MarfeîlU  leur  foamiffion ,  par  laquelle  ils  s'obligeront  ^ 
/bus  peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  défaire  revenir  leurs  VaiJJeaux  di— 
reclement  dans  k  Port  de  Marjtitie  ,  hors  en  cas  de  relâche  forci  ,  de  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu ,  qui  fera  jiijl^é  par  des  procès  verbaux.  Les 
Négocions  fourniront  au  Bureau  des  Fermes  une  expédition  de  leur  foumif- 
fion  ,  &  ne  pourront  end>arqper  Jùr  lefdits  Vaijfeaux  aucunes  denrées  &■ 
marchandijès  fans  un  con^  par  écrit ,  Cf  qu'en  prifence  des  Commis  des- 
.  Fermes  ,  fous  peine  de-  confifcation  défaites  denrées  ^  marchandifes ,  &  de- 
trois  mille  livres,  d'amende  qui  feront  prononcées  par  les  Officiers  de  V/bni-r 
muté.. 

L'o5Iigation  des  '  Armateurs  palTée  i  FAmirauté  de  faire  retenir  S-. 
Marfeille  les  VaiiTeaux  armés  dans  ce  port  ,  à  peine  dé  dix  mille  livres; 
d'amende ,  dont  ils  doivent  fournir  une  expédition  au  Bureau  des  Fermes ,, 
ell  commune  à  tous  les  Négocians  qui' arment  pour  TAmérique  daas  les. 
autres  ports  défîgnés  par  les  Lettres-  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,, 
fiiivant  l'Article  II.  defdites  Lettres  Patentes.  La  même  exception  eA 
également  commune  à  tous,  d'un  relâche  forcé  dans  un  autre  Port  par 
naufrage  ou  par  tout  autre  accident  imprévu  ,  tel  que.  le  manque  de.- 
vivres,  une  voie  d'eau  ,  la  pourfuîte  d'un  ennemi,  &c  Dans  .  tous  ce« -- 
cas  ,,Ies  Capitaines  doivent  juftifier  par  des  procès,  verbQux.(  connus  dans. - 
la  marine  Ibus  le  uom  de  coiifulat  )  de. la  uécellîté- qui  les  a.conftraint»'- 
dé  fe  réfugier  dans'  un  autre  port,  que  celui.de  leur  départ.. 

Cette  obligation  fiit  abrogée  en  1744  par  les  Arrêts  du  Conieil  doi 
lo  Avril  de  ladite,  année  &  1.9  Juin,  1745  ,  à  l'occalîon  de  la  guerrt.- 
avec  l'Angleterre  pour  favorifer  nos  armemeus  &  nos  .retraits  des  Color - 
nies  pondant  la  durée  de  ladite  guerre.  Maïs  les  raifops  qui  avMent  fait  • 
iblpendre  l'exécution  du  préfent  Article  II.  ne  fub^ftant  plus,  le  Roi  par.- 
Arrêt  du  i6  Mars  1749  ,  ordonna  que-  les  deux  Arrêts  ci^^effiis  demeu- 
reroient.  comme  non  avenus.  Cet  Arrêt  né.  parle,  point  de-  Marfeille  ,.. 
Mrce  que  ceux  de,  1.744  &  174c  no  feifoient  mention. que^des  Lettres . 
Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

Dans  celui:du  20  Avril  1744,  l'exécution-  de  l'Arriclé  U.  eff  fiilpendue  ;  . 
e«  qui  fit  penfer  à- quelques  Arjiiateurs. qu'en,  vertu  dudit  Arrêt  lés  vaif-- 
ijîaux  qu-'ils  âvoient  expédiés .  pour  les  Ifles  Francoifes, pouvoiem  non-feu-  - 
lement  rapporter  leurs  cargaiiona  dans  d'autres  ports  que  ceux  défignéf . 
tour,  ce  Commerce,,  mais,  encore  y  armer,  de.  nouveau ,  ce  qui  renver&it- 
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de  fond  en  comble  tous  ]es  réglemens  rendus  à  ce  fujet  >  fie  i 
l'Arrêt  du  19  Juin  1745.  Voici  ces  deux  derniers  Arrêts  qu'on  ne  fer» 
pas  fâché  de  connnoitre.  Je  ne  rapporterai  point  celui  du  20  Avril  1744 
dont  les  dirpofitions  ibot  renfermées  dans  celui  de  1745. 


A     R     R     E     s     T 
DU    COKSEIL    D'ETAT    Dy    ROI, 

^ui  en  interprétant  celui  du  10  Avril  1744  ,  déclare  n'avoir  entenàa 
permettre ,  pendant  la  prifente  guerre  ,  le  retour  des  navires  des  Iflu 
O  Colonies  Françoifes  ,  que  dans  Us  differens  Ports  du  Royaume  où 
le  Commerce  des  Ijles  ejl  permis  ,  fans  que  les  Négocions  puiffent  faire 
revenir  leurs  navires  dans  d'dutres  Ports  ,  fi  ce  n'e/I  en  cas  de  relâche 
forcé  ,  naufrage  ou  autre  cas  imprévu  ,  à  peine  de  dix  mUle  livreg 
^amende ,  conformément  À  l'article  11  des  Lettres  Patentes  du  mois 
d^ Avril  1717- 

Du  19  Juin   1745. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeîl  ^Etat, 

LE  Roi  s'étant  fait  rtpréfenter  l'Arrêt  du  Confeil  du  to  Avril  1744  ,  par  kquel 
Sa  Majefti  auroic  or^onaé  qu'i  compter  du  jour  de  la  publication  dudit'Arrêt* 
11  Teroit  furlîs  A  l'exécution  de  l'article  II  dej  Lettrei  Patentei  du  moit  d'Avril 
1717,  portant  Réslement  pour  le  Commerce  de)  Ifles  fit  Colonies  yrançoifei  , 
qui  pteîcrit  aiiic  Negociani  qui  armeront  pour  les  Ides  Ct  Colonies  ,  d'en  Eiirt 
revenir  liurt  navires  direâement  dans  les  Ports  du  Royaume  d'où  ils  auront  ét^  ex- 
pédiés ,  foDS  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  :  qu'en  confëquence  il  feroit  pcrmîc 
aufdits  Négocians  qui  aurqient  ann^  Se  armeroient  pour  lefdites  Ifles,  de  faire 
revenir  leurs  navires  dans  les  Ports  les  piuî  convenables  1  fani  que  ■  fous  prétexte  de 
l'inexécution  dudit  article  par  le  retour  defdits  navires  dans  d'autres  Ports  que  ceux 
de  leur  départ  ,  lefdits  Négocians  puffènt  être  inquiétés  ,  âc  ce  pendant  le  tems  d« 
la  préfente  guerre  ;  &  l'intention  de  Sa  Majeflé  ayant  M  de  faciliter  le  retour  d* 
«es  navires  ftulement  dans  les  Ports  défignés  pour  ce  Commerce  ,  foit  de  l'Océan  > 
foit  de  la  Méditerranée  iodiftinflement  ,    flt  non  dans  Us    autres  Ports  où  il  n'eft 

Jioint  permis  d'armer  pour  les  Ifles  ,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  d'entrepôt  >  5c  où 
es  Réglemens  Bi  formalités  concernant  ce  Commerce  ne  font  point  connues  :  fie 
^ant  néceffaire  de  prévenir  les  abui  &  les  fraudes  qui  poiirroient  fe  pratiquer  ,  fi 
le  retour  defdits  navires  fe  faifoient  dans  ces  derniers  Ports  ,  coniise  les  Négociant 
&  Capitaines  defdits  navires  pourroient  croire  y  £tre  autorifés  par  ledit  Arrêt  ;  i 
quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  îe  rapport  du  fieur  Orty  Confeil  d'Etat  ordinaire  >  fie 
8u  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finances,  le  Roi  étant  EN  son 
Conseil  ,  en  interprêtant  en  tant  que  befoio  feroit  ledit  Arrêt  du  10  Avril  1744  ■ 
a  déclaré  fie  déclare  n'avoir  entendu  permenre  pendant  la  préfente  guerre  le  retour 
des  navires  des  Ifles  fie  Colonies  françoifes  ,  que  dans  les  differens  Ports  du  Royau- 
me ,  foit  de  l'Océan  ,  foit  de  la  Méditerranée  indiftinflement  ,  où  le  Commerce 
dcfditet  Iflet  &  Colooiet  Françoifes  cû  permis  par  l'article  I  defd.  ILettrcs  Pauntc* 


y  Google 


PARMARSEILLE.  îf^ 

du  mob  d'Avril  1717  ,-  &  Anètt  fonéiienn  ,  6c  non  dans  Icc  autrci  Portt  o&  iln'eR 
pat  permis  d'armer  pour  lerditei  îllei  fie  Colonies  Françoifes  ;  en  conféquence  or-  - 
tienne  SatMajefté  que  lei  Négocia ns  qui  feiom  revenir  leurs  navires  dans  d'autrei 
Ports  que  ceux  où  ledit  Commerce  eh  permis  *  feront  condamnés  en  l'amende  dt 
dix  mille  livres  ,  bors  &  en  cas  de  relâche  forcé  ,  de  naufrage  ou  autre  accident 
imprévu  ,  qui  fera  juftifié  par  des  procès  verbaux  ,  conformément  à  l'article  II 
del^iies  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  I^l^^•  Mande  6t  ordonne  Sa  Majcflé  i  M. 
le  Duc  de  Penthievrei  Amiral  de  France- 7  fi[  aus  Mattres  des  Ports  &  Juges  dec 
Traites  ,.  de  tenir  la  main  â  l'exécution  du  prefent  Arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  & 
alScii^  par  tout  où  befoia  fera  ,  &  fur  lequel  li  befoin  c(l  >  feront  toutes  Lettrei 
néccflâires  expédiées.  Fait  au  Confe  il  d'Etat  du  Roi ,  SaMajeAéy  étant,  tenu  au- 
Camp  fou«  Tournai   te.  diXTiuuf  Juin  mil  fcpt  cent  quarante^inq }  Signet  Phe-<- 

LYPÇAUX.. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ETAT   DU  ROI;, 

Q_VÎ    EN    REVOQUANT 

Lei  Arrêts  tîu  Confeil  des  10  Arril  1744  Se  19  Juin  1745  ,  ordonoa- 
l'exécution  de  l'Article  II.  des  Lettres  Patentes  de  1717,  pour  le  re- 
tour des  Navires  deftinés  pour  les  Ifles'  ^  Gilonies  ^Françoifes  d^ 
l'Amérique,  dans. le  port  d'où  ils  feront  fôitis. 

Du  z6  Mais  1749*'- 

L£  Roi  avant  par  lés  Arrêts  de  fon  ConfttI  des  10  Avril  1744 ,  fif  19  Juin  174$  i, 
ordonné  qu'il  fcroitfurfis  pendant  la  guerre.à  l'exécution  de  l'Article  II.  des  Lettres-- 
Patentes  du  Mois  d'Avril  1717,  &c.  Le  Rot  étant  en  fon  Confeil  en  révoquant  lef- - 
dits  Arrêts  de  fon  ConCéil  des  10  Avril  1744  fit  ii)  Juin  1745,  qui  feront  Ôe  de- - 
meurcront  comme  non  avenus  ,  a  ordonné^  &  ordonne  que  l'Article  IL  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  1717  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféqiience  .- 
que  les  Maîtres,  Capitaines  ou  Patrons  des  Navires  qui  feront  à  l'avenir  armés  âc. 
expédiés  pour  les  IQes  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  feront  tenus  de  faire  dt-- 
reâement  leur  retour  dans  le  port  ^'°"  ils  feront  partis  fous  ks  peines  portées  par 
ledit  Article  II.  defdites  Lettres  Patentes  de  1717.  Et  fera  le  préfent  Arrêt,  lu, 
publié,  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  Se  fur  icelui  toutes  lettres. nécelTa ires  ex- 
pédiées. Fait  nu  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  VeriàiUes  le. 
i6  Mars  1749.  Signi  ,  Pbelifeaux. 

Ladite  obligation  de  faire  revenir  lès  railTeaux-  diredement  dans  le: 
port  du  départ  ,  a  befoin  de  quelques  explicî^tions  à  cautê  des  change-  - 
mens  que  cette  di{polîtion  a  reçu  du  depuis.  Sur  les  remontrance^  des 
Négociaiis  du  Royaume  qui  établifToient  que  le  Commerce  de  nos  liles 
ne  lèra  véritablement  utile  &  avantageux  à  l'Etat  qu'autant  que  les  den- 
rées &  les  autres  produûions  que.  nous  en  retirons  ferpnt  conlômmées  • 
par  l'étranger  ,  qui  par  cette  confommation  fournit  au  payement  des 
cultivateurs ,  des  Armateurs ,  &  du  Commerçant  ;  car  ou  il  donne  eu 
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échange  des  denrées  de  nos  Colonies ,  d'autres  denrées  &  d'autrei  mar-^ 
chandifes  ou  de  l'argent  ;  s'ÏÏ  donne  de  l'argent  les  efpéces  en  devien- 
dront plus  abondantes ,  &  faciliteront  la  circulation  dans  toutes  les  parties 
de  notre  induftrie  ,  8c  s'ils  donnent  des  marchandi&E ,  la  valeur  iè  trouve 
compeniëe  &  ne  faulè  aucune  -diminution  dans  la  iiia0è  des  fonds  de 
l'Etat.  Il  eft  vrai  que  d  les  denrées  ou  marchandifes  qui  nous  Coat  appor- 
tées de  l'étranger  ne  reçoivent  aucune  nouvelle  valeur  dans  le  Royaume , 
&  y  font  toutes  conibmmées  ,  quelques  particuliers  y  gagneront ,  Jâns  que 
l'Etat  en  retire  -d'antre  profit  que  l'encouragement  de  quelques  brancfaes 
de  Commerce  :  mais  fi  la  plus  petite  ;partie  de  ces  marchandifes  a  reçu 
par  notre  travail  une  nouvelle  valeur  &  eft  renvoyée  à  l'étranger  ,  dés  lors 
Se  bénéfice  de  J'Etat  e&  certain.  Ainfi  tout  Commerce  qui  procure  l'em- 
ploi de  nos  denrées  &  de  nos  marchandifes  chez  les  autres  peuples  , 
xnérite  une  pnoteâion  toute  particulière  ,  &  demande  une  plus  grande 
faveur  que  celle  qui  doit  être  accordée  à  notre  Commerce  intérieur. 
Par  ce  dernier  Commerce  un  François  partage  les  richefles  d'un  autre  Fran- 
çois 1  &  par  le  préniîcr  le  bénéfice  eft  payé  par  l'étranger ,  &  devient 
Cpmmun  à  l'Etat  &  aux  fujets  qui  le  compofem.  Si  donc  la  coafomœa- 
tion  des  produâions  de  nos  Ifies  dans  le  pays  étranger  eft  le  principal 
2>ut  de  ce  Commerce  ,  moins  de  frais  elles  occafionnent ,  &  plus  le  pro-  ' 
fit  fera  coofidérable.  Or  que  de  tems  perdu  &  de  dépenfes  inutiles  en 
faifant  paflèr  nos  vaifleaux  devant  l'Efpagne  pour  venir  décharger  les 
jnarchandifes  dans  un  port  de  France  ,  &  les  rapporter  enfiiite  en  £f- 
pagne.  Ces  remontrances  eurent  l'eftèt  qu'on  s'étoit  propofë.  Le  Roï 
permit  par  Arrêt  du  ly  Janvier  iji6  ,  de  porter  en  droiture  des  Ifie» 
Françoifes  de  l'Amérique  dans  les  ports  d'Efpagne ,  les  marchandifes  du  - 
prû  defdites  Ifies  à  l'exception  du  fucre  brut. 


ARREST   DU  CONSEIL  D'ETAT  DU   ROI. 

Q  V  I     P.E  R  M  E  T 

Aux  Négociai!?  François  ,  de   porter  en   droiture  des    Mes  Françoifes 
de  l'Amérique  dans  les  Ports   d'Efpagne  ,  les  fucres  de  toutes  efpé- 
ces ,    à   l'exception  des  fucres  bruts  ,    enfemble    toutes    les  autres 
'  marchandifes  du  crû  defdites  Ifles  Françoifes. 

Du  27  Janvier  1716. 

LE  Roi  voulant  de  plus  en  plus  favorifer  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de 
t'Amcriquc  ,    fe  Teroit  fait   repréfenter  en  fon  Confeil  l'Anrct  du  10  Juin  1698 
Se  les  Lettuj  Paternel  du  mois  d'Avril  1717  >  portjmt  réglemeat  pour  le  Commerce 
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■Qct  Colonîel  Francoifes  '  ^  Sa  Majeflé  ayint  ]uf,i  conve;iabIe  au  bîcn  8c  à  l'avantage 
'  defdites  Colonies  ,  de  permettre  le  tranfport  des  fucres  &  autres  marchandifes  du 
'crû  des  Ides  Françoifes  direûement  dans  les  Ports  d'Efpagne.  Oui  te  rapport  du 
^eur  Dodnn  Conteiller  ordinaire  ait  Coofcil  Royal  >  Conttolleur  Général  des  i'inan- 
-ces.  Sa  Majesté  étant  en  fon  Confeil  ,  a  permis  &  permet  aux  Négocians  Fran- 
çois de  porter  en  droitur*  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  dans  les  Ports  d'Ef- 
pagne ,  les  fucres  de  toutes  efpéces  ,  à  l'exception  néanmoins  des  fucres  bruts, 
-cnlemble  toutn  ks  autres  marchandifes  dXi  crû  des  IQes  Frunçoifes  de  l'Amérique  ; 
-dérogeant  à  cet  effet  aux  articles  II  &  XXVI  des  Lenres  Patentes  du  mois  d'A- 
•vril  1717  ,  en  fiveufdes  N'^gocîans  du  Royaume  feuleineiit  ,  Tans  que  la  préfenn 
.periniflion  puilTe  avoir  lieu  pour  les  habitans  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ;  veut 
Sa  Majefté  que  les  navires  François  qui  auront  tranfporté  des  marchandiles  dircc- 
'temeni  des  Ifics  en  Efpagne  ,  foient  tenus  de  revenir  dans  les  Ports  de  France 
d'oi'i  ils  larent  pants  ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  II  des  Lettres  Patente! 
-de  1717.  Veut  auflî  Sa  Majefté  que  les  Négocians  François  qui  auront  faites 
Comracrce  >  l'oient  tenus  de  rapporter  ,  A  leur  retour  en  France  ,  l'état  des  mar- 
«handifes  qu'ils  auront  chargées  aux  Ifles  ,  certifié  par  les  principaux  Employés  de> 
Fermes  ,  &  en  outre  l'état  du  déchargement  fait  en  Efpagne ,  certifié  par  le  Conful 
de  France ,  fur  la  vérification  defquels  états  certifiés  ,  les  drbits  du  Domain* 
d'Occident  feront  acquittés  ;  &  fera  le  préfeni  Arrêt  lu  1  publié  &  affiché  par  tout 
Dili  befoin  fera,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  jufqu'Â  ce  qu'autrement 
par  Sa  Majeflé  en  ait  été  ordonné.  FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
«iant>  tenu  à  Marly  le    17   Janvier   171&  Signé,  PhELVPEAux. 

L'exception  du  fucre  brut  ,  marque  !a  fagefle  du  gouvernement; 
C'e/l  une  matière  première  ,  l'alimênt.de  oos  raftnerïes  ,  fans  laquelle 
elles  ne  poiirroient  point  &  Toutcnir  ,  Se  qui,  ell  fuiceptible  de  rece- 
voir une  plus  grande  valeur  ,  profitable  à  notre  indufixîe.  Il  importe 
donc  à  l'Etat  de  ne  point  permettre  que  d'autres  gagnent  à  notre 
préjudice  ,  &  nous  privent  d'un  travail  utile  &  que  nous  pouvons 
nous  approprier. 

On  aura  dû  obferver  que  la  permiiîîon  accordée  par  ledit  Arrêt 
de  porter  en  droiture  lefdites  marchandifes  dans  les  ports  d'Eipagne, 
ne  difpenfe  point  ces  mêmes  vaiiTeaiix  de  revenir  dans  les  ports  de 
France  dVi'i  11$  font  partis  ,  fous  les  peines  portées  par  l'Article  U. 
des  Lettres  Paternes  du  mois  d'Avril  1717  &  du  mois  de  Février  1719, 
auquel  le  préfent  Arrêt  n'a  point  dérogé  pour  le  retour  defdits  vaif- 
féaux.  Cette  permifllon  ne  regarde  que  les  vaiiTeaux  partis  de  France 
&  les  {èuls  Négocians  François  ,  làns  que  les  hahîtaus  des  Ifles  puif- 
fent ,  à  la  faveur  dudit  Arrêt ,  expédier  des  vaiffeaux  pour  les  Ports 
d'Efpagne  ,  ni  y  faire  vendre  pour  leur  compte  les  marchandifes  du 
crû  defdites  Ifles.  A  l'égard  du  payement  des  droits  du  Domaine 
d'Occident  ,  ledit  Arrêt  régie  &  prefcrit  aux  Négocians  la  conduit? 
qu'ils  doivent  tenir. 

J'ai  M  un  mémoire  qui  m'a  été  préfenté  ces  jours-ci  ,  &  qu'on  {ç 
propofoit  de  faire  parvenir  au  Coniêil  pour  demander  que  les  navires 
chargés  dans  nos  Ifles  euiTent  la  faculté  de  débarquer  leurs  marchan- 
difes dans  tel  port  étranger  qui  coQviendxoit  le  mieux  aux  intérêts 
Tom.l.  1 
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des  Armateurs  ,  &  d'y  pouroir  charger  de  nouvelles  marchandais  ^. 
autres  que  les  proKibées  auxdites  Illes  ,  en  prenant  les  précautions  aé- 
celTaires  pour  aiTurer  les  droits  du.  Roi.  On  efpéroit  par  ce  moyea- 
rendre  notre  navigation  plus  profitable  ,  &  donner  une  plus  grande 
valeur  aux  produâions  de  nos  Colonies.  Je  ne  le  penfe  pas  ainlî ,  8e 
je  crois  que  ce  Commerce  nous  deviendroit  inutile  ,  fi  nous  ne  le 
feifions  pas  exclufivement  des  étrangers  ,  &  que  les  précautions  à  pren- 
dre ,  pour  la  sûreté  des  droits  du  Roi ,  font  impoilibles.  U  faut  fairfr 
une  grande  différence  entre  une  permiflîon  générale  &  une  pcrinif- 
iioa  particulière.  La  première  ruineroit  radicalement  cette  branche  de 
Commerce  (fui  peut  recevoir  une  amélioration  par  la  dernière ,  fiir-tout 
£  elle  eft  reftminte  par  certaines  modifications.  Ainfi  la  conitîquence,- 
ne  leroit  pas  concluante  ,  fi  parce  que  la  permiflîon  particulière  accor- 
dée aux  navires  expédiés  dans  un  port  de  la  Brétague ,  de  retourner 
&  décharger  dans  tout  autre  port  de  ladite  Province ,  &  aux  navires 
expédiés  dans  un  port  de  France  de  faire  leur  retour  &:  décharger 
dans  le  p(H't  de  Marfeille  ou  en  Efpagne ,  a  paru  favorifer  ce  Cora- 
hierce  ;    une  liberté  entière  lêrott  encore  bien  plus  avantageufe. 

1°.  La  permiflîon  aecoi'dée  aux  navire»  armés  en  Bretagne  ,.  ne  peut 
nuire  â  perfbnne.  Il  ell  même  à  ïbuhaiter  que  la  même  faveur  Toit 
accordée  à  tous  les  navires  venant  de  nos  tfles  ,  de  pouvoir  déchar- 
ger indifTéremment  dans  tel  port  de  France  que  cbo^a  le  Capitaine , 
pourvu  que  ce  foit  un  deceux  'défignés  pour  ledit  Commerce.  L'uti-- 
lité  eft  vifible  ,  &  il  ne  fçauroit  y  avoir  de  l'àbas ,  puifquè  la  régie , 
eSt  la  même  dans  tout  le  Royaume  ,  &  que  les  droits  i^artiennent  à., 
ia  même  Compagnie. 

z°.  La  permiflîon  accordée  aux  Navires  chargés  aux  IHes  de  décharger  à 
Marfeille  ou  en  Efpagne,  n'eft  fujette  à  aucuu  incouvenient. ,  Marfeille. 
létant  un  port  deftiné  au  Commerce  de  l'Amérique ,  &  les  ports  d'Ef- 
jgagne  ayant  des  Confuls  François  qui  font  chargés  de  veiller  au  débar- 
'quemeiit  deiHits  navires.  D'ailleurs  cette  permiflîon  eft  limitée  &  fu- 
jette à  des  formalités  qui  l'empêchent  d'être  nulfible  ,  au  lieu  qu'une  : 
permiflîon  générale  favoriferoit  plus  les  étrangers  que  les  habitans  du 
noyaumev  Nos  colonies  n'ayant  plus  belbin  du  fecours  de  la  Métro-, 
■pôle ,  pourroient  certainement  mieux  faire  leurs  affaires  :  mais  nous  fai-- 
rions  fort  mal  les  nôtres ,  Se  les  vues  du  Gouvernement  ne  ièroient 
^oint  remplies. 

D  manquoit  encore  une  féconde  faveur  au  C(Mnmerce  de  l'Amérique 
pour  l'augmenter' &  le  rendre  plus  profitable  aux  Armateurs.  Par  l'Arrêt 
du  27  Janvier  zyzô  ,  les  marchandifes  du  crû  des  Illes  pouvoient  être- 
portées  en  droiture  dans  les  ports  d'Efpagne  y  à  l'exception  du  fucre  ■ 
Brut  :  mais  lefdits  vatBeaux  partis  d'un  port  de  France ,  ne  pouvoient- 
i)omt  aller  décharger  dans  un  autre  port  de  France  ,  quoique  défigné- 
par  Lettres  Patentes'  bu  Arïêt  du  Confeil  poui  faire,  le  Commeice  dft. 
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TAmérique*  Cette  gêne  a  toujours  été  préjudiciable  au  progrès  dudit 
Commerce  ,  fur-tout  dans  les  ports  de  l'Océan  ,  lori<lue  la  HoUandç 
-ou  le  Nord  n'ont  point  demandé  les  produâions  des  lues ,  Se  que 
l'Allemagne  &  l'Italie  en  faïToient  une  grande  confommatîon.  Il  falloit 
que  les  vaiiTeaus  expédiés  à  Nantes  ou  à  Bordeaux ,  retournaflènt  &C 
fi0êat  leurs  déchargemeoi  dans  leiHites  Villes ,  Se  que  les  mêmes  mar^  - 
chandiles  fuiTeot  chargées  de  nouveau  iiir  d'autres  Bâtimens  ,  pour  être 
portées  à  Marfeille  ,  ou  en  droiture  ou  par  le  canal  du  Languedoc  ; 
ce  qui  J-endoit  lelidites  marchandîTes  plus  çhére^  ,  que  û  elles  avoieot; 
été  portées  en  droiture  audit  port  de  4>larieille. 

Le  Roi ,  dans  la  vue  de  favorilêr  Se  d'encourager  de  plus  en  plus 
ledit  Commerce ,  permit  aux  Négocians  François  ,  de  porter  en  droiture 
à  Marseille ,  les  maccbandiiiès  qu'ils  auropt  chargé  auxdites  llles  ,  en, 
payant  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  ladite  Ville  les  mêmes 
droits  qu'elles  auroient  payé  dans  le  port  de  l'armement ,  fi  elles  y  euf- 
iènt  été  déchargées,  dérogeant  quant  à  ce  à  l'Article  II.  des  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

Par  le  même  Arrêt ,  les  Négocians  de  la  Province  de  Bretagne ,  Ibnt 
autorifés  à  faire  leur  retouc  datis  tel  p9rt  die  laflite  ï^ovincé  oi^  il 
eft  permis  d'armer  pour  les  lues ,  qu'ils  cl]K>ifîroot ,  quoique  ce  ne  £>ù: 
pas  le  même  que  celui  du  départ. 

I     ■  ■. ■'■      ■"',   ggg^ 

A    R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D*ETAT    DU    ROI, 

Concernant  le  Commerce  des  IJles  Françoifes  de  l*Amêriquci, 

Du  3  Septembre  Tyi6. 

Extrait   des  Régijlns  du  Confeil  d'État, 

SUR  ce  qui  a  ité  repr^fenté  au  Roi  ttant  en  fon  Confeil  ,  qu'il  fcroit  trSs^île 
au  bien  de  Coa  Etat  d'augmenter  le  Commerce  des  Iflei  Francoiliét  de  l'Ami^rt-  ' 
^IM  j  Sa  MajelU  auroit  permit  par  Anêt  du  17  ^^nvier  de  la  pE^cnt^  année  aut 
Négocians  François  ,  de  porter  à  droiture  defditei  Ifls»  Frqnçoi/çs  d.e  l'Amiriquc 
<lani  les  Paru  d'Efpagne  les  fucrei  de  toutes  efp'éces ,  i  rexception  néanmoins  des  * 
fiicres  bruts ,  enfèmble  toutes  les  autres  marchandifes  du  crû  defdites  lUes  :  &  Sa' 
Hajefté  étant  depuis  informée  qu'elle  p'rocureroit  un  débit  avantageux  &  certain  def 
marchandilci  &  denrées  du  crd  defdites  lOes  ,  fi  elle  vouloil  açcoEdes  aufdltt 
Négocians  qui  font  le  Commerce  des  Colonies  Ii  liberté  de  les  porter  direâe- 
tnent  dans  quelque  Port  du  Royaume  ,  pour  itre  ,  celles  defdites  marchandifes  Âc 
•denrées  qnî  ne  pourront  être  confommées  en  France  ,  tranfporcées  plui  avantageu- 
frnwnt  (n  pays  étrai^rt  j    «  qui  itabliigit  unf    fu'ai  de  Commerce  enue  Ut 
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Négociant  des  Pont  qui  ont  la  faeuhi  d'envoyer  des  bitimens  dant  Tet  Coloniet  ,  âf 
principalement  pour  ceux  de  ta  Province  d«  Bretagne.  Vu  Air  ce  let  reprérenta- 
tions  det  Nigocians  de  la  Province  de  Bretagne  ^  les  obfeivatians  dei  l'eimiers. 
Généraux  ,  enfembic  l'avit  det  Députés  du  Commerce.  Oui  le  rapport  du  lîeur  la 
Peletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  >  Contrôleur  général'  des  finances  , 
le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  a-permis-  &  permet  aux  Négociam  Fraitçoii  qui  arme— 
Min  poar  les  IJles  &  Colûtiiei  rraoçoifti  de.  C Amérique,  de  porter  toutes  les  mar— 
thandifes  &  denrées  qu'ils  auront  chargées  auxfdites  Ifles  ,  en  droiture  à  Marfeilte  y, 
i  condition  de  payer  au  Bureau  de  recette  du  Domaine  d'Occident  établi  dans  ladite 
ville  ,  les  mimes  droits  que  lefdits  Négociani  acquitttroient  dans  les  Ports  où  iL  au- 
nnt  armé  ,  s'ils  y  faijbicnt  leur  retour.  Permet  pareillement  So-  Majefté  aux  Négo- 
cians  des  Pont  de  St.  Malo. ,  Marlaix%  Brtji  &  Nantes  ,  lefquels  auront  artné  pouD 
l'Amérique.*  de  faire  leurs  retours  ,  venant  defdittt.  IJles  &  Colonies  Françaifes  , 
dans  tel  defditi  Portt  de  ladite  Province  qu'ils  aviferont ,  Sa  Majeflé  dérogeant  ^ 
quant  à  ce>  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  qui  feront  au  furplus  exécu- 
ttes  felsn  leur  forme  6c  teneur  ,  comme  auQi  i  celles  d«s  mois  de  Février  1719  &- 
Oflobre.  1711  quL  «nt  accoudé  lia  ville  de  Marfeille.&  à  celle  dcDunkcrquc  le  pri-- 
vilége  &  la  liberté  de  faire  le  Commerce  aufdites  lÛct  ,  enfemble  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  i^  Janvier  de  la  préfente  année.  Fait  au  Confeil  d'£iat  du  Roi  -,  Sa  Ma~ 
jèlté  y  Aant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  troifiime  jour  de  Septembre  mil  fepl  cent. 
vingt-Gx ,  Sigai  Phelyfeaux:. 

II  etl  furprenant  ,  après  la  Déclàratioo  claire  tx.  formelle  dé  l'obli- 
gation de  payer  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  MarfetUe  lep 
mêmes  droits  dûs  au  port  de  l'armement ,  que  quelques  Capitaines  de; 
vaiflèaux  de  Nantes  ayent  refiifé  de  payer  audit  MarTeiile  le  droit  de 
la  Prévôté  ,  fie  qu'il  ait  fallu  les  contraindre  à  ce  payement.  La  quei^ 
tion  agitée  à  roccafion.  d'un  vaiQèau  de  Leogane  expédié  pour  Nantes  ^ 
où  il  avoit  déchargé  fes  marchandiies  &  y  avoit-pris  un  nouveau  char^- 
gement  pour  ledit  Leogane  ,  d'où  il  étoit  reparti  pour  Bordeaux  ,  (x  ledit; 
vaiffeau  devait  payer,  les  droits,  de  la  Prévôté ,  fût  décidée  par  Arrér 
du  15  Août  1750,  conformémnent  à  l'Article  IL  des  Lettres  Patentes- 
du  mois  d'Avril  1717  ,  &  à  l'Arrêt  du'  3  Septembre  1726  ,  qui  oblige 
de  faire  fôn  retour  dans  le  même  port ,  ou  de  payer  dans  celui  oîi  il 
lait  fon  déchargement ,  les  mêmes  -droits,  qu'il  aoroit  payé  dans  celui  d'oài, 
il  étoit  parti; 

Une  difpofitioiL  {lartictiliere  pour  MarfetUe  &  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  eft  l'obligation  impo-- 
&e  aux  Négocians  de  ladite  Ville  de  ne  pouvoir  embarquer  fur  le» 
vailTeaux  defiinés:  pour  les  liles  Françoifes  aucunes  denrées  &  marclian— 
£fes  iàns  un  congé  par  écrit  &  qu'en  préfenee  des-  Commis  des  Fer-^ 
mes  ,  ibus  peine  dt  3000  lîv.  d'amende ,.  qui  fera  prononcée  par  les. 
Officiers  de  l'Amirau^. 

Cette  dil^olîtion  étoit  absolument  néceâaire  r  à  caulè  de  la  fran— 
chife  du  port ,  à  la-  faveur  de  laquelle  toutes  fortes  de  marchandifes; 
étrangères  Se  même  celles  dont  la  confbmmation  n'eft  pas  permife  dans; 
le  Royaume  ,  auroient  été  chargées  fur  lefHits  vaiHèaux ,  au  détriment, 
de- nos  manufaâures  Se  au  préjudice  de.  nos    denrées    nationales.  &.%. 
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la  ruine  des  autres  ports  àa  Royaume  défignés  fom  le  Commerce  de 
l'Amérique ,  qui  n'auroient  pu  le  faire  arec  la  même  parité.  La  jaloufie 
des  autres  Villes  du  Royaume  auroit  éclaté  avec  quelque  fondement  ,- 
fî  cette  dilpofitîon  n'avoit  mis  un  frein  à  l'avidité  de  quelques  particu- 
liers ,  &.  n'avûit  Tournis  les  Marfeillois ,  pour  partic^er  à  la  faveur  dir 
Commerce  des  Ifles  ,  i  tous  les  réglemens  qui  s'exécutent  dans  tous- 
les  autres-  ports  du  Royaume  ,  malgré  la  franchife  de  {on  port ,  qui 
n'eft  plus  port  franc ,  rélatrvement  aiï  Commerce  defdites  Mes  ,  princi- 
palemest  pour  les  vaiflëaux  armés  à  Marfeille.  Cette  jaloufie  a  fait 
tenter  à  dilTérentes  repriiês  d'exclurre  la  ville  de  Marfeille  de  la  faveur 
de  négocier  en  droiture  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  en  fuppo- 
fant  que  HHites  fortes  de  marchandifes  prohibées  y  étoient  embarquées- 
pour  lefdites  lâes  à  caulë  de  la  francbife  de  foB  port.  Meilleurs  les 
Echevins  répondirent  en  1749  ,  à  un  Mémoire  préiènté  au  Conièil 
contre  ladite  ville  de  Marleille  ,  àaas  lequel  les  mêmes  plaintes  étoient 
renouvellées.  Ils  jufljfîerent  pleinement  la  régularité  de  la  conduite  de 
nos  Armateurs  pour  les  Ifles  ,  contre  les  faulTes  imputations  avancées; 
témérairement  dans  ledit  Mémoire.  Ils  détruifirent  par  des  certificat*- 
atithentiques  le  vieux  préjugé  qu'a  la  faveur  de  la  francbife  du  port  ^ 
toutes  fortes  de  marchandlfes  étrangères  &  prohibées  étoient  embar- 
quées indiftinâemenl  pour  l'Amérique  ;  &  pour  cet  effet  ils  requirent- 
par  aâe  du  ;  Juillet  1749  ,  llgnifîé  par.Bourme  Hutflîer  ,  les  Commi» 
du  Bureau  du  Poids  &  Caflè  de  déclarer ,  en  la-  meilleure  forme  que- 
faire  fe  pourra  ,  ce  qui  fe  pratique  à  l'embarquement  des  marchand!- 
ies  allant  de  Marfeille  aus  Ifles  Françoifes  da  l'Amérique ,  pour  faire 
dï  cette  Déclaration  l'uf^ge  néceflaire.  En  conf^quence  leiHits  Commis; 
délivrèrent  le  certificat  fuivann 

NOUS ,  Receveur  &  ControUeur  au  Blirean  Général  des  Domaine» 
Poids  8c  Cafle  du  Roi'  établi  à  Marfeille  ,  certifions  à  tous  qu'U  ap- 
partiendra ,  qu'à  la  réquifltioa  de  Meflleura  les  Echevins  St  Députés  dt« 
Commerce  de  cette  Ville  ,  '  déclarons  en  faveur  de  la  vérité- ,  que- 
les  marchandHes  étrangères  dont  la  confbmmation  eft  permifè  dans  le 
Royaume ,  payent  à  notre  Bureau  ,  avant  d'être  embarqués  pour  l'Amé- 
rique ,  les  mêmes  droits -qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septèmes  lorf- 
qu'elles  font  introduites  dans  le  Royaume,  fuivant  l'Article  IX.  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Février  1719  ,  portant  règlement  pour  le  Corn-- 
merce  quh  fe  fait  de  Marfeille-  aux  Mes  Françoifes  de  l'Amérique,  8c 
qu'on  veille  attentivement  qu'il  ne  foit  embarqué  pour  lefdjtes  Ifles 
ancune»  marchaodifes  prohibées  dont  l'entrée  &L  la  confommation  font' 
défendues  dans  le.  Royaume  ,  fuivant  l'Article  XII.  dafdites  Lettres  Pa- 
tentes ;  &t  que  depuis  la- faide  d'indienne  faite  le  19  Avril  1742  fur 
Patron  Carie,  &  l'Arrêt  du  Confeîl  du  19  Octobre  i74;i  ,  portant  que- 
■lefdites  marehandifes  deflinées  pour  lefdîtes  Mes  Françoifes  feront  véri^ 
fiées  au  Bureau  du  Domaine.  d'Ocûdeot.  établi  eji  Kive-usuve,  il  u'a- 
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M  découvert  aucune  contravention  auxditei  Lettres  Patentes  de  1719 
pour  fait  de  contrebande.  Fait  à  MarièiUe  le  5  Juillet  1749.  Signés, 
Chambon  &  Gahnier. 

J'ai  rî^iporté  ledit  Certificat  qui  m^a  paru  une  preuve  convaincants 
de  la  feu/Iètë  des  prétentions  renouvellées  de  tems  en  tems ,  Se  qui 
fans  doute  Ce  rcnouvelleroat  encore  contre  la  ville  de  Marfeilie,  &  par- 
ce qu'il  iuftifîe  pleinement  de  l'exécution  des  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février  1719 .  'qui  n'ont  été  données  que  pour  conferver  la  parité 
i^i  doit  Ce  trouver  entre  le  Port  de  Marieille  &  les  autres  Forts 
déJignés  pour  le  Commerce-  deldites  Ifles. 

La  foumilïïon  paUïe  au  Bureau  des  Fermes  &  les  congés  délivrés 
par  les  Coamis  defdites  Fermes  ,  fuppo&nt  que  la  Ferme  du  Do- 
maine d'Occident  étoit  régie  par  use  Compagnie  particulière  ,  diftinâe 
&  fiparée  de  la  Compagnie  connue  fous  le  nom  de  la  Ferme  Géné- 
rale. £n  1719  les  droits  du  Domaine  d'Occident  n'étoient  point  en- 
cot%  i^unis  à  ladite  Ferme  Générale  ,  &  c'eft  pour  cette  raifon  que 
dans  lefiiitefi  Lettres  Patentes  de  1719  ,  on  parle  des  Commis  du  Do- 
naïne  d'Occident  &  des  Commis  des  Fermes ,  comme  ayant  un  droit 
6c  une  înfpeâion  diC&rente  fur  le  Commerce  des  Illes ,  &  eSèâivement 
ils  l'avoient.  Depuis  la  réunion  du  Domaine  d'Occident  k  la  Ferme 
Générale ,  ledit  Domaine  d'Occident  fait  partie  de  ladite  Ferme  j  8c 
par  cette  réunion  il  eft  devenu  véritablement  un  Bureau  des  Fermes, 
puilque  la  régie  des  droits  qui  y  Caat  perçus ,  appartient  à  la  même 
Compagnie  des  Fermiers  Généraux  ,  &  que  lefdits  droits  iôat  compris 
dans  le  même  bail.  Il  eft  vrai  que  les  opérations  des  Traites ,  depuis 
cette  réunion  ,  cm  été  continuées  au  Bureau  du  Poids  &c  Caflé  ,  parce 
qu'il  n'y  avoit  aucune  raifon  de  changer  la  régie  de  ce  dernier  Bureau  , . 
qui  t&  également-  Bureau  des  Fermes  ,  &  que  c'eft  dans  ce  Bureau 
que  toutes  les  opérations  de  la  Ferme  générale ,  qui  ne  font  point  in- 
compatibles avec  la'franchife  du  Port  ,  ont  toujours  été  faites  depuis 
un  tems  immémorial.  Bien  plus ,  le  bien  du  fervice  auroit  fouSêrt  d'un 
changement  à  ce  fujet ,  parce  que  tous  les  Arrêts ,  réglemens  &  ordres 
concernant  la  régie  des  Fermes ,  font  enregiftrés  audit  Bureau  du  Poids 
&  Caflè,  &  que  les  déclarations  des  marchandilres  ,  tant  d'entrée  que 
de  fortie  ,  doivent  y  être  faites  conformément  à  l'Arrêt  du  10 
Juillet  1703. 

J'ai  donné  la  preuve  dans  un  ouvrage  qui  devoir  paroître  avant  ce- 
lui-ci ,  que  les  mots  de  Bureau  des  Fermes  ne  contrediiènt  poîne 
la  franchifè  de  Marfeille  ;  &  je  croîs  avoir  démontré  que  par  les  Bu- 
reaux des  Fermes  ,  qui  par  l'Arrêt  du  lo  Juillet  1703  ,  doivent  être 
placés  â  l'estrêmité  dn  territoire ,  il  ne  faut  entendre  que  les  Bureaux 
d'entrée  &  de  fortie  pour  le  payement  des  droits  des  marchandifes  en- 
trant dans  le  Royaume  ,  ou  en  forçant  pour  l'étranger.  Les  autres  Bu- 
reaux des  Fermes ,  foit  des  gabelles ,  tabac ,  cbairs  iàlées  >  PotfU  Si; 
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*ÊaK ,  Cdntrolle ,  Dotname  d'Occideat ,  Sec.  fubfifleat  àans  Marfellla 
malgré  là  franchHe. 

J'ai  cru  cette  explication  néceââire  pour  l'intelligence  de  tous  les 
•endroits  defdites  Lettres  Patentes  ,  où  il  eft  parlé  tantôt  des  Commis 
du  Domaine  d'Occident ,  tantôt  de  ceux  des  Fermes  ,  &  quelquefois 
de  tous  les  deux  en  même  tems. 

Je  ne  Cçai  par  quel  motif  il  fut  ordonné  en  1708  de  'parfumer  les 
vaiflèaux  expédiés  pour  nos  lues  de  l'Amérique.  Si  ce  parfum  n'avoit 
été  ordonné  que  pour  les  navires  de  retour  ,  j'en  devinerots  plutôt  la 
caufe.  Quoiqu'il  fin  Ibit  ,  cette  précaution  gênaot«  fut  abrogée  par 
Ordonnance  du  5  Juin  1736  ,  qui  révoque  &  aiuiulle  le  Règlement 
du  25  Juillet  170S  ,  Sl  dirpenfe  les  Capitaines  des  Navires  deftinés  poor^ 
les  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  de  faire  -  parfumer  lefdlts  Navi~ 
tes  8c  de  porter  dans  les  Colonies  le  Certificat  de  vifite  mentionné 
dans  ledit  Règlement ,  Sec.  , 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  déclarés  ieuls  jQges  compétens  pour 
les  contraventions  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois  de.  Février  1719  ^ 
pour  le  Commerce  qui  iè  Mt  de  Marieille  aux  lÛes  Françoifes,  de 
l'Amérique.  Depuis  lefHites  Lettres  Patentes ,  à  l'occaCon  de  quelques 
conteftations  iùrvetuies  Cui  la  compétence  des  matières  de  la-  contre- 
bande du  Commerce  de  l'Amérique  ,  entre  l'Amirauté  de  France  8c 
les  Juges  des  Traites,  il  fiit  rendu  le  25  Mai  1728  un  Arrêt  de  Ré-^ 
glement  qu'il  eft  k  propos  de  rapporter  ici* 


A    R    R    E    s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROIi 

Portant  Règlement  au- fujet  dis  contejlations  entre  l'Amirauté  de  Fraïuc 
&  les  Fermiers  Généraux ,  fur  la  compiten<;e  des  matières  de  la  con- 
trebande ù  du  Commerce  prohibé  qui  fe  fait  tant  en  mer  Cf  dans  Us-- 
Ports  ,  Havres  &  Rivages  du  Royaume  , ,  qu^aux  Ifies  &  GoUmiiSz 
Françoifis  de   l'Amiri^ue^. 

Du  25  Mai  1728;. 

Extraiidis  Regiftret  du  Confeit  d'États. 

VU  par  le  Roi  jtant  ta  ftn  Confeil  lei  Miftioires  préfenté»  en  îceluï*,  tairt  pir- 
l'Amiral  de  France  ,  que  par  l'Adjudicataire  des  Fermei  G^nirales-Unies  ,  au- 
luietdes  conteftations  qui  font  furvenues  jufqu'â  préfent  entre  l'Amirauté  de  Fiance- 
&  les  Feimicrs  Généraux ,  bu  U  coatpétea».  dû  maticict.  ^.la  coauebande  Se 
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Au  Commerce  prohibé  qui  k  fait  par  mer  &  dam  les  Pons  ,  Havres  6c  Rivages  ^' 
Royaume  &  i  l'Amérique  ,  &  fur  l'application  des  amendes  âc  confifcatîon  qui  pro- 
viennent des  failles  qui  y  font  faites  des  marchandifes  de  ccne  cfpéce  ,  qui  ont 
donné  lieu  jufqu'à  ce  jour  i  difFérens  conâiâi  de  Jurifdiâion  entre  les  Juges  des 
Amirautés  &  les  Juges  des  Traites  :  Se  Sa  Majeflé  pour  terminer  ces  contcAations  « 
&  prévenir  celles  qui  pourroient  furvenir  >  ayant  réfolu  de  déterminer  par  un  Rè- 
glement quels  font  les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  uns  &  aux  autres.  Oui  le 
rapport  du  Sieur  le  Peletier  Confeiller  d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances*  Sa  Majesté  érxuT  en  son  Conseil,  a  ordonné 
^  ordonne  ce   qui  fuit. 

Article     Premier. 

La  connoiflkncc  des  contraventions  qui  feront  découvertes  en  France  fur  les  vatf- 
lèauit  &  dans  les  Ports  j  Rades ,  CËtes  6c  Rivages  de  la  mer  ,  fur  le  fait  des  mar- 
chandifes de  contrebande  ou  prohibées  ,  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  ,  appartiendra  auK 
Srs.  Intendans  &  CommifTaires  dépanis  dans  l'cienduc  des  Provinces  6c  Généralité* 
du  Royaume  ,  conjointement  avec  les  Officiers  det  Amirautés  ,  fauf  l'appel  au  Con- 
feil en  matières  civiles  6t  en  dernier  refTort  en  matières  criminelles  ;  en  appellent 
pour  les  matières  criminelles  ,  s'il  eft  befoiii  ,  des  Officiers  ou  Gradués  pour  com- 
pofcr  le  nombre  requis  par  l'Ordonnance  ,  Sa  Majell^  leur  en  attribuant  toute  Cour> 
Jurifdiâion  6c  connoilTance  ,  6c-  icelle  interdifant  à  fes  autres  Court  6c  Juges  :  âc 
les  Jugemens  feront  intitulés  du  nom  defdîts  Srs.  Intendant  &  Officiers  des  Amirautés 
à  ce  commis  par  le  préfent  ArrSt. 

1 1.  Le  produit  des  amendes  6c  coniîfcations  appartiendra  i  Sa  Majefté  ,  ou  à 
l'Adjudicataire  de  fes  fermes  ,  à  la  requête  6c  aux  frais  duquel  feront  fait*t  tou- 
tes les  pourfuites  ,  fans  que  l'Amiral  de  France  y  pulflë  riea  prétendre  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

IIL  Les  Officiers  des  Amirautés  connoïtront  en  première  inflance  des  contraventiont 
fur  le  fait  du  Commerce  étranger  ,  tant  en  matières  civiles  que  criminelles ,  &  des 
marchandifes  de  contrebande  ou  prohibées  qui  feront  découvertes  fur  les  vaiflêaux  âc 
dans  les  Ports  ,  Rades  ,  Anfes  ,  Cotes  âc  Rivages  de  la  mer  dans  les  Ifles  âc  Colonies 
Françoifes  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  fupérieur  ;  à  l'exception  des  contraventions  por- 
tées parle  Titre  V  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Oâabre  1717,  donc  la  connoiflànee 
appartiendra  aux  Intendans  6c  aux  Officiers  d'Amirauté  ,  en  appellant  en  outre  ,  s'il 
ell  befoin  ,'  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l'Ordonnance  ,  dans  le  cas 
où  il  écherra   de  prononcer  une  peine  affliftive. 

IV.  Le  produit  des  amendes  âc  confifcations  provenant  des  contraventions  qui  fe- 
ront découvertes  par  les  Commis  du  Domaine  d'Occident  dans  les  Ports  ,  Anfes  , 
Côtes  âc  Rivages  de  la  mer  aitx  Ifles  âc  Colonies  Françoifes  ,  fera  remis  à  la  CailTe 
du  Domaine  ,  âc  appartiendra  moitié  à  Sa  Majeflé  ou  à  l'Adjudicatire  de  fes  Fermes  , 
moitié  aux  Dénonciateurs  âc  Employés  du  Domaine  qui  auront  contribué  à  la  capture 
&  découverte. 

V.  La  connoiflànee  des  contraventions  qui  feront  découvertes  à  terre  par  les  Em- 
ployés du  Domaine  aufdites  Ifles  6c  Colonies  ,  appartiendra  aux  Intendans  ,  fauf  l'appel 
au  Confeil  >  à  l'exception  de  celles  où  il  écherra  de  prononcer  une  peine  affliâive  > 
auquel  cas  la  connoiflànee  en  dernier  reflbrt  fera  attribuée  aufdits  Srs.  Intendans  , 
en  appellant  le  nombre  des  Gradués  ou  Officiers  requis  par  l'Ordonnance  :  Bc  le  pro- 
duit des  amendes  6c  confifcations  qui  en  proviendra  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle ,  fera  remis  à  la  CaifTe  du  Domaine  ,  6c  appartiendra  moitié  â  Sa  MajeAi 
ou  à  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  >  moitié  aux  Dénonciateurs  6c  Employés  du  Do- 
maine qui  auront  contribué  à  la  capture  âc  découverte. 

V I.  Le  produit  des  amendes  âc  confifcations  qui  proviendront  des  prifes  faites  en 
mer  par    les  Pataches  Si  Commis  du  Fermier  >  munis  de  con.miffionî  de  l'Amiral 
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8e  Fratiec  nécefTaires  pour,  faire  la  courfe  ,  fera  remis  i  la  CaJflê  da  Doinaiae  ,  & 
■ppartienilra  (  le  dixième  île  l'Amiral  déduit  )  moitié  à  Sa  Majellé  ou  è  l'Adjudi' 
cataire  de  l'es  Fermes ,  moitié  aus  Dénonciateurs  &  Employés  du  Domaine  qui  auront 
fionttibné  au  prifes. 

Vil.  Les  amendes  Se  confîfcations ,  foit  dans  les  affaires  aâuellement  indécifes  en 
France  6t  i  l'Amérique  ,  Toit  dans  les  affaires  jugées  fur  lefquelles  le  Fermier  elt 
en  inftance  pour  raifon  du  partage  ,  appartiendront  A  Sa  Majefté  ou  à  l'Adjudica- 
taire de  Ces  Fermes  ,  conformément  aux  Anicles  IV  ,  V  &  VI.  du  préfent  Ré-' 
{le  menti  j       * 

Vill.  Les  effets  Si  marchandifes  faitiet ,  tant  en  France  qu'aux  Illes  6c  Colonies 
Françoifes  ,  par  les  Commîï  de  l'Adjudicataire  dçs  Fermes  ,  ne  pourront  être  dépo- 
fés  que  dans  fes  Bureaux  ^  &  dans  le  cas  des  prifes  faitet  en  courfe  01*1  il  échoit 
le  dixième  -d  l'Amiral  de  France  ,  l'Adjudicaire  ou  fes  Commis  feront  tenus  de 
les  enfermer  fous  deux  defs  différentes  ,  dont  une  demeurera  aux  Officiers  de 
l'Amirauté  ,  Se  l'autre  au  Receveur  des  Permes  dépoCtaire  ,   julqu'â  jugement  définitif. 

IX.  £t  pour  indemnifer  l'Amiral  de  France  des  Droits  qu'il  a  prétendu  lui  ap-i 
partenir  ,  tant  fur  la  contrebande  en  France  que  fur  le  fait  du  Commeice  étranger 
aux  Idei  âc  Colonies  Irançoifcs ,  &  pour  mettre  fin  au  procès  que  cette  prétention 
a  fait  naître  ,  il  lui  fera  payé  tous  les  ans  au  premier  jour  de  chaque  année  par  l'Ad- 
judicataire des  Fermes  ,  i  commencer  de  la  préiente  année  1718  ,  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  ,  fans  qu'à  l'avenir  l'Amiral  de  France  ou  fes  SuccelTeurs  puiOènt  avoïC 
les  mêmes  prétentions,  ni  demander  une  plus  forte  indemnité  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  :  &  fans  qu'à  l'occallon  du  préfent  Règlement  le  Fermier  puiflê  préten- 
dre aucun  droit  ni  connoilTance  fur  les  confifcations  qui  feront  prononcées  par  Ici 
Officiers  d'Amirauté  ,  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature  que .  ce  puilTe  Stre 
qui  ne  regarderont  pas  direfteinent  les  maifhandifes  de  contrebande  ou  prohibées.. 
Oc   la  conlervation  des  droits  des  Fermes. 

X.  Le' Fermier,  fous  prétexte  de  la  confervation  des  £}raits  de  Sa  MajeAé  6e 
fervice  da  fes  Fermes  >  foit  pour  la  voiture  des  fels  &  empêcher  la  contrebande  ou 
pour  quclqu'autre  raifon  que  ce  puiffe  être  ,  ne  pourra  mettre  ,  avoir  ni  ttnir  aucun 
pàtimeni  à  la  mer  de  quelque  grandeur  que  ce  foit ,  fans  oongé  ou  commiŒon  de 
l'^Amiral  4^  Fraise  ,  enrégillré  à  l'Amirauté  du  lieu  dudit  fiâtinjent ,  fous  les  peinea 
portées  par  l'Ordonnance  de  iû8i  ,  i  l'exception  néanmoins  des  iimples  Canots  fer- 
vant  A  la  vilîte  des  Bâtimens  dans  les  Ports  &  Rades  :  8c  feront  les  congés  des  Si- 
■Jmens  dellinés  i  la  voiture  des  Sels  ,  pris  pour  chaque  voyaae  :  &  à  l'égard  des  B&- 
«tmens  Se  Pataches  qui  l'ont  continuellement  en  mtc  pour  le  fervice  des  Fermes  de  Sa 
2Iajcfté  ,  le  congé  fera  délivré  pour  un  an. 

XL  Sera  permis  à  l'Adjudicataire  des  Fennes  de  tenir  en  mer  61  aus  embouchures 
(]e»  riviires  ,  des  Vaiffeaux  ,  Pataches  ou  Chalouppes  armées  ,  à  la  charge  par  lui  de 
remettre  de  iix  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la  Province  un  état  cer- 
titîé  de  lui  ,  ou  de  fon  Commis  général ,  des  nom*  &  futnoms  de  ceux  qui  f  feront 
employés. 

XII.  Lui  fera  aulE  permis  pour  compo fer  fes  équipas  de  choiiîr  tels  Matélod 
qu'il  voudra  ,  pourvu  qu'ils  ne  foibnt  pas  rétenus  pour  le  fervice  de  la  Marine.  , 
jjtlll.  Il  lui  fera  délivré  un  congé  de  l'Amiral  de  France  pour  les  BStimens  ou 
mâches  qu'il  jugera  i  propos  d'armer  fur  les  C6les  du  Royautne  ,  lequel  fera  poui;. 
un  an  j  &  il  fera  tenu  de  le  renouveller  â  fon  échéance  ,  Ibus  lej  peines  portéei 
par  l'Ordonnance  de  1681. 

X IV.  Et  pour  ce  qui  eft  dès  Pataches  y  Bllèaux  où  ivitti  Bâtlmehï  que  le  Fermiet! 
jugera  i  propos  d'armer  aux  Ifles  de  l'Amérique  ,  pour  faire  la  courfe  dam  l'étendue 
prefcrite  par  les  Réglemens  fur  les  BStimens  tâifant  le  Commerce  étranger  ,  il  fcrd 
tebu  de  ptendri  uœ  eommlllion'de  J'Amiral  de  France  ,  aiiilî  qu'il  efl  drdonné  par  l'Ar-< 
ticle  V  des  Lettres  Patente;  du  mois  d'Of)<(bre  1717  ,  laquelle  (lommiillan  fera  dtlif 
Vréc  pour  un  an. 

Tom.  h  '       ¥, 
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XV.  S'il  arrîvoit  qu'un  BSdment  feifant  te  Commerce  étranger  aux  Côtet  liti  ÏÛt9  • 
(le  t'Asiérique  ,  fat  attaqué  en  mime  temt  par  un  Armateur  ayant  commiflion  de 
l'Amiral  Ae  France  ,  &  par  un  Bâtiment  armé  par  le  Fermier  foui  pareille  commif- 
iîon  ,  la  prife  fera  partaeée  entr'cui  fuivant  la  force  des  équipage!  &  le  nombre  des- 
canont ,  conformément  a  l'Ordonnance  de  1681. 

XVI.  Ne  fera  rien  innové  fur  les  prifes  &  contraventiont  concernant  lé  f»ux  fel  & 
le  faux  tabac  dans  les  Ports  ,  Côtet  fie  Rivages  du  Royaume  ,  dont  la  compétence 
'demeurera  aux  Officiert  des  Gabelles  6c  autret  Officiers  qui  en  doivent connoltre  fui-- 
vans  les  Réglemens  ,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'c(t 
point  dérogé  par  te  préfent  Arrêt. 

XVII.  Seront  au  furpUii  lei  Lettres  Patente»  du  œpi»  d'Oftobre  1717  5t  autres  Ré- 
clemens  concernant  tes  Marcbandifes  de  contrebande  ou  proliibées  ,  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  Intendani  &  Commiflâires  dépar- 
tis dvis  les  Provinces  6f  Généralités  du  Royauaie  Si  efditet  Iflei  fie  Colonies  Fran- 
çoifes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qoi  fera  exécuté  nonobflant 
«ppofitiont  ou  autres  empécltement  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennMit  *  Sa  - 
Majefté  s'en  ell  fie  à  fon  Confeil  reférvé  la  connoiflance  «  &  kelle  interdit  à  toutes' 
iês  Cours  fie  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  -,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  ' 
i  Verlâilles  le  i;  Mai  1718.  Signé  Phelypeaux. 

LOUIS  parla  gaee  de  Dieu  Rot  de  France  &  de  Navarre,  Comte  de  Provence, 
Forcalquier  fie  Terres  adjacentes  '.  A  nos.  amés  fie  féaux  Confeillers  en  nos  Con- 
ftih.  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hâtel  ,  les  Sieurs  Intcndans  6c  Com- 
niflaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  5c  Généralités  de 
notre  Royaume  ,  èc  aux  Ifles  fit  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ;  Salut.  Nous 
vous  mandons  fit  enjoignons  par  ces  préfvnes  fïgnées  de  notre  main  ,  de  tenir  chacun 
endroit  foi  la  main  i  l'exécution  de  rArrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  con- 
tre -  fcel  de  notre  Chancelleria  -,  cejourdTiui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat  Nous  y 
étant  ,  pour  les  caufes  y  contenues  :  commandons  au  premier  notre  HuifCer'ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ,  de  {îgnifier  ledit  Arrêt  à  tous  qu'U  appartiendra  ,  à  ce  que  per-  - 
lonne  a'en  ignore  ,  fie  de  faire  en  outre  pour  Fenticre  exécution  d'icelui  tous  Com^ 
Xiandemens  ,  Sommations  fie  autres  Aftes  6c  exploits  requis  S(  néceflbires^  fans  au-- 
ire  permiflîon ,  nonobftant  Clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  ou  autres  Lettres  k 
ce  contraires ,  oppofitions  otr  empêcliemens  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent. 
Nous  nous  refervons  â  notre  Confeil  la  connoifTance  que  nous  interdirons  à  toutes 
Bos  Cours  fit  Juges.  Voulons  que  ledit  ArrEt  foit  lu ,  publié  fit  affiché  par  tout  oi*! 
befoin  fera  ,  6c  qu'aux  Copies  d'icelui  fie  des  Préfentes  ,  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  fit  fiai»  Confeillers-^ écretaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  j  Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Donné  à  Verfailtcs  le  vingt-oinquièffle  jour  de  Mai,  l'an 
et  graoe  mil  fept  cens  vingt -hliit,  6e  de  notre  Règne  le  treiitime.  Sijné  ,  LOUIS: 
Si  plut  bai ,  par  le  Roi  Comte  de  Provence.  Signi ,  Phelypeaux. 

PniiB    I*  Rn>    S  CoUationni  aux  Originaux  par  Souf  Ecuyer  Confeilier  Secrétaire  do- 
rovR    Lï  ttOL-j^      Roi,MaifiuyCour<,atttde.FrarU€,&  Je/wfiwww,  Sainson. 

4( 

VU  par  Nous  Premier  Prélldent  ,  Intendant  6c  Commandant  en  Provence  ,  le 
prélèiit  Arrêt  du  Confeil  :  Nous  Ordonnons  qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  6e 
ttocur  dans  l'étendue  dénigre  dépanement.  A  Aix  le  dcuxitiot  Juillet  mil  fept  cens 
yjiigt-liuit.  LEBRET. 

Tobferverai  ici  en  paflànt  que  les  malheurs  dé  la  contagion  t(ai  afSi-- 
geoit  prefipie  toute  la  Provence ,  &  cruellement  la  ville  de  Marfeille ,, 
aroit  fait  ûtudire  toute  cqmmumcation  avec  ce  pays  iofortimé.   Far 
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«onréquent  plus  d'expéditions  du  port  de  Mar&ille  pdtir  l'Amérique, 
■ii  nul  navire  de  retour  de  nos  lues  dans  ledit  port  ;  &  par  une  {aht 
néceflatre  un  manque  de  coniômination  des  denrées  de  nos  ColfMÙeÈ 
en  Italie  Se  en  Efpagne  ;  ce  qui  Jèroit  devenu  très-préjudiciable  à  notre 
Commerce  des  IHes  ,  G  ou  n'avoit  remédié  à  cet  inconvénient  en  ac- 
cordant dés  permiflîons  '  particulières  tant  que  dura  la  maladie  coats- 
gieuiè  ,  pour  porter  en  droiture  de  l'Amérique ,  à  Cadix ,  Gènes , 
Livourne  &  Naples .  les  marchandifes  du  crû  deûl^s  Colonies.  La 
contagion  étant  entièrement  dîflîpée  &  les  communications  rétablies ,  les 
pernuilîons  que  la  ieule  néceffité  avoît  fait  accorder^  furent  lùp^rimées 
par  Arrêt  du   14  Juin  i^i^t  • 


A     R    R    E     s     T 
DU     CONSETL     D'ETAT     DU     ROI^ 

'Qui  révoque  les  permiffions  ci-âevant  accordées  ohx  Négtxians  du  Royaume  î 
de  faire  paffer  à  Cadix ,   à  Gènes ,  à  Livourne   Ct  à   Naples ,  directe' 

-    -ment  des    IJles   Françoifes   de    l'Amérique  ,   des  \narckandifcs  du  crû 
defdites  Ijles. 

Du  14  Juin  1723* 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  ^tant  informa  que  pour  faciliter  pendant  le  cours  ée  la  maladie  eontagïeulV 
•dont  la  ville  de  Marfeille  &  quelques  autres  lieux  du  Royaume  ont  été  atRigéi  « 
le  tranfpon  des  marchandifes  des  Ifles  Françoirct  de  l'Amërique  en  Ëfpagnc  &  eq 
Italie  ,  où  l'on  rerufoit  l'entrée  des  Vainêau^  qui  venoient  direQement  des  Pons  de 
France  ;  il  a  été  permis  à  tous  les  Négocians  du  Royaume,  de  faire  pafler  à  Cadix, 
i  Gènes  ,  i  Livourne  6e  à  Naples  les  marchandifes  du  crû  des  Ifles  trançoifes  de 
l'Amérique  ,  fans  les  entrepofer  dans  les  roagafins  d'entrep&t  établis  dans  les  Pora 
de  l'ranee  en  vertu  de- l'Article  XV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  171-7.  Mais 
-qiM  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  facilité  ,  ne  fublîflant  plus  ,  il  efl  nécef* 
faire  de  rétablir  l'enécution  de  l'Article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
dont  la  difpofition  eft  très-iniportante  pour  la  fureté  des  droits  des  Fermes  ,  fit 
|)our  empEcber  le  tranfport  frauduleux  des  marchandifi»  des  liles  Françoifes  de  l'A* 
mérique  dans  les  pays  étrangers  :  A  quoi  S>  Majellé  voulant  pourvoir.  Oiii  le  rapr 
port  du  Sr.  Dodun  Confeîller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Généra!  dei 
Finances.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  «  a  révoqué  &  annuUé  les  permiflïom  accor- 
dées aux  Négocians  du  Royaume  ,  de  faire  paflér  i  Cadix  ,  i  Gènes  ,  â  Livourne 
&  i  Naples ,  directement  des  lilet  Françoifts  de  l'Aaéri^ue  ,  des  matchandifca  da 
crû  defdites  Ifles.  Veut  Sa  Majeflé  que  tous  les  Bdtimens  qui  {taniront  des  Ports  d* 
France  ,  d^figiié*  par  l'Article  I  defdites  Lettres  Patentes  pour  le  Commerce  deï 
Ifles  Se  Colonies  Francoifas  de  l'Amérique  ,  aulS-bien  que  ceux  qui  partiront  Hec 
Ports  de  Dunkerque  &  de  Marfeille  pour  traniporter  des  marchandifes  de  Franc* 
«ta  Ulet  &  Colôaici  FiançaUiH  d*  VAmiivuu .  Mm  ttuut  de   fait»  Uui  mowM 
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direâement  dans  le  Port  d<  leur  départ  ;  &  qu'i  cet  efTet  Ici  Négociai»  qui  annc^ 
ront  Icfditt  Vaiflêaux  ,  faflècit  au  Greffe  de  l'Amiraulé  les  foumUEoiu  prefcrites  paY 
l'Article  II  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  qui  feront  exécutées  ik  l'ave- 
nir félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi|  tenu  i  Meudon  le  qua* 
lonîime  jour  de  Juin  rail  fepi  cenc  vingt-trois.  Signé  Pheltfeavx. 


ACTE    DE   NAVIGATION. 

Le  Commerce  4|Âi)gleterre  fèmble  avoir  repri»  naiflance  de  leur-  aâe 
de  navigatiooi  II  a  tant  de  rapport  avec  l'article  que  j'explique  ,  que 
mes  Leâeurs  ne  ièroat  pas  peut-être  fâchés  de  trouver  ici  quelques 
«Afervations  fur  cet  Aâe  Juteux  qui  par  révénement  a  fi  fort  rebauOe 
£c  étendu  le  Commerce  Anglois. 

On  a  donné  'de  ^  exceflîves  louai^s  à  cet  Aâe  du  Parlement ,  que' 
Cromwel  qui  l'avoit  projette  ,  a  pafle  par  cela  feul  pour  un  génie  fu- 
périeyr ,  dont  les  vues  s'étendoîeot  i^ns  l'avenir  le  pitjs  i;eculi^  Si  Vé- 
vén&ment  n'^voit  point  favorifë  la  navigation  Angloife ,  une  pareille  Loi 
ajiroît  été  jugée  ridictile  ;  car  en  quoi  conillîe  ce  fameux  Aâe  de  aar 
vigation  ?  Il  montre  plus  de  liardieiTe  que  de  fageflè.  Il  n'en  eft  paf 
cependant  moins  la  caufe  du  progrès  preiqu'incroyaUe  du  Commerce 
d'Angleterre. 

Cette  Loi  ,  ce  bilï  ou  Aâe  de  navigation ,  comme  on  voutfra  le 
nommer,  arrêté  en  1^51  par  les  Chambres  &  approuvé  par  le  Sou- 
verain que  rUIùrpateur  reprélèntott  ^  confifte  à  n'admeitre  dans  les  ports^ 
d'Angleterre  que  les  denrées  Se  les  marchandilès  apportées  par  les  navî" 
Tes  apparte^ans  à  la  Nation  dont  lefdites  denrées  Se  tefdite«  marchair- 
difes  iotrt  originaires  ,  &  à  ne  permettre  l'exportation  de  celles  du  crû 
ou  de  rinduibie  des  lues  Britanniques  ,  que  par  des  vaîiïèaiix  Anglois. 

1°.  Il  eft  certain  qu'un  peupla  tfolé  comme  l'Angleterre  ,  le  trouve 
par-là  réduit  à  la  nécellité  de  multiplier  kfi  navires ,  {k  de  faife  fa  prin<- 
cipale  occupation  du  Commerce  maritime. 

2°.  Que  Ifes  fonds  de.s  propriétaires  des  v^^èaux  font  plus'  que  dou'*, 
èJer  en  valeur ,  8t  que  la  sûreté  de  trouver  de  l'emgloi  fur  les.  yàif 
&aux  aarchands  ,  doit  déterminer  la.  majeure  partie  des  habîtatis  des. 
OÔte»  à  ambitionner  la  profefTîon  de  Matelot  ,  qui-  ne  demande  ni.  avan*- 
cesi ,  ni'  édncaMod.  Tout  cela  a  fiiiv)  efTeâivement  de  la  publication  de. 
Ce  fameux  Aâe  ,  Se  voila  pourquoi  tous  les  Anglois  n'en  parlent  qu'avec 
exclamation ,  Se  que  peut-être  d£s  François  faute  de  réflexion  ns  le 
ftouvent  pas  moins-  admirable.  Mai»  qu'oft-<;e  que  le  Parlement  d'A» 
rieterre  ,  6t  quelle  eft  fon  autorité  fur  le»  pniffançês  établies  dkns  les 
^atre  parties  du  mondë  ?  Chaque  gouvernement  n'avoît-il  pas  le  mémo- 
droit  de  f»re  un  Semblable  Aâe  ae  navigation  ou  d'impofer  des  droity. 
$  cosfidérables  iùc  les  Navirçs.  Anglois  &  fiu-  las  marcbaadUes    d'.^ 
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^letétte  )  «ibe  cette  augmentation  des  droits  auroit  été  une  honnête 
ezclufion  de  .tout  Commerce  Anglois  ?  C'cA  fort  mal  raifonner  de  con- 
duire de  ee  qu'on  ne  l'a  pas  fait  ,  qu'on  n'en  eût  pas  le  pouvoir  ; 
ou  en  Tuppcfant  que  cet  Aâe  lî  glorieux  aujourd'hui  à  la  mémoire  de 
Cromwel  eût  excité  la  jaloufie  &  la  haine  des  Nations  ,  comme  na- 
turellement ia  chofe  devoit  arriver  ,  qu'auroit-on  dit  pour  lors  de  ce. 
fameux  Aâe  ?  Cette  prétendue  iagelTe  ne  parokroit  que  folie  ,  8c  il 
suroît  lîibi  le  fort  du  zélé  Proteâeiir  qui  ne  fut  comblé  d'honncHri 
que  pour  être  traité  plus  ignominicufement  dans  Tes  delcendans^  De 
quoi  fert  cet  Afte  tant  vanté  vis-à-vis  de  la  France  ,  qu'à  iè  priver 
mutuellement  tks  lècoim  des  ckux  Nations  \  La  Loi  donnécL  en  France 
en  1701 ,  au  fujet  du  Commerce  d'Angleterre ,  vaut  bien  un  Aâe  de 
navigation.  J'en  fais  Juges  les  Négociant  Aoglois  qui  coofentlroient  bîeo; 
rite  à  ifUe  trêve  réciproque^ 

L'Efpagne  »  la  HoÛande ,  la  Suéde ,  le  Dannemark ,  &c.  fe  réveil- 
leront peut-être  un  jour ,  &  à  l'exemple  de  la  France  feront  aulS  leur 
Aôe  de  Navigation ,  rien  ne  paroît  plus  naturel.  Je  trouve  même  qu< 
]a  préfbmption  des  Anglois  exige .  un  pareil  traitement.  Qu'ils  faflent 
des  Aâes  d'énumération  ^  peribnne  n'y  trouvera  à  redire  :  mais  qa'uQ 
HoUandois  »  &c.  ne  puilTe  porter  en  Angleterre  des  marchandifcs  d'Italie  » 
tandis  qu'un  Anglois  fuppofe  que  ta  permiflîoa  ne  fçauroit  lui  ea  être 
refurée. ,  Toilà  du  fîngulner.  Ce  -fameux  Aâe  cependant  n'a  point  été 
intaâ  ;  il  a  reçu  divers  changémens  &  diverfes  interprétations  quî  ont 
varié  fuivant  qu'on  l'a  jugé  bon  ou  mauvais-,  &  dont  le  détail  lêroit 
étranger  à  mon  fujet.  Je  ne  rappellerai  ici  que  ce  qui  a  rappor^^  au 
Commerce  des  Colonies-  An^oites  dans  l'Amérique^ 

L'Aâe  de  navigation-  diangea  entièrement  la  forme  dif  Comtflerce 
nui  étoit  en  ufage-  dam  lefdites-  Colonies  ,  &  la  liberté  qu'avoient  les 
Colons  Américains  é&  neceveir  de  navires  étrangers  &  d'envoyer  leur* 
marchandises  où  bon  leur  fembloit-  fiit  détruit  au  grand  regret  des-  ha' 
bitans  qur  virent  tarir  par  là  Ig  fource  de  leurs  rîcbellèsv  II  ne  fiit  plu» 
permis  d'importer  des  raarchandifes  à  l'Amérique  que  &r  des  vaiOeauK 
-d'Angleterre  ou  coalbuits  dans'  lefdireK  Colonies  ,  &  les  trois  quarts  des 
équipages  dévoient  être  Anglois.  Cette  dernière  difpofitipn  fut  changée 
la  treizième  année  du-  régne  de  George  II.  &  le  nombre  de  Matelots  An-, 
glois  fut  réduit  au  quart.  Les  contraventions'  auxdites  dirpolltioHs  emportent. 
1»  &ifie  &  la  confi&ation  ,  tant  defdits  navires-  qae  des  marchandjUer. 
<de  leur  chargement.  Il  fut  également  ordonné  que  les  étrangers  ne. 
pourroient  faire  aucun  Commerce  dans  les  Colonies  ,  ni  y  exercer 
l'Emploi  de  feâeurs  fou»  peine  de  coniilbatioti'  de  tous  kurs  biens ,  Se 
que  les  feuls-  An^ois  eu  naturalifés  'Anglois ,  auroient  le  droit  d'y  faîrç 
4es  établiflemens  &  d'y  commercer.  Les  propriétaires  des  vaiiTeaux  ex-r 
|»éd$és'  pour  tes  Colonies  AngloUcs-  foar  obligés  de  donner  catttiqn  de* 
AsUe  livres- iîerliii»  C  lefilits-  v^iilèauï  ne.  fonr  «juc;  de.  cent-  loopeau^v 
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&  de  deux  tnjlle  livres  fterlins  s'ils  font  au-defliu  pour  afiiirance  de 
i'exécutioQ  de  ï'Aâe  de  navigation.  Les  plaintes  des  habîtaos  des  Co* 
lonies  AngloiTes  u'otit  rien  fait  changer  à  ce  que  ledit  Aâe  de  naviga- 
tion renferme  d'eâ«atiel.  On  a  cru  que  le  mal  qui  en  réfultoît  pour  les 
établilTemens  des  Illes  ne  devoir  point  entrer  en  comparaifon  des  grands 
avantages  que  toute  la  Nation  en  reiîroit.  On  ajouta  même  trois  ans 
'après  de  aouvelles  reftriâions  Se  des  claufès  plus  rîgoureufes  à  l'Aâe 
de  navigation.  Par  un  nouvel  Aâe  de  Commerce  les  marchandifes  des 
autres  Nations  ne  pourront  plus  ètie  importées  4  l'Amérique  fur  des 
vailfeaux  Anglois ,  qu'après  avoir  été  reçues  en  Ai^leterre  &  chargées 
fur  des  vailwatuc  de  la  qualité  prefcrite  pour  ce  Commerce:  le  fel  Si 
le  vin  de  Madère  furent  exceptés.  Charles  1 1.  dans  la  vii^t-cinquième 
année  de  fbu  j-égne  imposa  des  droits  fur  les  marchandifes  des  IHeg  , 
ifaris  obliger  les  Armateurs  à  donner  caution  pour  l'arrivée  des  navires 
en  Angleterre ,  de  iôrte  qu'au  moyeu  du  payement  delHits  droits  ,  les 
Navires  Anglais  pouvoient  porter  leurs  cargaiifona  à  l'étranger ,  lorfqu'ils 
prévoyoieot  y  trouver  un  plus  grand   bénéfice. 

Guilleaume  III.  rétablit  (  la'  huitième  annéf  d«  fon  régne  )  l'obliga- 
tion des  cautionnemens.  Les  autres  dilpolttions  tant  de  l'Ââe  de  navi- 
gation que  des  autres  Aâes  qui  en  Ibnt  une  dépendance  ,  regardent 
Ib  gouvernement ,  la  police  &  l'adminiAration  des  revenus  des  Colonies 
Angloifès ,  Se  n'appartiennent  point  au  fujet  que  je  me  fiiis  propofé  de 
traiter. 

Article     III. 

Toutu  Us  denrées  &  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume  j 
mime  la  vaijfelU  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  les  vins  & 
Maux-de-vie  de  Provence  ,  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  de  notre  Royaume,  _ 
les  munitions.de  guerre  ,  vivres  &  autres  cbofes  nécejfaires  ,  prifes  dam 
notre  Royaume  pour  Vavituaillement  &  armement  des  Vaijfeaux  ,  qui  fe- 
ront conduites  à  Marfeille  pour  être  tranfportées  aux  Ifies  &  Colonies  Fran- 
çoifes ,  feront  exemptes  de  tous  droits  de  fortie  &  dentrée ,  tant  des  Pro- 
vinces des  cirui  grojfes  Fermes  ,  que  de  allés  réputées  étrangères ,  comme 
auj/i  de.  tous  droits  locaux  en  paffant  dune  Provinu  à  une  autre  ,  & 
généralement  de  tous  autres  droits  qui  fe  perçoivent  à  notre  profit ,  hors  de 
cçux  unis  O  dépendons  de  la  Ferme  générale  des  Aydes  &  Domaines , 
de  laquelle  exemption  les  Négocions  de  Marfeille  ne,  pourrorU  néanmoins 
jouir  qu'en   obfervant  ce  qui  jera  ci-après  ordonné. 

Suivant  les  dtfpolîtions  du  prêtent  -  Article  les  marchandifes  &  deor 
rées  de  fabrique  ou  du  crû  de  France  peuvent  être  embarquées  & 
Marfeille  pour  les  Ifles  de  l'Amérique  &  venir  pour  ladite  deftiuation 
de  toutes  lec  Provinces  du  Royaume  en  franchife  de  tous  droits ,  tant 
d'eutiée    que  de  fortie,  &   des  droits'  locaux  particulier;  à  quelquex 


y  Google 


PÀRMARSEILLE.  y^ 

Provliices ,  foit  que  Içfilites  marchaadifes  trsvvrieitt  les  Pfevùicfes  d^s. 
cinq  gro&5  Fermes ,  ou  celles  réputées  étrangères  \  la  francbiie  eA  gé- 
nérale pour  tous  les  droits  des  Fertoes  ou  perçus  au  profit  du  Roi , 
par  conséquent  tout  détail  à  ce  ïujet  iéroit  {ùperflu.  La  feule  exception 
à  cette  francliiie  ,  ne  concerne  que  les  droits  des  Aydes  &  Domaniaux 
qui  continueront  d'être-  payés  dans  les  Provinces  où  ils  font  établis  Air 
les  marcttandi^  ou  deiuées  qu'on  feroit  venir  à  Marfcille  ,  quoique 
"  deâinées  pour  les  G}jonies  ;  les  ouvrages  d'orfèvrerie  font  affujettis  à 
un  droit  de  controlle  ;  le  fer ,  à  un  droit  de  marque.  4^3  defiination 
pour  l'Amérique  n'exempte  point  de  pareils  droits  qui  font  domaniaux  ,. 
ou  appartiennent  aux  Aydes  :  mais  feulement  des  autres  droits  tant  ea 
«ntratit  ou    foirtant ,  que  traverfant  les  Provinces  du  Royaume. 

La  polîtion'  de  Marfoille  a  exigé  certaines  reftriâions  Se  certaines' 
foveurs,  pour  concilier  &  franchire  avec  les  régletnens  fondamentaux. 
pour  le  Commerce  des  Ifles  ;  &  c'eft  ce  qui  a  fait  ajouter  â  la  fin  du- 
dit  article  ^  que  les  exemptions  y  mentionnées  ,  n'auroient  lieu  qu'autant 
que  les  Négocians  de  Marfeîlle  obferveroient  ce  qui  eft  ordonné  dans, 
^s  articles  £iivans    defdites  Lettres  Patentes. 

Il  eâ  important  pour  nos  Armateurs  de  faire  valoir  le  privilège  ac- 
cordé par  le  préfont  Article  en  faveur  des  Illes ,  au  fojet  de  l'exemp— 
lion  for  les  vivres  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  compofor  leur» 
cargaifons  ,  &' de  regarder  ledit  privilège  comme  devant  avoir  un  plein. 
cflTet  ,  nen-foulement  quant  aux  droits  du  Roi ,  mais  encore  quant  à^ 
ceux  de  la  ville  de  Marfeille.  Il  n'y  a  aucun  Citoyen  de  ladite  villc- 
qui  ignore  queie  vin  étranger  ,  c'eft-à-dire ,  tout  vin  quLn'eft  point  dw 
crû  de  fon  territoû-e  ;  efl  abfolumeot  prohibé  fans  qu'on  puiilè  y  en  in~ 
troduire  d'un  aiftre  crû  ,  même  en  payant  des  droits ,  Se  que  le  pain  „ 
h  iarine ,  les  chairs  fâlées  &  la  viande  fraîche  ,  doivent  des  droits  con- 
fidérables  qui  font  tout  le  revenu  de  ladite  ville.  Cette  prohibition-  8c 
ces  droits  ne  font  ui.  domaniaux  ^  ni  dépendans  de.  la  Penne  générale: 
des  Aydes,  mais  Amplement  des  droits  d'oârois  ou  de  confommation;: 
or  leiHhes  denrées  arrivant  à  Marleille  de  la  Provence  &  du  Langue- 
doc ou  de  quelque  autre  Province  du  Royaume  ,.  à  la  defiînation,  des. 
Ules  Françoîiès  de  l'Amérique,  ne  doivent,  uine  peuvent  être  réputées- 
confommèes  par  les  Habitans.de  ladite  ville  ,..  comme  il  fera  démontré, 
dans  les  observations  que  j'aurai  occation  de:  faire  fur  les  autres  articles; 
defdites  Lettres  Patentes  de  17 19,  &  par-  conféquent  la  difficulté  que: 
ïe  Bureau  du  vin  &.  le  Fermier  defdity  oiSrois  ont  fait  à  quelques> 
Armateurs  qui  avoient  tiré  des  vins,  des-farinea.  Se  des  cbairsfalèes  du. 
Languedoc  étoit  déplacée  8c  contraire  aux  dilpoAtions  du  préfent  arti-- 
cl^,  qui  font  claires  Se  présifcs.  Voici  un  £ait  fur  une  fetnhlable  dif- 
culté  qui  ne  fçauroit  être  pjacé.  plus  à  propos.  Je  fus  témoin ,  m'a  rap-' 
porté  un  Avocat  digne  de  foi ,..  d'iuie  faifie  que' les-Comnùilàires  dudit.- 
JSurcau  dti.via  ordoimeieaL  à  leuis  Gaxdes  .de.  ^ice.  de:' ^ufieuis  bvxir 
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ques  de  Vin  venu  du  Lasguedoc  pour  l'Amérique  ^  quoique  accompagna 
d'un  acquit  i  caution  pour  afltirer  cette  deflination.  L'Armateur  à  qui  le 
moindre  retardement  étoit  tris-préjudiciable  pour  le  départ  de  ion  Navire 
me  demanda  s'il  avoit  contrevenu  à  quelque  règlement ,  Se  la  conduite 
qu'il  devoit  tenir  pour  iaire  calTer  cette  Tailie.  Je  ne  put  m'empécher 
de  rire  de  ion  embarras  (  c'eft  toujours  mon  Avocat  qui  parle  }  &  je 
gémis  en  même  tems  de  l'ignorance  des  ùiGSaas  &  du  malheur  des 
Commerçans  de  iè  voir  chicanés  fans  fondement  par  leurs  compatriotes,  ' 
Se  retardés  dans  les  expéditions  qu'ils  projettent  ,  au  lieu  de  trouver  les 
facilités  Se  les  encouragemens  que  leur  zélé  mérite  non-feulement  de  la 
part  de  leurs  Concitoyens  ,  mais  encore  de  toute  perfomie  qui  s'întéreffe 
au  bien  de  l'Etat.  Je  le  ralTurai  8c  je  lui  remis  les  Lettres  Patentes  de  1719 
pour  les  faire  lignifier  audit  Bureau  du  vin  avec  demande  des  dommages  & 
intérêts ,  à  caufe  ,du  retardement  occalîonné  par  ladite  faifie.  11  fuivit 
cet  avis.  En  conféquence  ledit  Bureau  s'alfembla  extraordinairement , 
pour  examiner  les  difpoiitious  des  Lettres  Patentes  (-preuve  certaine 
qu'ils  ne  les  coUnoilTent  guères  ).  Le  réfultat  fut  que  le  vin  étranger  poui 
voit  effectivement  venir  du  Languedoc  pour  la  deftination  des  lâes  :  mais 
ledit  Bureau  décida  qu'il  n'y  avmt  que  celui  de  Provence  qui  pût  venir 
par  mer  ,  &  que  le  vin  venant  de  toute  autre  Province ,  devoit  venir 
f»ar  terre.  Cependant  le  vîn  fut  rendu  ,  Se  cette  là^  entra  dans  le 
néant  d'où  elle  n'auroit  jamais  dû  Ibrtir.  Je  voudrois  bien'  volontiers  que 
l'interprétation  eût  été  plus  conforme  aux  diipolîtiona  defdites  Lettres  . 
Patentes  &  à  l'intérêt  du  Commerce  de  Marfeille.  Heureufement  pour 
nos  Armateurs  qu'elle  ne  fut  que  verbale  ,  St  que  les  eflfêis  n'en  font 
point  à  craindre.  Ce  leroit  même  lui  fûppofer  quelque  force  que  d'en 
démontrer  ici  la  faufleté. 

NOn-feulement  nos  Armateurs  peuvent  faire  venir ,  foit  par  mer ,  foît 
par  terre  pour  leurs  Navires  deftinés  pour  l'Amérique  ,  les  vins  de  Pro- 
vence ,  du  Languedoc  ,  8c  des  autres  Provinces  du  Royaume  ,  fuivant 
l'énoncé  au  préfent  Article  :  mais  encore  les  vins  &  eaux'^de-vie  d'Italie 
8c  d'Efpagne  ,  St  de  tout  autre  pays  étranger  ,  conformément  aux  Arti- 
cles IX,  &  X.  defdites  Lettres  Patentes,  en  payant  les  mêmes  droits 
qui  Ce  perçoivent  au  Bureau  de  Septémes ,  lorfqn'ils  font  introduits  dans 
le  Royaume.  Il  fuffit  qu'une  marchandife  étrangère  puiiTe  entrer  dans  le 
Royaume  pour  y  être  commercée  ou  eonfommée  ,  pour  que  nos  Arma- 
teurs ayent  la  liberté  de  la  faire  venir  à  la  deftination  des  llles  ,  en  ob- 
iervant  ce  qui  eft  prefcrit  pour  lefdites  marchandifès  étrangères.  Je  l'ai 
déjà  dît  :  l'intérêt  de  'la  ville  de  Marfêille  ,  eft  de  favori&r  la  vente 
du  vin  de  Ton  territoire  pour  la  confommation  de  fes  habitans  ,  &  par 
coaféquent  d'empêcher  l'entrée  de  tout  vin  étranger  qui  nuiroît  infail- 
liblement à  cette  confommation.  Le  Burpau  donc  du  Vin  ,  établi  à 
Marfëille  pour  le  maintien  de  ce  privilège  qui  (èul  peut  conferver  le 
Jnut  prix  des  iiaftides  ,    doit  prendre  les  [lius  iâges  précautions  pour 
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empêcher  l'îiitroduâion  dans  Marfeille  de  tout  autre -yîn  ^è  de  fou 
territoire  ,  s'afliirer  de  l'embarquement  de  celui  venu  à  la  deftination 
des  lues  de  l'Amérique ,  de  ia  fidélité  des  entrepôts  où  il  doit  être  ren- 
fermé ,  en  attendant  le  départ  des  Navires ,  &  dans  fe  cas  que  ledit  via 
ne  pourroit  point  ituvre  fa  deftination  par  quelque  événement  que  la 
prudence  humaine  ne  fçauroit  prévoir ,  le  faire  donner  des  sûretés  con- 
venables pour  le  renvoi  dudit  vin  ou  dans  le  Royaume ,  ou  â  l'étranger. 
Voilà  c*  qui  eft  de  la  compétence  dudit  Bureau  du  vin  ,  qui  n'a  aucune 
autorité  pour  lufpendre  l'eilèt  âefdites  Lettres  Patentes  dûement  enré- 
^ftrées.  Mais  quand  ce  Bureau  a\iroit  un  feii^Iable  pouvoir ,  lui  con- 
viendroit-îl  d'en  faire  uiâge  ?  Non  fans  doute  ,  dès  qu'il  leroit  un  obfta- 
'  cle  à  notre  Commerce  des  Illes  ,  que  la  liberté  -dans  le  choix  des  den- 
rées Se  dcE  marchandifes  propres  à  une  longue  navigation  &  au  goût 
des  habitans  des  Colonies  doit  encourager  &c  augmenter.  En  effet ,  11 
notre  Commerce  de  l'Amérique  donne  au  bénéfice ,  n'eft-ce  pas  les  ha- 
bitans  de  Marlèille  qui  le  partagent  ?  Combien  de  mations  opulentes  lui 
doivent  leur  naifiànce  &  leur  luftre  ,  ^  ce  Ibnt  peut-être  les  enfans 
de  ces  heureux  Commerçans  dans  nos  Mes  ,  qui  ont  opiné  pour  en  gê- 
ner le  Conamerce.  Je  p'arrête ,  &  je  laiilè  aux  réflexions  de  mes  Lec- 
teurs à  fnpléer  à  «e  que  j'auroîs  pu  dire  encore. 

Il  eft  d'uGige  de  payer  une  gratification  aux  Gardes  du  Bureau  du 
viu ,  lorfqu'ils  accompagnent  les  catfTes  ou  barrils  dans  les  mailôns  des 
particuliers  ,  ou  qui  les  ont  gardés  fiir  les  Bâtimens,  jfffqu'à  ce  que  la 
permilHon  de  les  faire  entrer  dans  la  Ville  ait  été  accordée  :  mais  les 
vins  venus  foit  par  mer ,  ibit  par  terre  à  la  deftination  des  Ifles ,  ne 
doivent  point  citte  courtoifie.  Ce  feroit  même  une  contravention  aux 
diJpoiîtionE  du  prélènt  Article  ,  qu'il  importe  eiTentielIement  aux  Négo* 
cians  de  maintenir  dans  la  franchtfe  générale  de  tous  droits  quelcon? 
ques.  L'ulage  afhiel  des  gratifications  accordées  aux  Cardes  à  l'occafion 
du  vin  étranger  confommé  dans  la  ville ,  ne  peut  avoir  d'applicatioa 
au  vin  deftiné  pour  l'Amérique  &  dont  la  'confommation  ne  peut  être 
faite  que  dans  Jes  Ifies.  L'intérêt  des  Habitons  de  Mar&UIe  demande 
que  les  vins  étrangers  (oient  embarqués,  librement  pour  nos  Colonies, 
Se  qu'ils  ne  foient  point  confommés  dans  la  ville.  C'efi  donc  à  eux  à 
faciliter  les  embarquemens  &  à  veiller  en  même  tems  qu'il  ij'y  aye  point 
de  fraude  par  le  verfement  derdits  vins  dans  la  ville ,  venus  pour  cette 
deftination.  Je  me  fijïs  un  peu  étendu  fiir  l'artidle  du  vin  ,  parce  qu'il 
fait  un  objet  coufidérable  dans  la  çargaifon  d'un  Navire,  &  qu'il  fera 
facile  de  tirer  des  induâions  poyr  les  chairs  ù.léps  8c  fraîches  ,  pain  ou 
£irine  deftinés  pour  lefdites  IHes, 

Les  droits  d'oilrois  impofés  fiir  Igfdites  denrées  >  ne  font  acquis  qu'au- 
tant  qu'elles   font  deftinées  pour  la  confommation  des    Habltans  ;  par 
conféquent  étant  deftinées  pour  nos  Colonies ,  ils  ne  font  point  dûs,  et 
IfiiUtes  de^ées  doiveat  joui;  d'ime  fr^nçhife  génétaiç.  Si  donc  des  çhairit 
^om.  L  L 
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ou  pains  &  &rîiies  des  autres  Provinces  du  Royaume  ,  arrivent  à  Marfëille 
à  la  deftination  defdites  liles ,  les  Fermiers  des  oârois  peuvent  s'ailurer 
de  leur  embarquement  ou  de  la  fidélité  des-  entrqiôts  ,  fans  qu'il  leur 
jbit  permis  d'en  exiger  des  droits ,  qui  ne  Ibnt  exigibles  qu'autant  que  la 
conlbmmation  en  cA  faite  par  les  habitans  de  ladite  ville  ;  &  fi  lefdites 
denrées  Cant  priiès  à  Marfëille  polir  ladite  deftination  defdites  IlIes ,  c'eft 
une  quellion  î  faire  examiner  ,  s'il  n'eft  pas  de  la  juftice  que  les  droits 
qui  en  ont  été  payés  ,  fbient  reftitués ,.  puîfque  la  confbmmatlon  n'ea 
peut  £tre  faite  par  lefdits  habhans. 

Mais  fi  lefdites  denrées  venues  à  Marfëille  des  autres  Provinces  du 
Royaume ,  ue  Jûivent  point  la  deftination  des  lÛes ,  dès  lors  le  droit  eu 
eft  inconteftablement  dû  ,  quelque  deftination  qu'on  Tcuille  leur  donner,, 
parce  qu'elles  n'ont  pu  arriver  à  Marfëille  &  y  être  entrepofëes  que  pour 
être  embarquées  pour  l'Amérique.  Le  vin  feul  ,  dont  la  confommatîoa 
cft  prohibée  à  Marfëille  ,  dès  qu'il  n'eft  pas  du  crû  de  fon  territoire  , 
pourra  être  renvoyé  ou  à  l'étranger  ou  dans  le  Royaume  en  prenant 
les  précautions_^les  phis  sûres  peur  en  empêcher  le  verfèment  ;  car 
ledit  vin  étranger  ,  ne  pouvant  avoir  d'entrée  dans  la  Ville  pour  y  étra 
conibmmé  ,  ou  doit  être  verfé ,  ou  renvoyé  à  l'étranger.  U  ne  peut  être 
verCé ,  dès  que  des  caulës  légitimes  en  auront  empêché  l'embarquement 
pour  la  deftination  des  liles.  Il  eft  doue  de  la  juftice  d'en  permettre 
le  renvoi  à  l'étranger  y  à  moins  qu'on  ne  découvrit  que  la  déclaration 
qui  en  a  été  faîA  pour  lefdites  Ifies  ,  n'a  été  qu'un  prétexte  pour  trom- 
per la  vigilance  des  Commis  du  Bureau  du  viu ,  &  frauder  les  droits 
des  fermes.  Pour  lors  on  doit  procéder  par  faifie  ,  &  pouriùivre  la 
confilcation.  Quoiqu'il  foit  libre  à  nos  Armateurs  de  tirer  les  vins  & 
eaux-de-vie  de  quelque  Province  que  ce  foit  du  Royaume ,  s'ils  les  ju- 
gent propres  à  compofer  la  cargalfon  de  leurs  Navires ,  une  heureuiè 
expérience  leur  a  appris  que  les  vins  &  eaux-de-vie  de  Provence  &  du 
Languedoc  font  les  .  fèuls  qui  donnent  un  bénéfice  certain  ,  &  toujours 
avantageux  par  leur  bas  prix ,  Se  le  prompt  débit  cpi'il  s'en  fait  ausdî~ 
tes  I/les.  A  l'égard  des  autres  vins  ,  ceux  d'Efpagne  ,  de  Bordeaux  & 
de  Champagne ,  iê  vendent  à  profit.  Ceux  de  Bourgogne  fupporteot 
rarement  le  tranlport  &  n'arrivent  prefque  jamais  potables  auxdites  Ifies  : 
les  liqueurs  Ibot  un  bon  article  d'une  facile  vente  &  d'un  bénéfice 
confidérable.  On  en  trouve  à  Marfëille  des  alTortimens.  Celles  de  Mont- 
pellier &  de  Nice  ,  bîA  choifies ,  dès  qu'elles  ne  feront  pas  plus  chè- 
res ,  feront  toujours  préférées.  La  franchife  accordée  aux  vins  eft  la 
même  pour  les  liqueurs.  Ce  que  j'en  ai  dît  y  eft  applicable  aux  uns  Se 
aux  autres.  U  y  eut  un  Arrêt  rendu  au  Con&ii  d'Etat  du  Roi  le  ix 
de  Janvier  17 19»  concernant  les  droits  d'entrée  &  de  Ibrtie  pour  les 
Tms  Se  eaux-de-vie  de  Guienne ,  deftinés  pourv  les  Colonies  Françoties^ 
Cet  Arrêt ,  quoique  rendu  avant  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février 
^3719,  pour  le  Commeroe  qui  fe  fait  de  Marfëille  aux  Mes  Fian{oiiès 
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.  de  l'Amérique  ,   regarde  autant  MarfeiJle  que  les  autres  ports  déCgnéa 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717. 

*  Avant  de  rapporter  ledit  Arrêt ,  je  veux  dire  uo  mot  au  fiijet  de  Ix 
prétention  de  la  ville  du  Havre ,  pour  faire  payer  l«s  droits  d'oâroù 
lîir  les  denrées   deftinées  pour  l'Amérique. 

II  n'y  a  point  d'oârois  à  Marseille  fur  le  vin  étranger  dont  l'entrée 
ed  défendue-  Les  droits  d'oârois  ne  Ibnt  impofës  que  fur  la  viande  & 
la  farine  ou  le  pain ,  comme  je  viens  de  le  rapporter.  La  prohibition 
du  vin  étranger ,  cetTe  [Tar  la  deftinatioti  qui  en  efl  iâite  pour  les  iJles 
de  l'Amérique  ,  &  le  droit  fur  les  autres  denrées  ,  ne  peut  plus  avoir 
licu  par  l'important  privilège  que  le  Roi  a  voulu  accorder  au  Com- 
merce de  nos  Colonies  ,  &L  qui  eft  commun  à  toutes  les  villes  du  Ro- 
yaume qui  font  déiignées  pour  faire  ledit  Commerce.  La  franchile  de 
tous  droits  ne  lailTe  point  fubfîfier  ceux  que  les  villes  impotent  fur.  la 
confommation  de  leurs  habitans  ,  &  la  prétention  des  Maire  &  Eche- 
vins  du  Havre  contre  le  fieur  Levalllant  Négociant  de  ladite  ville  Se 
Armateur  pour  les  Ifles  étoit  déplacée ,  en  voulant  contraindre  ledit 
Levaillant  de  payer  le  droit  d'oâroi  fur  les  denrées  qu'il  avoit  fait  em- 
barquer fur  fon  Navire.  Si  la  prévention  n'aveugloit  point ,  dès  qu'il 
s'agir  de  foutenir  fes  intérêts  ,  lefdits  Maire  &  Echevins  Ce  ieroienc 
rendus  à  l'évidence  des  raîfens  dudît  Levaillant ,  &  ne  l'auroient  point 
condamné  par  deux  Sentences  à  p^-er  ce  qu'il  ne  pouvoir  devoir. 

1"-  Parce  que  la  confommation  defdites  denrées  ne  devant  pas  être 
faite  dans  la  ville ,  le  droit  fur  ladite  confommation  auroit  été  injufle. 
2°.  Parce  que  le  Roi  ayant  atFranchi  lefdites  denrées  par  les  Lettres 
Patentes  dé  1717  ,  aucune  autorité  particulière  ne  pouvoit  prévaloir 
contre  cette  loi  :  d'ailleurs  pourquoi  le  Roi  abaiidonneroit-il  les  droits 
dont  lefdites  denrées  font  chargées  ,  dès  que  les  habitans  des  Villes  en 
faveur  de  qui  cette  remillion  lèroit  faite  ,  ne  voudroient  point  con* 
courir  à  ladite  franchife  ,  eux  qui  lèuls  en  proâtent ,  8c  qui  doivent 
naturellement  préférer  les  avantages  qu'ils  retirent  d'un  Commerce  qni 
leur  eft  propre  ,  à  une  modique  impofition  qui  a  été  jugée  contraire  i 
l'aâivité  qu'on  a  voulu  donner  audit  Commerce  ?  Auflî  iiir  l'appel  que 
ledit  Levaillant  interjetta  au  Confeil  defdites  deux  Sentences ,  il  inter- 
vint Arrêt  du  15  Mai  17)4,  qui  calTe  ces  deux  Sentences  en  date  des 
9  Juin  &  4  Juillet  1733  ,  par  lesquelles  ledit  Levaillant  étoit  condamné 
au  payement  des  Ibmmes  de  114J  liv.  4  H  &  de  195  liv.  6,  £.  3.  d. 
pour  droits  d'oftrois  de  la  ville  du  Harre ,  fur  des  vins  &  eaux-de-vîe 
venant  de  Bordeaux  &  de  la  Rochelle  ,  deftinés  à  être  '  tranfportés  ta 
Canada. 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  tous  les  Armateurs  ou  Négocians  qui 
armeront  dans  la  ville  du  Havre  des  VailTeaux  deftiués  pour  les  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  d'oâroi 
de  ladite  ville  fur  toutes  les  marcbandifes  &  denrées  employées  à  leui 
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Commerce  ,  ou  à  l'approviiîoiuiement  &  avituaillement  de  leurs  VaS^ 
féaux ,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  à  l'entrée  de  la 
ville  du  Havre  ^  &  que  lefdîtes  marchandiies  &  dearées  feront  miifes 
dans  l'entrepât  curdonné  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
jufqu'au  jour  de  leur  embarquement. 

Par  ledit  Arrêt  les  difpofittons  defiUtes  Lettres  Patentes  de  17 17 
Ibnt  renouvellées  ,  fans  qu'il  ibit  rien  ordonné  de  nouveau  ,  &  les 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  du  Havre  auroient  dû  reconnoître- 
que  leur  prétention  contre  le  fîeur  LevailUnt  n'étoit  pas  fondée  ; 
&  s'ils  avoient  été  mieus  conièillés  ^  ils  auroîent  dû  demander  eux- . 
mêmes  la  franchife  des  droits  d'oâroi  de  leur  ville  fur  les  denrées 
deftinées  pour  l'Amérique  ,  fî  le  Roi  ne  l'avoit  pas  déjà  ordonnée  : 
mais  le  bien  public  eft  prefque  toujours  le  moins  conitilté.  Les  Maire  , 
Echevins  ,  Sindics  8c  Habîtans  de  ladite  ville  du  Havre ,.  en  font  une 
preuve  parlante.  Bien  loin  de  confdTer  leur  tort ,  ils  s'élevèrent  contre 
l'Arrêt  qui  leur  faifoit  du  bien  malgré  eux  Sf  y  formèrent  oppofition  ,. 
dont  ils  furent  déboutés  par  l'Arrêt  du  15  Février  1735  ,  qui  eq- 
confiimanz  celui  du  2,$.  Mai  1734 ,  ordonne  qu'il  fera  exiicuté  feloa- 
&  forme  Se  teneuc 

U  eft  à  diferver  que  les  deux  Arrêts  iûsmeationnés  rendus  en  tntert 
prétation  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  font  applicablei 
aux  oârois  de  la  ville  de  MarfèiUe*,  quoique  lefdites  Lettres  Patente) 
me  foient  point  le  règlement  qui  y  eft  oblervé  pour  Con  Commerce  auc 
nies  Françoifes  de  l'Amérique;.  Les  Lettres  Patentes  du  mois  d^ 
Février  1719,  données  pour  la  ville  de  Marfeille  à  caufe  de  la  fran- 
chife de  fon  Port  y  qui  a  ex^é  quelques  dilpelîtions  particulières  ,  Ibnt 
entièrement  conformés  à  celles  de  1717  ,  quant  à  la  francbiiè  ac>- 
verdée  aux  mardiandiA^  &  detuées  deftinées  pour  l'Amérique  ;  pat 
«enféquent  l'exemption  de$  droits  d'oâroi  y  eft  comprife  &  les  difr 
fcultés  que  les  Regifleurs^  des  Fermes  de  la  Ville  pourroïent  faire  ip. 
ce  fujet  ,  n'auFoient  pas  plus  de  fondement  que  celles  iaite&  par.  1^ 
fiUe  du  hm»,  £  juftement  condamné»*. 
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A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Concernant  l'exemption  des  droits  d'entrée  &  de  finie  ,  pour  les   vins  Cf 
eaux-dç-vi«  de  Guienne  ,  dejlinés  pour  Us  Colonies  Françoifts. 

Du    II   Janvier   1719. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat. 

VU  par  le  Roi  >  la  requSte  des  Syndici  Je  la  Chambïe  du  Commerce  dé  iVot** 
mandie ,  cootenant,  qu'encore  que  par  i'àrticle  III.  du  Règlement  du  moi» 
d'Avril  1717.  pour  le  Commerce  des  lÛes  Françoifts  de  l'Amérique,  les  N^ocians 
de  Normandie  ,  ainfi  que  les  autres  Në'eocrans  ^u  Royaume  >  pour  les  marchan- 
difei  Se  denrées  du  crû  &  fabrique  de  (rancc  ,  deftînéés  pour  le  Commerce  def- 
dites  Iftes  ,  doivent  jouir  de  l'à^anchilTement  de  tous  droits  de  Ibrtie  flc  d'entrée  „ 
tant  des  Provinces  descinq  groftës  Fermes ,  que  de  celles  réputées  étrangères  ,  comme  aufli 
de  tous  droits  k>cauK  en  pafTant  d'une  Province-  dans  uiy  autre  ,  Se  génénlement  de 
tous  autres  droits  qui  ft  perçoivent  au  proiit  de  Sa  Majeflé  ,  à  l'exception  de  ceuc 
nnîs  &  dépendans  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  &  Domaines,  ce  qui  doit  êtrer 
entendu  («ulement  des  droits  régis  par  les  ^où-Fermiers  des  Aydes  &  Domaines  ,  S: 
^ui  font  perçut  par  leurs  Commif  ■  qui  font  de  petits  droits  qui  font  comparés  auX- 
jroili  locaux ,  au  palTage  d'une  Province  i  l'autre  par  terre  :  que  d'un  autre  côté 
par  l'article  V  du  même  Réglemenr ,  il  foit  dit  que  toutes  lefditei  marchandifes  & 
denrées  ,  audi  dedinées  pour  lefdites  Ifles  ,  qui  feront  tranfport  Jes  par  mer  des  PortI 
du  Royaume  dans  celui  où  fe  fait  l'embarquement  ,  feront  à  leur  arrivée  dans  ledit 
Port  ,  renfermées  dans  un  magaCn  d'entrepôt  ,  ce  qui  foppofc  une  exemption  gé- 
nérale de  tous  droits  pour  les  marchandifes  aïnfi  entrepofées  ,  qui  font  cenfées  par 
fa  nature  de  l'entrepôt,  n'être  jamais- entrées  dïns  U'  Port  de  l'embarquemenr  j  les- 
Commis  de  Paul  Manis  Fermier  Général  ,  ont  fait  psyer  dans  les.  Ports,  de  Nor' 
Biandte  les  droits  appelles  dei  granda  Entrées  ,  à-  raifon  de  6  liv.  15  f.  pour  muitf 
4'eaU'de-vie  ,  8e  6  liv.  i  f.  g  d.  pour  muid  de  vin ,  fur  les  vins  &  eaus-de-vie  de 
Guyenne  venant  de  Bordeaux  par  mer  ,  deftinées  pour  les  Ifles  ,  arrivées  dans  lec 
«  Porti  du  Havre  &  de  HonSeur  fous  acquit  i  caution,  entreposes  dans  lefdits  Ports», 
dont  elles  font  depuis  forties  ,  Bc  en  ont  été  tranfportées  fuivant  leur  deAination.  C* 
que  Icfdits  Comnûs  om  fait  fous  te  prétexte  que  les  droits  Jei  grandes  Entritt  font 
«R  droit  d-'Aydes  qui  n'eft  point  foû-férmé  ,  mais  régi  par  des  Commis  particulier» 
dépendans  des  Fermiers'  Généraux  ,  &  par  conféquent  dépendans  de  \a  Ferme  Géné-~ 
raie  des  Aydes  &  Domaines  ,  ce  qu'ils  fuppofent  être  relatif  aux  derniers  termes  d«[- 
l'art,  m  dudît  Règlement  :  que  l'enrreprife  defdiis  Cconmis  lie  peut-  fe  Ibutenir  ,> 
foit  que  l'on  examine  leur  prétention  par  rapport  à  l'art.  V  de  l'Edit.  Pv  rapportai, 
fart.  III ,  parce  que  lefdites  marchandifes  doivent  jouir  de  Pexemption  généralemenr 
de  tous  droits  d'entrée  6c  d*  fortie  ,  dans  lefqueb  doivent  ître  compris  cenx  dont  it 
«'agit,  qui  font  des  droits  d'entrée  très-forts  ,  régis  parles'  Fermiers  Généranx  ,  Bt^ 
petçus  par  leurs  Commis  féparàment  deS'  Soû^ermitis  \  c»  qui  eft  epnforme  à  l'iaf— 
IruÂion  que  les  Fermiers  Généraux  ont  eux-mêmes  donnée  à  leurs  Commis  ,  pOHft' 
{«xéwtion-  duilit.  K'^ement.,  Far  ra££orl  à  l'aitldft  Y  }  £<irGC  qjie  ce;  viof  ^  cauç- 
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de^vie  arrivés  de  Guyenne  &  qui  finit  b  mnticre  de  ta  conteftation  ,  ont  été  ame- 
nét  par  mer  de  Bordeaux  ,  &  ont  ili  entrepôts  dans  les  Ports  du  Havre  &  Honâeiîf, 
lieux  de  l'embarquement  >  ce  qui  emporte  une  exemption  de  toui  droite  :  que  £  les 
Négoctans  de  Normandie  étoitnt  obliges  de  payer  le  droit  dti  grandu  Enrrétt  ■ 
dans  les  Porti  de  Normandie  ,  pour  les  vins  6c  caux-de-vie  de  Ûuicnne  &  autres 
deftinés  pour  le  Commerce  dei  lues  ,  lei  autres  N^gocians  du  Royaume  n'étant 
point  fujeti  i  un  pareil  droit  ,  il  faudrait  que  Ici  Négocians  de  Normandie  renon- 
çafiént  au  Commerce  des  Iflet  ,  w'ils  ne  pourroîent  faire  en  parité  avec  lei  autre* 
Kégocians  ;  ce  qui  auroir  porté  lefdils  Syndics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Nor- 
mandie ,  de  conclure  il  ce  qu'il  plut  à  Sa  Majefté  déclarer  n'avoir  entendu  aSa- 
jettir  lis  vins  de  Guyenne  Se  caux-de-vie  >  pafTant  d'une  Province  1  une  autre  ,  i 
d'autres  droits  d'Aydes  que  ceux  compris  dans  les  baux  des  foû-fermes  des  Aydes  ; 
«n  conféquence  décharger  les  vins  &  eaux-de-vie  de  Guyenne  ou  autres  Provinces  , 
deflinés  pour  être  traiil'portés  aux  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  &  qui  feront  cou- 
duirs  dans  les  entrepôts  de  Rouen  j  Dieppe  y  le  Havre  &  Honfleur ,  des  droiu  dtt 
grandu  Entrétt ,  &  ordonner  que  ceux  qui  ont  été  perçus  par  Paul  Manis  dans  au- 
«uns  defdits  Ports  ,  feront  reftitués  aux  Propriétaires  ou  k  leurs  Commiffionnaires  : 
la  réponfe  des  Fermiers  Généraux,  enfemble  l'avis  des  Députés  du  Confeil  du  Commerce  , 
tûutconfideré.Oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  EN  son  Conseil  ,  de  l'avis  de  Moo- 
Jieur  te  Duc  d'Orléans  ,  Régent ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  vins  &  eaux-de-vit 
fie  Guyenne  âc  autres  Provinces  >  enfemble  toutes  autres  fortes  de  marchandifes  du 
!crû  &  fabrique  du  Rayaume  ,  deftinées  pour  le  Commerce  des  Iflet  Françoifes  de 
l'Amérique  ,  qui  arriveront  par  mer  dans  les  Ports  de  Normandie  &  autres  dél!gnés> 
pour  fervir  aux  embarquemens  des  marchandifes  dellinées  pour  lefdites  Iflcs  ,  &  qui 
feront  entrepofées  dans  lefdits  Ports  y  jouiront  de  l'alfrauchilTcment  de  tous  droits 
d'entrée  âc  de  fortie  ,  fous  'quelque  titre  que  ce  foit  ,  dépendons  tant  des  Fermiers 
Généraux ,  Soû-Fermiers  ,  qu'autres  >  appartenans  tant  à  Sa  Majcilé  ,  qu'aux  par- 
ticuliers. Ordonne,  en  conféquence  ,  Sa  Majefté  ,  que  les  fommes  qui  ont  été  re- 
çues ,  tant  par  les  Commis  des  Fermiers  Généraux  ,  fous  le  nom  des  grandu  Entrées  > 
Soû-Fermiers,  que  particuliers  ,  dans  lefdits  Porcs  du  Havre  6c  de  Honfleur  ,  ^ur 
les  vins  6c  eaux-de-vie  de  Guyenne  ,  venus  dans  lefdits  Ports  6c  qui  y  ont  été  en- 
trepolés  ,  enfemble  les  foumiflions  faites  par  les  Propriétaires  defdits  vins  &  eaux- 
de~vie  ,  &  leurs  CommiUIonnaires  pour  les  fommes  qui  n'ont  point  encore  été 
payées  y  leur  feront  rendues  âc  reilituées  ,  à  ce  faire  lefdits  Fermiers  âc  leurs  Com- 
mis contraints  ,  fans  préjudice  de  l'exécution  de  l'article  \\l  du  Règlement  dudit 
mois  d'Avril  1717  pour  les  vins,  eaux-de-vie  &  autres  marchandifes  &  denrées  du 
crû  du  Royaume  ,  pafTant  d'une  Province  du  Royaume  à  une  autre  ,  ôc  qui  feront  conduita 
par  terre  ,  tant  dans  lefdits  Ports  de  Normandie  ,  que  dans  tous  les  autres  Ports  du 
Koyaume  ,  dellinés  aux  embarquemens  pour  lefdites  Ifles  ,  qui  jouiront  de  l'exemp- 
tion de  tous  droits,  conformément  audit  Article,  a  l'exception  des  droits  unis  6c 
dépendans  de  la  Ferme  Générale  des  Aydes  âc  Domaines,  &  font  aûueilement  ré-  ^ 
gis  par  les  Soû-Fermiers  6c  leurs  Commis.  Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Sieurs  Intendans 
&  Commiflâires  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la  maini  l'exécution  du 
préfem  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Pari» 
le  onzième  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  dix-neuf.  Signi ,  Phelypeaux. 

.  La  proteôion  &  la  foveur  accordées  au  Comifterce  des  Ifles,  s'éten- 
dent fur  tout  ce  qui  peut  influer  à  fon  augmentation  ,  foit  dans  l'avi- 
tuaillement  8c  armement  des  Navires.  Ainfi  les  munitions  de  guerre  & 
généralement  tout  ce  qu'on  tirera  du  Royaume  pour  lefdits  armemens , 
jouit  d'une  esemption  totale  des  droits  d'entréeSc  de  fonie  ,  tant  des 
Provinces  des  cinq  groffes  Fermes ,  que  de  celles  réputées  étrangères , 
gt  des  droit!  locaux  en  gaiTant  d'une  Province  à  une  autre. 
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Les  marchandises  &  denrées  prifes  dans  le  Royaume  à  la  deftina- 
tjon  des  Illes ,  fout  tniies  dans  des  entrepôt ,  en  attendant  qu'elles 
puiflent  âtre  chargées  ,  comme  il  fera  expliqué  ci-après.  Cependaat  ù  les 
Armateurs  faifoient  venir  du  Royaume  des  chanvres  &  des  toiles ,  & 
qu'ils  vouluflebt  les  convertir  en  cables  ,  cordages  ou  voiles  à  l'ulàge 
^  des  Vaiâèaux  deftinés  pour  l'Amérique,  le  ConTeiJ  par  décilîon  du  zj 
Juillet  1731,  leur  en  accorde  la  faculté;  &  quoique  lefdits  chanvres 
&  leiHites  toiles  ayent  été  dénaturés  ,  ils  jouiilênt  de  la  même  exemp- 
tion que  s'ils  avoient  été  embarqués  pour  les  Ifles  dans  l'état  oli  ils, 
ièroient  arrivés  ^  en  obfervant  que  les  Armateurs  font  obligés  préala- 
blement de  paiïer  foumiiHon  pour  les  quantités  defdits  chanvres  &  def- 
dites  toiles  qu'ils  deiHnent  pour  être  ccwivertis  en  cables  ^  cordages  &, 
voiles.  Cette  précaution  en  aiTure  la  deftination  &  fufHt  pour  prévenir 
les  abus  ,  &  empêcher  la  frau'de  des  droits.  La  vérificatbii  eft  facile 
à  faire ,  l'in^eâioa  feule  des  parties  délivr-ées  Se  des  parties  repréfen- 
tées  ouvrées  ,  affure  la  fidélité  de  la  deftination.  IL  n'en  efi  pas  de- 
même  des  fers  &  planches  qu'on  feroit  venir  pour  la  conflruâion  d'un. 
Vaifleau  qu'on  fuppolèroit  deftiné  pour  l'Amérique.  L'impoÛlbilité  de 
iiiivre  l'emploi  defdites  marchandifes  a  fait  rejetter  la  demande  qu'em 
avoient  fait  quelques  Armateurs  au  Confeil ,  fuivant  les  décidons  des; 
14,  Avril  1713  ,    iQ  Décembre  1737  ,   17  Janvier  &  6  Février  1.7 3 8^ 

HUILES    ET    SAVONS. 

ÏÏ  n'y  a  eu  aucune  difficulté  fur  la  franchife  accordés  par  le  préfent 
Article  aux  marchandifes  de  France  ,  tant  des  droits  d'entrée  &  de: 
ibrtie  que  des  droits  locaux  julqu'en  1739  ,  que  les  Commis  au  Bureaui 
de  Boftleaux  perçurent  les  nouveaux  droits  des  huiles  Se  favous  (  impo-- 
iïs  par  la  déclaration  du  zi  Mars  171a  )  fur  une  partie  de  favon  de: 
Marfeille  expédié  pour  l'Amérique  en  paffant  par  Bordeaux.  Le  Mar- 
chand à  qui  appartenoit  ledit  favoii  le  plaignit  au  Confeil  de  cette; 
nouveauté  ,  Sa.  demanda  la  reftitutîon  defdits  droits  conformément  à 
l'Article  lit  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717.  L'affaire  exa- 
minée ,  il  fiit  décidé  le  27  Février  1739,  que  ces  droits  avoierit-  été- 
bien  perçus.  Ce  qui  détermina  à  rendre  cette  décifion  ,  fijt  que  les. 
nouveaux  droits  impofés  par  ladite  Déclaration  de  1716  fur  les  huiles. 
Se  lavons  (ont  àCa  dès  la  ^rication ,  que  par  coniequent  ils;-  lônt  cen- 
fës  avou  été  payés-  avant  de  ibrtir  des  fabriques ,  Sc  que  les  nouveaux 
arrangemens  pour  la  perception  defdits  droits  ne  font  que  de  convenance- 
&  ne  changent  point  la  nature  de  leur  établiffement.  Cette:  décifioa^ 
fut  envoyée  dans  tous  les  Ports  désignés  pour  les  arméniens  de  l'Amé- 
rique avec  ordre  aux  Commis  des  Fermes  du  Roi  de  percevoir  les- 
nouveaux  droits  fur  les  huile»  Se  favous  qui.  leur  leront  déclarés  pour 
les  Colaoîes,    foit   qu'ils   vieiment  de  l'éiranger  ou  des.  £i.oyiace&.  du^  ' 
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Royaume ,  lor^'oo  ne  leur  judlfiera  pas  qu'ils  ont  acquité  leiHîts  ooli-' 
«aux  droits,  l'Article  IlR  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 
&  du  mois  de  Février  1719  n'ayant  point  d'application  aus  droits  de 
la  Ferme  des  huiles  qui  Ibnt  dûs  dès  la  fabrication.  Les  Armateurs 
de  Marfeille  prétendirent  que  l'ordre  ci-deffus  donné  par  Meflieurs  le* 
Fermiers  Généraux  n'étoit  point  applicable  aux  lavons  de  leurs  fabri- 
ques qui  ne  devant  point  les  nouveaux  droits  impofês  par  ladite  Décla- 
ration de  1716,  ne  pouvoîent  pas  être  dûs  dès  la  fabrication  à  cauie 
de  la  franchife  accordée  au  Port ,  Ville  &  Territoire  dudit  Marfeille , 
8c  que  la  perception  defdits  droits  feroit  non-feulement  une  infraélioa 
à  l'Article  V.  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  par  lequel 
les  marchandifes  dn  crû  ou  fabrique  de  Marfeille  &  de  fon  territoire 
ne  doivent  aucun  droit  étant  embarquées  pour  l'Amérique  ;  mais  encore 
à  TEdit  de  166^  portant  aflranchilTement  du  Port  de  Marfeille,  &à 
l'Arrêt  du  10  Juillet  1703  rendu  en  interprétation  dudit  Edit.  Ces  rat- 
ions firent  fans  doute  imprelTion  ,  puifque  Meilleurs  les  Fermiers  Gé- 
néraux donnèrent  la  même  année  1739  un  ordre  particulier  aux  Com- 
mis de  Marfeille  de  ne  point  percevoir  les  droits  de  la  Ferme  des 
huiles  fur  les  favons  de  Marfeille  que  l'on  embarqueroit  pour  les  liles 
Françoifes  de  l'Amérique  ;  ce  qui  a  été  exécuté  pendant  dix  ans  jufques 
au  II, Mai  1749,  que  Meflleurs  les  Fermiers  Généraux  pour  établir 
la  parité  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  favons  de  Marfeille  &  ceux  de 
Toidon  que  l'on  fait  pailêr  auxdites  IlIes  ,  révoquèrent  l'ordre  donné 
en  I739>  Cette  perception  à  Marfeille  donna  lieu  à  des  reprélèntations 
qui  Âirent  faites  par  la  Chambre  de  Commerce  de  ladite  Ville  qui  s'op- 
pofa  à  la  perception  dudit  droit ,  prétendant  qu'il  n'étoit  point  dû  fur 
les  favons  de  Marfeille  embarqués  pour  les  Ifl«s  Françoilès  :  les  Arma- 
leurs  de  leur  côté  envoyèrent  des  mémoires  pour  faire  voir  combien 
cette  nouvelle  perception  favoriferoit  le  Commerce  étranger  au  préju- 
dice des  Négocians  du  Royaume  ;  que  le  favon  de  Marfeille  lèroit  en- 
royé  à  Cadix ,  ou  en  Hollande  ,  d'où  des  Navires  Anglois  Se  HoUan- 
dois  l'importerdîent  à  leurs  Colonies  pour  en  fournir  les  nôtres  ;  que  ce 
droit  tout  modique  qu'il  paroit ,  ne  l'eft  point  relativement  au  peu  de 
valeur  de  la  marchandife  ,  &  fait  une  différence  d'environ  7  pour  cent 
qu'il  faut  payer  d'avance  ,  payer  les  affurances  ou  courir  les  rifques  de 
la  mer  Se  tous  les  événemeus  d'un  Commerce  lointain ,  ce  qui  dans  un 
calcul  vrai  ,  fait  plus  de  10  pour  cent  de  perte  pour  les  Commerçans 
-de  Marfeille  Se  eft  très-fouvent  le  feul  bénéfice  qu'un  Armateur  ambi- 
tionne ;  d'où  il  réfulte  qu'il  envoyera  une  moindre  quantité  de  cette 
marchandife  ,  &  que  les  feuls  étrangers  en  feront  le  Commerce  avec 
avantage  au  moins  de  to  pour  cent  fur  les  François ,  malgré  la  préfé- 
rence que  le  Roi  a  voulu  leur  donner  par  lefdites  Lettres  Patentes. 
£n  attendant  que  le  Confeil  eût  prononcé  ,  ou  fe  détermina  à  fiifpendre. 
'  la  perception  des  nouveaux  droits  du  favcn  de  Marfeille ,  déclaré  pour 
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Hes  lAes  Françoifes  ,  &  on  fît  pafTer  des  {bumiflîotis  aux  Armateurs  de 
les  payer ,  s'il  étoit  aiii/î  ordonné  par  le  Confeil.  II  fiit  tenu  à  ce  fujet 
tin  régiftre  au  Bureau  di^  Poids  &  CalTe  pour  y  recevoir  lefdites  Ibii- 
tniffîons  dans  lequel  les  droits  dudit  favon  étoient  liquidés.  Enân  après 
un  long  examen ,  le  CoaCeil  décida  le  i;  Mars  1751,  que  les-nouveaux 
droits  étoient  dûs  fur  les  fa\'ons  de  Marfeille  deiUnés  pour  les  Mes , 
aiii/i  que  lur  ies  huiles  ,  &  que  lefdits  droits  ne  lêront  cependant  per- 
çus qu'à  corinpter  du  jour  de  cette  décifion,  &  que  les  foiimifîions  don- 
nées jufques  audit  jour  demeureront  anmillées.  Depuis  ladite  décifion , 
les  nouveaux  droits  fur  les  fàvous  de  fabrique  de  Marfeille  ont  été 
-payés  au  Bureau  du  Poids  &  Caffe  ^  qui  eft  le  Bureau  deftiné  à  routes 
les  opératieus  des  Fermes  qui  doivent  être  faites  à  Marfeille  ,  quoique 
ville  libre  &  franche  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  Royaume. 
J'ai  obfervé  dans  un  antre  ouvrage  que  cette  franchife  de  Maricille  n'a 
été  accordée  que  dans  la  vue  de  faciliter  le  Commerce  ,  en  éloignant 
tout  ce  qui  pour'roit  cauler  quelque  empêchement  ou  retardement  aux 
expéditions.  Si  donc  à  caufe  de  la  francliife  du  Port  ,  Ville  &  terri- 
toire dtidit  Marseille  ,  il  falloit  fe  tranlporter  aux  Bureaux  établis  aux 
extrémités  dn  territoire  pour  payer  les  droits  dûs  fur  les  marchandises 
étrangères  dellinées  pour  l'Amérique  ,  il  vaudroit  beaucoup  mieux  pour 
les  Halntans  de  ladite  ville  qui  commercent  aux  Ifles  de  l'Amérique  , 
n'avoir  aucune  franchife  ,  que  d'être  alfujettis  à  une  pareille  obligation 
qui  même  ieroit  impraticable. 

l,a  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  ,  perlliadée  que  l'intérêt  de 
i'Etat  eft  inféparable  de  la  fraachife  de  tous  droits  fur  les'  favons  de 
Marièille  embarqués  pour  l'Amérique  ,  a  fait  de  nouvelles  repréfeHtations 
au  Confeil  pour  obtenir  une  déci^on  favorable.  Elle  fait  valoir  avec 
avantage  (a  diminution  liirvenue  depuis  1752  dans  les  envois  à  l'Amé- 
rique de  cette  marchandife  ,  &*par  un  calcul  exaâ ,  elle  tâche  de 
prouver  que  les  droits  perçus  à  Marfeille  fîir  les  lavons  allant  aux  lâ.es , 
n'Équivalent  point  les  droits  que  les  retraits  defdits  favons ,  (i  les  envois 
n'en  avoient  point  été  reftraints  par  cette  impoCtîon  ,  auroient  payé 
foit  au  Domaine  d'Occident ,  Ibit  aux  Bureaux  d'entrée  du  Royaume. 
Il  eft  vrai  qu'il  eft  furprenant  que  tous  les  favons  fabriqués  dans  le 
Royaume  ,  y  compris  les  favons  de  Marfeille ,  ayent  Ie>  privilège  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Novembre  1757.,  de  pafTer  en  tranfît  à  tra- 
vers le  Royaume  pour  l'étranger  fans  payer  aucuns  droits  ,  &  que  les 
mêmes  favons  deftinés  pour  nos  Colonies  payent  des  droits ,  &  Ibient 
traités  moins  favorablement  ,  tandis  que  le  Commerce  des  Ifles  efl  celui 
qui  eft  le  plus  protégé  &  le  plus  privilégié.  Cependant  fî  dans  la  fuite 
l'exemption  eft  accordée  aux  favons  de  Marfeille ,  celui  des  autres  fa- 
briques du  Royaume  doit  également  en  jouir ,  afin  qu'il  y  aye  parité  dans 
tous  les  Ports  déHgnés  pour  le  Commerce  de  l'Amérique. 

Il  a  été  rendu  nouvellement,  le  zi  Mars  17^3,  un  Arrêt  du  Confeil 
Tom,  L  M 
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par  leqncl  tes  huiles  du  crû  de  la  Provence  qui  feront  envoyées  à  l'étran- 
ger ou  à  Marfeille ,  feront  exemptes  pendant  le  bail  de  Me.  Prevot ,  c'eft- 
à-dire  lis  années ,  de  la  perception  des  nouveaux  droits.  Cet  Arrêt  n« 
regarde  point  les  huiles  &  Tavons  defttucs  pour  les  Ifles  FrançoiTes  de 
l'Amérique  qui  ne  Ibnt  confldérées  que  comme  nos  Provinces  du  Ro- 
yaume réputées  étrangères  &  non  pas  comme  pays  véritablement  étranger.  - 

Les  privilèges  accordés  au  Commerce  ne  font  donnés  que  pour  le 
favorifer  8f  l'encourager  £c  non  pas  pour  les  faire  fervti  à  l'avidité 
frauduleufe  de  quelques  particuliers,  qui  pour  un  vil  intérêt  perfonnel, 
facrifient  fans  remord  le  bien  général  de  la  Nation.  La  franchie  dont 
jouilTent  les  denrées  &  les  marchandiiès  nationales  ,  à  l'excluCon  des 
étrangères  foumifes  à  un  droit  ,  pour  que  l'exportation  de  celles  du 
Royaume  foit  faite  par  préférence  aux  dernières  dans  les  envois  que 
nous  en  faiibos  dans  nos  iJles ,  avoir  occ^fîonné  un  abus  qui  fut  re- 
.  primé  en  1741.  Quelques  Armateurs  ,  àans  la  vue  de  ne  point  payer 
les  droits  impoies  fur  les  marchandifes  étrangères  deftihées  pour  }'Amé< 
rique  ,  en  expédiant  leurs  Navires  du  Port  de  Marlèilie  ,  déclaroient 
lefdites  marchandifes  étrangères  pour  Caduc  où  nos  Navires  touchent 
ordinairement  pour  donner  'avis  aux  propriétaires  de  leur  départ ,  ou 
pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Par  le  moyen  de  cette  feinte  dé- 
claration ,  ik  évitoient  de  payer  au  Bureau  du  Poids  &  Caife  les  droits 
împofés  par  les  Lettres  Patentes  de  1719  ,  ces  mêmes  marchandifes 
étrangères  ne  devant  aucun  droit  pour  Cadix  à  caufe  dé  la  franchife 
du  Port  de  Marfeille.  Il  eft  vrai  qu'on,  auroit  pû.faire  paflèr  à  Marfèille 
des  foumilïïons  aux  Cs^itaiws  pour  rapporter  certificat  de  delcente 
defdites  marchandises  à  Cadix  ,  afin  d'être  allùré  qu'elles  n'avoîent  point  - 
filivi  la  deftination  des  lues  :  mais  de  pareilles  fiiumiâîons  n'auroiest 
point  remédié  au  mal,  parce  que.  ceux  qui  avoient  intention  de  frau- 
der ,  ne  Ce.  Croient  point  &it  fcrupule  de  tromper  la  vigilance  du  Con- 
liil  de  France  pour  obtenir  les  certificats  qu'on  auroit  exigé  d'eux.  On 
jugea  qu'il  valoit  mieux  faire  payer  au  Bureau  du  Poids  8c  Cafie  de 
ï^feiUe  les  droits  fur  les  marchandifes  étrangères  qui  feroient  em- 
barquées fur  les  Navires  deftinés  pour  l'Amérique  ,  quoique  leiHites 
marchaniËfès  fuient  déclarées  pour  Cadix.  Par  cette  décifion  la  racûie 
de  la  fraude  fut  coupée  , .  &  la  parité  qui  doit  fe  trouver  dans  tous 
les  Ports  où  il  eft  permis  d'armer  pour  les  Colonies  ^  fut  rétablie. 

Il  eft  oéceflàire  d'obferver  que  cette  décifion  ne  peut  regarder  que 
le  Port  de  Marfeille.,  à  caufe  de  fa  franchife.  Les  Armateurs  &  les 
Négociant  des  autres  Pons  du  Rojraume  qui  font  le  Commerce  des' 
Ifles  en  vertu  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  peuvent 
charger  à  £rêt  pour  Cadix  des  marchandifes  du  Royaume  fur  les  Vall- 
ftaux  qui  partiront  à  vuide  pour  l'Amérique  Gmaai  la  Dédaiittioo  dik 
Roi  du>  30  Septembre  J757. 
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DECLARATION     DU     ROI, 

QUI    PERMET 

Aux  Armateurs  St  Kégocîans  qui  font  Commerce  dans  les  Illes  ,  d» 
charger  à  fret  pour  Cadix  des  mftrchandifês  du  Koyautne  ,  fur  les 
raîlleaux  qui  partiront  à  vtiide  pour  aller  aux  lâes  de  l'Amérique  f 
prendre  des  marchandifès  de  retour. 

Du  50  Septembre  1737. 

LOUIS  pnr  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  dt  Navarre  :  A  tâu*  ceux  qui. 
cei  piéfenres  Lettres  verront  >  Salut,  tious  ayant  été  tepré&nté  qu'attendu  que 
les  marchandilêi  qui  viennent  des  Ifles  ,  Coat  d'un  plus  grand  encombre tnent  que 
«elles  qui  y  fcnt  portéet  de  France  ,  les  Armateurs  St  Négocians  qui  font  !e  Com- 
merce }le  nos  lues  Se  Colonies  de  l'Amérique  ,  ïbnt  fouvent  obligés  ,  pour  faire 
leur  retour  ,  d'y  envoyer  des  vaifTeaus  i  vuide  ;  ce  qui  leur  occalïonne  une  aug- 
mentation de  frais  ,  à  laquelle  ili  feroîent  moine  txpotis  >  li  nous  leur  permet- 
tions  de  charger  i  fret  les  vaiflëaus  allant  aux  Iflei  ;  &  voulant  par  cette  facilité  , 
encourager  ces  Négncians  à  continuer  &  augmenter  leur  Commerce  ,  fans  déro- 
ger k  l'article  XXVII  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'AvrS  (7^7  ,  qui  défend  de 
chai^r  dans  aucun  Port  étranger  ,  «ucunes  denrées  &  nurchandifes  pour  les-  traol^ 
porter  dans  nos  Colonies.  A  CES  causes  &  autres  à  ce  boue  mouvant  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  *  pleine  puiiTance  Se  autorité  Koyale  ,  Nous  avons  permis  &  periBet- 
tons  par  ces  prefentes  Jïgnées  Ae  notre  main  ,  aux  Armateurs  &  Négocians  ce  notre 
Koyaume  qui  font  le  Commerce  defdites  Ifles  y  àt  charger  à  frSt  pour  Cadix  de» 
marchandifes  de  notre  Royaume  ,  fur  les  vail&aux  qui  partiront  totalement  à  vuide 
de  tras  Ports,  pour  alkr  dans  nos  Ifles  de  l'Amérique  y  prendre  des  marchandifes 
de  retour.  Leur  défendons  néanmoins  trts-expreII2jiient  >  conformément  i  nos  Let-  ~ 
très  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  &  à  tous  Capitaines  ,  Officiers  &  Matelots, 
fous  quelque  caufe  6c  préteKe  que  ce  foit ,  de  charger  fur  lefdîts  vaiflêaux  à  Cadix 
•aucunes  marcfaandifes  ni  denrées  ,  à  peine  de  coafil'cnion  defdits  vaiflêaux ,  mar- 
-chandifes  &  denrées ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Enjoignons  Â  notre  Coi^ 
iiil  de  Cadix  de  viiiter  lelHitf  vaiflêaux  à  leur  départ  de  Cadix  pour  conltater  qu'ils 
font  partis  de  ce  Port  làns  aucune  charge  ,  Si  aux  Gouveraeurs  &  Intendaos  de 
nofdites  llUs  St  Colonies  ,  de  ^ire  ^ire  de  pareilles  vifites  i  l'arrivée  defdît* 
vaiflêaux  pMir  conAater  qu'ils  y  font  arrivée  au  même  état.  Mandons  Se  ordonnou 
i  H.  le  Comte  de  Touioufe  Amiral  de  France  de  tenir  exaûemtnt  la  main  à 
l'exécution  des  préfeatei.  Si  donnons  en  masdeiunt  i  nos  amés  &  féaux  Confeil- 
lers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  fallèrtt 
lire  ,  publier  &  régiflrer  (  mËme  en  vacations  )  fie  le  contenu  en  icellcs  garder  Se 
«bferver  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  oenebftaM  tou»  Iditi  ,  DedaratioMs  ,  Arnêrs  , 
Ordonnaocct  &  R&glemens  ,  auxquels  Nous  aroBS  dérogé  fit  dérogeou  par  ceUitcf 
f  réfêntes.  Voulons  qu'aux  copies  d'iceHcs  ,  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  fit 
féaux  ConfeiUen  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original:  Car  tel  EST 
NOTRE  PLAISIR  ,  en  rfmoin  dequoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcd  à  cefdwet 
préfentes.  Donné  à  Fontainebleau  k  tretitième  jour  du  mois  de  Septembre  ,  l'an  de 
^nce  iBil  f<¥t  cew  toenic  fi^t,  &  de  aotu  Rcgoc  le  vingt  tniCia».  Signé  1X>UI$. 
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Et  plut  bal  par  1«  Roi  >  PH^LYFEAUX.  VA  au  Confeil  ,  Oriy  ,  Se    fcellé  An  granif 
Sceau  de  cire  jaune. 


Regfflrét  i  Para  eu  ParUmtns  ,  <n  nteationi  >  /c  vHigt-Bit  OBoHn  mil  jtff  cens 
treiue-Jtpt.  Signi  Du  Franc. 

On  voit  par  cette  Déclaration  ,  qu'il  n'y  a  que  les  Ports-  défgnés- 
par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  I7i7,qui  puiiTent  jouir  de 
dette  permilllon  >.  &  £  le  Port  de  Mar&ille  qui  a'eft  pas  nommé  daii< 
ladite  Déclaration ,  non  plus  que  dans  les  Lettces.  Patentes  du  mois  de 
Février  171-9  >  qui  règlent  ce  Commerce  par  Marièille  ,.  pouvoit  £tre 
compris  pour  participer  à  la  même  faveur  de  charger,  à  fret  pour  Cadix 
£ir  les  VaiHeaux  deftinés  pour  les  liles  ,  ce  ne  fcroit  jamais  qu'autant, 
qu'ils  partiroient  totalement  à  vuide  ,  &  qu'iU  ne  cbargeroient  que  des- 
marchandifes  du  Royaume  dont  il  auroit  «té  juftiiîé  du  payement  des^ 
droits  de  ibrtie  ,  oe'  qni  demanderoit  tant  de  précautions  à  prendre  lois 
de  l'embarquement ,  à  caufe  4e  la  franchife  du  Port,  qu'il  efi  beaucoup 
plus  avantagei^  aux  habitans  de  Mar£eille  de  renoncer  à  utte  faveur 
^ui  n'ell.  convenable  qu'aux.  &uls  autres-  Ports  déCgnés  dans  les  Lettres 
Patentes  du  mois  d'Avril  1.717  ,  que  de  donner,  atteinte  .aux  igjmunitél 
&  francHres  dont  ils  jouiflent  en  vertu  de  l'Edit  de  1669. 

La  raifon  qui  a  déterminé  le  Roi  à  donner  cette  Déclaration,  a  été: 
d'encourager  notre  Commerce.&  de.  Je.  rendre  profitable  aux  Arma- 
teurs pour  l'Amérique ,  fans  qu'aucun  inconvénient  puiile  lîuvre  de  Ion 
exécution,  puiTque  les  marchandises  du  Royaume  auroieat  pu  être 
embarquées  pour  no.s  Colonies  en  franchi^,  de  tons  droits ,  &  que- 
lefdifes  inarchandijès  deftinées  pour.  Cadix  «  iî  elles  ne  lônt  de  l'eA- 
pèce  dont  la  fortie.  pour  l'étranger  a  été  iayorifée ,  doivent  les  droits 
de  ibrtie.  Il'n'en  eA'  pas-  de  même-  de  celles  qui-  pourroient  être  char- 
gées i  Marseille.  Les  étrangères  feroient  chargées,  en  fraude  des  droits, 
d'entrée  r  .&  celles'  du.  Levant.  Se  autres,  prohibées  dans  le  Royaume 
pourroient  également  êfre  chargées  Qontce,  les  di^otîiions  expreilês  de^ 
préfentes  Lettres    Patentes.. 

C'eft  dôni;.  avec  juftice  que  Marfeille  a  été'  privée  dé  Ik  faveur  ac*- 
cordée,  par  ladite  Déclaration  aux  autres  Ports  âéilgoés  pour  faire  le 
Commerce-  de  l'Amérique,  La  franchife  de  Ion  port  n'en  eft  pas  {uC- 
eeptiblC'-  ou  feroit  fujetto  à  trop  d'inconvénions  :  mail  la  même  juftice 
qui,  a  fait  exclurre  la  ville  de  Marfeille-  de  cette  prérogative ,  à  cauiè. 
des  abus  qui  s'enfuivroijïnt  infailliblement  ..fembre  exiger  ►pour  que  les 
autres  Ports  ne  foient  pas  plus  avantagés  qu'elle  ,,  que  les  lavons  du> 
Royaume  qui  depuis-  l'Arrêt  du  14  Novembre  175.7  font  aâranchia  de: 
tous  droits  ,  lorfqu'il^  font  envoyés  à  l'étranger ,  payent  les  nouveau! 
droits,  dans  les  Ports  où  les  Navires,  font  expédiés  pour  Cadbi  â  la  def- 
Unation  des  lues.  Sans  cette  précaution  ,  le  même  abus  qu'on  a  voulu-, 
fréyeair  dans,  l'expédiûoii-  des  Naùres-  faits  k.  Marfeille  ^ur.Cadix^ 
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fibâfteroit  Car  le  nouveau  droit  du  &vod  de  France  qui  Cerok  déclaré 
pour  ledit  Cadix  ,  Se  qui  pourroit  étie  envoyé  auxdites  Ifles  fans  avoir 
payé  ledit  nouveau  droit  auquel  le   lavon  de.  Marfeille  a  été  î^fiijettii 

Article    IV. 

Les  dentéer  &  maKhandifes  mentionnées  dans  l'Artkle  précédent  v^ 
Dont  par  mer  dun  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de  Marfeille  ,  y 
feront  à  leur  arrivée  renfermées  dans  un  magajin  d'entrepôt  ,  &  na 
pourront  être  verfées  de  hoid  à  bord  ^  à  peiru  de  conjifcation  &  de  miUei 
livres  damende^ 

Pour  prévenir  les  abus  qui  Baitroieut  infailliblement  dé  la-  franchift' 
générale  accordée  à  toute;  les  marchandifes  &  denrées  du  Royaume  ,. 
expédiées  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  de  l'enlévesient  pour  les 
arméniens'  de  l'Amérique ,  il  a  été  néce&ir«  d'ordonné/  qu'elles  fiilTeiit 
renfermées  à  leuf  arrivée  à  MarJëiHe  dans  jtn  magann-  d'entrepôt,  afin 
de  connoître  par  une  vérification  exaâe  ,  û  les  quantités  Se  qualités, 
mentionnées  dans  les  expéditions  ,  font  efieâivemeot  arrivées  ;  laquelle 
vériâcation  deviendroit  impofltble ,  û  les  renverièmens  de  bord  à  bord 
pour  celles  venues  par  mer  d'un  autre  Port  du  Royaume  en  celui  de 
Marfeille  étolent  toîorés  ;  parce  qu'à-  la  faveur.  &  fous  le  prétexte 
^e  ces  renverfemens  ,  ou  lefdites  marchandifes  Se  denrées  feroiem  fup- 
pofées  embarquées ,  tandis  qu'elles  aumient  été  déchargées  à  Marfeille.- 
en  fraude  des  droits  dûs  pour  cette  dernière  deftinatiou ,  tant  locaux: 
que  de.  £brtie  depuis  le  lieu  de  l'enlèvement ,  ou  ,  toujours  enfappofknt 
(e  renverfement  defdites  denrées:  Se  marchaodiiès  ,  on  en  fubftitueroit 
à.la:  place  des  étiangere&  iîijettes  aux  droits.,  ou  des  protiibces  dont 
l'ufage  Se  le  Commerce  font  défendus  dans  le  Royatmie  ,  au  détriment 
&  à  la  ruine  du  Commerce  de  nos  denrées  nationales  Se  des  marchan-' 
diies.  dçt  nos  mauufaâures-.  Tout  renverfement  eft  défendu  à  peine  det 
confifcation  defdites  denrée^  &  maichandlfes.  Se.  de  mille  livres  d'av, 
mende^ 

Article     V.. 

Les  Kigocians  <^i  feront  conduire  à.  Marfeille-  par  mer  ou  par  terrm 
Stfdites  denrées  ù  marchandifes  dejliikes  pour  les  Ifles  &  Colonies  Frarv-  • 
foifes  de.  f  Amérique  ,.  feront  tenus  £en  déclarer  au  Burtau  du  lieu,  df 
Penlevtment ,.  f'ii'  y  en  a  ,  fi  non  au  plus  prochain  Bureau  ,  les  quan^^ 
tltés  ,  qualités  ,,poids  &,  mefures ,.  de  les  faire  vifiter  Gf  plomber  par  Ut: 
Commis  des  Ferma  ,,(ty  prendie  un  acquit  à  caution.  ,  ù  de  faift  leur- 
foi^ijjioa  de  rapporter,  dans  trois,  mois  utl.  certificat  de  leur  dêehkramenf 
£tnt  un  magafin  d'entrepôt  ,.  lors-  Je  leur- arrivée  à:  Mi^f'illc.Ofdoamnif 
^  datu  ^  mois^  à  compter  du  jour  de  Venrégij^cunent.du.  gréjenret-^ 
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les  marebandifcs  manufacbaiet  dans  âifférentes  Provinces  £r  Itetuc  3k 
notre  Royaume  ,  autres  tpie  La  VSIU  £r  Territoire  de  Marfeille  ,  feront 
cenjïes  être  marckandifes  étrangères  ,  Cf  ru  pourront  être  embarquées  fur 
ies  vaiffeaux  qui  partiront  du  port  de  Marfeille  pour  les  IJUs  G*  Colo- 
nies FrançoifiS  ,  qu'en  payant  les  droits  qui  feront  ci-après  ordonnés,  fi 
.dans  le  lieu  le  plus  proche  de  leun  enlèvement  H  n'en  a  été  fait  déclara- 
■tion  pour  le/dites  SJles  ,  Cf  fi  lors  de  leur  arrivée  dans  MarfeUle  elles 
,.n'ont  été  renfermées  dans  un  màgafin  d^entrep&t. 

Article  VL 

Les  Voiturien  feront  tenus  de  repréfenter  &  faire  vifer  leurs  ac^its  i 
caution  par  les  Commis  des  Bureaux  ,  &  par  les  DîrecZeun  des  Fermes 
.dans  les  Villes  où  il  y  en  a  d'établis  ,  qui  fe  trouveront  fur  la  route  , 
défaites  denrées  Ù  marchandifis  ,  &  lefdits  Commis  &  Dire3eurs  vérifie- 
ront fur  le  champ  &  fans  aucun  retardement  ni  frais ,  le  nombre  de  ton- 
neaux ,  caiffes  Ù  ballots  portés  par  lefdits  acquits  à  caution  ,  ù  reçoit' 
iu>Uront  fi  les  plombs  font  faim  &  entiers  ,  far^s  pouvoir  faire  aucune 
•vifite  défaites  denrées  ù-marchandifes  ,  ni  ouverture  défaits  tonruaux , 
^iaijfes  £r  ballots  ,  qu'au  cas  que  les  plombs  fajfent  brifés  ou  altérés  ,  Çf 
fi  par  la  vifite  il  paroît  quelque  fraude ,  les  marckandifes  feront  confifquées  ^ 
(f  les  contrevenans   coiutamnés  en  cin^  cens  livres  d^amende,' 

Article    VIL 

Lefditts  denrées  &  marchandifis  feront ,  avant  leur  embarquement ,  vi' 
fitées  &  pefées  par  les  Commis  des  Fermes  pour  en  vérifier  Us  quaruités , 
qualités ,  poids  ù  méfiées  .  &  ella  ne  pourront  être  chargées  dans  aucun 
vaijfeau  t^'en  préfenct  défaits  Commis, 

Les  difpoftions  conteane»  dans  ces  trois  Articles  ,  renferment  ce  que 
les  Négociaos  doivent,  pratiquer  ea  faiiâat  venir  des  marchaodiiès  du 
crû  ou  -  des    fabriques  du  Royaume  à  la  deftination  des  Ifles. 

Par  l'Article  V.  leitlits  Négociaos  font  obligés  de  déclarer  au  Bureau 
du  lieu  de  l'enlèvement  ,  s'il  y  eo  a ,  li  non  au  plus  prochain  Bureau , 
■-  ies  marcfaasdt&s  qu'ils  deftineroot  pour  l'Amérique  ,  Toit  qu'ils  les  faf- 
iëtit  venir  i  Marfeille  par  mer  ou*  par  terre.  Par  le  plus  prochain  Bu» 
reau ,  il  faut  entendre  celui  qui  Ce  trouve  le  plus  près  du  lieu  de  l'eiï* 
lévement  par  où  lefdites  marchandi&s  doivent  paâèr  pour  être  embar- 
quées pour  Marfeille  ou  pour  y  arriver  par  terre ,  bien  entendu  qu'on 
lîiivra  la>  grande  route ,  &c  qu'on  ae  prendra  point  les  chemins  détour- 
nés. Lei  Déclarations  faites  audit  Bureau ,  doivent  contenir  les  qlfen- 
tités ,  les  qualités  ,  les  poids  ou  les  mefures  ,  &  leidites  marchandifès 
^éclatées  audit  Bureau  j  y  &rooi  viiîtées  &  plombées  par  les  Commi» 
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êes  Ferfnes  ,  qui  délivreront  un  acquit  à  cautioR  (  ou  obligation  )  clans 
lequel  il  fera  fait  une  mention  détaillée  des  marchandjlês  expédiées  , 
&  la  foute  que  le  Voiturier  doit  tenir ,  fi  elles  vont  par  terre  ,  en 
feifant  paffer  foumifllou  à  celui  qui  a  fait  l'expédition  de  rapporter  dans 
trois  mois  certiScat  des  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident , 
iu  déchargeiiictn  defdites  Marchandiies  dans  un  niagafin  d'entrepôt  lors 
de  leur  arrivée  à  Marfeille.  Le  délai  de  trois  mois  accordé. pour  rap- 
porter le  certiiïcat  du  déchargement ,  fiippofe  le  plus  grand  éloignement 
du  lieu  où  l'expédition  aura  été  faite;  car  H  l'acquit  à  caution  étoit 
pafle  dans  un  Bureau  de  Provence  ou  des  Provinces  voifines  ,  le  délai  ' 
ièra  proportionné  à  la  diftance  qu'il  y  aura  deidits  Bureaux  jufqu'à  Marfeille.  - 
Par  ledit  Article  V.  U  eil  ordonné  que  dans  fix  mois  ,  à  compter  du  ' 
jour  de  l'em-egiftrement  des  préfentes  Lettres  Patentes  ,  les  marclian- 
àiCes  manufaâurées  dans  les  différentes  '  Provinces  &  lieux  du  Royaumev 
autres  que  celles  de  Marfeille  Se  de  fon  territoire  ',  feront  cenfées  mar- 
diandifes  étrangères  &  fabriquées  dans  le  pays  étranger  ,,  &  ne  pour- 
ront plus  *  être  embarquées  pour  l'Amérique  qu'en  payant  les  droits  - 
ordonnés  par  l'Article  IX. ,  fi  après  les  fix  mois  expirés  lefdites  mar- 
chandifes  n'ont  pas  été  déclarées  au  Bureau  de  l'enlèvement  ou  au  plus 
prochain  ,  &  fi  on  n'a  pas  obfervé  ce  qui  eil  prefcrit  dans  le  prêtent 
Article  ,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit.  Cette  claufe  eft  particulière  au  Port 
fie-  A^arfeille  &  étoît  nécelfaire  dans  le  commencement  de  l'exécution 
defdites  Lettres  Patentes  où  les  diipolitionsr  ci-deiTus  rapportées  n'a- 
voient  pu'  être  exécutées  pour  fournir  les  marchandifes  Se  denrées 
iuffifantes  aux  premières  expéditions.  Marfeille  étant  un  cntrapôt  gêné- 
rai  d^  marchatidifes  du  Royaume  dont  an  fournit  le  Levant  ,  l'Ëlpa- 
gne  &  l'Italie ,  il  parut  jufte  de  ne  point  priver  le»  Armateurs  d'nn  ■ 
bénéfice  qu'ils  pourroïent  faire  fur  des  marchandifes  de  France  ,  en  les 
employant   à  nos  aimemens  de  l'Amérique  ,  d'autant  mieux  que    pour 

■  arriver  à  Marfeiile,  elles  avoient  payé  des  droits  dont  elles  aùroient  été 
afirancbies  fi  leidits  Armateurs  avoient  pu  .prévoir  la  faveu»  accordée  au- 
Commerce  de  l'Amérique  par  le  Port  de  Marieille.  Mais  en  même 
tems'  que  Marieille  eft  l'entrepôt-  des  marchandiiès  nationales  pour 
l'étranger,  il  l'eft  également  des  marchandiiès  étrangères  que  les' difïe- 
rentes  Provinces  du  Royaume  tirent  de-  Marfeille  pour  la  confomma- 
tion  de  leurs  habitans.  Or  l'emploi  defdites  marchandifes  étrangères  dans  ' 
la  COmpofition  de  nos  cargaifons  pour  l'Amérique  ,  s'il  n' étoit  en  parité 
avec  l'emploi  deiHites  marchandiiès  dans  les  autres  Ports  défignés  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril"  17 17  ^  nuiroit  elTentiellement  à 
leur   Commerce   &  à  la  consommation   des  marchandifes   nationales.    Il 

fallut  donc  limiter  un  tems  pour  celles  de  France  qui  poiirroieht  fe  trou-  ■ 
ver  à  Marfeiile  lors  de  la  publication  defHites   Lettres   Patentes  ^  pour  ' 

prévenir  les  abus  qui  ouroleat  iùivi  nécef^ireiucst  de  l'emploi  derdites^^ 
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Par  l'Article  VI.  les   Voiturien ,  porteun  des  acquits  i  caution  (  ou 

obligations  )  qui  accompagnent  les  marchaadifes  expédiées  pour  l'Amé- 
rique,  doivent  les  rcpréfenter  Se  les  feire  vifer  par  les  Commis  des 
Bureaux  de  la  route  ,  &  lorfque  dans  les  villes  par  où  leJHîtes  '  mar< 
chaadtfes  pafTeroiit ,  it  y  aura  des  Direfteurs  des  Fermes  établis ,  il  eft 
ordonné  auxdits  Voituriers  ou  Condu£):eurs  de  les  leut  faire  viler.  VoilS 
qu'elle  eft -robligatio!!  impofée  auxdits  Voituriers.  Le  droit  des  Direc- 
teurs £c  Commis  confifle  à  vériiîer  les  barriques  ,  tonneaux  ,  caiffes , 
ballots  ,  &c.  mentionnés  dans  lefdits  acquits  à  caution ,  .&  à  reconnoî- 
rre  0  les  plombs  font  fains  Se  entiers  ,  avant  de  mettre  leur  Vu, 
en  obfervant  que  cette  vérifîcatioi}  8c  reconnoilTance  des  plombs  doivent 
être  faites  fur  le  champ  St  faas  aucun  retardement  ni  frais  quelconques. 
Si  cependant  les  plombs  manquoieut  ou  avoient  été  altérés ,  il  efi  libre 
aiixdits  Commis  des^  Fermes  de  faire  l'ouverture  defdites  barriques'^ 
califes  ,  ballots  ,  Sec,  contenant  les  denrées  &  marchandifes  expédiées 
pour  les  Ifles ,  Se  d'en  faire  la  vîfîte  ;  Se  H  par  cette  vérification  lef- 
dits Commis  découvrent  qu'il  y  aye  de  la  fraude ,  ils  en  drefferont  leur 
procès  verbal  de  faille  ,  pour  faire  confîfquer  lefdites  marchandifes  Se 
condamnef  les  contrevenans  en  500  liv.  d'amende. 

D  y  a  eu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  concernant  le 
Commerce  des  Ifles  Françoifes  ,  par  lefquelles  il  y  a  eu  quelques  lé- 
gers changemcns  à  ce  qui  avoit  été  ordomié  au  fujet  de  la  vifite  des 
■  marchandilès  des  IHes  ;  mais  commé^  elles  ont  ûii.  rapport  .plus  direâ 
.aux  difpofitions  de  l'Article  XVI. ,  je  renvoyé  à  l'explication  dudit  Article 
pour  les  Rapporter. 

Par  l'Article  VU.  les  denrées  Se  marchandifes  expédiées  par  acquit  à 
Caution  Se  miles  à  leur  arrivée  -à  Marfcille  dans  un  magafiu  d'entre- 
pôt ,  comme  il  a  été  dit ,  ne  pourront  point  être  embarquées  que  préa- 
lablement elles  n'ayent  été  vilitées  par  les  Commis  des  Fermes  qui 
vérifieront  les  quantités ,  qualités ,  poids  &  melîires.  Par  Commis  des  • 
Fermes  ,  il  feut  entendre  ceux  qui  reffortcut  à  la  partie  des  Traites. 
Mais  aujourd'hui  que  le  droit  du  Domaine  d'Occident  ne  fait  plus  une 
Ferme  féparée  des  cinq  groffes  Fermes ,  il  fuffira  à  l'adjudicataire  des 
Fermes  unies  ,  fi  c'eft  fa  volonté  ,  que  cette  vifite  Se  vérification  foient 
faites  par  les  Commis  dudit  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  St  que 
iefdits  Commis  veillent  au  chargement  qui  fera  fait  defdites  denrées 
Se  marchandifes  dans  les  VailTeaux  en  charge  pour  les  Illes  ,  en  dé- 
livrant des  permis  d'embarquer  8t  en  faifant  conduire  lefdites  mar- 
chandifes jufques  auxdits  Vaiffeaux  par  quelque  Employé  defdites  Fer- 
mes ,  qui  remettra  lefdits  permis  au  Garde  établi  fur  lefHits  Vaifleaux 
jufques  à' leur  départ,  pour  empêcher  qu'il  n'y  foit  introduit  que  les 
marchandifes  pour  lefquelles  les  Commis  dudît  Bureau  du  Domaine  d'Oc- 
tAdeat  auront  donné  des  permilTions. 

Jl  eft  parlé  ^^  ï^*  Articles  IV.  Se  V.  des  entrepôts  deftinés  à  ren- 
fermer 
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fermer  les  denrées  &  marchandïTes  tirées  du  Royaume  par  acquit 
à  caution  à  la  deftiuation  des  lues.  Les  conteftatîons  furveaues  au  fujet 
deiditi  entrepôts  ,  ont  donné  lieu  à  plufîeurs  réglemeus  qu'il  importe 
aux  Armateurs  de  connoître ,  puifqu'ils  fervent  à  régler  la  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  au  fujet  des  marcbandîTes  qu'ils  font  venir  des  diverfes 
Provinces  du  Royaume.  '" 


ENTREPOTS 

pQUt  les  marchandifes  dejlinées  pour  VAmériqur' 

LES  Articles  IV.  8c  V.  ont  ordonné,  comme  il  vient  d'être  rapporté,^  ' 
que  les  denrées  &  marchandilès  du  Royaume  venant  à  Marieille  ,  lôit 
par  mer ,  fbit  par  terre  ,  à  la  deftination  des  Iflés  ,  feront  à  leur  arrivée 
reufermées  dans  un  magalin  d'entrepôt  où  la  viilte  &  la  vérification 
Jeront  faites  avant  leur  embarquement  fui  les  Navires  en  charge  pour 
l'Amérique.  II  n'y  a  point  eu  de  tems  limité  pour  la  durée  dudit 
entrepôt  qui  étant  au  choix  &  aux  frais  des  Négocians  ,  fuivant 
l'Article  XXVII.  ,  a  été  une  occafion  de  fraude  pour  quelques-uns ,  en 
failknt  venir  beaucoup  plus  de  marchandifes  qu'ils  n'en  deftinoient 
pour  l'Amérique  &  en  les  employant  à  d'autres  branches  de  leuc^^ 
Commerce  en  fraude  des  droits  qu'elles  auroient  payés.  C'eft  a 
Bordeaux  qu'on  découvrit  cette  fraude  ;  &E  pour  y  remédier  le  Roi 
rendit  fa  Déclaration  du  19  Janvier  1713  ,  par  laquelle  il  fixe  à 
un  an  le  terme  de  l'entrepôt  des  marchandilès  deftmées  pour  les 
Ifles  de  l'Amérique  ,  8c  qu'après  l'année  d'entrepôt  expir4e  ,  lefilites 
marchandilès  exiftantes  dans  lefdtts  entrepôts  feront  déclarées  par 
quantités ,  qualités ,  poids  &C  mefiires ,  &  les  droits  payés  au  Commis 
de  l'adjudicataire  des  Fermes ,  &  en  cas  de  contravention  8c  de 
fauflè  déclaration ,  les  propriétaires  defdites  marchandilès  feront  con- 
damnés   en   soo  Uvres-^'amende    8c  au  payement    des  droits ,  &c. 


DECLARATION     DU    ROI, 

Qui  fix^à  un  an  le  tems  de  l'entrepôt  des  marchandi&s  deftmées  pour 
les  Ides  de  l'Amérique. 


Donnée  à  VerfailUs  le  19  Janvier   1713. 

OUIS^ar  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre:   A    tous  ceux  qui 
CCS  préfentes  Lettres   verront  ,  Salut.  L'attention  (ingullcre  que  Nous   avoni 
Iffujourt  eue  depuis  notre  aveaencnt  i  la  Couronne ,  pow  faciliter  6c  augmenter  I4 
Tom.  L  N 


L 
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Commerce  deslfles  âc  des  Colonies  Françoifes  de  TAmérique  ,  nom  a  «"Kag^  i 
accorder  par  l'article  111  de  not  Laliret  Patentei  du  mois  d'Avril  1717  nneexcinp- 
|ian  de  tous  droits  d'entrée  &  fortie  ,  laat  des.  Provîacts  d<s  cinq  groCei  Fermes  > 
que  de  celles  réputées  ëtrangerej  ,  même  de  tous  droiis  locaui  en  palfant  d'une  Pro- 
vince à  une  autre  ,  Se  généralement  de  tous  droits  qui  te  perçoivent  i  noire  profit  à 
{exception  de  ceax  unis  ëc  dépendant  de  notre  Ferme  Générale  des  Aydes  £c  Do- 
maines. ]  fat  toutes  les  denrées  6c  marcbandiCes  ,  foit  du  crû  ou  de  la  &briquc  de 
notre  Royaume  ,  même  lut  la  valiflctle  d'argent  ou  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  Se 
6tT  h*  vins  &  eaUK-^le-vie  de  Guyeniw  oa  wtrc*  Proviocci  ,  deftinéa  ^vr  être  tranf' 
portées  aufdites  Ifles  &  Colomes  Françoifes  ;  &  par  l'article  XXX  de  ces  mêmes 
Lettres ,  nous  avons  ordonné  que  les  magilïnt  iêrvant  d'eatrepËt  des  marchan- 
difes  d(  denrées  de  notre  Royaume  ,  delllnées  pour  lefditcs  Illcs  &  Colonies  &  au- 
tres y  mentionnées  ,  leroieiu  choiCc  par  les  Négocians  à  leurs  frais  6c  fermés  à  trois 
clefs  différentes  ,  dont  l'une  fcroit  remilè  au  Commis  du  Fermier  de  nos  cinq  grolTcs 
Fermes  >  l'autre  au  Commis  du  Fermier  de  notre  Domaine  d'Occident  St  la  troj- 
|itme  entre  les  mains  de  celui  qui  iieroit  pour  ce  prépofé  p:ir  les  Négocians.  Quoi- 
tfut.  des  difpofitions  ù  fîisplet  &  li  favorables  atn  Négocians  ,  paroiffent  n'être  fuf- 
«•ptibles  d'aucune  interprétuîon.abufîva  ,  Nous  fommes  cependant  informés  que  l'ap- 
pas  de  l'exemption  des  droits  ,  accordée  par  l'article  III  dcldites  Lettres  Patentes , 
pour  toutes  les  marcbandifes  déclarées  pour  les  Illis  &  la  faculté  des  entrepôts  >  a. 
fait  nahrc  à  phifieurs  Néggcians  ^  l'envie  de  trouver  le  moyen  de  profiter  aufll  de 
cette  exemption  pour  les  marcbandifes  qui  n'y  font  point  tranfporiées  ,  en  les  dé- 
clarant par  entrepôt  pour  cette  deilination  ^  que  dans  celte  vue  ,  plufieurs  .particu- 
liers ,  tant  Négpcians  qu'autres  ,  font  venir  diSirentes  fortes  de  marcbandifes  pro- 
pres â  leur  Commerce  particulier  >  qu'ils  font  déclaier  au  premier  Bureau  d'entrée  ; 
qu'il  b  faveur  de  ces  déclarations,  ces  marcbandifes  font  mifes  en  entrepôt  dans  la 
maifon  de  ces  particuliers  ,  enfbrte  qu'elles  fe  trouvent  difperfées  en  autant  de  mai- 
ibns  qu'il  y  a  de  particuliers  qui  ont  faii  de  fembkbles  déclarations  ,  kfquels  les 
gardent  tulqu'à  ce  qu'ils  trouvent  ocçafion  de  s'en  défaire  ,  foie  par  vente  à  quel- 
que Armateur  pour  les  Ifles  (  auquel  cas  les  cbofes  fé  palTent  dans  la  régie ,  ")  foil 
in  les  cbargeant  en  pacotilles ,  pour  le  compte  defdits  particuliers  propriétaires , 
Couvant  k  l'infçu  du  Bitreaa  &.  de  l'Armateur  ,  pour  s'exempter  d'en  payer  le;  fret ,. 
foit  eniîn.  enjes  vendant  avec  avantage  ,  pour  être  confomméei  à  Bordeaux  ou  dans 
la  Province  ;  d'où  il  arrive  qiie  les  droits  de  ces  marcbandifes  ,  qui  auroient  dû 
^re  payés  à  leur  arrivée  ,  ne  le  font  iôuvent  que  plus  d'un  an  après  j,  que  fouvent 
Qiéme  îes  droits  n'en  feroient  pas  acqmttés  ,  fi  par  fa  vérification  du  régiftre  des  dé- 
clarations d'entrée  par  terre  pour  les  Iflfs,  on  ne  s'appercevoit  que  ces  tnarcban- 
«ifeft  n'ont  été  ,  ni  ckargées  pour  les  Illes  >  nr  acquittées  ;  ce  qui  oblige  d'en  faire 
b  Fecbcrcbe  fie  de  contraindre  an  payement  des  droits  de  ce  qui  n'a  pas  ét4  chargé^ 
pour  les  Iiles>  Nous  fommei  aufE  informés  que  plufieurs  particuliers  dans  l'éten- 
4ue  de  la  Sénécbaitflïe  de  Bordeaux  >  font  voiturer  des  vins  de  leur  crû  i  Bor- 
deaux ,  qu'ik  déclarent  vouloir  charger  par  entrepôt  pour  Nantes  ,  Brefl  &  Saint 
Alalo  ,  pour  cnfuite-  être  envoyés  aux  Illes  ,  &  ce  ,  pgur  éluder  le  payement  des 
droits,  d'ifluc  ,  en  les  charmant  ,  fie  dans  l'efpérance-de.  les  vendre  en  toutou  m 
partie  '>  pour  la  confommation  de  l'une  de  ces  trois  Villes  ,  ne  courant  autre  rifque 
^ne  d'être  obligés  de  les  envoyer  aux  Ides  ,  s'ils  ne  trouvent  pas  à  s'en  défaire  ;  & 
Atrfque  la  vente  s'en  feic  pour  être  confommés  en  France  ,  ce  n'eft  que-  par  l'exa- 
jsien  du  régiiire  des  cargaifons  par  entrepôt  ,  qu'on  s'apperçoit  que  le  particulier 
a'a  pas.  rapporté  le  certiticat  du  chargement  du  tout  ou  de  partie  de  lès  vins  pour 
IfS  Ifles  j  comme  ces  difTéreotes  manoiuvrts  font  contraires  à  la  perception  de  nofr 
droits  >  nous  avons  eflim^  néceffaire  d'employer  des  moyens  convenables  pour  lesr 
détruire  ,  fans  apporter  ancun  trouble  an  Commerce.  A  ces  cavses  ,  de  l'avis  <& 
«otre  très-cher  «  tris-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  petit-Ëls  de  France  >  Régent  « 
4c  B»ue  uit-chu  St.  ats-vmi  Onck  It  Duc  de  Cluuuti  >  fiinàei  Piiace  de.  août, 


y  Google 


P  A  R     M  AR5  E  I  L  L  E.  95 

ùag  ,  de  notre  tirii-cher  &  trt$-amé  Coufin  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très- 
ther  Se  très-ami  Coufin  le  Comte  de  Cliarotlois,  de  nom  très-cher  St  très-aurf 
Coufin  le  Prince  de  Conti ,  Princes  de  notre  fang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amc 
Oncle  le  Comte  de  Touloiife  >  Prince  légitimé  ,  Se  autres  grands  &  notables  per- 
fonnages  de  notre  Royaume ,  Si  de  notre  certaine  fciencc  i  pleine  puiflânce  &  auio- 
licé  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  prélentes  ,  lignées  de  notre  main  ,  en  confirmant 
nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717*  ôc  icallet  augmentant,  en  tant  que  de 
fceibm  ,  dit  ,  Aatué  Bc  ordonné  ,  difons  ,  ftatuont  fie  ordonnons  ,  voulons  de  notit 
plaît  1  ^iie  les  Négocians  propriétaires  de  déniées  &  marchandifes  qui  feront  entre- 
pofées  &  dellJnées  pour  les  Illes  &  Colonies  Françoliês  ,  feront  tenus  ,  après  uff 
an  d'entrepôt  ,  de  faite  leurs  déclarations  aux  Bureaux  des  lieux,  des  quantités, 
qualités ,  poids  &  mefures  defdites  denrées  &  marchandifes  qui  exifteront  dans  les 
entrepôti',  lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  parles  Commis ,  de  l'Adjudicataire 
de  nos  Fermes ,  &  en  cas  de  contravention  &  de  fauflë  déclaration  ,  voulons  que  let 
Négocians  propriétaires  defditei  mafcliandirei  entrepofées  j  foient  condamnés  en  $00 
liv.  d'amende  ,  &  tn  outre  au  payement  des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trou- 
veront manquer  i  leur  déclaration  ;  ordonnons  pareillement  qu'en  cas  de  vente  des 
marcBandifes  entrepofées ,  les  Négocians  propriétaires  d'îcelles  ,  fatent  tenus  d'en 
acquitter  les  droits  un  mois  aprè^  la  vente  ,  à  peine  de  pareille  amende  de  ;oo  lïv. 
Si  donnons  en  Mandement  i  nos  amis  &  féaux  les  Gens  lenans  nûtre  Cour 
des  Aydes  i  Paris  ,  que  ces  prcfentes  ils  ayent  i  faire  lire  ,  publier  &  régiftrer  »- 
Se  le  coâtcnu  en  icelles  ,  ^rder ,  oblervcr  6c  exécuter  félon  leur  forme  Se  te- 
neur ,  nonobftant  tous  Edits ,  Ordonnances  ,  Déclarations  ,  Arrêts  Se  Réglemens  à 
ce  contraires  ,  aufqucls  nous  avons  dfrogé  &  dérogeons  (  voulons  qu'aux  copies 
il'icelles  ,  collationnés  par  l'un  de  nos  amés  8e  féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi  l'oit 
ajoutée  comine  à  l'Original  :  Car  tel  est  notse  plaisir  ;  en  témoin  dequol 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  â  Cefdites  préfcntes.  Données  i  Verfailles  te  dlx'^ 
peuviimc  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-trois  ,  fie  de  noire 
Règne  le  huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plui  bat  par  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  ,  Ré- 
gent,  préfent.  Signé  pHELrrEAUX.  Vu  au  Coafeil ,  Signé  Doddn.  El  fcellé  du 
grand    Sceau  de  cire  jaune. 

Regtjtréet  en  ta  Cour  du  Aydes  ,  oal  &  ci  re^utrant  le  Proeuriur  Général  pour  Strt 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  Copies  collât ionnéet  defdîtet  Lettres  jirant  in- 
eefj'amment  envoyées  ii  Sièges  des  Bureaux  des  Traites  du  Re£ort  de  ladite  Cour  ,  pour 
y  £tre  lues  ,  publiées  &  régijhéts  Vaudience  tenant.  Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procureur 
i/énéral  du  Roi  ,  d'y  tenir  la  tnain  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  moii. 
Fait  à  Paris  ,  en  ladite  Cour  des  Aydes  ,  tes  Chambres  ajjmblées  ,  le  vingt  •feptiimi 
jour  de  Février  mil  fept  cens  vingt-trois.  Signé  Olivier. 

Rigifiries  aajfi  au  Parlement  dt  Rennes  le  11  d'Avril  171). 

Par  cette  Déclaration ,  le  mal  ne  fut  guéri  qu'à  demi.  Le  terme  A\i . 
tems  de  l'entrepôt  des  4narchandifes  &  denrées  du  Royaume  deftinées 
pour  l'Amérique  fiit  réglé,  &  la  racine  des  abus  qui  pouvoient  naître 
d'un  entrepôt  indéterminé  pour  lefdites  marchandifes  fut  coupée.  Mais  , 
ladite  Déclaration  ne  priant  point  de  l'entrepôt  des  marchandiles  qui 
viennent  des  Colonies  Françoiles  »  il  fallut  les  allujettir  au  m£me  rè- 
glement ;  ce  qui  fut  exécuté  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
I  de  Mai  1723 ,  rendu  en  interprétation  de  ladite  Déclaration  du  i^ 
Janvier  de  ladite  année» 


y  Google 


io<5  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D*ETAT    DU    ROI, 

Qui  interpritt  la  Déclaration  du  19  Janvier ,  &  fixe  le  tems  de  Ven- 
trepôt ,  tant  des  marchandifes  qui  viennent  des  Colonies  Françoijès , 
qt^e  de.  cella  qui  font  dejlinUs  pour  y  itrt  tranjportées. 

Du  3  Mai  1713. 

Extrait   des  Régljlres  du  Confeit  d'État, 

LE  Roi  l'étant  fait  reprifcntcr  en  fou  Conléil  fa  Déclaration  du  i(>  Janvier  it^ 
aitty  régiltrie  en  la  Cour  ^s  Aydes  le  17  Février  fuivant  ,  par  laquelle  pour 
les  caofei  Se  conlldé  ratio  ni  y  ponéet  ,  Sa  MajeAë  en  confirmant  les  Lettres  Pa- 
tente! du  mois  d'Avril  1717  ,  feivant  de  règlement  pour  le  Commerce  des  Ifles  & 
Colonies  Françoifei  ,  a  ordonné  que  les  ^égocians  propriétaires  de  denrées  6c 
maTchandiles  ,  qui  feront  entreposes  &  dellmées  pour  lefdites  lues  &  Colonies  « 
feront  tenus  ,  après  un  an  d'entrepôt  ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Bureaux 
des.  lieux,  des  quantités,  qualités  ,  poids  fie  mefures  defditcs  dcnréei  &  marchan- 
difes qui  exigeront  dans  les  entrepËti  ;  lefquelles  déclarations  feront  vérifiées  par 
les  Commis  de  l'Adjudicataire  des  termes  ,  Se  en  cas  de  contravention  &  de  faullë 
.déclaration  t  que  les  Négocians  propriétaires  defditei  marchandifes  entrepoiïes ,  fe- 
ront condamnés  en  $00  Uv.  d'amende  ,  outre  le  payement  des  diotti  des  marchan- 
difes qui  fe  trouveront  manquer  i  leur  déclaration  ,  comme  aufli  qu'en  cas  de 
vente  des  marchandifes  entrepoféei  ,  les  Négocians  propriétaires  d'icelles  feront  tenu* 
d'en  acquitter  les  droits  un  mois  après  la  vente  ,  i  peine  de  pareille  amende  de 
joo  liv.  Bt  Sa  Majeflé  étant  informée  qu'il  eft  encore  nécelTaire  de  fixer  le  tems 
■le  Fentrepët ,  tant  des  denrées  &  marchandifes  déclarées  âc  dedinécs  pour  le  Commerce 
dct  lUes  Oc  Colonies  Françoifes  j  qu/de  celles  qui  proviennent  defditei  liles  &  Colonies,. 
pour  faire  ceflër  les  différens  abus  qui  fe  font  introduits  fit  qui  iroient  toujours  ett 
augmentant  à  la  faveur  de  ces  entrepôts ,  s'ils  fubfifloient  pour  un  tems  ÎEidélîiii  } 
Sa  Majedé  voulant  y  pourvoir  en  expliquant  fes  intentions  d'une  manière  qui  alTute 
•n  même-tems  l'état  des  Négocians  fit  le  payement  des  droits  de  fes  Fermes  i  Ou! 
le  rapport  du  fleur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Cotitr&reur 
Général  des  Finances,  LE  ROI  étant  en  fpn  Confeil ,  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  ,  ta  Déclaration  du  19  Jauvier  dernier  &  y  ajoutant  y  a  ordonné  Si  or- 
donne que  le  tems  de  l'entrepôt ,  tant  des  marchandifes  qui  viendront  des  Ifles  fie 
Colonies  Frangoifes  dans  les  Ports  de  Calais  >  Dieppe ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  HonHcur  ^ 
Ja  Rochelle  i  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  Cette ,  Marfeille  &  Dunkerque  ,  que  de  celles 
qui  feront  diiclarécs  &  deftinées  pour  lefdites  liles  Se  Colonies  ,  &  entreposes  dans- 
les  mêmes  Pom  6t  dans  ceux  de  Saint  MaJo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nantes  ,  lèVa  Se 
demeurera  fixé  à  l'avenir  à  une  année  i  compter  du  jour  que  lefdites  m.irchaudifes. 
&  denrées  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  ,  Se  i  l'égard  de  celles  qui  font  ac- 
tuellement encrepol^es ,  qu'elles  jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  une  an- 
née ,  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  palH  lequel  teins  lefdites  mar- 
chandifes feront  fujettet ,  fçavoîr  :  cetlet  déclarées  &  uitrepofées  pour  les  Ifles  âc  . 
pilooict  Ir'raBfoifet  ,   aux.   inimet  droîn  ^u'cU«i  auioieat  dû  payer  j  fi  cUct  a'a.- 
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Toient  pai  iti  déclaréts  pour  les  Ifles  ,  &  celles  venant  AeUites  Ifles  &  Colonie*  , 
aux  droits  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  par  celles  du  moîi 
de  Février  1719  ,  6c  par  celles  du  mois  d'Oûobre  1711  ,  lefquelle!  ainfi  que  ladite 
Déclaration  du  19  Janvier  dernier  ,  feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  âc 
teneur  ,  &  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  uécefTaires  feront  expé- 
diées. FAIT  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majcfté  y  étant,  tenu  i  Verfailles , 
le  troiCiiDc  Mai  mil   fept  cent  vingt-trois.  Signé  Phelïpeaux. 


^: 


LETTRES     PATENTES    DU     ROI 

Sur  le  précédeBt  Arrêt. 
Données  à    Verfailles   le    21   Mai    1723. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  améi  &  féaux 
lei  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  i  Rennes  ,  Salut.  Far  notre  Décla- 
ration  du  ig  Janvier  dernier  ,  Nous  avons,  pour  les  caufes^  confidérations  y  por- 
tées ,  en  confirmant  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  fervant  de  Règlement 
pour  le  Commerce  des  llles  &  Colonies  Françoïfes  ,  ordonné  que  les  Négociant 
propriétaires  de  denrées  &  marchandifes  qui  feront  enirepofées  6c  deflinées  pour 
leftuict  Ifles  &  Colonies  ,  feront  tenus ,  aprit  un  an  d'entrepôt ,  de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  Bureaux  des  lieux,  des  quantités  ,  quilités  ,  poids  &  mefurcs  d-^f- 
ditcs  denrées  &  mirchandifes  qui  exillcront  dans  les  entrepôts  ,  Ufquclles  décbra- 
lions  feront  vérifiées  par  les  Commis  de  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  ,  &  en  cai 
de  contravention  6c  de  faulTe  déclaration  ,  que  les  Négocians  propriétaires  defdites 
marchandifes  entrepofées  ,  feront  condamnés  en  500  liv.  d'amende  ,  outre  le  paye- 
ment des  droits  dsi  mardiandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à  leurs  déclarations  ; 
ccDmme  au!E  qu'en  cas  de  vente  des  marchandifes  entrepofées  ,  les  Négocians  pro- 
p  riétaires  d'icellcs  ferqnt  tenus  d'en  acquitter  les  droits  un  mois  apr^-s  la  vente  ,  k 
p«ine  de  pareille  amende  de  50»  liv.  &  étant  informé  qu'il  ell  encore  nécefT^Jre 
de  axer  le  temt  de  l'entrepôt  tant  des  denrées  &  mirchandifes  déclarées  &  deflinécs 
pour  le  Commerce  des  Illes  6c  Colonies  t'rançoifes ,  que  de  celles  qui  provien- 
nent defdites  Iflei  &  Colonies  ,  pour  faift  ceflèr  les  diSërens  abus  qui  fe  font  in- 
troduits 6c  qui  iroient  toujours  en  augmentant  ,  à  la  faveur  de  ces  entrepôt!  >  s'ils 
rubfîftoient  pour  un  tems  ind^'fini  ,  Nous  y  avons  pourvu  par  Arrft  rendu  en  notre 
Confeil  d'i^tat  ,  Nous  y  étant  ,  le  trois  des  préfens  mois  &  sn  ,  pour  l'exécution 
duquel  Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  nécelTaires  feroïent  expédiées.  A 
CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrft  ,  cl-attaché  fous  le 
contre-fcel  de  notre  Chancéiecie  ,    Nous  avons  ,  conformément  h  iceluf  ,  en  ioter- 

g 'étant  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  notre  Déclaration  dudit  jour  ii)  Janvier  dernier 
y  ajoutant  ,  ordonné  ,  6c  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  ordonnons 
que  le  teras  de  l'entrepôt ,  tant  d^s  marchnndifes  qui  viendront  Ati  Ifles  fie  Colo- 
nies Françoifes  dans  les  Ports  de  Calais ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honiteiw  ,  la 
Rochelle-,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  Cette  ,  Marfeitle  &  Dunkerque  ,  que  de  celles  qui 
feront  déclarées  fit  deîlinées  pour  lefdites  Ifles  %  Colonies  fie  entrepofées  dans  les 
mêmes  Ports  ,  8c  dans  ceux  de  St.  Malo  ,  Morlaix  ,  Breft  &  Nantes  ,  fera  &  des 
meurera  fixé  à  l'avenir  à  une  année  ,  à  compter  du  jour  que  lefdites  marchandifes 
6c  denrées  auront  été  mifes  dans  les  entrepôts  ,  &  à  l'égard  de  celles  qui  font 
aâuellement  entrepofées  ,  qu'elles  jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  une  ac-. 
née  ,  du  jour  de  la  publication  dudit  Arrêt  &  des  préfentes-,  paffi  leqnel  tems  lef- 
iUtc*  in4rchaadil«s  fcjrout  fujettei  ,  fçavoir  :  cellei  déclaites  A  «atrepofécs  pour  lei 
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Ifles  &  Coloniei  Françoifei  ,  aux  mêmes  droits  qu'elles  auroient  dû  payer  ,  &  elles  n'a- 
voietit  pas  été  déclarées  pour  lei  IQec  &  cellec  venant  defdites  Illes  flc  Colonies ,  al»  droits 
régifspar  nos  Lettres Pa teste i  du  mois  d'Avril  1717  ,  parcelles  du  mois  de  Février  1719 
^  par  celles  du  mois  d'Oftobre  1711  ,  leiquelle)  ,  ainH  ^ue  notrcditc  Déclaration  du  ij> 
Janvier  dernier  ,  feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  vods 
MAr.'O0?JS  que  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire  lire  ,  publier  &  enrégiArer,  &  le 
contenu  en  icelies  ,  garder  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  T£L  est 
NOTRE  PLAISIR.  Donoi  i  Verfaillcs  le  vingt-unième  jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce 
mil  fepc  cent  vingt^troîs  ,  &  de  notre  Régne  le  huitième.  Signi  LOUIS.  Etpluibas 
pat  le  Roi  ,  Signé  PhelVPEAUX.  Et  fcellé. 

iuAi  &  publiéei.  à  rjuditnee  puhtiqut  di.  h  Caur  S-  tnrigiflriet  au  Greffe  d'UtlU^ 
Oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Giniral  du  Roi  ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  volontf 
de  Sa  Majejlé.  Fait  en  Parlement  à  Rennet    le   jo  Août  171).  J.  M.  Le  Clavier. 

Les  précautions  prîiès  par  la  Déclaration  Se  l'Arrêt  cî-deflus  rappor- 
tés ,  ieqibloient  devoir  afliirer  la  deflination  ,  tant  des  marchandifes  al- 
lant à  l'Amérique  ,  que  de  celles  en  venant.  Cependant -à  l'occalîoo  de 
quelques  fraudes  qui  furent  reconnues  au  lîijet  des  marcbandifès  Ibrtîes 
des  entrepôts ,  à  l'înfçu  des  Commis  du  Fermier,  iôus  prétexte  qu'elles 
avoicnt  été  changées  de  magafîn ,  &  que  lefdits  Commis  en  ayant  une 
clef ,  lefHites  marchacdiies  étoient  iïippolees  avoir  iùivî  leur  defttnatîon 
pour  les  Mes';  pour  régler  une  fois  pour  toutes  tout  ce  qui  a  rapport 
auxdits  entrepôts ,  Se  empêcher  les  abus  que  des  gens  mal  intention- 
nés &  qu'un  fordide  intérêt  rend  les  fléaux  du  Commerce ,  commet- 
tent à  la  faveur  des  privilèges  accordés  à  l'encouragement  dudit  Com- 
merce,  le*  Roi  donna  fon  À'rêt  du  6  de  Mai  1738. 


A     R     R     E     S     T 

DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Concernant  l'entrepôt    tant  des    marchandifes   dejiinées  pour  les  IJles   fif 
Colonies  Françoifes  ,  que  de  celles  qui   en   viennent. 

Du  6  Mai  1738. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'État. 

LE  ROI  l'étant  fait  repréfentcr  en  fon  Confeil  les  Lettres  Patentes  du  moil 
d'Avril  1717  ,  portant  règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifes  ,  par 
lefquelles  Sa  Majeflé  a  ordonné  ,  art.  Y.  VI.  &  XXX.  que  les  denrées  &  mar- 
chandifes du  Royaume  deftîiiées  pour  lefdites  Colonies,  enfemble  celles  defdites  Co- 
lonies ,  feront  entrepofées  dans  les  Ports  y  désignés ,  &  que-  les  magafins  fcrvant 
à  l'cntrepit  dcfditct  marchaadi&i  &  denrées  j  feront  chQilI*  par  les  Négociai»  i. 
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knrs  IVait  A:  Fermât  i  trott  clefs  diffirentts ,  dont  l'une  fera  rèmlfe  aux  Confmis 
du  Fennier  (i«s  cinq,  groflès  Fermes  ,  l'autre  au  Commis  du  Ferftilcr  du  Domaiht 
d'Occident)  &  la  troiiieme  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  prépofé  par  les  Né- 
gociant} la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  )i>  Janvier  171},  cjui  ordonne  que  les 
îs'égocians  propriétaires  des  denrées  &  marchandifes  qui  feront  entrepofces  &  def- 
Hn&s  pour  les  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  feroni  tenus,  après  un  an  d'entrepôt  > 
«le  faire  leurs  déclarations  aux  bureaux  des  lieux  ,  des  quantités,  qualités ,  poids  âc 
mefures  dcfdites  denrées  &  marchandifes  qui  exifleront  dans  les  entrepôts)  Icfquelles 
déclarations  feroni  vérifiées  par  les  Commis,  de  l'Adjudicataire  des  Fermes,  fie  en 
tus  de  contravention  &  de  ftiiflê  déclaration  ,  ^fre  les  NigoClatlS  propriétaires  def- 
dites  narchandifes  entreposes ,  feront  condamni^s  en  500  liv.  d'amende  &  en  outre 
au  payement  des  droits  des  marchandifes  qui  fe  trouveront  manquer  à  leurs  décla- 
jations  ;  fit  enfin  qu'en  cas  de  vente  des  marchandifes  cntrepofées ,  les  Nëgocians  '^ 
propriétaires  d'icelles  ,  feront  tenus  d'en  acquitter  tes  droits  un  moi;  après  la  tente, 
à  peine  de  pareille  aitrende  de  joo  liv.  ,  l'Arrêt  du  Codfeil  du  j  Mai  171]  £c  Let- 
tres Patentes  fur  icehii  du  21  dudit  mois  ,  par  lefquelles  Sa  Majefté  a  fixé  le  temt 
de  l'ennepôt,  tant  des  marchandifes  des  IQes  &  Colonies,  que  de  celles  décl?.- 
rées  &  deftinées  pour  lefdites  IQes  &  Colonies  à  une  année  ,  à  coiupter  du  jour 
(|ue  lefdites  marchandifes  auront  été  inifes  dans  les  entrepôts  ,  pafli  lequel  tems« 
elles  feront  fujeites  aux  droits  ;  &  Sa  Majedé  étdnt  informée  que  dans  les  cas  oi'i  la 
Fe  renie  r ,  par  la  difficulté  des  magafins  fous  fa  elef,  permet  aux  N'égociaus  l'entre- 
pôt dans  leurs  propres  magafins,  plufieurs  d'entr'eux  dirpofent  defdires  marcbandi— 
les  )  ou  les  changent  de  rfiitgafnts  fans  faire  aucune  déclaration  au  Fermier,  ce  quk 
a  donné  lieu  à  difFérens  abus;  Sa  Majeit^  a  réfoJu  d'y  remédier  en  ajoutant  au  rè- 
glement ci-deffus  de  nouvelles  précautions  ,  qui  puilTcnt  en  quelque  façon  fupplécr  nu 
défaut  des  clefs  ,  qui  au»  termes  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  doivent 
itre  entre  les  mains  du  Fermier.  A  quoi  étant  néccllàire  de  pourvoir  :  oui  le  rap- 
port  du  fieur  Orry  ,  Conféiller  d'Etat  &  ordinaire  au  Coafeil  Royal ,  ConiroUeur 
Général  des  Finances.  Le  ROI  en  fon  Confeil  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  le 
cas  oii  le  Fermier  permettra  aux  Négocians  d'entrepofer  dans  I»;urs  propres  magafins  , 
foit  l^s  marchandifes  du  crû  des  IHes  &  Colonies  Françoifes  ,  foit  celles  defiicéei 
pour  tefdttei  liles  fit  Colonies  ,  lefdits  Négocians  feront  tenus  de  déclarer  aux  Com- 
mis dn  Fermier ,  le  magafin  0&  ils  entendent  les  renfermer ,  &  de  donner  dans  let 
Bureaux  leur  foumifUon  cautionnée  de  les  repréfenter  en  mSme  qualité  &  quan- 
tité ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requit,  (bus  les  peines  ci-après.  Fait  Sa  Ma- 
jefté  défenfes  aufdits  Négocians  ,  de  faire  fortir  tefdites  marchandifei  des  magilîtis  k 
vil  elles  auront  été  d'abord  entreposées  &  même  de  les  changer  d'un  magafio  à  l'au- 
tre ,  qu'apris  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  tes  Bureaux  &  y  avoir  pris  un  eoagé^ 
du  Fermier ,  pour  le  mettre  en  état  de  fuivre  ,  foit  le  payemeut  ies  droits  en  cas 
de  vente  &  de  confommation  ,  foit  l'embarquement  Se  le  départ  ,  foit  le  nouveau- 
magalïn  d'entrepôt.  Permet  Sa  Majefté  au  Fermier  ,  fes  Commis  Ce  prépef^s  ,  de. 
faire  le  receiifement  deiHites  tnarchandifei ,  toutes  Ibis  &  quantes  ,  &  fans  anen- 
dre  I4  lems  âxé  pour  la  durée  de  l'entrepôt.  Ordonne  Sa  MijeAé  qu'en  cas  de  foufr- 
traûiea  ,  lefdits  Négocians  feront  condamnés  à  la  conficaiion  de  ta  valeur  des  mar-^ 
^handifes  manquantes  ,  &  en  outre  à  l'amende  de  joo  liv.  &  ce,  fur  les  procès  ver- 
baux qui  en  feront  dreilis  par  les  Commis  &  prépofés  ,  &  qu'en  cas  de  iimple  mu-  " 
tation  d'un  magafin  à  l'autre  ,  fans  l'avoir  déclare  ,  ils  demeureront  fans  autre  for— 
maliré  ,  déelius  du  bénéfice  de  l'entrepôt,  &  affujettis  ;iu  payement  de  tous  les  droits  > 
ttk  feront  leldites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  ladite  Uéckration  du  19 
Janvier  17*)  ,  fit  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  j&ii  Mai  171)  ,  enfembffr 
les  autres  Régtemens  intervenus  fur  le  fait  du  Commerce  des  Iflcs  &  Colonies  Fran- 
foifes  ,  exécutés  félon  leur  forme  &  lerieur  ,  en  ce  qui  ne  fe  trouve  point  contraire 
au  préfent  Arrêt,. -fur  lequel  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  expédiées.  Fait  iq: 
CQnfeJl  d'£tat  du  Roi  j  tenu  à  Marly  le  fix  Mai  mil  fept  cent    trente  -  huiu 
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On  voit  par  les  {iifpofîtioiis  dudit  Arrêt ,  que  les  Lettres  Patentes  1 
Déclarations  &  Arrêts  rendus  au  liijet  des  entrepôts  des  marchandîiès 
allant  aux  Ifles  de  l'Amérique  ou  en  venant ,  Tout  confirmés  dans  tous 
leur  coaten»  en  ce  qui  ji'eft  point  contraire  aux  dirpolitîons  du  prélënt 
Arrêt ,  &  que  leiBites  marchandifes  ne  peuvent  iéjourner  plus  d'une 
année  dans  leidits  entrepôts  {ans  devenir  fujettes  aux  droits  des  Fer- 
mes ;  fçavoir  :  les  marchandifes  &  denrées  du  crû  du  Royaume ,  à  tous 
les  droits  qui  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l'enlèvement  julques  au  Port 
où  elles  ont  été  mifes  en  entrepôt ,  &  les  marchandifes  des  Ifles  aux 
droits  d'entrée  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
étant  à  oblèrver  qu'à  MarièUle ,  à  caufe  de  la  franchife  de  fou  port , 
les  marchandifes  des  Illes  ne  iÔnt  point  à  leur  arrivée  renfermées 
dans  des  entrepots  ,  à  l'exception  des  cacao  ,  indigo  ,  coton  en  laine 
&  cuirs  lecs  &  en  poil  ;  ces  quatre  elpéces  de  march'aodiiès  ne  font 
même  mifes  en  entrepôt  que  pour  empêcher  que  des  marchandifes 
étrangères  de  même  qualité  ,  ne  puiffent  jouir  de  la  modération  des 
droits  accordée  aux  produâions  de  nos  Ifles  ,  ainfi  que  je  le  dirai  en 
expliquant  l'Article  XVIll.  Toutes  les  marchandifes  des  Ifles  arrivées 
à  Marfeille  ,  après  la  vérification  qui  en  a  été  faite  au  Bureau  du  Do- 
maine d'Occident  pour  le  payement  du  droit  de  5  pour  cent  ,  fout  re- 
tirées par  les  propriétaires  ,  ne  devant  aucun  autre  droit  à  Marfeille  , 
mais  ^ulemenr  aux  Bureaux  placée  aux  extrémités  de  fan  territoire , 
lorfqu'elles  font  expédiées  pour  le  Royaume ,  (  voyez  l'explication  du- 
dit Article  XVIil.)  Il  n'en  e&  pas  de  même  des  marchandifes  &  denrées  du 
Royaume  dont  les  droits  auroient  été  payés  en  venant  à  Marfeille ,  fi 
elles  n'avoient  été  expédiées  pour  les  Ifles  de  l'Amérique ,  &  dont  par 
conféquent  tous  les  droits  font  dûs  depuis  le  lieu  de  l'enlèvement  ,  fi 
Tannée  d'entrepôt  e(l  accomplie. 

Le  choix  des  entrepôts  eft  confêrvé  aux  Négocîans ,  lorfque  le  Fer- 
tnier  en  manque  ,  aux  conditions  que  lefdits  Négocians  feront  tenus 
de  déclarer  aux  Commis  du  Fermier  les  magafins  qu'ils  ont  chollls , 
Se  de  donner  dans  les  Bureaux  leur  foumiflion  cautionnée  de  repré- 
feiitcr  lefdites  marchandifes  en  même  qualité  Se  quantité  toutes  les 
fois  qu'ils  en  feront  requis  ,  avec  défenfe  auxdits  Négocians  de  faire 
fortir  lefdites  marchandifes  ou  de  les  changer  de  magaliu  ,  fans  préala* 
blement  en  avoir  fait  la  déclaration  &  avoir  pris  un  congé  du  Fermier 
qui  aura  le  droit  de  faire  le  recenfement  defdttes  marchandifes  toutes 
fols  Se  quantcs  qu'il  le  trouvera  bon  ,  quand  même  l'année  d'entrepôt 
ne  feroit  point  paffée ,  8c  qu'en  cas  de  Ibuftraâion  de  quelques  mar- 
chandifes ,  fur  les  procès  verbaux  qui  en  feront  dreifés  par  les  Com- 
mis du  Fermier  ,  lefdits  Négocians  feront  condamnés  à  la  confifcatioo 
de  la  valeur  defdites  marchandifes  fouflraites  ,  &  en  outre  à  l'amende 
de  500  liv.  &  qu'à  défaut  de  déclaration  defdites  m^chandifès ,  avant 
-de  les  changer  d'uq  magafin  dans  un  autre  ,  par   le  feul  fait  Se  faos 

qu'iJ 
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'mi'it  foît  l)eroîn  d'aucune  formalité ,  elles  demeureront  déchues    àa  bé- 
néfice    de  l'entrepôt  &    alTujetties  au  payement  de  tous  les  droits. 

En  1745  ,  les  Armateurs  pour  les  Mes  Françoifes  de  l'Amérique'  re- 
préfentereat  au  ConCe'd  qu'à  caufe  de  la  guerre  avec  l'Angleterre  le 
départ  des  Navires  étoit  fufpendu  &  que  par  conféquent  les  mafchan- 
«lifcs  &  denrées  du  Royaume  entrepofèes ,  ne  pourroient  point  fuivre 
Jeur  deftination  dans  le  délai  d'une  année  £xé  par  l'Arrêt  du  Coi^- 
feil  du  6  Mai  1738,  portant  règlement  lur  les  entrepôts  pour  l'Amé- 
jîque  ,  &  demandèrent  une  prolongation  dudit  entrepôt.  En  coniequcnce  , 
par  Arrêt  du  4  Mai  1745  >  le  délai  dudit  entrepôt  fut  prolongé  pour 
deux  autres  années,  avec  la  condition  expre/Te  que  fi  après  la  première 
aiïiiée  d'entrepôt  expirée ,  les  Nègocians  vouloient  difpofer  defdites 
marchandifes  entrepofées  pour  toute  autre  deftînation  que  pour  l'Amé- 
rique ,  ils  en  payeroieut  le  double  des  droits  réglés  par  ledit  Arrêt  de 
1738  ;  ce  qui  a  été  exécuté  Jufqu'au  26  Mars  1749,  que  le  Roi  par 
Arrêt  de  fon  Confeil  en  date  dudit  jour ,  en  retabliiTant  l'année  d'en- 
trepôt fixée  par  l'Arrêt  de    1738,  a  révoqué  celui  de   1745. 


A     R     R    E     s    T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

^ui  en  révoquant  l'Arrêt  du  Confeil  du  ^  Mai  ly^^ ,  ordonne  .que  confof^ 
miment  à  celui  du  3  Mai  1713,  /cj  marchandifes  dejlinées  pour  ks 
IJles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  jue  <f  mM; 
■année  d'entrepôt. 

Du  i()  Mars  i749> 

'Extrait  des  Régîjlres  du  Confeil  d'Etat» 

LE  Roi  l'étant  ftit  -reprifenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  &  les  Lelttei  PaleilH» 
du  4  Mai  174;,  par  lefqtielles  Sa  Majefté  ,  au  égard  aux  cîrconllanccs  de  )« 
guerre  &  fans  préjudice  à  l'^^rrét  du  Confeil  du  6  Mai  1738,  au roit  prorogé  pour 
lieux  années  en  fus  l'entrepôt  des  marchandifes  deflinées  pour  les  Illes  &  ColonieC 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  permis  par  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  Se  iùti 
parl'ArrSt  du  Confeil  du  3  Mai  1713  à  une  année  feulement ,  fous  h  condition  qu'aprit 
la  première  année  expirée ,  les  Nègocians  qui  voudroient  changer  la  deAlnaiion  def- 
«lites  marchandifes  pendant  les  deux  années  fuivantes ,  feroienC  atTuiettis  i  payer  le 
double  des  droits  fur  lefdites  Marchandifes,  F.t  Sa  Majeilé  étant  informée  que  tes 
motifs  qui  l'avoient  déterminée  à  accorder  celte  prorogation  ne  fubfîftént  plus  ai 
moyen  de  la  paix ,  &  voulant  pourvoir  i  ce  qu'elle  celTe  d'avoir  lieu  i  l'avenir  , 
fit  fixer  en  mSrae  tems  aux  Nègocians  qui  font  le  Commerce  des  Iflei  &  Colonie! 
Françoifes ,  un  terme  pour  l'expédition  des  marchandifes  qu'ils  ont.  aftUellemenC 
«n  entrepôt  &  qui  n'ont  point  été  chargées  pour  cette  deftînation  depuis  que  la 
liberté  de  la  mer  eil  rétablis.  Vu  ledit  Arrêt  du  Cooftil  du  6  Mai  17)8}  poititit 
Tom.  L  O 
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règlement  fur  Icfditf  cntrep&ts  ,  1«  Mémoire  dei  Fermiers  Généraux  &  l'avis  éeê 
Députés  du  Bureau  du  Commerce:  Oui  le  rapport  du  lieur  de  Machauti  Confeîller 
ordi«aire  au  Confetl  Royal  fie  Cootrolleur  Général  des  l'inaacei.  Le  Roi  étant  «n 
foo  ConTeil,  a  ordonné  &  ordonne   ce  qui  fuit. 

ARTICtE       Fui   MIE   R. 

Les  marchandîfes  qui  feront  deftinées  pour  les  Ifles  fic.Coloniet  Françoifes»  n« 
jouiront  à  l'avenir  ,  conformémeat  i  l'Arrêt  du  Confeil  du  j  Mai  171}  ,  que  d'une 
année  d'entrepôt  comme  avant  celui  du,4  Mai  1745  ,  lequel  ;  de  même  que  les  Lettres 
Patentes  expédiées  fur  ledit  ArrSt ,  feront  &  demeureront  i  cet  é^ard  révoqués  & 
comme   non  avenus. 

II.  Veut  Sa  M^jefté  que  lis  m^rchandifes  qui  tbnt  aâuellement  en  entrepôt  dt 
qui  y  ont  été  miles  avant  le  premier  Août  dernier,  jouiflent  du  bénéfice  de  l'en- 
trepôt jufqu'au  premier  de  la  préfente  année,  à  l'exception  de  celles  dont  les  trois 
années  accordées  par  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  du  14  Mai  1745  expireroni 
avant  ledit  jour  premier  Août  prochain  ,  lefquelles  ne  jouiront  dudit  entrepôt  que 
fendant  ledit  tems  qui  re{1e  i.  expirer  defdites  trois  années  ,  i  compter  du  jour  qu'elles 
y  auront  été  mifes  ,  fie  au  cas  de  changement  de  deliination  des  marchandifes  ci~ 
«efllis  qui  feront  refiées  en  entrepôt  plus  d'une  année  ,  elles  feront  fujettes  au  double 
droit ,  ainft  qu'il  a  été  ordonné  par  l'Article  I L  defdits  Aricts  âc  Lettres  Patentas 
du  4  Mai  1745. 

<  III.  A  l'égard  des  marchandifes  entrepolïes  depuis  ledit  jour  premier  Août  der- 
nier ,  elles  jouiront  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  une  année  à  compter  du  jour 
qu'elles  y  auront  été  mifes^  conformément  audit  Arrêt  du  3  Mai  1711  >  qui  fer^  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  de  même  que  celui  du  6  Mai  1738.  £t  feront  toutei 
Lettres  néceflaires  expédiées  ,  &£. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  de  nouveau  à  l'Angleterre  en  iy$6 , 
les  mêmes  raifons.  qui  avoient  occaflonné  l'Arrêt  du  4.  Mai  1745  pour 
la  prolongation  du  tems  de  l'entrepôt  ,  ont  porté  le  Conleil  à  accorder 
jufq^'à  nouvel  ordre  un.  délai  de  dix-huit  mois  dudit  entrepôt  des 
marchandifes  deftinées  pour  l'Amérique ,  par  décilton  du  i^  Février  i7S^> 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  rappeller  ici  deux  Articles  de  l'Arrêt  du 
35  Mars  1757,  portant  règlement  pour  les  marchandifes  des  prifes  fai- 
tes en  mer  Ibr  les  ennemis  de  l'Etatt 

L'Article  V  confirme  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  4  Mai  1745  ,  fui- 
Vfint  lequel  tes  Navires  François  ,  repris  fur  les  Anglois-  &  conduits 
direôement  dans  un  Port  de  France  fans  avoir  touché  à  aucun  Port 
étranger  ,  ne  doivent  point  être  traités  comme  Navires  des  prifes  ,,  & 
les  marchandifes  doivent  être  confidérées  comme  originaires  de  l'Amé- 
rique venues  en  droiture.  Cette  difpofition  eft  une  faveur  bien  confi- 
dérable  pour  notre  Commerce  des  IHes  y  fans  laquelle- les  fucres  chargés 
iur  lefdits  Navires  repris  fur.les  ennemis,  de  l'Etat  auroient  payé  ,  même 
pour  la  confbnunation  de  la  ville,  de  Maricille ,  les  droits  du  tarif  de 
366J  ,  &  Arrêts  du. Confeil  des.  15  Avril  i6ço  ,.  10  Juin  1698  &  16 
Mai    175  S. 

Si  cependant  il  arrivoit  que  quelque  Navire  Françoj's  armé  en 
^uife  ou  autrement,  eut   regris  fur.  les  ennemis  un  autre  Navire  Fraor- 
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^is  revenant  de  nos  Colonies  ,  &  que  la  craiate  de  n'être  pris  luî- 
même  l'obligeât  à  fe  réfugier  eu  Efpagne  ou  dam  quelqu'autre  Port 
étranger  ;  les  Armateurs  doivent  demander  au  Confeil  ou  à  MefTieurs 
les  Feririers  Généraux  la  permiflîon  de  faire  pafTer  en  France  fur  deï 
Bâtimens  neutres  les  marchandifes  de  la  cargaifon  du  vailTeau  repris> 
11  eil*iiors  de  doute  qu'ils  obtieudront  que  les  marchandifes  foient  trai- 
fées  comme  fi  elles  étoient  arrivées. en  droiture,  l'intention  du  Conlèil 
n'ayant  été  que  d'empêcher  les  abus  qui  pourroient  fe  commettre  en 
fuppofant  des  marchandifes  étrangères ,  au  lieu  &  place  de  celles  du 
crû  de  nos  Ifles ,  &  non  de  forcer  les  iujets  de  l'Etat  à  s'exffofer  té- 
mérairement à  devenir  la  proie  des  ennemis  dans  la  crainte  de  n'être 
exclus  des  faveurs  accordées  aux  Navires  de  recour  de  l'Amérique  8c 
repris  fur  les  ennemis  qui  arriveroient  direâement  en  France  làns  avoir 
touché  à  aucun  port  étranger.  LeiHits  Armateurs  doivent  expofer  le 
^it  avec  Itncerité  &  vérité  ,  conftater  l'état  des  marchandifes  arrivées 
dans  un  Pprt  étranger  ,  les  qualités  Se  quantités  rechargées  fur  des 
Navires  neutres ,  par  les  certificats  des  Confuls  de  France  rélidans  dans 
les  lieux  où  le&lites  reprilës  auront  été  amenées.  Le  Navire  la  Junoa 
de  MarfeiUe  efi  un  exemple  pour  eux  de  ce  qu'ils  doivent  faire  dans 
un  femblable  cas.  Je  rapporte  ici  e'n  entier  les  lettres  de  la  Compa-' 
gnie  de  MefTieurs  les  Fermiers  Généraux ,  parce  qu'elles  contienuent  lec 
faifons-des  Armateurs  &  la  décilion  de  la  prélènte  queAion. 


LETTRE    DE    LA    COMPAGNIE 

Ucrîte  a  M*  de   la  Motte  Diredlear. 

LE  Sieur  Bertrand  de  la  CtaufTerie  Négociant  à  Nantei  noui  ayant  demanda,* 
Monfieufi  que  ks  ttiarchanclires  du  chargement  La  Junon  repris  fur  les  Angloîi 
par  le  Ceur  Gaffen  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  &  conduit  à  Vîgo  en  Efpagne  , 
fuflent  tratt^H  par  rapport  aux  droits  ,  ^tatit  apportées  au  Port  de  Nantes  comme 
marchandifes  des  Ifles  Françoifes  telles  qu'ellei  font  ,  la  Compagnie  vous  marqua  , 
par  fa  lettre  du  19  du  mois  dernier,  que  cette  reprife  ayant  ilé  conduite  dans  un 
port  étranger ,  elle  feroit  en  droit  de  faire  exiger  les  droits  comme  marchaadifes 
étrangères  i  leur  arrivée  en  France.  Mais  nous  confenlions  par  rapport  aux  circonf- 
tances  qui  pouvoient  avoir  empêché  le  Capitaine  du  Navire  le  Vermudien  de  con- 
duire cette  reprife  direâeraent  en  France  ,  que  les  marchandifes  de  cette  reprife 
fulfcnt  admiles  à  leur  arrivée  au  Port  de  Nantes  par  des  Barques  Efpagiioies  comme 
marchandifes  des  Ifles  ,  en  y  payant  les  mêmes  droits  qu'elles  y  aiiroient  acquittés 
fi  ledit  Navire  La  Junon  avoit  ét^  conduit  direftement  au  Port  de  Nantes  après  fa 
reprife,  à  la  charge  de  rapporter  autant  de  certificats  du  Conful  François  à  Vigo, 
qu'il  y  auroit  des  fiaiques  Kfpagnoles  qui  tranfpoiteroient  lefdites  marchandifes  au 
Port  de  Nantes ,  juAificatifs  que  ces  marchandifes  proviennent  des  Ifles  Françoil'es  , 
&  qu'elles  ont  été  déchargées  ou  lenverfées  d}i  Navirf  La  Junon  dans  lefdites  Bar- 
çuet  Ëffagnoi»)    dans  Ur^ueû  ceiûficats  il  ftioit  fait    mention  du  Port  où  ledit 
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Navire  a  iti  armé  en  France  pour  aller  aux  Ifles  ,  &  que  dam  le  cas  où  le  Ca- 
pitaine du  Navire  Le  Vennudîen  aurott  repréiènt^  ,  à  fon  arrivée  au  Port  de  Vigo  , 
l'état  du  chargement  auxdites  Illes  dudit  Navire  La  Junon  ,  il  en  feroit .  joint  une 
copie   au  premier  certificat  du  Conful  de  France, 

Ledit  fleur  de  la  Clauflërie  nous  obferve  que  le  Navire  La  Jnnon  fat  armé  i 
Marfeille  par  le  fleur  Jean  Fefquet  d«  ladite  ville  ,  qu'il  i^t  fon  voyage  &  revint  i 
Cadix  où  fa  cargaifon  fiic  vendue  ou  déchargée  pour  Marfeille  fit  qu'il  fut  réarmé 
audit  Cadix  par  les  fieiirs  Cnita  6[  Sotlier  frères  ,  maifon  Françoife  ,  pour  le  compte 
£t  la  même  fociété  Françoile  >  qu'il  ne  put  rapporter  l'état  du  chargement  aus  Ifles 
dudit  Navire  La  Junon  ,  attendu  que  les  Capitaines  François  font  dans  t'ufage  <te. 
jetter  leurs  papiers  à  la  mer  lorfqa'ilt  font  fur  le  point  d'être  pris  par  les  An^Iots  , 
&  que  connue  les  papiers  Se  certificati  qu'il  a  demandé  à  Vigo  lui  feront  adreflis 
yzi  la  pofle  ,  &  qu'ils  pourroient  ne  lui  parvenir  qu'apris  l'arrivée  des  Barques 
£fpagnoIês  ,  il  nous  prie  de  vous  aiTurer  des  ordres,  pour  qu'il  ne  lui  foit  fait 
j^ucune    difficulté   fur  les    marcbandifes  du  chargement  acfdites    Barques. 

Nous  nous  referons  à  la  Lettre  de  la  Compagnie  du  ig  du  mois  dernier  relative — 
Bient  i.  laquelle  il  doit  être  rapporté ,  i  défaut  de  l'état  du  chargement  aux  Ifles  du 
Navire  La  Junon,  tin  état  certifié  du  Conful  de  France  à  ^igo  da  toutes  les  mar-- 
chandifes  du  chargement  dudit  Navire  qui  ont  été  déchargées  en  Ffpagne  par  qua- 
lité &  qua;itité  &  des  certificats  du  même  Conful  de  celles  de  ces  mar  chandifes. 
qui.  &Tont  chargées  fur  chaque  Gafque  Efpagnale  à  la  dedination  du  Port  de  Nantes  , 
juniâcatifs  que  lefdiles  marcbandifes  proviennent  des  Illes  &  ont  été  déchargées 
dudii  Navire  La  Junon  -,  &  dans  le  cas  où  lefdites  Barques  arriveroient  au  Port 
de  Nantes  avant  que  lefdtts  états  6t  certifieBts  fuflênt  parvenu*  au  fieur  de  la  Clauf- 
ièrie  >  il  ne  fera  apporté  aucun  obftacle  à  la  décharge  defdites  marchandifes  &  deC- 
quelles  il  pourra  difpofer  après  qu'elles  auront  été  vérifiées  &  pefées ,  en  faifant 
par  lui  fa  foumilGon  d'en  payer  les  droits  comme  marchandifes  étrangères  >  faute. 
par  lui  de  rapporter  dant  deux  mois  iefdîts  états  &  certificats  jultificatifi   qu'elles 

Eoviennent    des    Ifies    Françoilès  ,     fie    qu'elles    ont    été  déchargées  dudit   Navire 
1  Junon. 

Vous  donnerez  les  ordres  en  coniïqncjice  de  la  préfente  Se  vous  ea  informerez 
ledit  fieur  de  la  Clauilërie. 

Signéj,  DE  Pkessigny  ,  Puissant,  ficc. 


COPIE    DE    LA    LETTRE. 

Ecrire  par  la  Compagnie  h  M,  de  Collas  ^  VireSîeur^ 

LEs  Sienn  AtUaud,  Geiin  &  Gaflên,  Rey,  Pefquet  &  Arnaud,  arniateurr 
d'un  Navire  I*  Vermudien  ,  armé  en  courfe  à  MarfeiUe  ,  Capitaine  Jofepb'Gaâèn* 
nous  ont  repréfenté  ,  Monfieur  ,  par  leur  lettre  du  jo  Novembre  dernÎM- ,  que  ce- 
Navire  a  fait  diverfes  pri&s  fur  les  ennemis  de  l'Etat ,  &  les  a  condaites  à  la  Bay«. 
de  Vigo  en  Galice  ,  notamment  le  Navire  ou  Fregattc  La  Junon  appartenant  ci-de- 
•ant  aux  mêmes  Armateurs  ,  qui  en  revenant  de  faint  Domingtie  dans  le  mois  de 
Février  dernier  étoit  tombé  entre  les  mains  des  Anglois.  Ils  ajoutent  qu'ils  défire— 
roient  ftire  conduire, à  Bordeaux^  Nantes  &  Marfeille  quatre  cent  barriques  fncr«- 
blanc  terié  qui  fe  font  trouvées  furLa  Junon  &  qui  font  les-  mêmes  que.  ce  Vaif-^ 
fcau  portoit  du  Cap  François,  lorfque  les  Anghsis  s'en  emparuent  ;  ils  demandepr; 
d*acqu!tter  feulement  les  droits  de  ces  fucres  a  leur  arrivée  en  France  ,  comme  s'il^ 
^icBt  Ufoit^t  (Uieâemvit  det.  IQst.  Ffan^oifes  de  l'Affléiiçii^^ 
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t.n  mirât  demande  nous  ayant  été  faite  ,  Monfîeur  ,  par  ces  Kégociani  pour  !■ 
Bureau  de  Nantes ,  nous  y  avons  donné  ,  par  notre  lettre  du  14  de  ce  mois  ,  les 
ordres  que  nous  avons  jugi  convenables.  Nous  joJf;nons  ici  copie  de  cette  lettre  y, 
«lie  l'umra  pour  vous  faire  connoitre  nos  intentions,  nous  vous -prions  de  les  cxé— 
f  utei   &  d'en  faire  pan  aux  Négocians  qui  fe  font  adreflës  à   vous. 

Sign4  ,  GiGAUtT  ,  de  Crisenou  ,  &c. 

L'Article  XV.  dii  même  Arrêt  du  15  Mars  1757,  porte  que  les  mar- 
vhaiidHès  permifes  qui  feront  déclarées  pour  les  Colonies  Fiançoifes- 
avant  l'expiration  des  6  mois  d'entrepôt ,  jouiront  encore  de  fix  autres 
mois  fans  être  fujettes  à  aucuns  droits  :  maïs  que  it  après  avoir  été 
déclarées  pour  lefdiies  Colonies,  la  deftination  en-étoit  changée  ou  pour 
l'étranger  ou  pour  le  Royaume  dans  le  cours  des  fix  derniers  mois,  les 
propriétaires  defdices  marchandifes  feront  tenus  de  payer  les  droite 
d'entrée  ■&  moitié,  de  ceux  de  fortie.de  celles  qui  paieront  à  l'étran- 
ger ,  &  les  droits  d'entrée  avec  moitié  en  fus ,  pour  celles  qui  feront 
deftinies  pour  la  confommatîon  du  Royaume.  Les  difpofitions  du  pré- 
fent  Article  ne  font  point  applicables  en  entier  au  Port  de  Marfeille  „ 
à  cauie  de  Cà  franchife.  U  paroit  qu'elles  ne  doivent  être  aiTujetties  „ 
en  cas  de  deftination  pour  le  Royaume  ,  qu'au  payement  des  droitSi 
d'entrée  avec  moitié  en  iîis  ,  parce  que  la  deftination  auroit  dû  être: 
feite  dans  les  fut  mois  pour  les  faire  jouir  de  -la  modération  accor- 
dée aux  mafchandiiès  des  prifes  :  mais  lefdites  marchandises  ne  devant' 
aucuns  droits  pour  être  confommées  à  Marfeille  ,  leur  fortie  dç  l'enr: 
trepôt  les  laîiTe  dans  leur  premier  état^ 


MARCHANDISES 

Tirées  de  Ventfep6t~  ^ 

LES  marchandiiés  &  denrées  du  Royaume,  deftinées'aa  plus  prochaToi 
Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  pour  l'Amérique  &  renfermées  à  leue 
arrivée  à  Marfeille  dans  un  magasin  d'entrepôt ,  peuvent  en  être  reti- 
rées dans  le  courant  de  l'année  accordée  pour  ledit  entrepôt ,  en  payant: 
au  Bureau  du  Poids  &  Caâe  tous  les  droits  que  lefdites  marchandifet- 
'  Se  denrées  auroient  payé  pour  venir  audit  Marfeille.  Il  n'y  a  aucuns: 
peine  iinpoiee  pour  le  changement  de  deftination  ,  dès  qu'il  eft  fait  dans; 
ie  courant  de  l'année  accordée  pour  ledit  entrepôt ,  n'ayant  pas  paru* 
jlifte  de  fiifpendre  l'aâivité  des  armemens  pour  l'Amérique  ,  en  décou- 
rageant les  Armateurs  par  la  crainte  de  payer  un  furcroit  de  droits,^ 
fi  les  Navires  qu'ils  avoient  projette  d'expédier,,  ne  pouvoient  point  ef— 
feâuer  leur  départ  par  quelque  incident  qu'ils  n'auroient.  pu.  prévoir 
&  qui  eA  ibuvem  iofé^arablc:  de.  llétat  du  Coaimer^at-j  gar  exemple; 
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un  dérangement  dans  ies  affiiires ,  une  correfpondance  qui  a  fait  HH- 
Itte  ou  des  avis  reçus  d'une  trop  grande  abondance  dans  les  liles  des 
marchandifes  ou  denréesi  dont  ils  avofent  compol^  la  car^aifon  defdits 
Navires.  Tant  que  lerdîtes  marchandtfes  &  denrées  font  renfermées  daus 
un  entrepôt ,  elles  ibot  réputées  être  encore  dans  les  lieuz  de  leur 
origine  ;  ce  n'eft  que  leur  fortie  de  l'entrepôt  qui  alTure  leur  defHna- 
tion.  Pendant  donc  le  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt ,  elles  doivent  être 
cenfées  h'avoir  aucune  deltiaation  ,  Se  en  leur  en  donnant  une  dans  l'an* 
née  de  délai  accordée  ,  elles  ne  doivent  payer  que  les  droits  qu'elles 
auroient  acquitté  en  arrivant.  Cette  faveur  ne  fubfifte  plus  dès  que  l'an- 
née d'entrepôt  eft  expirée.  II  faut  pour  lors  que  lefdites  marchandifes 
ayent  reçu  une  deflination ,  n'ayant  plus  de  titre  pour  jouir  plus  long- 
tcms  du  privilège  dudit  entrepôt  &  elles  doivent,  fuivant  l'Airét  du  i6 
Mars  1749,  rapporté  ci-dellîis ,  11  elles  fortentde  l'entrepôt  pour  toute 
autre  deftînatîou  que  pour  l'Amérique ,  le  double  des  droits  qu'elles  au- 
roient payé ,  Se  H  elles  Ibnt  embarquées  pour  les  Ifies  le  Hmple  tiroit  ; 
que  Cl  elles  ne  font  point  chargées  tout  de  liiite  pour  lemites  Ifles , 
elles  peuvent  toujours  jouir  dudtt  entrepôt  après  avoir  acquitté  le  droit 
£mple  à  caufe  de  l'expiration  de  ladite  année  dudit  entrepôt.  Il  femble 
même  que  ce  fimple  droit  doit  être  payé  de  nouveau  après  chaque 
nouvelle  année  expirée ,  par  la  raifou  que  ledit  entrepôt  n'eft  que  pour 
.une  année,  à  moins  que  ce  ne  Ciit  en  tems  de  guerre.  La  rigueur  du 
payement  du  double  droit  pour  les  marchandifes  qui  ne  fuivent  point 
la  deftination  des  Ifles  &  du  payement  du  limple  d{oit  pour  celles 
qui  n'ont  pas  été  embarquées  pour  ladite  deftination  pendant  l'année 
fixée  pour  l'entrepôt ,  a  été  impoiee  pour  empêcher  les  abus  qui  fiii- 
vroieut  infailliblement  de  la  faveur  accordée  au  Commercé  de  l'Amé- 
jique  ,  &  pour  mettre  un  frein  k  l'induftrieufe  avidité  de  quelques  frau- 
deurs des  droits.  Ce  ibnt  ces  abus  qui  ont  occaftonné  la  lettre  de 
Meftîeurs  les  Fermiers  Généraux    du  zo  Décembre   1744. 


COPIE    PE    LA    LETTRE 

Ecrite  par  la  Compagnie  ^  le  20  Décembre  1744  ,  a  M.  de- 
Callas ,  Vireëleur  général  des  Fermes  au  département  de 
Marfeille, 

NOus  découvrons  ,  Monfîeur  ,  toui  les  jouit  >  les  abus  qui  fe  commettent  da 
plus  en  plus  à  la  faveur  des  privilèges  accordés  au  Commerce  des  IJles  & 
Colonies  Françoilcs.  La,  pli'ipart  des  marchandifes  >  vins  &  denrées  qui  s'envoyent 
d'une  Province  à  une  autre  dans  les  Ports  où  il  efl  permis  d'armer  pour  lefdîtc* 
jfl»  &  Colonies ,  fe  déclarent  pour  l'entrepôt ',  tnoyeuaat  quoi,  en  conf«»iiilté  dc4 
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Par  mars  eil  le.  Ui 

Eettrei  PatetlKS  <iu  mois  d'Avril  1717,  elles  font  expédiées  par  lequit  J  caution 
ikas  payer  aucuns  droits  >  quoiqu'elles  foient  pour  la  confommation  du  Royaum» 
ou  pour  d'autres  deftinations  que'  pour  les  Ifles  ;  d'où  il  s'enfuit  i".  Que  les  tii- 
Bocians  évitent  le  payement  qui  devroit  fe  faire  comptant  des  droits  qui  font  dûs  au 
Buivau  de  l'expédition  des  marchandifes  Se  dans  les  Bureaux  de  la  route.  t°.  Qui 
s'ils  peuvent  trouver  le  moyen  d'en  fïmuler  rembarquement  ,  tous  les  droits  fe  trou- 
vent fraudés,  &  s'ils  n'y  peuvent  parvenir  &  qu'ils  foient  obligés  de  déclarer  fortir 
de  l'entrepôt  tes  marcbandifes  pour  la  confommation  du  Royaume  ou  pour  l'étranger  y 
on'  ne  leur  f^it  acquitter  que  les  droits  dûs  dans  le  Bureau  où  les  marchandifes  ont 
été  entrepofées  ,  moyennant  quoi  les  droits  â  l'enlèvement  ou  dans  tous  les  Bu- 
jraaux  de  la  route  qu'elles  ont  tenue  i  fe  trouvent  fraudés  &  perdus  pour  la  Com- 
pagnie ,  ce  qui  fait  un  objet  très  -  conlldérable  par  ta  quantité  de  marchandifes  ^ 
vins  ,  eaux-de-vie  Sk  autres  denrées  qu'on  déclare  aujourd'hui  fous  la  fauflê  detUna^ 
tion  des  Ifles. 

Pou[  reprimer  cet  abus ,  il  c fl  néceflaire  que  vous  donniez  des  ordres  bien  précis 
i  tous  les  Commis  des  Bureaux  de  votre  département ,  de  faire  dans  les  acquits  i 
caution  des  marchandifes  qu'ils  expédieront  pour  les  Ports  où  il  eft  permis  d'armer 
pour  lés  Ifles  à  déftination  de  l'entrepôt  ,  &  dans  les  Vilr  qu'ils  doivent  mettra 
au  dos  des  acquits  à  caution  qui  auront  été  délivrés  dans  d'autres  Bureaux  &  qui 
pafTeronl  par  le  leur  ^  la  liquidation  des  droits  dûs  fur  les  marchandifes  &  denrées., 
comprifei  aufdits  acquits  ,  6c  qui  aiuroient  été  perçus  à  leur  Bureau  fî  elles  n'avoient 
pas  été  expédiées  à  la  deflination  des  Ifles  ,  &  d'énoncer  le  tarif  od  règlement  qut . 
fixe  lefdits  droits  ,  le  tout   dline  écriture  correfle  Se  fans  confufïon.  ^ 

Il  eii  pareillement  néccffaire  que.  vous  donnies  vos  ordres  aux  Bureaux  des  Portf - 
lie  votre  département  (fi  vous  en  avez  aucuns  où  le  Commerce  des  Ifles  foit  permis) 
d'avoir  une  grande,  attention  1°.  De  faire  mention  fur.  les  Regiilres  d'entrepôt  dé 
tous  les  droits. qui  feront  mentionnés,  dans  les  acquits  à  caution  &  dans  les  vûi . 
defdits  acquits,  i".  Et  lorfque  les  marchandifes  ne  fuivront  pas  leur  déftination  (.. 
de  faire  payer  non-feulement  les  droits  dus  à  leur  Bureau  >  mais  encore  ceux  dûs  . 
aux  Bureaux  du  départ  Se  de  la  route  ,  conformément  k  ce  qui  fera  porté  fui  le  Re>  - 
gillre  d'entrepôt  relativement   aux  acquits  à  caution^ . 

Il  feioit  mutile  de  s'étendre  davantage  fur  ce  qui  concerne  les  en^^ 
trepôts.  I]  fufHra  d'ajouter  ici  que  (î  quelques  marchandires  tirées  des. 
entrepôts  fie  embarquées  pour  les  Ifles  arrivoient  en  France  de  retour 
pour  n'avoir  pu  y  être  vendues  ,  l'entrepôt  n'ayant  point  été  accordé 
pour  lelHites  marcbandt&s  fur  lefquelles  le  droit  du  Domaine  d'Occi- 
dent n'a  point  été  impofé  ,  H  lefdites  marchandifes  font  du  crû  da 
Royaume  &  qu'elles  ayeat  été  expédiées,  par  acquit  à  caution  «n  fran* 
cliife  des  droits ,  elles  redeviennent  fujettcs  aux  droits  qu'elles  auroient 
dû  payer  fans  leur  déftination  pour  l'Amérique  :  mais  la  perte  que  lis . 
Armateurs,  ont  faites  fur  ceSi  marchandifes  ,  Se  la  dégradation  qui  doit: 
réfulter  d'un  fi  long  transport ,  femble  demander  quelque  adoucïÂement.  ~ 
Cette- confî^ratisn  a  déterminé  le  ConfetL  à  ordonner,  par  décifîon.  du. 
Ij  Mai  1756  ,  que  lorfque  les  Ncgocians  recevroicnt  de  pareilles  mar- 
chandifes de  retour,  ils  en  envoyeroiént  l'état  à  Monfeigneur  le  Conv 
trolleur  général ,  pour  obtenir  Ta  permî/Tion  de. les  faire  entrer  dans  le 
Royaume  en  franchife  des  droits  ,  après  avoir  juftifié  qu^elles  font  vé*- 
jitablement  du  crû  ou  des  fabriques  du  Royaume  &  qu'elles  avoient  : 
.été  chargées  pour  les  Ifles  ipoiu. prévenir  les  ajjus  qid  pourroient-S-'ea-.- 
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fuivre ,  en  fuppoiànt  des  marchandifes  étrangères  au  lieu  8c  place    3e 
celles  qu'on  declareroit  pour  marchandifes  de  retour.  11  eft  néceilaire 
d'obferver  qiie  lî  lefdites  marchandées  de  retour  étoient  des  marciiac- 
difes  étrangères  dont  les  droits  d'entrée  auroieut  été  payés  pour    jouir 
de  la  faculté  d'être  chargées  pour  les  Ifles  ,  &  que  la  chofe  Ait  juftifîée 
clairement,  il  femble  qu'ayaut  payé  tout  ce  quelles  dévoient  payer  , 
elles  doivent  être    admiiès  ians  difficulté  &  fans  qu'il  ibit  belbin    d'au* 
cune  autre  formalité  que  de  ladite  juftifîcation.    Tout  ceci  ne  regarde 
•que  les  Ports  défigoés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois   d'Avril   1717, 
ou  par  d'autres  Arrêts  pollérieurs.  Mais   Marfetlle  à  caufe  de  la  fran- 
chife  de  fon  Port  ne  paroit  poin>  devoir  être  comprife  dans  ce  qui  efï 
ordonné  par  ladite  déciiîon  pour  les    marchandifes  de  retour  de  l'Amé- 
rique.   Pobfèrverai  au  lûjet  de  Marfeille  que  les  marchandifes  étrangère* 
peuvent  venir  à  Marfèille    iàns  payer  des  droits  ;  fi  donc  celles  reve- 
nues des  lUes  ne  ibnt  point  du  nombre    des  prohibées  par  l'Arrêt    du 
j G  Juillet  170J  ,  rendu  eu  interprétation  de  l'Ëdit  du  Port  franc,  elles 
doivent  entrer  librement ,  puilqu'elles  entreroieat  également   en  venant 
de   tout  autre  pays  étranger  ,  &    que  pour   entrer  dans  le    Royaume 
elles  feroient   alFujetties  aux  droits  qui  fe  payent   aux   Bureaux  placés 
aux  extrémités  du   territoire  dudit  Marfeille  ;    que  celles  qui  font  du 
crû  ou  fabrique  de  ladite  Vills  ou  de  fon  territoire ,  n'ont  été  exemp- 
tes d'aucun  droit  pour  pouvoir  être  chargées  pour   les  Ifles  ;    par  con- 
féquent  que  par   leur  retour  elles  rentrent   dans  leur  premier  état  ,    & 
qu'il  paroît  qu'il  n'y  a  que  les    marchandifes  venues  du  Royaume   en 
franchife  des  droits  ,  qui,  demeurant  à  Marfeille  ,  doivent  payer  les  droits 
dûs  pour  la  defiination  de  ladite  ville.     Il  eft  cependant  néceJTaire  que 
les  Armateurs  juftifient  que  lefdites  marchandifes  font  véritablemenr  les 
mêmes  qui  avoient  été  chargées  à  Marfeille  ,  foit  pour  empêcher  qu'il 
n'en  Ibit  point  débarqué  dii  crû  de  l'Amérique  en   fraude  du  droit  du 
Domaine  d'Occident ,  foit  pour  empêcher  l'introduâion  des  prohibées 
à  Marfeille  ,    &  reconnoître  fi  les    permifes  font  venues  du  Royaume 
par  acquit  à  caution ,    ou  ont  été  prtfes  audit    Marfeille.    Il  faut  donc 
drefler  un  état  defdites  marchandifes  de   retour ,  &  &  conformer  aux 
ordres  qu'on  recevra  à  ce  fuje^ 

Article     VIIL 

Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Fermes  leur  foumljjîon  de  rap' 
porter  dans  un  an  au  plus  tard ,  un  certificat  du  déchargement  défaites 
denrées  &  marchandifes  dans  les  IJles  &  Colonies  Françoifes  ,  &  ledit 
certificat  fera  écrit  au  dot  de  Vacquit  à  caution  ,  &  figné  par  les  Couver- 
neurs  0  întendans ,  ou  par  les  Commandans  &  Commijfaires  fubdélcgués 
dans  les  quartiers  ,  £r  par  les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident 
itabli  à  Marfeille ,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  (Uoits, 

Let 
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"Les  dirpofitîon?  contenues  au  préfênt  Article  &nt  iî  clairement  énon- 
cdes  qu'elles  n'ont  tdbin  d'aucune  explication.  Je  repette  Seulement 
ce  que  j'ai  dit ,  que  ia  foumifiTon  à  palier  au  Bureau  des  pernies  du 
Rot  à  Marfeille,  &  dont  le  certificat  de  déchaînement  doit  être  rap- 
porté dans  un  an,  figné  par  les  Gouverneurs  ,  Imendans  ou  par  les 
Commandans  ou  CotniniiTaires  fubdélegués  dans  les  quartiers ,  &  par 
les  Commis  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille  ,  à  peine 
de  payer  le  quadruple  des  droits  ,  fuppofe  que  la  Ferme  des  droits 
du  Domaine  d'Occident  ne  faifoit  point  encore* partie  de  la  Ferme  Gé-' 
nérale  à  laquelle  elle  a  été  unie.  Depuis  cette-  réuAÎon  les  Négocîans 
paÛent  lefditeE  fouoiKTioQS  au  Bureau  di>  Domaine  d'Occident, .qui  tient 
lieu  de  Bureau  des  Fermes  quant  à  cette  opération  qui  étoit  faite 
en  1719  au  Bureau  du  Poids  &  CalTe  ,  réputé  Bureau  des  Traites  i 
Marfeille  pour  toutes  les  fondions  des  Fermes  qui  ne  Ibnt  point  in- 
compatibles avec  la  franchise  du  port ,  Se  qui  pour  la  facilité  du  Com-. 
nwrce  des  Marieillois  ae  peuvent  être  faites  que  dans  ladite  viUe< 


DECLARATIONS. 

J'Eftime  qu'il 'eft  abfolument  néceffaire  que  nos  Armateurs  &  let 
Capitaines  commandans  les  Navires  expédiés .  pour  l'Amérique  ,  ayent 
connoiflàflce  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  9  Juin  1721  , 
pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  de   1^87  dans  les  Ues  Ffançoifes. 


ARREST    DU  CONSEIL  D  ETAT  DU   ROI^ 

PORTANT 

Que  l'Ordonnance  de  KS87 ,  fervant  de  Règlement  pour  les  grollès 
Fermes  ,  fera  exécutée  dans  les  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  "Se 
eq  Canada  pour  le  régie  du  Domaine  d'Occident. 

'Du  9  Juin  1722. 

SUR  c«  qui  a  été  reprérenté  an  Roi  en  fan  Confeil  par  Me.  Charles  Cor<(ier; 
chargé  de  la  régie  RÉRértle  des  Fermes  je  Sa  Majefté  ,  que  l'Ordonnance  des 
Fermes  du  in»ts  de  février  lOif  a  toujours  été  rteardée  coRime  la  loi  fondamentale , 
établie  non-feulement  pour  la  confervation  dei  droits  dûs  i  l'entrée  ou  â  la  fortie 
fle  l'étendue  de  la  Ferme  ,  foit  en-  France  ou  dans  les  Ifles  6t  Terre-ferme  de  l'A- 
tnérique  unies  au  Domaine  du  Roi,  mais  encore  pour  aflurer  l'exécution  des  Ré- 
«lemeiu  qui  ont.  été  recdui  Hir  1«  éit  du  nurchatuliicc  de  contrebande  ^  6c  de  difi» 
Tom.L  P      " 
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fircntci  fenei  Hé  ComincrM  ipit  Sa  Mijcftt  a  jugé  i  propot  de  défendre  i  feé 
Sujetï  dias  toutes  les  terres  &  pays  de  Ton  obéifTance  ;  qu'une  des  difpofïtioat  les 
plus  efTentielIes  de  cette  Ordonnance  ,  tH  d'aQjirer  dant  les  Pons  la  déclaration 
SI  la  viCte.  (fes  marchandifei  qui  t'y  embarquent  ou  y  arrivent  ^  que  Atte  règle 
qriî  s'obferve  exaûamem  en  France  a':A  pas  moiut  néceSaire  dans  te>  Iflei  &  Cc^- 
Jonies  Françoifet  ,  où  la  régie  du  Domaine  d'Occident  ell  établie  ^  Stc.  Le  Rot 
EN  SON  CotjSEiL  >  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans  Régent ,  a  ordonné  &  or- 
donne que  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  Février  1687 ,  fera  fuivie  8t  exé- 
cutée dans  l'étendue  de  la  régie  du  Comaine  d'Occident  aux  Iflef  Françoifei  de 
l'Aotérlque  &  en  Canada  ,  fie  i  cet  effet  enrégidrée  pat-tout  où  bcfoin  feni  ,  S 
fatt  n'a  été;  en  conféquence' ordonne  Sa  Majefté  ,  que  tous  Capitaines  &  Maîtres  de 
navires  ou  barques  qui  aborderont  dans  lefditei  Colonies  *  aux  Iflei  &  en  Canada, 
'feront  ternis  de  faire  au  Bureau  du  DoOialne  dans  les  vingt-quatre  keurei  de  reur 
Arrivée  ,  une  déclaratiôA  des  /narchati^ref  de  leur  chargeisent  ,  ■  &  d'y  repréfentcr 
leiin  connoifTeinens  et  acquits  des  Porti  de  France.  Fait  Sa  Majeflé  défenfes 
il  tout  Capitaines  &  Maîtres  de  partir  delditcs  Ifles  Ac  du  Canada  ,  qu'après  avoir 
fait  au  Bureau  dudit  Domaine  ,  uns  déolaration  générale  de  toutes  les  marcbandife* 
de  leur  chargement,  &  pris  les  acquits  nécelTaîres  ,  comme  auHl  il  tous  Négociani 
&  autres  particuliers  ,  de  faire  changer  dans  Itt  vaiflèauX  ou  barques  ,  ou  d'en  faire 
décharger  auctiaes  oiaMftandlfel  qu'aprtl  xvoif  prit  un  oongé  au  Bureau  du  Do« 
matne  ,  &y  avoir  fait  leur  déclaration  part^Iiere  }  toutes  lefquellcs  déclarations, 
tant  des  Maltrei  que  des  Négocians  &  autrW,  feront  faites  pour  toutes  fortes  de 
marchandifei  exemptes  ou  non  exemptes  dans  ta'  forme  prefcrite  par  le  Titre  II 
de  ladite  Ordonnance  des  Fermes  de  1687  ,  &  fous  les  peines  y  contemies  ;  or- 
donne Sa  Majefté  qae  lefdltes  déttaratiens  itroclt  vérifiées  par  ]ei  Commis  du  Do- 
maine ,  &  les  contrevenans  pourfuivis  aux  termes  du  même  titre  de  ladite  Or- 
donnance ;  i  l'effet  de  quoi  Sa  Majefté  veut  qu'il  foit  fait  par  Ufdits  Commit , 
foittes  viâtes  6c  pétquHrfions  néccflàtret  daiu  les  vaiflëaûx  6t  bàrqnet.  Entend  au 
iatfHus  SarMajelté  quï  tel  Lettres  Patentes  du  mois  d'AvrS  17171  portant  Régle- 
uietit  pour  le  Coametce  des  Ifletfic  Colonies  Françoifes  ,  fit  rendues  commiuies  pour  le 
Canada  par  Arrêt  du  Conleil  da  1 1  Décembre  fuivant  ,  enlemble  tout  les  Règlement 
faits  contre  le  Commerce  étranger  &  contre  le  Commerce  fit  ufage  des  marCkan- 
AHes  de  contrebande  ou  prohibées  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  fit  teneur 
.dans  tottte,  l'étendAe  defilites  ColanÎM  aux  Ill«i  fic  eil  Canada  ,  fit  foui  Ui  peines 
y  contenues  en  cas  de  contravention  ^  enjoint  Sa  Majefté  aux  Srs.  Gouverneun  Gé- 
néraux fit  piititulierj ',_  fie  aux  Sri.  Intendant  aufdites  Iflas  fit  en  Canada,  de  fenir 
la  main  i  l'exécution  du  préfent  Arrêt  ,  qui  fera  tù  ,  publié  fie  afEché  par-tout 
où  befoinfera  ,  &  feront  pour  l'exécution  d'icelui  toutes  Lettres  nécelTaires  expédiées. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  k  Piri»  le  Beuviéme  jour  de  JuJu'  nlil  iêpt  cens 
vingt-deux.  Signé  Deyougny.  . 

.L'Ordonnance  du  mois  de  Pérrier  ifiSy,  régie  tout  ce  qui  doit  ètfe 
obfervé  au  fùjet  des  Déclarations  &  du  payement  des  droits  du  Roi , 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  du  Royaume ,  coiKernant,  les  cinq  grbfles 
Fermes.  Il  importe  par  conféqueat  k  tout  Commerçant  d'en  connoître  - 
toutes  les  dirpoUtions ,  6c  c'eft  dans  là  vâe  de  J'aider-à  «n  prendre  le 
véritable  iens ,  que  je  l'ai  rapportée  ailleurs  en  entier  avec  quelques  ob- 
ièrvationa  (  cet  ouvrage  n'a  pcûpt  été  imprimé  ).  L'exécutioA  de  ladite 
Ordonnance  devant  avoir  Toti  eSèt  à  l'Ainériqne  pouf  la  répe  du  Do- 
iftaîne  d'Occident,  fipivaftt  l'Arrêt  rapporté  cî-deffus  ,  lefdits  Armateurs  & 
Capitaines  doivent  s'inftrulre  exaâemcnt  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
^«oq^iËtioii  de  leius  Mariret  pour  at  tojnber  ^ai  aucuAe  costraveuùia 
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'  «n  arrivant  dans  les  liles ,  ou  au  dépan  defdites  lûei  pour  reveoir  en 
France.  " 

Voici  les  principaux  Articles  du  titre  II.  qui  regardent  particulière' 
iBeni  lefdits  Armateurs  &  Capîtaiaes.  Ârtijcle  V.  Ceux  qui  feront  abor- 
der des  VailTeaux ,  Bateaux  ou  Bargues  dans  nos  Ports  de  tawt  Si  ati- 
tres  lieux ,  où  nos  Bureaux  font  établis  ,  ieront  auffi  tenus  fiir  les  mê- 
mes peines  de  donner  dans  les  Z4  heures  après  leur  arrivée  >  pareilles 
déclarations  des  marchaadi&t  de  leur  cbargement  &  de  repréTenter.leurs . 
connoi^tnens. 

On  rappelle  ici  les  Articles  IQ.  &  IV.  par  lefqpels  les  Voituriers  8c 
Conduâeurs  des  marckandifes ,  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  fur  lé 
r^illre ,  ou  d'en  rapporter  une  Ggpéie  des  Marchands  ou  propriétaires 
defdites  m^chandifes  ou  de  leurs  faâeura ,  ladite  déclaration  contenant 
la  qualité,  le  poids  ,  le  nombre  St  la  mefure  defdites'  marchandifes  , 
le  nom  du  Marciiand  cm  faveur  qui  les  envoyé  ,  Se  fie  cebii  à  qui 
«lies  ibnt  adreflées  ',  les  marques  Se  les  numéros ,  &  peioe  de  coiififcatioit- 
deiHites  marchandiAs  8c  équipages  &  de  300  liv.  d'amende. 

n  a  été  rendu  au  Confeil  du  Roi  un  Arrêt  Sf  Lettres  Patentes  fiir 
icelui  des  9  Août  &  10  Septembre  1723,  portant  règlement  pour  la 
forme  &e  la  manière  de  faire  lefdites  Déclarations.  Le^litt  ArrétS'  & 
Lettres  Patentes,  ont  été  interjetés  par  l'Ariét  du  Con&il  du  4 
Avril   I7t4< 


ARREST    DU    CONSEIL, 

et     LSTTRSS     P  A  TE  V  T  t  t 

Servant  de  Règlement  pour  la  forme  &  manière  en  laquelle  feront 
faites  les  Déclarations  des  Marchands- Négocians  j  pour  les  marchant 
diiès  cpi'ils  feront  entrer  ou  fbrtir. . 

Xks  9  Août  Cf  30  Septembre  1715. 

VU  par  1«  Roi  étant  en  foo  Con&il >  lei  Mém»îru  priCtntét  i  Sa  Majdl£  pal* 
Ut  Syndkf  de  la  Chambre  iu  Commerce  de  la  ville  de  Rouen  ,  &  par  les 
Députéa  du  Commerce  des  principale!  Villes  du  Royaume  ,  à  eiuik  des  faifies  faites 
fur  pluGeurs  Marcha nds-N^gociauf  de  ladite  Ville  ,  pour  titciàeas  de  Déclarations 
trouvés  fur  les  marchindîTes  qu'ils  ont  reçues  ,  &  fur  celles  qu'Us  ont  fait  for- 
tir  ,  depuis  le  premier  Janvier  dernier  :  contenant  ,  qu'il  arrive  tous  les  jours  det 
caf  où  lefdits  Négociant  ne  peuvent  le  conformer  dans  leurs  Déclarations  i  la  dif- 
polltion  du  Titre  II  de  l'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  t'évrici  1C87,  tant 
parce  que  {buvent  les  CQnnoiQèmens  ne  contiennncni  paî  le  poids  des  maicf  :indifes  » 
que  par  la  difTérence  qu'il  y  a  entre  les  poids  de  France  âc  cwk  de  l'étranger  ^ 
gu'il  jr  a  mcin«  det  efpéees  de  narcluniuw  qui  ù  vMdent  à  l'étranger ,  ^  la  pit:«|^ 
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ou  au  nombre  >'  &  qui  payent  en  France  let  droitt  au  poids  i  que  dam  ce  ead 
les  Correfpoailfas  ne  mandent  point  aux  Négocian»  de  France  ,  le  poids  des  mar- 
cfaandifes  qu'ils  ont  achetées  au  nombre  ou  i  la  pièce  }  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
A'aclkei«nt  ,au  poidî  che»  l'étranger  ,  &  qui  acquittent  en  l'rance  les  droits  au  nom- 
bre oikà  ta  mcfurB  ,  ce  qui  met  les  Marchands  dans  le  même  embarias  j  que 
fouvent  certaines  marchandifes  ,  comme  les  hines ,  lins,  cotons  .&  tils  ,  £e  char- 
gent d'un  poids  étranger  par  l'humidité  qu'ils  contràâent  pendant  le  trajet  ;  ce  qui 
empêche  les  Marchands  de  pouvoir  en  déclarer  le  véritable  poids  ,  qu'il  eft  jufte 
dans  ce  cas  de  leur  faire  refaâion  du  poids  qui  excédera  la  faSure  ■  lorfque  cec 
excédent  paffera  cinq  pour  cent  ',  qu'il  y  a .  d'autres  maichandifes  ,  comme*  les  fu— 
cres  ,  huiles  ,  beurfs  Oc  autres  ,  qui  font-  fujettcs  i  déchet  Se  à  coulage  ,  qu'ainiî 
les  Marchands  ne  peuveht  dans  ce  cas  ,  fe  conformer  k  la  dirpofition  de  l'Ordon- 
nance ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pascdimer  au  jufle  la  diminution  du  poids  que  ce  décher 
ou  coulage  auront  produite  :  pourquoi  requéroicnt  qu'il  plût  i  Sa  Ma)eflé  ,  en  in- 
terprétant les  Articles  IV,  V  ,  VI  ,  VUI  &  XllI  du  Titre  U  de  ladite  Ordonnance 
de  16S7  ordonner  j  1°.  Que  les  Déclarations  des  Marchands  feront  réputées  eatie-- 
TCs  t  lorfqu'elles  contiendront  le-  nombre  de  cailTcs  ,  baies  ,  balots  ou  tonneaux ,  - 
&  les  trois  quarts  du  poids  effeSif  âc  réel  des  marchandifes  ;  mais  que  11  eller 
contiennent   moins  que    les  trois   quarts  du  poids  etFeâif ,  en  ce    cas  l'excédent  du 

rids  déclaré  fera  con&fqué  :  1",  Qu'à  l'égard  des  marchandifes  fusettes  à  déchet  ou 
coulage,  comme  fuctes,  huiles,  heures  &  autres,  les  Marchands  ne  feront  point 
obligés  d'en  déclarer  lé  poids  ;  mais  feulement  de  repréfenter  les  mêmes  quantités  de 
pipes  ,  bariques  ,  barils  fie  autres  futailles  8c  vaiffcaux  en  bon  état  :  j".  Qae  lorf- 
que les  marchandifes  auront  été  moutilées  pendant  le  trajet  ,  fie  que  le  pQÎds  en  fera 
uigmenté  de  plus  de  cinq  pour  cent ,  il  fera  fait  réfaâioii  du  poids  ^ont  elles  au- 
ront été  augmentées  au-delà  de  celui  qu'elles  auroient  dû  pefer  ,  '11  elles  n'avoient 
pas  été  mouillées  ;  fie  pour  vérifier  le  poids  jufte  ,  que  le  Marchand  fera  tenu  _dc 
rcpréfenter  fa  ïaâure  ,  fit  fi  l'auementation  ne  va  qu'à  cinq  pour  cent  fit  an-deffùs , 
le'  Fermier  ne  fera  ipoint  tenu  d'en  faire  réfaSion.  Le  Mémoire  des  Fermiers  Gé^ 
oéraux  ,  fervant  de  Réponfe  ,  contenant  qu'il  n'y  a  aucuns  des  moyens  allégués  par 
les  Négocîans  &  par  les  Députés  qui  puil&nt  porter  Sa  Majeilé  à  difpen/er  les  Ma r-  ' 
cbands  de  fe  conformer  aux  régies  prefcrites  par  l'Ordonnance  ,  pour  la  forme  dans 
laquelle  les  Déclarations  doivent  être  faites  ,  tant  i  Tentrée  qu'à  la  fortfe  ;  que  £ 
Jes  connoilTemens  n'ont  pas  contenu  jufqu'à  ptéfent  le  poids  des  marchandifes  ,  les  Né- 
gociant peuvent  remédier  à  cet  inconvénient  ,,  pu  en  faifant  inférer  à  l'avenir  le 
poids  des  marchandifes  dans  Ici  connoiCemens  y  ou  en  envoyant  aux  Commîilloaa- 
siaires  par  la  Pofle  ou  par  les  VailTeaux  ,  les  Factures  qui  doivent  contenir  le  poids 
des  marchandifes  dans  le  lieu  du  chai^ement  :  Que  la  diftSrence  des  poids  de  France 
de  ceux  de  l'étranger ,  ne  peut  jamais  faire  d'obflacle  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
Kéçociant  qui  ignore  la  proportion  des  poids  étrangers  ,  au  poids  de  ttiarc  dont  oa 
fe  len  dans  tous  les  Bureaux  de  P'rance  ,  &  que  des  Faâures  contenant  le  poids  du 
lieu  du  chargement,  il  eft  facile  d'en  faire  la  réduâion  an  poids  de  marc  :  Que  qaoî 
qu'il  y  ait  des  marchandifes  qui  fe  vendent  à  l'étranger  au  nombre  ,  à  la  melîite 
ou  à  la  pièce  ,  lefquelles  payent  en  France  les  droits  an  poids  ,  ce  n'eft  pas  une 
raifon  pour  empêcher  que  le  poids  n'en  puiflé  être  déclaré,  parce  qire  toutes  ces 
fortes  de  marchandifes  ,  foit  qu'elles  foîent  enfermées  dans  des  ballots  ,  dans  des 
cailTes  ou  dans  des  barils  ,  peuvent  être  pefées  ,  ou  au  lieu  du  départ  ,  ou  au  lien 
i\i  déchargement:  Qu'à  l'égard  de  celles  qui  peuvent  contraûer  de  l'humidité  iiat 
le  trajet,  éc  fe  charger  d'un  poids  étranger,  i]  e(ï  jufte ,  le  cas  arrivant,  de  ne 
foire  payer  les  droits  que  fur  le  pied  dn  poids  effeftif,  c'eft-à-dire,  de  celui  qne 
la  tnarchandife  auroit  eu  efTefiivement ,  fî  elle  n'avoit  pas  été  mouillée  :  Que  par 
rapport  atix  marchandifes  fujettes  it  déchet  ou  à  coulage,  il  faut  fuivre  ta  régie  prel^ 
«rite  par  l'Arrêt  du'ij  Novembre  1688  ,  par  celui  du  7  Août  170}  fit  par  le  Rt- 
gteiunt  du  mois  d'Avril  1717  «  c'cA>i-dirc  >  faire  payer  les  digia  ior'lc  pied  du 
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{toMs  tStà'iî  y  ta  reprjlèntant  la  même  quantité  de  pipes  &  de  barîU  8c  autrei 
vaiffèaux  en  bon  état ,  &  la  déclacaiion  ,du  poids  au  lieu  du  chargement  :'  Qu'enfin' 
la  Déclaration  jude  du  poids  ,  eft  une  des  précautions  des  plus  aéccflairei  -,  pour 
cm^cber  la  fraude  &  l'intelligence  entre  Us  Marchands  &  les  Commis  des  Fermes  » 
fans  .quoi  il  arriveroit  fbuvent  que  le«  Marchands  ne  payerôient  les  droits  que  det 
quantités  dont  ils  feroient  convenus  avec  ceux  qui  feroient  commis  pour  h  décharge  » 
la  vifite  St  le  jtoids  des  marchandifes  :  Pourquoi  requetoient  lefdits  Fermiers  ,  qu'il 
plût  à  Sa  MajcAé  ordonner  ,  que  les  Déclarations  continueront  d'être  faites  daoi 
tous  les  Pons  Se  Bureaux ,  tant  des  cinq  grolTes  Fermes  ,  que  des  Provinces  répu- 
tées -étrangères  dan»  la  forme  prefcrite  par  tes  Articles  III.  IV.  V.  VI.  VU.  VUI. 
&  XIII.  de  l'Ordonnance  de  1687 ,  fauf  à  Sa  Majellé  à  accorder  ,  fi  Elle  le  juee  i 
propos  ,  les  modifications  contenues  en  l'Arrêt  du  ^  Août  170}  ,  fçrvant  de  téole- 
ment  pour  les  marchandifes  qui  arrivent  dans  les  Ports  de  Bretagne  &  qui  en  lor- 
tent.  Et  Sa  Majellé  déHrant  établir  fur  cette  matière  une  régie  certaine  pour  aflii- 
rer  la  perception  de  fes  droits  dans  tous  les  Ports -&  Bureaux,  tant  de  l'étendue  det 
cinq  groflës  Fermes  que  des  Province*  réputées  étrangères  ,  fie  donner  cependant  aux 
Négocians  les  facilités  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  le  Commerce  :  Oui  le  rap- 
port dn  Ceur  Dodun ,  Cànfeitler  ordinaire  au  Confeil  Royal  <  Controlleur  Général 
•  des  Finances  }  Sa  Majellé  étant  eo  fon  Confeil  >  a  ordonné  &  ordonne  , 

Arïicle    Premier. 

Que  kt  Déclarations  contiendront  la  quantité  ,  la  poids ,  le  nombre  &  la  mefur« 
(les  marchandifes,  le  nom  du  Marchand  ou  du  FaCteur  qui  les  envoie  ,  de  celui  1 
qui  elles  feront  adreflîes  ,  le  lieu  du  chai^ement  &  celui  de  la  deflinatlon  ,  &  qu* 
les  marques  &  les  nilmeros  des  ballots   feront  mis  en  marge  des  Déclaratious. 

II.  Que  les  Déclarations  feront  faites  relativement  au  Tarif,  c'efl -à-dire  ,  que 
le  Capitaine  du  VaifTeau  ,  le  Marchand  &  le  Voiturier  feront  tenus  de 'déclarer  au 
poids  ,  tes  marchandifes  dont  les  droits  doivent  ftre  payés  au  poids  ;  i  la  mefure  , 
celles  qui  doivent  payer  à  la  mefure  }  fie  au  nombre  ,  celles  qui  doivent  payer  au 
nombie. 

m.  Que  les  Déclarations  feront  réputées  entières  par  rapport  aux  marchandifes 
dont  les  droits  fe  payent  au  poids  ,  torfque  le  poids  de  ces  marchandifes  n'excédera 
que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  > 
qui  ne  pourra  être  fujet  à  faille  ni  à  confifcation  :  maïs  lorfque  l'excédent  fera  au- 
dcffus  du  dixième  ,  tout  ce  qui  fera  au-delTus  du  poids  déclaré  ,  fera  acquis  fie  con- 
fifqué  au  profit  du  Fermier,  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque  contra- 
vention. 

■  IV.  Que  dans  la  difpblîtion  du  précédent  Article  ne  feront  point  compris  les 
fers  ,  les  cuivres ,  les  plombs  fie  les  étaims  ,  dont  l'excédent  ne  ponrra  être  au-defliis 
du  vingtième  du  poids  qui' aura  été  déclaré,  en  payant  les  droits  dudit  excédent  ,  qui 
ac  pourra  être  fatfi  ni  confifqué  ,  qu'eu  cas  qu'il  fe  trouvât  au-deOlis  dudît  vingtième  > 
ainu  qu'il  ell  dit  i  l'Anicle  précédée»  ,  &  fous  la  même  peine. 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre ,  feront  auIC  réputées  entières  >  lorfqu'elJcs  ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième 
le  nombre'  déclaré  ,  en  payant  les  droits  de  l'excédent ,  qui  ne  pourra  être  faili  ni  con-^ 
fîfqué ,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  au-delTus  dudit  dixième  ;  fie  ce  ,  fous  les  peines  portées 
par  l'Article  III. 

VI.  A  l'égard  des  fucres  bruts  ,  (irops  ,  huiles  fit'beurcs,  qui  font  marchandifes - 
fujettes  à  déchet  fie  â  coulage  ,  les  droits  n'en  feront  payés  que  fuV  le  pied  du  jpoids 

,   cffeûif,  fans  que  les  Marchands  foient  fujeis  à  en     déclarer  le    poids,   mais  fcule- 
aent  de  rapporter  tes  Déclarations  du  poids  au  lieu  du  chargement  ,  &   de  repré- 
fcnter  les  mêmes  quantités  de  pipes ,  bariques ,    ftequins  fie  autres  futailles  6c  Vûf-  . 
Ciaux  *a  boa'  état* 
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VII.  Les  Voiture»  â(  Conduflcurs  des  Maichandirei ,  {bit  par  tau  ou  par  terre. 
^i)î  n'auront  pas  en  main  leurs  Faftures  ou  Déclarations  à  leur  arrjvle ,  feront 
tenus  ie  fnire  leurs  Déclaration;  fur  le  Regiftre ,  du  nombre  de  leurs  ballots ,  fie 
de;  marques  St  numéros  qui  y  feront }  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter  dans 
Quinzaine  ,  li  c'eft  par  terre  ,  0C  dans  lïx  femaincs ,  fi  c'efl  par  mer  ,  une  dJdâta- 
tion  des  marchandifes  en  détail ,  fie  cependant  ils  lailferont  leurs  bàltots  dans  le 
Bureau  >  &  ce  tems  fsSi  ,  fans  avoir  fait  ou  rapporté  une  déclaration  en  détail  , 
Jesmarchandifes  feront  confif^uées,  fit    les  Voiturîers    ou  Conduâeurs  caadamiiés 

'  en  trois  cens  livres    d'amende. 

VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  te  vopge  ,  8c  que 
U  poids  en  ièra  augmenté  au-delà  de  cinq  poar  cent  ,  il  fera  f^it  réfaâion  du  poids 
dont  elles  auront  augmenté  au-delà  de  cejui  qu'elles  auroient  dû  naturellement  pefer  , 
Ji  ellea  n'avoieiii  pas  été  mouilléeiLi  &  pour  vériSer  te  poids  iufte  &  faire  ladite 
réfaOion,  le  Marchand  fera  tenu  de  repréfenter  fa  Facture  }  &  fî  l'augmeatation 
du  poids  ne  va  qu'à  cinq  pour  cent  ou  ^urdeflbus  }  te  Fermier  ne  fera  point  tenu 
d'en  iàire  rifaâion. 

IX.  Seront  au  fuiplus ,  Les  autres  Articles  du  Titre  II.  de  l'Ordonnance  de  «$87  « 
oxécutés  félon  Leur   forme  Se  teneur  1  çn  ce  qui  n'eft  point  dérogé    par  lé  préfcnt 
Règlement  :  pour  l'exécution  duquel  toutes  Lettres  néceflàires  feront  expédiées.  Fait  au 
ConfeS  d'Etat' du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Meudon  le  neuviime  jout  i^Aoùt  ' 
mille  fépt  ccm  vingt  troist  Sifn4 1  Phslvpeadx. 

Lettru  Patemu  fur  l'Arrit  ci-dejfuf* 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  0e  de  Navarre:  A  boi  iméi  flt  Ranf 
les  Gens  tenant  notre  Cour  des  Comptes  ,A]rdes  81  Finances  de  Nor«iandie, 
Salut.  Les  contellations  furvenucs  depuis  qurique-temt  entre  les  Marchands-Nigo- 
cians  de  la  Ville  de  Rouen  8c  les  Commis  de  nos  Fennet ,  '  au  fujet  da  quelques 
excédens  qui  fe  font  trouvés  fur  les  marchandifes  que  Icfdits  Négçcians  ont  reçues , 
&  fur  celles  qu'ils  ont  fait  fortîr  de  ladite  Ville  ,  ajrant  donné  lieu  auxdi»  Mar- 
chands-Négocians  ,  aux  Sindics  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  Ville ,  8f 
aux  I>éputés  du  Commerce  des  principales  Villes  de  notre  Royaume ,  de  aous  hdtc 
Se  tris-humbles  remontrances  fur  les  difficultés  que  trouvent  les  Négociais  i  pou* 
voir  fe  confirmer  dans  leurs  Déclarations,  i  la  difpolitîon  du  Titre  II.  de  fOr- 
donnauce  des  Fermes  ,  du  mois  de  Février  1687.  No»  avons  fait  examiner  en  notr* 
Çonfeil  les  Mémoires  defdits  Négocians  &  Députés  du  Commerce  ,  cnferable  celui 
de  Charles  Cordier ,  chargé  de  la  régie  de  nos  Fermes  ,  fersant  de  Réponfe  j  &  fur 
le  rapport  qui  nous  9  été  fait  ,  nous  avons  ,  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9  Août 
dernier  ,  établi  fur  cette  matière  une  régie  certaine  pour  alTurer  h  perception  de- 
nos  droits  ,  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux ,  tant  de  rétendve  de  nos  cinq  etoffU 
Fermes  ,  que  des  Provinces  réputées  étrangères  ;■&  pour  l'exécution  dudil  Arrit, 
Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettre!  néceffairea  feroient  expédiées.  A  CES 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt  ci-attaché  fous  le  Con* 
tte-lcel  de  notre  Chancellerie  ,  Nous  avons  conformément  à  icelui  ordoiuié  1  &  pax 
f es  préfentet  ligaées  de  notre  main,,  ordonnons  ce  ijiii  fuit. 

ArticlePremizr. 

Que  les  Déclarations  conriendront  la  quantité,  te  poids,  le  aonbrc  &'la  raclura 
des  macchandtfes  ,  te  nom  du  Marchand  ou  du  Fadeur  qui  les  envoie  ,  de  celui  ! 
qui  elles  feront  adrcOSes  ,  le  lieu  du  chargement' . 6c  celui  de  la  dellination  ,  fie  quQ 
les  marques  &  tes  numéros  des  )>allots   feront    mis  en  marge  des  Déclarations. 

IL  Que  Ici  DccUmtioas  feront  fàitci  lélativemeat  au  Tarif  j  c'cfl-à-diiC)  fue  || 
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Caplulne  du  Vaiflèau  ,  le  Marchand  &  le  Toiturier  >  Teront  tmut  d«  iichnw  au 
poids  ,  Ict  marchandifes  dont  lei  droits  dotveni  Stre  pay<t  au  poids  ;  à  la  mefure  > 
celles  qui  doivent  payer  i  la  mefure  }  âc  au  nombre  celles  qui  doivent  payer  au 
nombre. 

tll.  Que  les  D^clar^ions  feront  lipmées  entitres  par  rapport  aux  marchandifei 
dont  les  droitt  îc  payent  au  poids,  lorfquc  le  poids  de  ces  marchandifes  n'excédera 
que  du  dixième  celvi  qui  aura  itè  déclara  y  ta  payant  les  droits  de  cet  excédent  « 
qui  at  poQfra  Etre  ^j£t  i  falfie  Ai  1  tonfifcatiort  ;  mais  torfoue  l'excédent  fera  au- 
dcflîis  du  dixième ,  tout  ce  qui  fera  au-deOûs  du  poids  déclare  ,  fera  acquis  Se  con- 
t&pié  au  profil  (fat  >'érmier ,  aiic  amendît  de  troii  ttat  Uvrcr  pour  chaqot  coii^ 
tntveation. 

I V.  Que  dam  b  difpofitÎAn  du  pricédent  Article  lie  fe^nt  point  compris  les  ftrt , 
les  cuivres  ,  les  plombs  et  .tes  étaitns  ,  d6dt  l'excédent  né- pourra  Stre  au-<teQîls  du 
VÎDgtHmc  du  poids  qnî  aura  été  déclaré ,  en  payant  Ici  drbiti  dqdrt  excédent  ,  qui 
ne  pourra  Stre  faifi  ni  eonfifqié  ,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouvlt  au-dcITuf  dsdh .  vingtième  , 
atnfi  (^'il  cft  dit  il  l'Article  précédent.  Se  fous  k  même  peint. 

V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les.ctroitt  fc  payent  au  nom- 
bre ,  feront  aùdi  réputées  entières  ,  lorfqu'elles'  ne  fé  trouveront  excéder  que  du 
dixième  le  noiobre.déchré,  en  payant  les  droits  de  l'excédent  *  qui  ne.  pourra 
tttt  fjiTi  ni  confifqué  .qu'en  cas  qu'il  fe  irêufe  aB-defTui  dudit  dtxitme ,  6c  fous  let 
peines  portées  par  l'Article  III< 

VI.  A  l'égard  des  fncres  bruts  >  fïrops,  huiles  &  bearres  ,  qui  font  marchandtfei 
fujettes  à  déchet  Si  i  coulage,  tes  droits  ri'eii  feront  payés  que  Car  le  pied  du  poids 
cffeâif ,  fans  que  les  Marchands  foicilt  fujets  i  en  déclarer  le  poids;  mais  feulement 
et  rapporter  lej  Déchtrationi  du  poidl  au  licil  dii  charge  M  ént  ,  &  de  tcpréffnter  les 
uAmti  qttanthéi  de  pipes  ,  barhjuo  ,  frèquins  f  St  autres  fittailtet  St  taifleatii  in  ■ 
bon  état. 

VII.  Les  Voiluriers  St   Conducteurs,  des   itiarcfaaRdiret  ftiit  par  eau  on  par  terre  , 

Siti  n'auront  pas  en  main  lenrs  Faâurei  ou  Déclarations  i  leur  arrivée  ,  feront  teni* 
C  faire  lenrl  déclarations  fur  te  Régiftre  du  nombre  dt  hurs  ballofs  ^  &  des  marques 
&  numéros  qui  r  feront ,  à  la  charge  de  faire  bu  de  rapporter  dans  qnînzaitie ,  fi  c'efl  p± 
terre  ,  &  dans  fix  tcmaiifeS  S  c'efl  par  mer  )  une  déclarration  dei  marchandifes  eA  détailj 
fit  cependant  ils  laiflënAit  leurs  ballots  dans  le  Bureau  ,  &  ce  tems  paSS ,  fans  aVoît 
f»k  au  rapporté  une  déclaration  en  détail ,  les  marchandtfts  feront  confinées  ,  Bt  Uis 
Voiturien  ou  Conduâesrs  condanMés   en  trois  cens  livres  d'amende. 

Vlli.  Lorgne  les  marchandifes  auront  été  mouillées  pendant  le  voyag»,  &  qufc 
le  poids  cii  fera  augmenté  au-deU  de  cinq  pour  cent ,  Il  fera  fitir  réfaQion  du  potfh 
Sent  elles  rafont  augmenté  au-dctâ  de  celui  qu'elles  aufoient  dû  naturellement  pefei*, 
û  elles  n'avoieiK  pas  été  mouillées  ;  &  pour  vérifier  té  poid*  jufle  5c  faire  tadilc 
téh&ion  y  le  Marcband  fera  tenu  de  repréfentef  fa  Fafltire  -y  Se  û  l'augmentation  du 
poids  ne  ra  qu'i  cinq  pour  ccat,  le  teimier  ne  fera  ponn  fcnU  d^en  faire  ré^ 
fadion. 

13t.  Seront  aw  furplus  le*  autres  ArHdts  du  Titré  II.  de  notre  Ordondance  dt 
r687  ,  exécutez  feloA  leur  fermé  St  teneur  ,  en  ce  qui  n'eit  point  dérogé  par  «A 
Fré  fentes. 

'  Si  vous  IHanëons  >  que  ces  Préfentes  yOof  aja  i  hiri  tire  ,  puMîtr  &  enregjf- 
trcT  ,  même  en  tems  de  Vacations ,  &c.  DONNE  i  Vérfailles  ,  le  trentième  jour  du 
mois  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cens  iringt-Troïs ,  St  de  notre  Regiie  te 
iMUvtènte.  Signi,  LOUIS:  Et phis  ba*,  parle  Roi,  VuiirrtAmt.  Et  fccilée^  dti 
^aad  fceau  de  cire  jmine.  , 

,  Régijlré  il  Regiflres  de  ta  Cour  âti  Complet ,  Âyits  *  finança  ,  &  lu'ti  à  tAs- 
Jieiuf  ,  pour  ttrt  exteutièi  ftton  leur  formt  &  teneur,   A  Roiieâ,  ce  17  Oclobrè    i^îj. 
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A     R    R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  ordonne,  en  interprétant  les  Arr&u  £f  Lettres  Patentes  des  9  Août 
£f    jo  Septernbre   171Î  ,  portant  Règlement  pour  Us    déclarations   des 

\  marchandifes  dans  Us  Bureaux  des  Fermes ,  que  Us  Marchands  feront 
leurs  déclaratians  exactes  de  la  quantité  de  tonneaux  de  vins,,  eaux^ 
de-vie  Êf  autres  liqueurs ,  à  peine  de  confifcation  des  excédent  des  dé- 
claratioru  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  quand  mime  elles  fe- 
roient  au  dejfout  du  dixième  de  la  totalité  .de fdites  déclarations. 

Du  4  Avril  1714I 

Extrait  des  Regiftres  du    Confeil    d'Etat* 

LE  Roi  ('étant  fait  rcprjfenter  en  fon  Confeil  ,  rAn£t  rendu  en  !celui  le  neoT 
Août  mil  Tepl  ccni  vingt-t'roit  >  &  lei  Lettres  Patente!  cxp^di^es  cn-conl2quence 
le  trente  Septembre  enfuivant ,  fervant  de  Règlement  pour  la  forme  Se  la  manière 
M)  laquelle  doivent  £tre  faites  Ici  djclai'ations  dei  Marchands  fie  Négocians  def 
jnarchandifej  de  leur  Commerce  dans  tout  les  Ports  &  Bureaux  ,  tant  des  cinq  groflet 
Ferm»  que  det  Provincec  réputées  étrangères  ;  &  Sa  Majeflé  étant  informée  que 
plulleuis  Marchands  interprétant  en  .leur  favtur  l'article  V  dudit  Arrêt  1  qui  ordonne 
que  les  déclamations  de  toutes  les  marchandifes  dont  les  droits  fe  payent  au  nom- 
bre >  feront  réputées  entières  lorfqu'elles  ne  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième 
le  nombre  déclaré  ,  en  payant  le  droit  de  l'excédent  qui  ne  pourra  être  faifi  ni  con- 
tîfqué  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  au-delTus  dudit  dixième  ,  prétendent  que  les  vins  ,  eaiix- 
Je-vie  Sf  autres  liqueurs  doivent  être  comprifes  dans  cette  difpontion  ,  fous  prétexte 
qu'à  Bordeaux  les  droits  en  font  acquittés  au  nombre  de  tonneaux  ou  bariqucs ,  i 
proportion  de  leurs  différentes  jauges  ou  contenartces  ,  fie  par  conféquent  qu'un 
tonneau  .de  vin  d'excédent  fur  une  déclaration  de  dix  tonneaux  ne  pourroit  être  fai£ 
ni  confîlqiié  avec  amende  j  parce  que  ce^  excédent  ne  feroît  pas  au-deOus  du  dixième 
de  la  quantité  de  tonneaux  qui  auroit  été  déclarée  ;  &  comme  ccne  prétention  eft 
une  interprétation  forcée  dudit.  article  V  du  Règlement  du  9  Août  mil  fept  cens 
vingt-trois  dont  la  dirpolîtion  ne  peut  convenir  8t  avoir  d'application  qu'aux  mar- 
chandifes dont  l'énumération  détermine  ta  quantité  certaine-  >  évidente  &  invarinbli  , 
&  nullement  aux  tonneaux  ,  bariques  &  futailles  de  vint  ,  eaux-de-vie  &  liqueurs 
de  différentes  jauges  St  contenances ,  fie  ne  peut  étr«  propofée  par  les  Marchands 
&  Kégocians  que  dans  la  vue  -^e  fe  procurer  des  moyens  de  '&Ire  entrer  ou  fortir 
fans  payer  les  droits,  lorfqu'ils  pourroient  éviter  d'être  furpris  en  obmiflïon  de  dé- 
claration des  quantités  de  tonneaux ,  bnriques  ou  autres  vailfeaiix  de  vins  ,  eaux--de- 
vie  fie  autres  liqueurs  par  excédent  à  leurs  déclarations  qui  feroient  toujours  au-def- 
fttus  du  dixième  de  la  totalité  de  ce  qui  auroit  été  par^^ux  déclaré,  par  l'alfurance 
qu'ils  ayroient  quç  ces  excédens  ne  pourroient  être.  f)ijets  à  faille  ni  Jt  coniïfca' 
tion  ,  mais  feulement  au  payement  des  droits;  fie  Sa  Ma  je  Hé  voulant  y  pourvoir,  en 
expliquant  fes  intentions  d'une  manière  qui  ôte  aux. Marchands  tout  prétexte  d'incî- 
de/itti  &a  l«f  teiffici  dudit  Régleniect  du  s  Août  œil  iept  cens  vingt-trois.  Ouï  te 

rapport 
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Kapport  du'  fieur  Dodun ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Giai- 
ral  des  Finances.  Le  Roi  étant  EN  son  Conseil,  en  interprétant  en  tant  que 
■de  befoiri  l'article  V  de  l'Ariiét  de  Règlement  &  Lettres  Patentes  fur  icelui  des  neuf 
Août  Se  trente  Septembre  mi!  fept  cens  vingt-trois  >  concernant  les  déclarations  qui 
doivent  âtre  faites  par  les  Marchands  dans  tous  les  Ports  &  Bureaux  >  tant  des 
cinq  grolTes  fermes  que  des  Provinces  réputées  étrangères  ,  a  déclaré  &  déclare 
n'avoir  entendu  comprendre  par  ledit  Article  V  dans  les  marchandifes  dont  les  droits 
fe  p.iyent  au  nombre  ,  les  vins  ,  eaux-de-vie  8c  autres  liqueurs  ;  ce  faifant  ,  a  or- 
donne &  ordonne  que  les  dilpofîtions  dudit  Article  V  ne  pourront  avoir  lieu  à  Vé- 
g»rd  defdits  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  Liqueurs  ;  Se  en  conféqucnce  y  que  tous 
cxcédens  des  déclarations  qui  fe  trouveront  fur  le  nombre  de  tonneaux,  Bariques& 
autres  futailles  ou  vailfeaux  defdits  vins  ,  eaux-de-vie  &  autres  liqueurs  ,  quand  mêine 
ils  feroient  au-delTous  du  dixiirae.de  la  totalité  des  déclarations  ,  feront  fujets  àfai- 
■  (ie  &  confifcation  ,  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chacune  contravention  , 
comme  marchandifes  non  déclarées  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  mil  ûx  cens 
quatre-vingt-fept..  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  neuf 
Août  &  trente  Septembre  mil  fept  cens  vingt-tiois  ,  foient  au  furplus  exécutés  fé- 
lon leur  forme  Se  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  k 
Veriailles  le  quatrième  jour  d'Avril  mil  fept  cens  vingt  -  quatre. 

Signi  ,PHELjrPEAliX. 

L'Article  VII.  dudit  Arrêt  de  1713  ,  renouvelle  l'Article  VI.  du  titre 
n.  de  ladite.  Ordonnance  de  1687  ,  &  ordonne  qu'à  défaut  par  les  Voi- 
rurteïs  ou  Condufteurs  ,  foii  par  eau  ou  par  terre  ,  de  repréfenter  leurs 
factures  ou  déclarations  h  leur  arrivée ,  de  palTer  foumifiton  de  rappor- 
ter dans  iîx  femaines ,  û  c'ell  par  mer ,  une  déclaration  des  marchan- 
difes dépofées  au  Bureau,  à  peine  de  leur  confiscation  &  de  300  liv* 
«l'amende. 

Cette  difpolîtion  ne  fçauroit  avoir  Ton  exécution  aux  Bureaux  du 
Domaine  de  l'Amérique ,  à  caule  de  leur  trop  grand  éloignement  de  la 
France.  La  vifite  &  la  vérification  defdites  marchandifes  femblent  devoir 
fiiffire  pour  alTurer  les  droits  ,  d'autant  mieux  que  tout  ce  qui  a  été 
chargé  fijr  les  Navires  deftiiiés.  pour  les  Ifles,  ne  l'a  été  que  par  per- 
miflion ,  &  que  l'acquit  à  caution  du  Bureau  de  France  doit  renfermer 
toutes  le»  marchandifes  du  chargement ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  erreur 
Ou  oubli  dans  l'adrelTe  dudit  acquit  à    caution. 

Anicle  VII.  Ceux  qui  auront  donné  ou  fait  leur  déclaration  n'y 
pourront  plus  augmenter  ni  diminuer  fous  prétexte  d'omiflîon  ou  au- 
ïrement ,  &  la  vérité  ou  la  faufleté  de  la  déclaration  fera  jugée  fur  ce 
qui  aura  été  premièrement  déclaré. 

Article  Vill.  Après  les  déclarations  f^itei  &  les  connoiflemen;  rap- 
portés ,  les  marchandifes  feront  y/fitées  ^  pefëes  ,  mefurées  &  uombrées 
&  eufiiite  nos    droits  payés. 

Article  IX.  Les  marchandifes  ne  pourront  être  déchargées  des  Bateaux 
&  VaijTeaux  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  &  en  fa  préfence ,  foit 
que  la  décharge  foit  faite  à  terre  ou  de  bord  à  bord. 

Le  préfent  Article  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Tom.  l  Q 
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Rôi  du  5  Juillet  1745  ,  qui  ordonne  (pie  ceux  qui  y  contreviendront,  en- 
faifant  décharger  des  marchandilës  des  Vaifleaux  ou  Bateaux  iàns  un 
congé  par  écrit  du  Fermier  ou  fans  la  préiènce  de  (es  Commis ,  {bit 
que  la  décharge  ibit  faite,  à  terre  ou  de  bord  à  bord ,  feront  condam- 
nés en   la  confifcation  defdites  marchandifes  &  en   300  liv.    d'amende. 

Article  XI.  Défendons  aux  maîtres  des  VailFeaux  &  Batimens  ,  d'y 
recevoir  aucunes  marchandifes  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier ,  & 
de  fe  mettre  en  mer  ou  fur  les  rivières  fans  avoir  en  main  lés  acquits 
du  payement  de  nos  droits  ou  à  caution  ,  à  peine  de  confîfcation  de 
leurs  marchandifes ,  vailTeaux  &  Bateaux,  &  de  tous  leurs  équipages  & 
de  loo  liv.  d'amende. 

Article  XII.  Les  Marchands  ou  Voituriers  (  les  Capitaines  &  Patrons 
font  compris  fous  cette  dénomination  )  feront  interpellés  d'être  préfens 
à  Ja  viHce  des  marchandifes  ,  8c  en  cas  de  refus  ,  il  en  fera  fait  mention 
dans  les  procès  verbaux  de  ùàûe ,  à  peine  de  nullité. 

Article  XIII.  Si  la  déclaration  fe  trouve  fauâè  dans  la  qualité  des 
marchandifes ,  elles  feront  confisquées  ,  d  toutes  celles  de  la  même  fac- 
ture appartenant  à  celui  qui  aura  fait  la  £iu£fe  déclaration  ,  m£me  de 
l'équipage ,  s'il  lui  appartient ,  mais  non  la  marchandilè  appartenant  à 
d'autres  AÎarchands  ,  û  ce  i^eft  qu'ils  euilent  contribué  à  la  fraude ,  &. 
£  la  déclaration  eit  fauÛe  dans  la  quantité  ,  la  con£fcatton  ne  fera  or- 
donnée que  pour  ce  qui  n'aura  pas  été  déclaré.  Il  n'y  a  eu  aucun  chan- 
gement pour  ce  qui  regarde  la  déclaration  de  la  qualité  des  marchan- 
difes. A  l'égard  des  quantités  déclarées  ,  on  a  vu  par  l'Arrêt  du  9  Août,- 
17Z;  ,  rapporté  ci-dellùs  ,  que  les  déclarations  feront  réputées  entières,, 
lûrfque  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandifes  n'excédera  que  du 
dixième  de  ce  qui  aura  été  déclaré  &.  que  les  droits  de  cet  excédent 
iêront  payés ,  mais  que  lorfque  l'excédent  fera  au-defTus  du  dixième , 
ledit  excédent  du  poids  déclaré  fera  confifqué  au  profit  du  Fermier  avec 
amende  de  300  liv.  pour  chaque  fauHe  déclaration  :  voyez  ledit  Arrêt 
pour  ce  qui  concerne  les  déclarations  des  fers  ,.  cuivre  ,  plombs  ,  &c.  SC' 
de  celles  fiijettes  à  déchet  &  à  coulage  ,  comme  les  fîicres  bruts  ,  fîrops  . 
luiiles  ,  &c  A  l'égard  de  l'huile  ,  l'Arrêt  du  13  Mai  1727  ,ré^e.lai 
tnanièie  dont.  lei  dédaiatioas  doivent  être  faites. 
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.ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

S  E  R  V  A  N  T 

De  Réglemeax  pour  la  perception  des  droits  ittr  les  huiles ,  &  dans 
quelle  forme  les  déclaratjoas  feront  faites  daus  les  Bureatix  du 
Fennes. 

Du  13  Mai  1717. 

LE  ROI  s'jtant  fait  repr^rcnter  Ici  difTfreni  tidemeru  rendiK  ,  tant  fiir  le  fait 
des  cinq  grofles  Fermes  ,  que  pour  li  régie  &  perception  des  droit*  fur  lu 
liuiles,  ciiis  par  Edit  de  Mai  170;  ,  réunis  aux  Femtei  géntraln  ,  &  y  ayant 
^reconnu  des  dUpo/îtioni  contraires ,  &c.  Sa  Majefté  ^nt  en  Ibn  Confeij ,  en  in« 
terprétant  en  tant  que  befoin  leroit  l'Edit  d'Oâobre  1710  &  règlement  rendus  tu 
confé^uence  pour  la  régie  Si  perception  des  droits  fur  les  kuiles ,  a  ordonné  fit 
«rdonne  : 

AitTiCLE     Premier. 

.  Qu'à  l'avenir  les  Marckands  Se  propriétaires  des  huiles  feront  t«nuc  de  faire  leiui 
déclarations  aux  Bureaux  établis  à  cet  cJfet  >  contenant  le  poids  des  huiles  ,  le  nom 
■du  Marchand  ou  du  fàfteur  qui  les  envoyé,  de  celui  i  qui  elles  feront  adre<Tèes» 
^e  lieu  du  chargement  &  celui  de  la  deltination  ;  &  que  les  marques  des  VaifTeaus 
vu  lûtailles  qui  contiendront  lefdites  hniles  feront  mifes  en  marge   des  déclarations. 

I I.  Que  lei  déclarations  des  huiles  feront  réputées  entières  ,  lorfque  le  poids  àt 
ces  marchandifes  n'excédera  que  du  dixième  celui  qui  aura  été  déclaré,  qui  ne  pourra 
être  fujet  ^  faifie  ni  à  confifcation  ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent  :  mail 
lorfque  l'excédent  fera  au-delHis  du  dixième  ,  tout  ce  qui  fera  au-defTus  du  poldi 
4(éclaré  ,  fera  acquis  &  confifqué  au  profit  du  Fermier  ,  avec  amende  de  trois  cent 
Jivres  pour  chaque  contravention  ,  Sa  Majcfié  dérogeant  à  cet  égard  aux  difmifîtions  d« 
l'Edit  d'Oaobre   1710. 

III.  Sera  au  furplus  l'Edit  d'Oâobre  1710  ,  exécuté  en  ce  qui  n'eft  point  con- 
traire aTi  préfent  ArrSt ,  pour  l'exécution  duquel  toutes  Lettres  néceflâires  feront 
«xpidiécs.  Fait  au  ConfeU  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  una  à  VcrlâiUM 
le  I)  Mai    1717.  Signet  Phelyfeaux. 

Lettres  Patentes  fur  icelui  données  â  Verfailles  le  vinet-féptilme  jour  de  Mai  >  Paa 
'âe  grâce  1717  &  régiftréet  en  la  Cour  des  ^Aydet  i  Paris ,  le  vingt   Juin  audit  an. 

Signé,  RofrERT. 

Le  peu  <iui  Tieat  d'être  reporté  de  l'-Onloiiiiatice  de  16S7 ,  m^« 
'paru  Jùffîfant  pom  aos  Armateurs  8c  Capitaines  de  Navkcs  deftinéc  ^ 
pour  l'Amérique  ,  tant  pour  les  déclaratiom  ({u'ili  foot  obligés  de  faire 
«a  armant  Jr.l'Améfique  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  qu'en  re- 
venant defditeg  Ifles  :  Ceux  <pû.  vondrobt  conotfltre  plus  pantcidierement 
les  antres  diTpolîtiQns  de  ladite  Ordonnafice  <le  1687  ,  peuvent  ia  lire 
«D  ciuier  avec  les  courtes 'ob&rrations;  jue  dirert  nouveaux  Kéglemeo^ 
«ai  jsttdu  néceffiùrec. 
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AbticleIX. 

-  La  denrées  &■  marchandifcs  provenantes  aer  pays  étrangers ,  dont  St 
confommation  ejl  permife  dans  le  Royaume  ,  Cf  qui  feront  prifes  dans 
le  port ,  Ville  ou  TeTritoire  de  MarfeiUe  ,  n'y  pourront  être  embarquées 
pour  être  tranfportées  aux  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  qu'après  qu'd 
aura  été  -fait  au  Bureau  des  Fermes  une  Déclaration  de  leurs  quantltér, 
^alités.,  poiils  ù  mefitres;  ù  qu'il  aura  été  payé  pour  ratfon  d'iccUes , 
les  mêmes  droits  qui  fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septemes ,  lorfqa'ellet . 
font  introduites  dans  le  Royaume, 

Le  Port ,  ville ,  &  territoire  de  Mkrfêille  étant  francs  des  droits 
d'entrée  &  de  Sortie,  par  l'Edit  de  i66ç} ,  toutes  fortes  de  inardiandi* 
iès  étrangères  font  débarquées  lihreineat  dan)  ledit  Port  ,  dès  qu'elles 
ne  font  pas  du  nombre  de  celles  prohibées  par  l'Arrêt  du  lo  Juillet 
1703,  rendu  en  interprétation  dudit  Edit  d'arïranchifTement  ,  ou  par 
quelqu'autre  Règlement  fait  depuis  ledit  Arrêt.  II  a  fallu  par  conséquent 
déterminer  la  manière  dont  il  en  feroit  ufé  ,  en  faifant  venir  à  Marfeille 
ïes  marchandiles  du  Royaume  pour  la  deftination  des  Ides,  8c  la  jufti- 
fication  qid  devoit  être  faite  de ,  celles  manufaâurées  dans  la  ville  St 
territoire  de  Marfeille  qui  jouiflent  des  mêraes  prérogatives  8c  qui 
peuvent  être  embarquées  ,  fans  qu'il  foît  néceUàire  de  les  mettre  aupar 
rayant  dans  un  magalin  d'entrepôt,  après  toutes  fois  que- la  déclaration 
en  aura  été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  oîi  elles  feront 
repréfentées  avec  les  ceitifîcats  qui  doivent  les  accompagner  ,  pour 
juftifier  qu'elles  font  du  crû  ou  de  fabrique  de  ladite  ville  ou  de  fou 
territoire  ,  8c  après  qu'on  aura  obtenu  dudit  Bureau  des  permiUions  d« 
les  embarquer.  Tout  cela  a  été  expliqué  dans  l'Article  V.  On  y  aura 
vu  que  la  parité  qu'il  doit  y  avoir  entre  tous  les  Ports  déHgpés  pour 
le  Commerce,  de  iios  Colonies  ,  .a  exigé  qu'on  prit  à  Marfeille,  à  caniè 
de  fa  franchife ,  des  précautions  particulières  ,  pour  empêcher  que  les 
marchandifes  étrangères  ou  prohibées  à  l'entrée  du  Royaume  ^  ne  puf- 
fent  y  être  chargées  dans  les  Navires  allant  aux  Hles ,  au  lieu  Se  placç 
de  celle?  du  crû  ou  fabrique  dudit  Marfeille.  A  cet  effet  lés  marchan- 
difes étrangères  qu'on  deftine  à  Marfeille.  pour  l'Amérique,  &c  qui  dans 
les  autres  Ports  déJtgnés  par  lés  Lettres  Patentes  du  mots  d'Avril  Ï717, 
ibnt  fujettes  aux  premiers  droits  d'entrée:  du  Royaume  ,  doivent  étrs 
déclarées  au  Bureau  des  Fexmes  du  Roi  établi  à  Marlèille  par  quantité  ^ 
qualité,  poids  &  mefure  ,  &c  payer  audit  Bureau  les  mêmes  droits  qua 
leidites  marchandiiès  étrangères  croient  payé  au  Bureau  de  Septemes  , 
iorfqu'elles   font    introduites.    danS'  1&  Royaume.    Il  a  été  àé]n  obfervâ 

fbifieurs   fois  que    la  fcanchife  du  Port  de  ladite  Ville ,  con£(laat  danr 
exemption  des  droits  d'entrée '&  de  fortle  ,  ks  Buieaux.  établis  ^giut 
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ts  perception  des  droits ,  doivent  être  placés  aux  extrémités  du  terri" 
toire  ,  ainfi  qu'il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  lo  Juillet  1703.  En  effet, 
il  y  auroit  autrement  contradiâion  ,  &  l'intérêt  de  l'Adjudicataire  des 
Fermes ,  s'accorde  parfaitement  avec  les-  immunités-  des  Habitans  pouc 
maintenir  lefdits  Bureaux  dans  les  lieux  oîi  lefdits  droits  doivent  être 
payés.  Mais  certe  franchife  n'exclud  point  les  Bureaux  des  Fermes  du 
Roi  établis  dans  la  Ville  pour  la  perception  des  autres  droits  qui  y 
ont  été  confervés  par  les  mêmes  Réglemens  qui  établilfent  ladite  fran- 
ohife.  Les  Bureaux  des  Gabelles ,  du  Tabac ,  des  chairs  Talées ,  du. 
Domaine  d'Occident ,  du  Poids  &  Cafle ,  &c.  fubfiftent  dans  Marfeille  ^ 
parce  que-  tous  ces  droits  s'y  perçoivent  depuis  l'origine  de  l'affranchif- 
ièment  ,  &  qu'ils  ne  font  point  incompatibles,  avec  les  exemptions  des 
droits  d'entrée  &  de  fortie ,  &  les  autres  immunités  portées  par  l'Edit 
ie  1669,  auxquelles  ils  n'ont  aucun  rapport.  Parmi  tous  ces  Bureaux  ,. 
selui  Au  Poids  &  Cailè  a  été  choi£  pour  toutes  les  opérations  dépen-' 
dantes  de  la  partie  des  Traites  ,  gui  ,  pour  l'utilité  &  la  facilité  du 
Commerce ,  ne  peuvent  être  faites  qu'à  Marfeille ,  comme  le  payement 
du  droit  de  fret  dans  le  cas  de  cabotage;  les  certificats  à  délivrer,., 
pour  juftifier  de  quel  crû ,  pêche  ou  fabrique  font  les  marchandifes  exi 
pédiées  de.  Marlèille  pour  la  conlbmmation  du  Royaume ,  8c  iîir  lef> 
quelles  il  y  a  des  exemptions,  ou  des'  modérations  des  droits  accordées  f 
la  vérification  des  marchandifes  du  Koyaume  venues  dans  ladite  Villa 
par  acquit  à  caution  ,  foit  par.  mer ,  ibit  par  terre  ,  &  la  décharga 
defdits  acquits  à  caution ,  &c.  &  an  fiijet  du  Commerce  de  l'Améri- 
que,  les  certificats  qui.  doivent  accompagner  les  marchandilês  qui  en 
proviennent ,  pour  être  introduites  dans  le  Royaume ,  avec  modération 
des  droits  ,  ou  qui  y  palTent  à  travers  à  la  deftination .  de  l'étranger  ,., 
&  le  pay-ement  des  droits  d'entrée  fiir  les  marchandifes  étrangères  dont 
B  eft  queâion  dans  le  préfent  Article.  Ces  derniers  droits  font  cepen- 
dant des  droits  d'entrécL,  £c  femblent  donner  a^einte  à  la  franchife  da 
Marfeille.  Mais  l'utilité  qui^  ea  revient  aux  Commerçans  de  ladite  villa 
&z  la  néceffîté  de  faire,  cette  perception  fiir  les  lieux  ,  ont  confolé  fa<( 
oUement  de  cette  petite  brèche  à  l'Edit  du  Port  franc.  Effeâivanent 
fi  .-les  Armateurs  y our  l'Amérique  étoient  obligés  de  faire  un- voyage  à 
Septêmes  toutes  les  fois  qu'ils  voudroient  charger  des  marchandifes 
éirangeres,  &  qu'il  fallût,  faire:  voiturer  lefdites  marchandifes  audit..- 
Bureau  ,  diftant  de  deux  lieues,  pour  les  y  faire  vifiter  &  y  payer  les- 
droits  ,  qui  ne  renonceroit-  pas  à  un-  Commerce -fi  dîfpendieux*  8t  fi-' 
difficile^  Que  fi  on  fe.  contentoit  de  payer  les  droits  à  Septêmes  fu» 
!«,. vérification, qui  feroit  faite  à  Marfeille  defdites  marchandifes,-  cetto 
ïérificatioa  ae~  iêroit-eUe  pas  une  égale-  infraôian  à  ladite,  franchife- ,.  Ss 
n'équivaudrtnt-elle  pa»  au  payement  des  droits  ?  11  faut  donc  conventc  - 
que  le  payement  defdits  droits  d'entrée  au.  Bureau  .du.  Poids  &  Çafle;,, 
ÙiX  les  marchandifes  étrangères  deliiaées  pour  les   lilet, .  bioq  loij»  âjifi 
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nuire  à  la  franchise  de  Marfeille ,  eft  une  nouvelle  faveur  pour  Ces  ha^ 
bitans  ,  puifque  la  franchiTa  n'a  «té  accordée  que  pour  l'augmeatation 
du  Commence  de  ladite  Ville,  &  que  Je  payement  ordonné  pour  lefdiu 
'droits ,  contribue  encore  plus  <pie  la  francliile  à  cette  augmentatioa. 

Les  droits  qui  le  perçoivent  au  Bureau  de  Septémes ,  lont  la  douane 
de  Lyon  pour  toutes  les  marchandiiès  lûr  lefquetles  il  n'y  a  pas  eu 
des  nouveaux  droits  ou  des  modérations  ,  fuivant  les  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confcil  rendus  à  leur  iiijet.  S'il  n'y  a  point  eu  de  nouveaux 
Réglemens  ,  les  droits  feront  payés  conformément  au  Tarif  arrêté  pour 
la  douane  de  Lyon  ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  fur  le  montant 
defdits  droits  ;  &  fi  les  droits  ont  été  augmentés  ou  diminués  par  quel- 
que  nouveau  Règlement ,  c'eft  fuivant  ces  derniers  qu'ils  feront  payés. 
On  paye  encore  au  Bureau  de  Septémes  ,  le  droit  de  table  de  mer  lïir 
toutes  Ibrtes  de  marchandifes  &  le  droit  de  droguerie  fur  celles  qui 
y  font  fujetres  ,  fuivant  les  Tarifs  defdits  droits ,  &  l'augmentation  des 
4  fols  par  livre  fur  le  total  de  tous  les  droitt  ci-deifus ,  &  tout  rccem- 
ment  une  autre  augmentation  d'un  fol  pour  livre  ,  &  dans  peu  d'ua 
autre  nouveau  fol.  A  l'égard  des  droits  de  Table  de  mer  &  de  dro- 
guerie ,  les  Citadins  de  Marfeille  ,  qui  Ce  {ont  faits  recoonoître  pour 
tels  ,  en  repréfentant  leur  extrait  de  Baptême  ou  les  autres  preuves 
ordonnées  par  l'Edit  d'affrancliîifement  ,  ne  les  doivent  point.  Ces  droitt 
ne  font  dûs  que  par  les  étrangers  ou  forains ,  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
quis les  privUéges  de  citadinage.  Quelques  marchands  foriÙDs  préten- 
dirent que  lefdits  droits  de  Table  de  mer  &  de  droguerie ,  n'étant  pas 
précifement  des  droits  d'entrée  du  Royaume  ,  maïs  locaux  &  particu- 
liers à  la  Provence ,  ne  dévoient  point  être  perçus  Cm  les  marchandi- 
fes étrangères  ,  deltinées  pour  les  Illes  Françoifei.  La  Compagnie  de 
Meilleurs  les  Fermiers  Généraux  s'oppolà  à  cette  ptétention  ,  êc  elle 
•écrivit  que  lefdites  marchandifes  étrangères  devant  les  m£mes  droits  qui 
fe  perçoivent  au  Bureau  de  Septémes  ,  mal-à-propos  ou  vouloir  en  ex- 
cepter les  droits  de  la  Table  de  mer  &  de  la  droguerie  qui  y  ont 
toujours  été  payés.  Elle  décida  en  même  tems  que  le  poilfon  de  la 
pêche  françoife ,  ne  devoir  point  être  traité  comme  marchandiiè  étran- 
gère ,  &  qu'il  devoit  jouir  du  privilège  accordé  aux  denrées  &  mac* 
çhandifes  nationales. 

Article    X. 

Les  denrées  &  marehandifes  étrangères  qui  peuvent  itre  confommiet 
.ions  le  Royaume , .  Cf  qui  après  avoir  payé  les  droits  Centrée  dans  un 
autre  Port  ou  Bureau  ,  feront  conduites  en  ladite  viUe  de  Marfeille  poux 
itre  tranfportées  dans  les  .  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  , 
jouiront  des  exemptions  portées  en  L'article  III.  en  obfervant  les  mêmet 
formalités  qui  ont  été  ci-devmtt  prefcrites  pour  les  marckaodifes  origimiir 
f  «  dti  Ro^aumf, 
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-Oir  a  vu  par  l'Article  X.  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
^e  les  inarchanclilès  étrangères  dont  la  conibmmation  eft  permi{è  dans 
le  Royatune ,  même  celles  (  c'eA-à-dire  les  marchandifes  étrangères  )  qui 
ièront  tirées  de  Marfeille  Se  de  Dunkeique  ,  feront  iiijettes  aux  droits 
d'entrée  dûs  au  premier  Bureau  ,  par  lequel  elles  entreront  daot 
le  Royaume  ,  quoiqu!elles  Taieat  delliiiées  pour  les  Mes  Se  Colo- 
nies Fiançoifes  de  l'Amérique  :  mais  larfqu'elles  fortiront  du  Ro- 
yaume pour  être  traii4>ortées  auxdkes  Ifles  &c  Colonies  ,  elles  joui- 
ront des  exemptions  portées  par  l'Article  III  ,  c'efl-à-dire ,  que  leC 
dites  denrées  &  marchandires  ieront  traitées  comme  celles  du  crû  du' 
Royaume  ,  8c  qu'il  faudra ,  avant  de  les  envoyer  à  Marieille ,  les  dé- 
clarer au  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  faire  plom-- 
ber  les  bariques  ,  caiiTes ,  balles,  &c.  8c  prendre  un  acquit  à  caution' 
dans  lequel  il  ièra  fait  mention  que  les  droits  dûs  au  premier  Bureau 
d'entrée  du  Royaume ,  ont  été  payés.  A  leur  arrivée  à  Marfeille ,  elles  ■ 
iëront  enfermées,  dans-  un  magafm  d'entrepôt ,  8c  il  en  fera  ufé  à  leur 
égard ,  aiJa£  qu'on  en  uie  pour  les  marcKandifes  originaires  du  Royaume, 
^ftînées  pour  l'Amérique.  Voyez  les  obfervatioos  ùùtes  IJu.rArticle  UL. 
lapportées    ci-devant-. 

ArticleXL 

'Permettons  de  faire  venir  des  pays  étrangers  âaits  le  Fort  de  MarfeUle^^ 
du  boeuf  falé  pour  étte  tranfporté  dans  le/dites.  Ifles  (^  Colonies ,  Cf  il 
fera  exempt  de  tous  droits  ,.  même  de  celui  de  quarante  fols  qui  efi'. 
perçu  par  le  Fermier  des  Gabelles  ,  à  condition  qu'il  fera  ,  lors  de  fort . 
arrivée   (fous  peine   de  confif cation  )    entrepofé  jufqu'à  l'embarquement,. 

La  navigation  dans  les  Hles  de  l'Amérique  a  paru  H  importante  pour.' 
Œtat ,  que  le  Conlêil  du  Roi  n'a.  négligé  aucuns,  des  moyens  qui  lui:, 
ont  paru  propres  à  la  favortfer ,  non-^ulement  dans  tout  ce  qui  doici: 
compofer  la  cafgaifon  des  Navires  Se  leurs  retraits,  mais  encore  dans: 
tout  ce  qui  fait  partie  de  la  nourriture  des  équipages.  Aprè^-  les  bifcuits: 
•u  galettes ,  la  nourriture  la  plus-  néceiËiire  coniifte.  en  ialaifons  ,  dont  : 
le  bœuf  làlé  eQ.  là  principale;  8c  comme  la  Fraace>  par  la  négligence:.- 
très-repréhenfîblc,  de  nos  cultivateurs  ,  n'en  fournit  pas  aflez  abondam-  - 
ment  pour  l'ufàge  du  grand  nombre  de  fcs-  habitaas  Se  pour  les  appro* 
nlionnemens  de  la  marine ,  le  préfenir  Article  8c  le  XL  des  Lutres  Par- 
tentes  du  mois.  d'Avril  1717;,  permettent  d'en  faire  venir  en  France  de~' 
Tétranger ,  en  exemption  de  tous  droits  d'entrée  Se  defortie,  en  queU- 
que  quantité  que  ce  foit ,  dès  qu'il  fera  deftiné ,  à  fon  arrivée,  pour  les^ 
Colonies  Françoifes  ;  dé  forte:  que  les  Navires  armés  à  Marfeille  pourr- 
ies Ifles,  peuvent  faire. venir  de  l'étranger  le-bcêuf  falé  qui  Ièra  nécef.'- 
&ire  pour  la.  nourriture-  de  l'équipage ,  &  même  pour  porter  à  l'Améri-»- 
l^e,  en  exemption,  du. droit  d£  ialaUbn  appan.enaat  au, Ffrinier.de» 
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Gabelles  qui  k  perçoit  à  Marfeille  ,  malgré  la  franchife  du  Port,  pourra 
que  ledit  bœuf  Jàlé  foit  mis  en  arrivant  dans  un  entrepôt  jufqu'à  l'em^ 
barquement.  Il  eft  à  obfervef  que  le  bœuf  lâlé  dans  les  Province) 
étrangères  ,  ne  doit,  en  entrant  dans  les  cinq  groiTes  Fermes  ,  que  x 
livres  le  cent  pefant ,  &  -que  ledit  bœuf  venant  de  l'étranger  ou  d'An- 
gleterre ,  Ecofle  Se  Irlande  ,  doit  en  entrant  dans  lefdites  cinq  grolTes 
Fermes ,  cinq  livres  du  cent  peïant  ,  fuivant  les  Arrêts  des  29  Juin 
1688  Se  <i  Septembre  1701.  Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  le  bœuf 
falé  à  l'étranger  &  venant  h  Marlèille.  I]  ne  <ioit  au  Fermier  des  Ga- 
belles ,  par  Arrêt  du  11  Décembre  170]  ,  rendu  pour  la  Provence, 
que  deux  livres  du  cent  pelant  brut  poids  de  table.  C'ell  de  l'exemption 
de  ce  dernier  droit ,  dont  jouiftènt  'tous  ceux  qui  en  font  venir  pour  Je 
Commerce  de  l'Amérique. 

On  a  vu  par  l'Article  IX ,  que  les  marchandises  étrangères  dont  la 
confommation  eft  permife  dans  le  Royaume ,  ne  peuvent  être  embarquées 
à  Marlèille ,  pour  «tre  tranfportées  aux  lues  FrançoiTcs  de  l'Amérique , 
qu'après  que  les  droits  qu'elles  auroient  dû  au  Bureau  de  Septêmes , 
eu  les  introduifant  .dans  le  Royaume  ,  auront  été  payés.  Le  bœuf  falé  k 
l'étranger ,  eft  fans  contredit  une  marchaiidife  étrangère.  Bien  plus  ,  le 
Bureau  des  chairs  falées  ayant  été  confervé  à  Marfeille  par  l'Arrêt  du 
10  Juillet  170J  ,  rendu  en  interprétation  de  l'Edit  d'af&anchiilêment  de 
x66çt ,  le  droit  de  lâlaifon  y  doit  être  payé  pour  tout  le  bœuf  iàlé  à 
l'étuanger  qui  y  arrive ,  quoique  Port  franc.  Le  préJent  Article  eft  une 
exception  à  l'Article  IX  ,  en  vue  du  beJbin  de  cette  denrée  pour  nos 
armemens  Se  notre  Commerce  des  lÛes.  Cet  article  a  été  jugé  Jî  nécef- 
faire  ^  que  la  même  franchitè  a  été  accordée  liiccenivement  par  plu- 
fieurs  Arrêts  ,  aux  lard ,  fuif ,  chandelles ,  beurre  Se  faumons  falés  deA 
tinés  pour  lelHites  Colonies  Françoifes ,  à  la  charge  d'être  mis,  à  leur 
arrivée  ,  dans  un  maga&n  d'entrepôt ,  jufqu'à  leur  embarquement.  Le 
premier  Arrêt  rendu  ,  eft  en  date  du  19  Décembre  1728  pour  une 
année.  La  même  exception  fut  renouvellée  chaque  année  par  un  fem- 
blable  Arrêt  jufqu'en  1733  ,  que  par  Arrêt  du  27  Septembre ,  ladite  fa- 
veur fut  prorogée  pour  trois  ans  i  Se  fuccellîvement  par  des  nouveaux 
Arrêts  pour  trois  autres  années,  jusqu'au  24  Août  1748  ,  que  t'^rêt  du 
Confeil ,  en  date  dudit  jour  ^  accorde  ladite  exemption  jufqu'à  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné.  Ce  dernier  Arrêt  eft  le  feul  qui  foit  prélèn- 
tement  en  vigueur ,  &  il  eft  néceffaire  de  le  connoître  plus  particulière^ 
picut  que  ceux  qui  l'ont  précédé.       ' 
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PAR     MARSEIL  LE.  TIJ 

A    R    R    E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

'  Qui  permet  l'entrée  dans  U  Royaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  ,  da 
Lards  ,  Suifs  ,  Chandelles  '&  Saumàns  falés  ,  dejlinés  pour  les  îfies  Cf 
Colonies' Françoifesi 

Du  24  Août    1748. 

extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d'Etat. 

LE  Roi  ï'*tant  fait  repréftnter  l'AirSt  Si  {on  Confeil  d'Etat  du  17  Septehibra 
•75J  ï  psi  lequel  Sa  Majefti  auroit  proroge  pour  trois  ans  ,  à  compter  du  ij 
OQobre  Aiivani  ,  la  6culté'<i-devant  accordée  aux  Négocians  François  ,  qui  font 
le  Commerce  îles  IHes  Françoifcs  de  l'Amérique  ,  de  la  Côté  &  Banc  de  Terfc- 
ueiive  Se  autres  Colonies  de  l'ob^ifTaace  de  Sa  Majefié  ,  de  faire  venir  pendant  ledit 
reois  des  pays  étrangers,  dans  les  Port»  défiants  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Avril  1717,  &  dans  ceux  de  Marfeille  6c  de  Dunkerqiie  ,  dont  les  Négoclaiiî  6nt 
]a  liberté  de  faire  le  Commerce  defdites  Ifles  Se  Colonies  ,  en  vertu  des  Leilrei 
l'atentes  des  mois  de  Février  1319  ,  &  Oflobre  1711  fans  payer  aucuns  droits  d'en- 
trée ,  les  lards  ,  heures  ,  fuifs  ,  chandelles  &  faumoiis  falés  qu'ils  deftineront  pour 
lefdiies  Ifles  &  Colonies  ,  â  la  charge  que  lefdices  denrées  &  marchandifes  feront  mifes 
À  leur  arrivée  dans  ks  maeafîns  d'entrepôt  ,  de  même  que  le  bœuf  falé  ,  confor- 
mément à  l'article  II.  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717}  &  Sa  Ma- 
jeUi  étant  informée  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  i  faciliter  aux  habitans  def-' 
dites- Illes  &  Colonies  Françoîfes  les  moyens  de  fe  procurer  une  plus  grande  abondaucft 
defdites  denrées  &  marchandifes ,  fubfiftent  encore.  Oui  le  japport  du  Ceur  de 
Macbault ,  Coafeiller  ordinaire  aii  Conléil  Royal  ,  Contrôleur  Général  des  Finan- 
Roi  étant  en  son  Conseil,  a  permis  &  permet,  jufqu'à  ce  qu'il  e 
'  '"       ■         -■  -        ij   j*,j,t   '     "  .... 


t  ordonné  ,  aux  Négocians  François  qui  font  le  Commerce  des  liles 
Françoîfes  de  l'Amérique  j  de  la  Côte  &  Banc  de  Terre-neuve  &  autres  Colo- 
nies de  l'obéiflance  de  Sa  Mn)cfté  ,  de  faire,  venir  des,  pays  étrangers  dans  les  Portt 
délignés  pat  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  &  dans  ceux  de  Abrfeille  y 
de  Uuukerque  &  de  Vannes  ,  dont  les  Négocians  ont  depuis  obtenu  la  liberté  d& 
faire  le  Commerce  dcfdites  Ifles  &  Colonies  ,  &  ce  ,  fans  payer  aucuns  droits 
d'entrée  ,  les  lards  ,  beurres  ,  fuiJs  ,  chandelles  &  faumons  falés  qu'ils  deflinerost 
pour  lefdites  liles  &  Colonies  ;  à. la  charge  que  leGlîtes  denrées  &  marchan- 
difes feront  mifes  i  leur  arrivfc  ,  d^ns  les  magafins  d'entrepôt  ,  de  même  que  Ir 
bœuf  falé  ,  conformément  à  l'article  II.  defdites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril 
1717  ;  fit  fera  le  préfent  Arrêt ,  lu  ,  publié  &  afEché  par-tout  oiï  befoin  fera.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi  >  Sa  Majelîé  y  étant ,  tenu  à  Verfa;llcs  le  vingt-quau< 
Août  mil  fept  cuis  quaianie-huit.  .^ijn^,  Phelypea^ux.  . 

Par  Arrêt,  du  16  Aoiît  1^3? ,  il  fut  permis  pendant  trois  àbs  d'en- 
voyer des  vaifleaux  en  Irlande  pour  y  acheter  des  bœuis ,  chairs  Se 
^iitQons  falés  ,  beurres  ,  fuifs  S<  chaQdeU«s  ,  &(.  de  les  traofpoxter  de-là 
aus  Colonies  FrançoiicSj  ;, 

Tom.  L  R 
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Par  Arrêt  des  17  Décembre  1740  &  7  Février  1741 ,  la  même  peP 
RiifTion  etl  accordée  pendant  un  an  pour  aller  chercher  des  chairs  faïées 
aux  lues  du  Cap  Veit  &  en  Danemarck  ,.  &  les  conduire  en  droiture 
aux  IQes  du  Vent  ,  &  par  Arrêt  du  11  Mai  1741  ,  il  fut  également  per- 
mis de  charger  des  Tels  en  Bretagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  il  eft 
d'u^e  d'ea  tirer ,  pour  être  employés  au  Cap  Vert  i  la  iâlairsn  des 
chairs  deftinées  pour  les  Ifles ,  pour  tout  le  tems  de  la  durée  de  l'exé- 
cutioo  de  l'Arrêt  du.  1.7  Déceiobn  1740. 


A    R    R    E    S    T 
DU    CONSEIL    H'ETAT    DU    ROI, 

l^i  permet  pendant  trois  ans  ,.  aux  Nigoâatu  Pmnçois  ,„  d'tnpoyer  Uuri 
vaîffeaux  m  Irlande  y.  pour  y  acheter  des  bteuft  ,.  chairs  Cf  fouinons 
faUs ,  Iwurrel  ^  fuifi  £r  chàndeUa  ,..  S/  de~  les  tranj^oner  de-tà  âit^ 
dites  ïjUs  £f  CUorùu  Fran^ifes^ 

Du    11$  Août  i7]St 

EstRiii  des  Rigyiret  du-  Confeil  ^Eùu^. 

LE  ROI  ayaiir  pan  Air£t  d«  fon. Ccnfeîl  au  18  Juin-  I'7J7>  fcrroï*  pinJântuod- 
aanie  feiileitMnt  >  i  tout  let  Négociant  At  VîUei  &  Pom  roantimei  au  Royaume* 
d'envoyer  l«un  vaiflëaux  éireQetneat  en  Irland»,  pour  y  acheter  oon-fciitenteitt  liej.bceulii 
Je  chairs  ùlits,  nuit  aufli  det  faumom  falît ,  beurrei,  fuifs  6t  chandelles  ,  & 
de-lâ  tes  tranfporter  en  droiture  fur  Iti  in£mei  vailTeara ,  auxditei  IQes  &  Coto~ 
aie»  Françoifts  ,  en  faifant  pfir  eux  tct  foumiffions  rcquifcs  ,  &  ce  *  noit-ebAant 
la  difpolltion  de  l'Article  XI.  des  Lettrei  Patentée  du  mois  d'Avril  1717  ,  à  laquelle. 
Sa  MaielU  a  dérogé  &  dérobe.  Et'  Sa  MajeAA  étant  informée  que  les  motifs  qui. 
ont  donné  Heu  à  l'Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1737  fubfiftent ,  &  voulant  procurer 
aux  habitanï  d«  Ifles  &  Colonies  Françoifes  une  plus  grande  abondance  fie  faci- 
Hter  de  plus  an  plUs  ce  Commerce  ,  vu  fur  ce  l'avis  des  Députés  du  Commerce  : 
Oui  le  rappon  du  iieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat  &c  ordinaire  au  Confeil  Royal ,. 
Controlleur  Général  des  Finances  ,  Le  ROI  étant  en  fon  Confeil ,  a  permis  fit  per- 
mtti  par  graoe  &  fans  tirer  à  conlîEquence  pour  l'avenir  ,  aux  Nézociam  FrancoiS' 
tfai  font  It  Commerce  des  Illes  &  Colonie!  Françoifes  de  l'Amérique  ,  d'envoyer- 
leurs  vaidcaïuc  direâemcnt  en  Irlande  ,  pour  y  acheter  non-feulement  des  boeufs  & 
diairt  faléei  ,  mais  au(E  det  faumont  fal^  ,  beurres ,  firlft  &  chandelles  ,  âc  de-là 
les  tranfporter-  en  droiture  fur  les  ncmes  vaiOcaux ,  aufdites  Ifles  Se  Colonies  Fras— 
Coifès,  en  faifant  par  eux  les  foumiflîons  requifej  ,  Sn  Majeflé  dérogeant  pour  cet: 
effet,  à  la  difpolîtlon  de  l'Anide  XI.  des  Lettrct  Patentes  du  raoït  d'Avril  1717  >> 
&  ce  ,  pendant  t'efpace  de  trois  au  néeat- feule  ment ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  prient  ArrËt,  paflé  lequeltems  ,  ledit  Article  Xi.  fera  exécuté  félon  f». 
Bmnc  &  Icneuïi  Ordonne  >  Sa  Majellé  ,  que  les  vaifléauv  que  léfdits  Néçoeian» 
|^uaoi«nt  avoir  citvo];és  en    Irlande,  à  cet  effet.,  depuis  l'expiration  du  d£lbl.po■tA^ 
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jarl'ArrSt  dudît  jour  18  Juin  17)7  >  joBÎront  d«  la  permîBion  Bccordée  parle  pr<- 
iênr  Arrêt ,  qui  fera  lu,  publié  &  afRchi  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeii 
.d'Ktat  du  Roi  j  Sa  Majelté  y  étant  ,  tenu  à  Verfaillei  le  vingt-Cxiïine  jour  d'Août 
mil  fept  ceuE  tfentc-liuit.  Signé  Phel;peaux. 


A    R    R    E     s     T 

DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI; 

Çut  permet  pendant  un  an  ^    J^aller  charger  des   chairs  JaUes  aux  IJle$^ 
du  Cap-Verd^  pour  les  conduire  en  droiture  aux  IJles  du  Vent. 

Du  17  Décembre  1740. 

Sxtrmt  des   Régiflres  du  ConfcU   d'Etat. 

SVr  ce  qui  a  été  repré&nté  au  Roi,  étaift  en  fon  ConTeil,  qu'il  feroit  naOttJ 
geux  au  Coinraetce  *  de  permettre  aux  Négociant  FraKÇoit  ,  d'aller  diarger  aux 
Ides  dir  Cap-Verd  ,  det  chain  faléet  pour  les  transporter  en  droiture  dans  \es  Co- 
lonie! Françoifes  ,  à  quoi  Sa  Majefté  défïrant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  Sieur' 
Orry  Confciller  .d'Etat,  &  «rdinaire  au  Confetl  Royal,  Controlleur  Général  det 
Finances ,  LE  ROI  ,  étant  tn  l'on  Coiireît ,  a  pennb  &  permet  aux  Négocians  iet 
dilTéreni  Portï  du  Royaume  ,  où  il  le  fait  des  arméniens  pour  les  Colonies  Fran-' 
çoifes  ,  pendant  Tenace  d'iae  année,  à  compter  du  jour  du  préfcnt  ArrSt,  d'aller 
chaîner  des  chairs  faléea  aux  Ides  du  Cap-Verd  ,  pour  les  conduire  en  droiture  auv 
Ides  du  Vent ,  à  condition  par  lefdits  Négocions  de  -prendre  au  Cap  -  Verd  ,  un  cef 
tifîcai  en  bonne  forme  de  la  qualité  Se  quantité  des  marchandifes  qu'ils  y  auront 
embarquées ,  &  de  fudifier  de  leur  débarquement  aux  Iflei  du  Vent  >  ainfi  &  de  la  mlmff 
3nanière  qu'il  a  été  ordonné  ,  ou  qu'il  fe  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
chargées  en  France  -pour  lefdites  Ifles  Ju  Vent  ,  &  fous  Us  peines  prononcées  â  cC 
l'ujet  contre  ceux  qui  ne  juflifîeront  pas  dudit  débarquement,  en  la  forme  ci-defliis, 
&  i  la  charge  par  lefdits  Néeocians  ,  de  fe  conformer  aux  formalité!  prefcrires  paT 
îes  Arrêt!  précédemment  rendus  nour  le  Commerce  des  chairs  faléei  d'Irlande.  Et 
ffera ,  le  préfeni  ArrÉt ,  publié  «  afBché  ,  i  ce  qu'aucun  n'en  Ignore.  Fait  as" 
«Conléil  d'Etat  du  Rot,  Sa  MajcAé  y  étant  ,  tenu  à  Vetlâilles  ,  le  tingt-i^ 
décembre  mil  fept  ceoc  quarante.    Sigai  PHCLiTPEJurx. 
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A    R    R    E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

jQui  permet  pendant  un  an  ,  de  faire  venir  de  Dannemarck  ,  des  ckairt 
falies  ,.  des  beurres  &  des  Juifs  ,  pour  itte  tranjhortés  aux  IjUi  Fran~ 
ç^ifes  de  l'Amérique ,  fans  payer  aucuns  droits  Centrée. 

,  Du  7  Février  1741., 

Extrait  (Us  Régljlres  du,,  Confeiî  d'Etats. 

SUr  ce  quia  ixi  rcpTffentit  au  Roi  >  étant  en  Ton  Confeiî,  qu'il  feroit  avanta'- 
tieeux  de  permettre  aux  Négociai»  Franco»  «piî  font  le  Commerce  des  Illes  Se 
Colonies  FrançoifesT  de  faire  venir  de  Dannemarck  ,  dans  les  Ports  du  Royaume 
o4  il  cil  permit  dlarmer  pour  lefdjtes  Ifles ,  des  chairs  Talées  &  des  beurras 'âc 
Aiifi  f  pour  ce  Commerce  ,  fans  payer  aucuns  droits  d^entrée ,  à  la  charge  d'être 
mis,  i  leifT  arrivée,  dans  les  magafin)  d'entrepôt,  jufqu'à  leur  embarquement, 
de  même  qu'il  eft  «rdonné  pour'  le.  becuf  falé  par  l'Article.  XI  des  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'AvriJ  J717  ,  i  quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rap- 
port du  Sieur  Orry ,  Confciller  d'Etat  ,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Con- 
trolleur  Général  des  Finances  ,  LE  ROI ,  étant  en  fon  Confeil  ,  a  permis  S^ 
permet  pendant  une  année  ,  à  compter  du  jour  &  date  du  préfent  Arrêt  ■  aux. 
Négocians  du  Royaume  qui  font  le.  Commerce  des  Ill&s  fit  Colonies' Franc oifes 
de  l'Amérique,  de  faire  venir  de  Dannemarck,  dans'  les  Pons  délîgnés  pat  leï 
Lettres  Patentes  de  1717  &  autres  Rég^emeas  depuis  intervenus ,,  les  chairs 
fàlées  ,  beurres  &  fuifs ,.  qu'ils  deflineiont  pour  lefdites  lUes  &  Colonies  ,  Si 
ce,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée,  à  la  charge  que  lefdites  marchandifes  & 
denrées  feront  mifes  ,  à  leur  arrivée ,  dans  les  magafîns  d'entrepôt ,  de  même  que 
le  bœuf  falé ,  conformément  à  l'Article  XI  defdites  Lettres  Patentes  du  moisT 
d'Avril  1717.  £1  fera  le  préfent  Arrêt,  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoiO: 
fiera.  Fait  au  Confeil  d'Etal  du  Roi  ,  Sa  Maieflé  y  étant  ,  tenu,  i  Vei^tUe»; 
^  fept.  Février  mil  fept  cens  quarante-un.  Signé  Phelyfeaux. 
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A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  permet  de  charger  des  fets  en  Bretagne  ou  dans  les  autres  Ports  où  it 
ejl  d'ufage  (T'en  tirer  ,  pour  être' employés  au  Cap-Verd  ,  à  la  faUi- 
fon  des  chairs  deftinées  pour  les  lfl.es  ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  £k 
ce  ,  pendant  que  la  permijjîon  accordée  par  l'Arrêt  du  27  Décembre; 
1740  d^aller   charger   de  chairs  falées  au  Cap-Verd  ,  aura  lieu^ 

Pu  II  Mai  i74r- 

Kxtrair  des  Régifires  du  Confeil  d^tat^ 

SUr  ce  qui  a  M  rtfti{éaté  au  Roi',  irant  ea  (on  Confeil ,  par  le  Sieur  Smùné'i 
Négociant  de  Bordeaux  ,  qu'ayant  d'itpoïi  au  Port  de  ladite  Ville  ,  l'arinemenV 
de  Ton  Navire  Te  Redoutable  ,  pour  aller  char^çr  des  chairs  falées  aux  Iflei  dw 
Cap-Verd',  fuivant  la  facuW  accordée  par  l'Arrêt  du  17  Décembre  dernier  ,  &  les 
porter  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  il  auroit  fait  venir-  de  la  Rivière  dq. 
Vannes  à  Bordeaux  vingt  muids  de  fel  mefure  de  Khuys  ,  qu'il  eotendoit  cnvoyev 
aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  pour  y  acheter  des  beftiaiis  en  vie  ,  le*  faire  tuer  âl 
faler  &  mettre-  dans  des  barrïls  ,  pour  être  tranfportées  auxdites  liles  de  l'Amé- 
rique ,  attendu  qu'on  ne  trouve  poiut  ordinairement  au  Cap  -  Verd ,  des  chairs 
toutes  falées,  fit  auroit  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux,  le  ren*- 
verfement  dudit  fel  de  bord  i  bord  dans  fon  Navire  ,  en  exemption,  des  droits  1, 
ce  qui  lui  a  été'  refufé  ,  fous  prétexte  que  l'Arrêt  du  27  Décembre  dernier  ,  quk 
accorde  la  faculté  d'aller  prendre  des  chairs  falées  aux  lUes  du  Cap  ->  Verd ,  nq 
permet  point  d'y  porter  des  fels  en  franchife  des  droits  dûs,  tant  à  la  Ferme  da. 
Brouage ,  qu'à  la  comptable  de  Bordeaux  ;  que  cependant  les  féls  ,  ainû  que  tou- 
tes les  autres  marchandifes  &  denrées  du  Royaune  ,  étant  exempts  de  tou«  droitsi 
pour  la  dellination  des  lites  Françoifes  ,.  &  les  fels  s'employant  au  Cap-Verd  i  la: 
iklaifon  des  befliaux  qui  doivent  être  confommés  aux  lUeg  t'rançoifes  ,  il  l'enfuis- 
que  ces  fels  doivent  jouir  de"  la,  même  franchife.,  qjie  ceux  qui  s'envoyent  dlrec-r- 
tetneni  susdites  lOes  auQî^ien  que  les  chairs*  falées  qui  y  font  Iraafportées  :  qus' 
Sa  Majefté  ayant  voulu  par  l'Arrêt  de  fon  Confeildu  17  Décembre  dernier,  favo->  * 
rifer  le  chargement  des  chairs  falées  pour  les  lOes  ,  de  quelqu' endroit  qu'elles  viaf-> 
fent  7  on  ne  pouvoil  préfumer  que  Tlntcntion  de  Sa  Majellé  fût  que  des.  fels,  quk 
doivent  s'employer  à  la  falaifon  au  Cap-Verd  ,  demeuralTent  chargés  de  droits  à 
l'enléyeibenl  du  Royaume;  réqueroit  têdjt  Saufané  ,  iju'il  plûi  à  Sa  Majeilé  ûir  cq 
lui  pourvoir.  Vu  la  réponfe  des  Fermiers  Généraux  ,  coolenant  que  n'y.  ayant  aur- 
cun  titre  qui  exempte  les  Tels  pour  les  Ifles  Françoifes  ,  autres  que  ceux  qui  vont 
dîreâement  aux  lUes  ,  lès  droits  ordinaires,  feroi^nt  légitimement  exigéi ,  qu'il  elt 
au  moins  inconteflable  que  le  droit  dû  au  premier  enlèvement  des  fels  &  celui  de; 
brouage  de  4  liv.  j  L  établi  à  Bordeaux  par  les  Réglemens  conErmés  par.  la  Décla- 
ration du- Roi  Ait  y  Septembre.  1716,-  fur.  tous  les  fels.  qui  y  païTeat  venant  de,' 
JSrétagne  ,  pour  quelque  dellinaiion  que.  ce  foit ,  doivent  être  payés ,.  fans  que..l« 
fimple  renverfement  de  bord  i  bord,  ni  l'emploi  prétendu  pour  la.  falaifop  au. Cap-, 
^d  iss  befttaux  que  les  Armaieur;  ^  pieniivnt   {^oui  là   coulonunamuL  As.  luéft 
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FnacoUci ,  puiOènt  Ui  en    affraocblr  ,  par  la  feula   raibn   que   ctt  <h»in  IMn 

tiennent  lieu  de  cctlei  qui  Ce  tiraient  d'Irlande,  ou  m£ine  de  cellei  qui  pouvoient 
s'apprêter  dam  le  Royaume  >  &  doni  lei  fels  ont  toujoun  été  fant  difficulté  afitijet- 
tis  aufdiis  droitt  dani  taas  les  cas,    quoique  lefditei  chairs    faléet  fulTent  deftinées 

four  être  tranA>oTtéei  dans  nos  Colooiei  }  que  néanmoins  fî  le  Confeil  jugcoit  que 
exemption  delâits  Teb  *  dans  le  cas  dont  û  s'agit  j  pût  Strc  avantageufa  au  bien 
des  Colonias,  &  fut  capable  d'exciter  l'émulation  des  Armateurs  pour  aller  {t  four- 
nir de  chairs  faléec  aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  8t  les  tntnfporter  de-li  dans  nos  Co- 
Jonies  ,  les  Fermiers   Généraux  étoicnt  pr£t(  d'y    acquiefccr  ùuu  indemnité  ,  pont 

'  l'utilitf  du  Commerce  &  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  let 
abus  i  ledit  Arrh  du  Confeil  du  17  Décembre  1740  ,  qvi  a  permis  pendant  une 
annfe  T  auK  différéns  Ports  du  Royaume  ,  oA  il  fe  fait  des  armemens  pour  let 
Colonies  Françoifes ,  d'aller  charger  des  chairs  fàléei  eua  Iflas  du  Cap-Verd  ,  pour 
tes  conduire  en  droiture  aux  Iflet  du  Vent  j  enfembte  d«  l'avic  dei  Députés  éi 
Commerce  :  Oui  le  rappon  da  Sieur  Orry  ,  Confeiller  d'Etat  Se  ordinaire  au  Con- 
feil  Royal  ,  Controlleur  Général  -des  Finances  >  LE  ROI  étant  en  fon  ConfeU  , 
a  permis  &  permet  >  tant  audit  Saufané  »  qu'à  tous  autres  Armateurs  pour  lei 
Illei  &  Colonies  Françoifes  ,  de  charger  des  fels,  fait  en  Bretagne*  ou  dans  Ica 
autres  Ports  où  il  c(l  d'ufagc  d'en  tirer  ,  pour  être  employés  au  Cap  -  Verd  â  la 
falnifon  des  befilaux  &  chairs  dellinés  pour  hfdjtes  Iflet  &  Colonies ,  fans  payer 
aucuns  droits  ,  Bt  et ,  pendant  le  temi  que  la  perraiOIon  accordée  par  l'Arrct  du 
Confeil  du  17  Décembre  1740  ,  d'aller  charger  des  chairs  falées  au  Cap-Verd , 
pour  les  rran^pOTTer  auxdites  Ifles  aura  lieu ,  à  condition  que  lefditt  Armateurs  «  qui 
déclareront  des  fels  poat  les  Ifles  du  Cap-Vcrd  ,  feront  tenus  de  prendre  des  ac- 
quits à  caution  au  Bureau  du  Port  du  premier  enlèvement ,  portant  foumiflîon  de 
rapporter  fans  retardement ,  certificat  d'embarquement  de  la  même  quantité  de  fïl 
déclarée  ,  fur  le  Navire  deftiné  pour  lefdites  Ifles  &  Colonies  Françoifes  ,  paftint 
par  les  Ifles  du  Cap-Verd  ,  fous  lei  peines  portées  par  les  Réglemens ,  &  de 
faire  leur  déclaration  ,  dans  le  Port  dudit  embarquement ,  de  la  quantité  de  livret 
àt  chairs  *  poids  de  marc  ,  qu'ils  entendent  fder  dans  les  Ifles  du  Cap  -  Verd , 
!fZT  proportion  i  ta  quantité  de  livres  de  fct  qu'ils  y  tmnfporteront ,  avec  fou- 
miflîon de  rapporter  dam  on  délai  convenable ,  certifiât  en  bonne  forme  des 
Officiers  de  l'Amirauté  des  Ifles  fie  Colonies  >  portant  que  la  même  quantité  de 
livres  de  chairs  falées  y  fera  arrivée  &  y  aura  été  déchargée  ,  eu  que  la  partie 
-de  la  quantité  de  kl  tranfportée  aux  Ifles  du  Cap-Verd ,  qui  n'auroit  pas  été  em- 
ployée à  la  falaifon  des  chairs  fie  feroit  reftée  en  nature  >  aura  de  mSme  été  con- 
duite dt  déchaînée  aufdites  Ifles  Se  Colonies  Françoifes.  Veut  >  Sa  Majeflé  ,  que 
faute  par  lefditt  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  U  forme  ci  -  deflîac 
prcfcrite  >  fit  qui  juflifîe  qu'il  a  été  déchaîné  aulHitei  Ifles  fie  Ccrionies  Françoifes , 
une  quantité    de   ctiain   falées  ,  pr(M>artionnée  à  la   quantité    de   fel   qui   aura   été 

.  enlevée  du  Rojaunie  ,  pour  faire  des  falaifons  au  Cap-Verd  ,  déduAion  faite  du 
fel  reliant j  qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  aufdites  Colonies,  lefdits 
Armateurs  foient  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  tous  les  droits  dus 
furie  fel,  dont  l'emploi  ne  fera  pas  ainll  judifié  depuis  1«  premier  enlèvement, 
fulqu'i  l'embarquement  pour  le  Cap-Verd  Se  lefdites  Ifles  8e  Colonies  Françoifes  » 
;le  tout  y  lâuf  les  déchets  ordinaires  fit  les  accidens  extraordinaires  ,  dont  il  fern 
rapporté  preuve,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  VerfaHles ,  le  ' vingt-unième  jour  de  M^ 
mil  fept  cent  <[uaraflte-un.   Signé  >  PHtlivzkvx. 

Je  n'ai  rapporté  les  qoatre  Arrdts  cî-^efliiB  ,  que  posr  &ire  connoï- 
•tre  à  nos  Armateurs ,  qu'il  leur  fera  fecile  d'obtenir  de  £èinblables  £a- 
fËSius  .f  fi  jiar  le  quUieur  dt  yielgue  tnprtalité  de  beftiaus  eo  Fxaiw« 
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ir  y  avoit  difficulté  d'apprcwifionner  nos  navires.  Au  iiirplus ,  U  faut  fe 
oégler  pour  ce  qui  regarde  les  chairs  falées  étraogeres  ,  £ir  ce  qui  eft 
•rabane  par  'l'Arrêt  du  x^  Août  174S. 

Article    XII- 

Il  ne  pourra  être  chargé  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  pour  Us  IJles  Cf 
Colonies  françoifes  y.  aucunes  marehandifes  dont  Ventrée  O  la  confomma- 
ùon  font  défendues  dans  le  Royaume  ^  à  peint  de  confifcatîon  Cf  de 
trois'  rmUe  Uvret  £anunde  »..  tiui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté,- 

La  parité  qui  doit  (e  trouver  entre-  tous-  les  P<»-ts  défignés  pour  le 
Commerce  de  l'Amérique  ,  exige  de  la.  part  des  Commis  de  veiller 
attentivemeat  aux  embarquemens  qui  iê  Umt  k  Marfeille  ,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  foit  rien  embarqué  ians  un  permis  par  écrit ,  &  qu'a- 
près  avoir,  été  exai^ment  vérifié  ,  [farce  qu'à  cauiè  de  la  firancliilè  de 
ton  Port  &  de  fon  privilège  particulier  de  faire  venir  en  droiture  les'- 
étoUës  du  Levant,    les  Armateurs-  pourroient  faire  entrer  dans' la  car- 

SaiCoa  des  navires  dedînés  pour  nos  Colonies  pluiieurs  marchandilê»^ 
ont  l'entrée  eft  prohibe  dans  le  Royaume  ,  les  déclarations  ne.pou- 
vànt.  en  être  faites  au  Bureau,  du  Poids  &  Callè  pour-  en  payer  les 
droits  attendu  leur- prohibition.  Il  eft  certain  que  û  de  pareilles  mar- 
chaodifes  s'embarquoient  à  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  ce  feroit  avec. 
un  jufte  fondement  que  les  autres  villes  du  Royaume  porteroient  leurs- 
plaintes  au  pied  du  l'rône  contre  un  abus  deftrut^ur  de  nos  manu- 
faûures ,  qui.  donneroït  une  £ipériorité  à  Marfeille  fur  tous  les  autras^ 
Ports  du  Royaume  dans-  lefquels  ii  eft  peinUi  d'armer  pour  lefdi- 
tes  IHes. 

Par  l'Art.  V.  des  préfentes  Lettres  Patentes  y.  les  étoftês-  de.  fabrique: 
de  Marfeille  peuvent  être  embarquées  librement  pour  l'Amérique,  «m 
jtiftifiant  qu'elles  font  véritablement  fabriquées  dans  ladite  vHle.  Elles^ 
jouiilcnt  des  mêmes  exemptions  dont  celles-  du  Royaume:  ont  été  fa-' 
▼orifées  ;  elles  peuvent  même  être  envoyées  dans  les  autres.  Ports-  dut 
Royaume,  en  exemption  des  droits  pour  ladite  deftinaticn  des  Jûts.' 
Françoîles ,  ainfi.qu'il  a  été  amplement  expliqué  ,  pourvu,  que:  lefdites-i 
ctotïès  ibient  du  nombre  dfe  celles  dont  l'entrée  &  la  confômmation* 
ne  font  pas  défendues  dans  le  Royaume-;  car  d'avoir  prétendu  avanfr 
1759  ,.  que  lès  indiennes  Âc  femblables  toileries-  fabriquées  à'  Mai&iller 
&  permifes  dïns  ladite  ville  ,  comme- une  fuite  :  oéceflaire  de^foe  Com- 
merce avec  le.  Levant  ,  ^niffent  être  embarquées  pour  no»-  CotùnieS',^ 
on  "fe  féroit  tron:^>é  groffiêrement ,  &  00  auroit'  «mtrevenu  ans  dtf-' 
pofitions  formelles  dii<  préfeot  article.  Toutes  les- faveurs  accordées- am 
Commercc-de  l'An^rique:,.  fiuit  xclatire^.  au-Iûeii.  ep^.  en.  doit  jaûUteii 
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pour-nos  manufaâures  ,  &  i'ufage  des  indiennes  a  été  jugé ,  jult{u*totk 
1759!,  Càpabk  de  ruiner  &  anéantir  l'induftrie  Françoiiè.  On  étoit  fi 
perfuàdé  de  cette  vérité  ,  que  .  l'iiitroduâion  ,  le  port  &  la  confomma- 
tion  dans  le  Royaume  des  toiles  peintes  ,  ont  occalionné  les  peines  les 
plus  rigoureufès  contre  les  contrevenans.  Ce  n'eft  pas  îcï  le  lieu  de 
rapporter  les  Réglemens  multipliés  rendus  fur  le  fait  des  indiennes.  U 
iuffira  de  citer  l'Arrêt  du  9  Mai  1733  ,  confirmaiif  &  interprétatif  du 
prclent  article  XII.  La  févérité  des  punitions  doit  faire  fentir  combîea 
l'exécution  de  cet  article  étoit  eftimée  efrentieile  au  progrès  de  uos 
fabriqfles  ,  avant  les  nouveaux  Réglemens  de  l'année  1759  ,  qui  per- 
mettent le  Commerce  &  l'ulage  dans  le  Royaume  des  toiles  peintes. 


ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI," 

QVï    FAIT    DEFENSES 

A  tous  Armateurs  &  Négoclans  ,  fatfant  le  Commerce  dès  Mes  & 
Colonies  Frauçoifes  de  l'Amérique  ,  d'y  envoyer  des  étoffes  &  toiles 
peintes  des  ludes  ,  de  Perfe  ,   de  la  Chine  ou  du  Levant. 

Du  9  Mai  1733. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  &c.' 
LE  ROI  étant  en  l'on  Confeil ,  a  ordonni  Se  ordonne  ,  que  les  Lettres  Pa- 
tentes des  mois  d'Avril  1717,  Février  1719  fit  OÛobre  1711,  feront  cx<kutéet 
félon  leur  forme  &  teneur  :  Et  en  conféquenee  fait.  Sa  Majellé ,  très  -  exprcllêt 
inhibitions  &  défenfej  à  tous  Armateurs  &  Négoeînns,  faifant  le  Commerce  de» 
liles  &  Coloiùes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  d'y  envoyer  des  étoffes  &  toiles  pein- 
tes des  Indes  ,  de  Perfc  ,  de  la  Chine  ou  à\t  Levant ,  Ibits  quelque  dénomination 
qne  ce  fait  >  â  peine  de  confîfcation  Se  de  }ooo  liv.  d'amende  ,  Se  d'être  en 
oiltre  exclus  de  pouvoir  faire  à  l'avenir  ledit  Commerce.  Fait  pareilles  défenfes  k 
tous  Capitaines,  Maîtres  ,  Pilotes  ,  Officiers-Mariniers,  Matelots,  PalTagers  &  au- 
tres qui  eompoi'ent  l'équipage  des  Vaifléaux  deftinés  pour  lefdites  Illes  &  CoIanieS) 
d'y  porter  en  pacotilles  ou  autrement  ,  aucunes  defdites  étoffes  &  toiles  peintes, 
à' peine  de  eonfifcàtion  &  de  joûo  liv.  d'amende  contre  Ips  Capitaines,  Maflrei , 
Pilotes ,  Officiers-Mariniers  &  Paflapers  :  &  en  outre  lefdits  Capitaines  ,  Maîtres , 
Pilotes  &  Officiers-Mariniers  ,  déclarés  incapables  de  commander  &  feivir  fur 
ai'cun  Bâtiment  de  iner ,  &  â  l'égard  des  Matelots  &  autres  qui  eompoi'ent  l'équi- 
page des  Navires,  de  prifon  pendant  un  an,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 
Enjoint  ,  Sa  Majefté  ,  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflâires  >  départis  dans  Ict 
Provinces  maritimes  du  Royaume  &  aux  QtHciers  des,  Amiratilés  ,  ainfi  qu'au» 
Gouverneurs  &- Intendans  deldites  JHes  &  Colonies  Françoifes  ou  aujt  Comman-. 
cbns  &  Cornraiflâires  fubdélegués  d:ins  les  quartiers  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi, 
la  main  à  l'exécution  du  préi'ent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
Jjcfoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  MaieUf  y  étant ,  tenu  à  Verfailles^ 
>  oeuviime  jour  de  Mai    17JJ.  Signé  Phei,yP£AI!X. 

9.n 
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PAR    MA  R  S  E  I  L  t  É.  1Î7, 

Quî  auroît  penfé  que  ce  qui  a  fait  armer  pendant  près  d'un  fiecio 
TUie  partie  des  Sujets  de  l'Etat  contre  l'autre  ,  pour  l'empêctier  de  fa-' 
vorifer  une  contrebande  jugée  û  pernicieufe  ,  &  qui  a  occafionné  la 
ruine  ,  l'expatriation  ,  &c  Touvent  la  mort  infâme  de  je  ne  fçais  com- 
bien de  milliers  d'hommes  guidés  &  entraînés  par  la  cupidi  e  de  l'ar- 
gent St.  l'indépendance  aux  Loix  du  Royaume ,  devint  un  proUâme  fùc 
Jequel  les  plumes  les  plus  éloquentes  fe  ibnt  exercées.  Chacun  a  pris  parti. 
jLa  compaJTlon  ,  l'humanité  &c  des  calculs  de  proiîts  &  pertes  pour 
tonte  la  nation ,  ont  fait  paucher  la  balance.  La  queftion  s'eft  trouvée 
décidée  au  grand  étonnement  de  toutes  les  manufaâures  du  Royaume 
&  du  corps  des  Marchands.  Une  nouvelle  loi ,  en  date  du  5  Septem- 
bre 1759,  a  permis  l'entrée  dans  le  Royaume,  non-ièulement  des  toi- 
les de  coton  blanches  ,  mais  encore  de  celles  peintes  dans  l'étranger , 
moyenant  un  droit  impofé  fur  leidites  toiles.  Le  but  du  Légiûateur 
a  été  de  favorifer  l'induftrie  Françoîfe  ,  de  fournir  aux  habitans  de  la 
campagne  des  habillemcns  peu  diipeudieux  ,  &  de  déraciner  la  con- 
trebande ;  mais  la  loi  fufmentionnée  accordoit  trop  aux  étrangers  pour 
qu'un  pareil  effet  pût  s'en  fuîvre.  Sur  les  repréfentations  d'une  foule 
de  bons  patriotes ,  la  loi  fiit  réformée  dans  ce  qui  avoit  paru  peu  fa- 
vorable à  la  France  ,  &  par  de  nouvelles  Lettres  Patentes ,  en  date 
du  li  Oâobre  175$)  ,  les  toiles  blanches  de  coton  &  les  indiennes 
provenant  des  fabriques  étrangères  furent  permifes  dans  le  Royaume 
en  payant  quinze  pour  cent  de  la  valeur  des  toiles  de  coton  blanches , 
ic  vingt-cinq  pour  cent  des  indiennes  ou  toiles  peintes ,  payables  à  cer- 
tains Bureaux 'déligoés,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  pour  la  perception 
dudtt  droit  Se  pour  le  plombage  de  toutes  les  pièces  entrant  dans  le 
Royaume  y  être  faits ,  afin  que  la  circulation  ,  au  moyen  du  plomb , 
ibit  entièrement  libre  d'une  Province  à  l'autre.  L'eftime  de  quinze  &C 
vingt-cinq  pour  cent ,  ayant  paru  fujette  à  trop  de  difeuffiorf ,  parce 
que  cette  eftime  étant  arbitraire  ,  il  auroit  fallu  à  chaque  déclaration  , 
ou  s'en  tenir  à  l'expofé  des  Marchands  ,  ou  procéder  par  fai/Ies  , 
lorjfque  les  Commis  auroient  jugé  qu'il  y  avoit  faufleté.  Pour  préve- 
nir ces  inconvénîens ,  Se  rendre  la  perception  dudit  droit  plus  fure  Sc 
plus  facile  ,  le  Roi  a  établi  par  nouvçau  règlement  que  ledit  droit  fe- 
roit  payé ,  non  lùr  l'eflime  ,  mais  au  poids  brut.  Voyez  ci-après  l'Arrêt 
du  19  Juillet  1760. 

Je  joins  ici  l'Arrêt  du  20  Août  175S  ,  pour  faire  connoître  à  Bot 
Fabriquans  en  quoi  confiftent  les  marques  dont  les  tpiles  de  coton 
nationales   doivent  être  revêtues,  confonnément  auxdiies  Lettres  Pa^ 


Tom.  L 
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^jS  COMMERCE    DE    L'AMÈRIQÎTR 

A     R     R    E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI^ 

§liù  prefaît  les  marques   qui  dtvront  ttn   appojies  aux  Moi^itaes  qui 
fe  fabriquent  dont  le  Royaume. 

Du  20  Août  1758- 

Exttait  des-  Regijlrei  du  Confeil  d'État.- 

LE  Roi^tant  informé  qu'il  s'en  établi  dani  le  RoyauuK  plnficurs  manafà&ant 
de  moulTcHiwf  ,  &  que  Iç  bon  (»dre  exige  qu'il  y  foit  apnoEÎ  des  marques 
dilUnâives ,  capablei  d*fen  indiquer  l'origine  ,  comme  cela  a  été  prefcrii  par  rap- 
port à  toutei  Ici  autres  e|pécet  de  toilei  8t  toilerie*  qui  fe  fabriquent  dans  le 
Royaume  :  A  quoi  Sa  Majeité  voulant  pourvoir  :  Oui  te  rappon-  du  Sieur  de  Bou— 
longnc ,  Confeitlêr  ordinaire  au  Conreil  Royal ,  ControUeur  Général  des  FittaactSg. 
Le  Roi  étant  en.  fon   Confeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

A  R.T  I  C  L  E      P  RÉ  M  I  E  R.. 

Les  Fabriquant  de  mouflèlînef  feront  tenui  déformait  de  mettre ,  foit  i  l'aimiSe^ 
eu  fur  le  métier ,  leur  nom  ,  tk  celui  du  lieu  de  leur  demeure  ,  avec  un  fil  de 
coton  )  ou  de  lin  ,  JL  la  t£te  âc  à  la  queue  de  chaque  pièce  defdites  moullclinet 
qu'ils  auront  fabriquée!  ,  comme  auifi  de  faire  porter  lefdites  toiles ,  au  fortir  du 
mStier  >  &  avant  qu'elles  puiRcnt  être  expolïei  Uir  les  blanchifTeries  ,  au  Bureau  de 
Vîfîie  &  de  Marque  le  pluf  prochain  du  IJeu  de  leur  domicile ,.  k  l'effet  d'y  être 
appofé  pat  les  Gardes-Jnrés ,  i  la.  tête  &  à  là  queue ,  une  empreinte  faite  aves 
fnuite  &  le  noir  de  fumée  ,  portant  les  Armes  Se  le  nom  de  la  Ville  on  du  lieu 
«ù  ledit  Bureau  fera  établi.  Veut  en  outre.  Sa  Majeflé  ,  que  iefditi  Fabriquant 
Jbicnt  tenus  de  rapporter  lefdite*  moulTelines  au  forlir  du  blanchilTage  ,  auntits 
Bureaux  de  Vîllte  ,  d  l'effet  d'y  être  appofé  aulH  ^  la  têt»  &  â  la  queue  de  chaque: 
pièce ,  un  petit  piomb  portant  d'un  côté  les  Armes  de  la  Ville  ou  du  lieu  oà 
ledit  Bureau  fera  établi)  €t  de  l'autre  la  date  de  l'année  de  l'appofition  dudit  plomb». 
<n  payant  un  fol  par  pièce  pour  droit  de  marque. 


Orifônne  Sa  Majcilé ,  me  lefaiis  Gardes-Jurés  feront  ternn  de  faire  faire  încef- 
ûmment  les  coins  nécellaires  pour  l'appolltion  defdits  plombs  ci-defTus  prefcrits  > 
lefqueit  coins  feront  dépofés  dans  te  Bureau  de  ViHte,  &  renouvelles  chaque  année, 
ainll  que  cela  efl  d'u(àge  par  rapport  â  ceux  fervant  i  la  marque,  des  autres  cfpécc* 
de  toilct  &    toileries  ,  dont  fera  drellS  piocéi  verbal. 

IIL 

Défend  j  Sa  Majellé  ,  à  tons  Fabriquant  j  de  mettre  fin  les  mouflëliaei  par  eux 
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r  A  R    M  A  R  s  E  I  L  L  E.  ï,;," 

fabriquées  >  let  non»  &  futaojtu  An  auirct  Fabriquant  au  Ueu  itS  Ums  >  i  peiii« 

JV. 

Veut  Sa  MajeRé  ,  que  lel^ites  pièces  de  manllëliaes  ,  foit  ècruei  ,  Toit  blanches  ^ 
qui  feront  trouvées  fur  les  curnnderies  ou  dans  les  lïoutiques  âc  maj^alins  des  Har- 
^laiidi,  fans  les  marques  &  plombs  prefcrits  par  l'Article  premier  ci-deilui ,  fie  lei 
dcmi-piéces  ou  coupons  qui  n'auroient  point  lefdites  marques  ou  plombs  à  l'un  det 
J>oun  I  foient  faifis  à  la  Requête  des  Gardes-Jurés  ou  Commis  i  la  marque  ,  qui  en 
pourfuivront  la  couâfcatioa ,  avec  cinquante  livret  d'ameade  pour  chaque  piéci 
ou  coupou. 

V. 

Ordonne  Sa  Majefti  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  ,  publié  fit  affiché  par-tout  ol 
befoia  fera  ,  fie  que  fur  icelui  toutes  lettres  niceflâirei  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfaillet,  le  vingtième  joui 
d'Août  mille  fept  cens   cinquante  -  huit.  Signé   PhelitPEAVX. 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  fit  de  Navarre:  Dauphin  de  Viennoï*»' 
Comte  de  Valentinois  &  Dioii ,  Provence  ,  Forcalquier  fit  Terres  adjacentes  : 
A  nos  araés  6c  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils ,  les  fleurs  Intendans  &  Commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Piovinces  fie  Généralités  de 
notre  Royaume  :  SaLVT.  Nous  vons  mandons  fit  enjoignons  par  ces  préfèntes  lignées 
4le  Nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi ,  b  main  i  l'exécution  de  l'Arrêt  ,  dont 
l'extrait  eft  ci-attaché  fo»s  le  contrc-fcel  de  noire  Chancellerie ,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  Confeil  d'Etat)  Nous  y  étant,  pour  les  caufei  y  contenues.  Commandons 
au  premier  notre  HuilSer,  ou  Sergent  fur  ce  requis  >.  de  fîgniâer  ledit  Arrêt  i  tous 
qu'il  appartiendra ,  i  ce  qu'aucun  n'eu  ignore  ,  oc  de  faire  ,  pour  l'entière  exécution 
d'icelui ,  tous  aQes  fie  exploits  néceUâires  ,  fans  pour  ce  demander  autre  congé  ni 
permiflîon  ,  non~obflant  clameur  de  Haro  ,  Chartre  Normande  fie  Lettres  i  ce  con- 
trairei  :  Aux  Copies  dudit  Arrêt  fie  des  Préfentes  ,  coUationnées  par  l'un  de  nos  améc 
4c  féaux  Confeillers-Sécretairei  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux: 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  i  Verfailles  le  vingtième  jour  d'Août  ,  l'aa 
Je  grâce  mil  fept  cens  cinquancv-huit ,  Se  de  notre  Régne  le  quarante  -  [roiÂime* 
£igni  LOUIS.  Stplui  bat  par  le  Roi  ,  Dauphin  ,  Comte  de  Provence. 

Signé  Phelypeats.  Et  fctllé. 

»-.,.    ..  On.    T  ColUtîonni  citx  Originaux  far  Haut  Scuyv  Couftiller  Séaxtâirt  diC 
eovR   iz  ttOi.  J     Jiei  y  Mai/on,  Couronne  dtFraïut  S' de  Jit  Ftaoïua. 


y  Google 


i4c  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

LETTRES    PATENTES    DUROI» 

CONCERNANT 

JLes  Toiles'  de  Coton  blanches  ,  &  les    Toiles    peintes  ,.    teintes    St 
imprimées. 

Données  à  Verfailhi  le  5  Septembre  1759. 

LOUIS  ,  par  la  %na  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  noi  amh 
&  fêaus.  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  dei 
Comptes  &  Cour  de*  Aydes  à  Paris  :  Salut.  Ayant  fait  examiner  les  divers  Mé- 
moires qui  Nous  ont  iti  prjfentés  par  les  Fabriquant  &  Manufaâuricrs  de  Lyon, 
de  Normandie  ,  de  Tours  &  de  divers  autres  endroits  contre  l'introduilion  &  l'u- 
fàge  des  toiles  teintes  )  peintes  &  imprin/ei  ;  enfenible  les  permifCons  demandées 
tiar  diverfes  perfonnes  ■  tant  pour  être  autorifîes  â  ta  fabrication  des  toiles  de  coton 
blanches  dans  l'es  mSmes  laites  &  portées  de  coton  fabriquées  dans  les  Indes  &  daat 
les  pays  étrangers  ,  qu'à  les  peindre  ,  teindre  âc  imprimer  :  Nous  aurions  reconnu  la 
difficulté  d'arrêter  l'introduâion  des  toiles  peintes  ,  teintes  &  imprimées  venant  de 
l'étranger  ,  l'inconvénient  de  priver  nos  Sujets  les  plus  pauvres  de  ta  faculté  de  fc 
procurer  leurs  habilTemens  à  meilleur  marché  ^  en  même  tems  le  danger  qui  réful- 
teroit  pour  lés  manufaQurei  de  notre  Royaume  des  établiflemens  qui  s'y  ferotcnt  de 
ce  même  genre  de  manufaQures  ,  &  plus  encore  de  l'introduftîon  franche  6t  libre 
des  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  venant  de  l'étranger  ,  ou  d'une  tolérance 
abullve  qui  produiroit  le  même  effet  ;  &  défirant  procurer  i  am  Sujets  la  multi- 
plicité des  moyens  de  pourvoir  â  leurs  befoins  ,  veiller  néanmoins  d'iine  manière 
particulière  à  la. confèrvation  des  manufaQures  établies,  encourager  les  établi Hëmeiu 
nouveaux,  fans  toutefois  préjudicier  aux  anciens  ,  nous  n'aurions  pas  trouvé  d'ex- 
pédient plus  convenable  pour  concilier  ces  différentes  vues  &  ces  diiférens  intérêts , 
que  d'afTujettir ,  tant  les  toiles  dé  coton  blanches  &  peintes  venant  de  rétracter  ,  que 
ler  toilEs  qui  feroient  peintes  dans  te  Royaume  ,  à  payer  des  droite  qui  étant  plus 
forts  fur  les  toiles  d\i  dehors  que  fur  celles  du  dedans,  pulTent  foutenir  dans  \i 
concurrence  de  la  vente,  les  manufkâures  du  même  genre  que  divers  particuliers 
fe  propofent  d'établir ,  ât  que  le  génie  indullrieux  des  Artifteg  ne  manquera  pas  de. 
perfcQionner ,  &  en  même  tems  prévenir  le  préjudice  que  ces  mêmes  établillemens 
pourroient  porter  aux  autres  Fabriques  :  à  quoi  nous  avons  pourvu  par  l'Arrêt  ce 
fonrd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Stat  ,  Nous  y  étant  ,  pour  l'exécution,  duquel 
Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lettres  nécvflaires  feroient  expédiées.  AcescauseS} 
de  l'avis  de  notfe  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt  dont  l'expédition  en  parchemin  eÂ 
ci-attacbée  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie  ,  &  conformément  à  icelui,. 
Nous  avons  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  Cgnées  de  notre  main  >  oidonooDs  Cl 
qui  fuit- 

Article,   Premier.. 

A  compter  du  premier  Oftobre  prochain,  les  toiles  de  coton  blanches  venantde 
l'étranger  ,  pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  ,  en  payant  dix  pourcentde 
JU  val«Hi  1  avec  lu  quatre  fols  pour  livre  en  fus  >  aux  Bureaux  qui  feio  nt  indiq  ués. 
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PAR     MARSEILLE. 


LefiIiMi  toiles  feront  plombées  par  nos  Fermiers,  d'un  plomb  dont  l'empreinte 
portera  d'un  côté  le  nom  dn  BureaH  de  leur  entrée  ,  de  l'autre  ces  mots  :  ToUti  th. 
eeton  blanihes  itrangertt. 


Let  toiles  de  coton  de  lin,  ou  Je  chanvre,  peùites ,  venant  de  l'étranger» 
pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume,  en  payant  quinze  pour  cent  de  Ui 
valeur ,  avec  les  quatre  fols  pour  l^vre  en  fus ,  aux  Bureaux  qui  feront  indiqués. 


LeOites  toile*  peintes  feront  plombées,  par  nos  Fermiers  ,  d'un  plomb  dont 
Tempreinte  portera  d'un  côté  le  nom  db  fiiueau  de  leur  entrée  j  de  l'autre  ce& 
mots  :  Toilti  peinlti  itrangeru. 

Lefditts  toiles  de  eoton  blanches,  ou  toiles  peintes  venant  dé  l'étranger,  »ntr«-- 
Tont  par  mer  par  les  Ports  de  Calais  ,  Dieppe  ,  le  Havre  ,  Rouen  ,  Honâeur,,  Chetr 
bourg.  Vannes,  S.  Mato  ,  Morlaix ,  Breft ,  Nantes,  la  Rochelle,  Libourne ,. 
Bordeaux,  Bayonne  ,  Cette  ,  Marfeille  >  Dunkcrque  ;  âc  par  terre  ,  par  tes  Bureaux; 
de  Lille  ,  VatAiciennes  ,  Saint-Dizier  ,  Sainte  Menehoult ,  Cle^ont ,  SeifTel  ,  Col— 
longes  ,  Pont-de-Bauvoifln  ,  Jougues  ,  Morteau  ,  JulTei  ,  Sedan  ,  Rocjoy  &  Givctj, 
défendu[Ti  At  las  fni»  cntrar  par  d'autres  lieux  ,  à  peine  de  conlîfcation  ,  tant  de  la 
narcbandife  ,  que  des  voitures  Sl  des  chevaux  qui  la  conduiront ,  fl{  de  deux  ccn* 
Cvret  d'amende.. 

Entendons  que  ïet  toiles  blanches.de  la  Compagnie  des  Indes,  &  ]»  toiles. dÏL.' 
«oton  peintes  provenant  de  fon  Commerce  ,  continuent  d'ïntrçr  par. les.  Ports  dai: 
Prient  &  du.  Port  -  L^uis. 

V 1 1; . 

Ordonnons  que  les  toilts  blanches  de  la- Compagnie  dés  Indes,  en  fortant  éi^ 
rOrient  pour  entrer  dans  notre  Royaume  ,  pour  quelque  deflination  que  ce  foit  n 
payerojit  cinq  pour  cent  de  la  valeur,  &  les  toiles  peintes  quinze  pour  cent  de  leur- 
valeur,  avec  les  quatre- fols  pour  Ûvre  ,  &  que  les  unes  &  les  autres  feront  inar?~ 
quéct  de   la  marque  de  la  Compagnie  ,  ainfl  que  dn  plomb  de  notre.  F.ennîer. 

VIII. 

Permettons  i  tous  Fabriqtians  ,  Manufaâuriers  &  autres  ,  de  fabriquer  des  toifiBs 
dé  coton  blanches  i  l'imitation  de  celles  des  Indes  ,  de  les  fabriquer  dans  les  mêmeas 
portées  &  dans  les  mêmes  laiaes ,  à  condition  ,  toutefois  ,  que  les  liGues  feront  fài^ 
tes  en  fil  de  lin  ,  &  que  le  nom  du  Fabriquant  fera  marqué  au  sbef  fit.à  la  queoft.- 
4«  pièces,  ainfi-quc  le  non  du  lieu  d«  la  iabilcation. 
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IX. 

Ordonnons  que  lei  toiles  Ae  lin  ,  chanvre  &  coton  ,  qui  ièront  teinte*  eu  rmprî— 
jnies  dans  les  m  a  nu  fa  fin  res  de  notre  Royaume  ,  tant  celles  qui  y  auront  été  {abri  - 
quëes ,  que  celles  venues  de  l'étranser ,  payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeui  ,  6e 
les  quatre  fols  pour  livre  en  fus  ;  6c  qu'à  cet  effet  lerdites  toiles  âc  étoffes  feront 
marquées  dans  le  lieu  de  la  Jurande  du  plomb  de  nos  Fermiers  ou  Prépofés  y  aux- 
quels les  Fabriquans  feront  leur  fouinilCon  de  payer  les  droits  duu  1»  trais  mois 
ilu  jour  qu'elles  auront  reçu  la  marque  de  nos  Fermiers. 


En  cas  que  la  fidélité  de  la  valeur  des  marchandifes  ,  ci-devant  mentiaonées  , 
foit  fufpeûe  à  notre  Fermier  ,  il  pourra  les  prendre  ta  les  payant  ûir  le  pied  de 
la  valeur  d^clar^e. 


Voulons  que  toutes  les  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  >  qui  n'auront 
pas  les  marques  de  fabrique  de  notre  Royaume  >  ou  les  plombs  de  notre  Fermier  » 
foient  confîfquiei,  &  les' Marchands  qui  les  vendront,  ainit  que  les  Voituriers  qui 
les  conduiront  >  condamnés  chacun  en  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Xlt 

Les  toiles  de  coton  blanches  ou  toiles  peintes  *  tant  it  la  fabrication  &  împrcflîon 
^c  notre  Royaume  ,  que  celles  venues  de.  l'étranger  ,  jouiront  en  fortant  pour  les 
pays  étrangers  *  des  exemptions  accordées  par  nos  Arrêts  St  Lettres  PaJcntes  des  ij 
.Oâobre>  19  Novembre  ic  12  Décembre  1743. 

XI  IL 

Les  toîlet  de  coton >  tant  blanches  que  peintes,  provenant  du  Commerce  de  U 
Compagnie  des  Iodes  ,  ne  jouiront  de  l'exemption  portée  par  l'Article  précédent  , 
qu'autant  qu'elles  feront  envoyées  par  mer  à  l'étranger  ,  fans  qu'elles  puillënt  em- 
prunter le  traniït  par  l'intérieur  de  notre  Royaume  }  cependant  après  avoir  payé 
les  droits  d'entrée  >  elles  ne  payeroot  point  de  droits  pour  la  fortie  à  l'étranger. 

XIV, 

Les  toiles  blanches  ou  peintes  ,  foit  originaires  de  notre  Royaume,  foit  du 
Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  foit  étrangères  ,  qui  feront  une  fois  forties 
pour  aller  è  l'étranger  ,  ne  pourront  rentrer  dans  notre  Royaume  qu'en  payant  de 
nouveau  les  droits  £xés  par  les  préfentes  j  encore  qu'elles  ù  trouvent  revêtues  des 
marques  de  fabriguet  6t  plombs  juIUâcatifs  que  les  mroiti  auront  déjà  été  payés. 

XV. 

Les  toiles  foit  blanches ,  fcit  peintes  qui  viendront  de  l'étranger  ,  ou  des  maga- 
^  (U  U  Compagnie  des  iâitsj  f oui  le  ÇojtunsKC  dct  Ulef  &  poiii  «lui  de  Gaiah^ 
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ietoat  fiij'ètteî  au  droit  d'entrée  Bxé  par  lefdîtes  Préfent<s  ,  mime  pour  les  armcmens 
feiu  dans  1m  Potts  ie  Marftille ,  Bayonne  fit  Dunktrque. 

XVL 

En  cas  de  conteflation  fur  ta  perception  des  droits  portés  par  IcCdites  Préfentet  >' 
«lies  feront  portées  devant  les  Juges  des  Traiter ,  fie  par  appel  aux  Coûte  de*  Aydes. 
Si  vous  mandons  que  ces  préfeates  vons  ayez  i  faire  régiftrer ,  fit  le  contenu  en 
icelles ,  exécuter  ftloo  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  Verfailles  le  cinquiirae  jour  de  Septembre ,  l'an  de  graee.  mil  fept  cens 
cinquante  -  neuf ,  fit  db  notre  régne  le  quarante  -  c  in  quiime.  Signi.  LOUIS.  Et  plut 
bat ,  par  le  Roi ,  Phelvjeaux.  &   icell£  du  grand  Sceau  de  ciic  jaune. 

Regijlriei  ,  m  rtqaerant  U  Proaireur  Général  du  Roi  *  pour  ttrt  exécutiti  ftlim  Itur 
farme  &  teneur  ,  Sr  Copies  collationnéet  envoyées  aux  BaiUiagei  &  Séniehai^iei  du-. 
SeJ}brt  ,  pour  y  lire  tues  ,  publiées  &  rigiflriei.  Enjoial  aux  Suhftilutt  du  Procureur 
Général  du  Rai  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant- 
VArrtt  de  ce  jour.  Fait  à  Paris  *  en  Parltmenl  ,  toutej  let  Chambres  affembÛti  ,  te: 
an^e  Septembre  mil  fept  cens  cinquante-iuuf.  Signé  YSASEAti. 


A     R     R     E     S    T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI^ 

ET  Lettses  Patentes  sur  ic^lui, 

Béglfiréés  en  Parlement ,  en  interprétation  de  celui  du  $  Septembre  ij^g^"^ 
concernant-  Us  ToUes  de  Coton  blanches  ,  Çf  let  Toiles  peintes  oi* 
imprimées..  , 

Dn   28  OSôbra  1759- 
Extraii  des  Régijlres  du   Confeil'  d'Etat,- 

SV  R  ce  qui  a  été  repréfenié  au  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil ,  par  lés  Marchandii't> 
Néeocians  Se.  Fabriquans  ,  que  pour  remplir  en  entier  les  vues  utiles  pour  le  Com-' 
merce  du  Royaume  >  qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Coniëiidu  {  Septembre.  17^9  y 
fie  aux  Lettres  Patentes  du  mSme  jour  ,  il  fcroit  de  la  bonté  de  Sa  MajeAé  d'ac- 
corder plus  de  faveur  aux  toiles  nationales  en  g;énéral  y  fit  principalement  i  la 
fabrication  naiHânte  des  toiles  de  coton  >  en  impofant  les  toiles  éfrangeres  de.: 
pareille  efpÉce  ,  à  un  droit  plus  fort  ;  que  la  liberté  rendue  de  peindre  flc  im-- 
primer  &  d'ajouter  à  la  fabrication  delHites  toiles  tous  les  ornemens  qu'une  main; 
d'oeuvre  induftrieufe  peut  leur  procurer  ,  fembleroit  exiger  auIG  jjgé  augmentation  de- 
droits  i  l'indrodiiftion  des  toiles  peintes  étrangères  ;  qu'un  droit'  payable  i  la  fabri— 
«ation  des  toiles  peintes  fit  imprimées  dan*  le  Royaume  paroît  trop  onéreux  fit  > 
d'une  perception  trop  difficile  pour-  le  petit  Fabriquant  répandu  dans  la  Campagne.- 
qui  femble  avoir  plus  de  droit  que  tout  autre  à  la  protefïwn  de  Sa  MajeAé  ;  qa'en^ 
fia.la  façon  la  pluj  Aue.  de  multiï4i«r  U  fabikation  ie  toutu  le»  (igiçtt  dctw^ 
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Jei  nationales  ,  &  d'encourager  celle  des  toîlet  de  coton  fie  moulTelinej  quî  com- 
mencent à  s'y  travailler  avec  fuccèï  ,  ieroit  d'affranchir  les  toUïï  blanches  Se  tnoul^ 
félines  de  toute  eCp^ce  ,  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  <le  cous  droits  à  la  circu- 
culation  intérieure  &  au  paffage  d'une  Province  à  une  autre,  ainfi  qu'à  l'eiporta- 
tion  -f  St  d'accorder  même  faveur  :  pour  l'expprtation  ,  tant  i  l'étranger,  qu'aux 
Colonies  Françoifes  &  à  la  deflination  du  Commerce  de  Guinée  ,  aux  toiles  petn- 
'tes  -&  imprimées  dans  le  Royaume  ,  en  laiffant  néanmoins  fubfiller  un  droit  fixe  8c 
d'une  facile  perception  fur  lel'diies  toiles,  au  pafTage  d'une  Province  i  une  autr«  , 
ftiins  les  Bureaux  oii .  tefdits  droits  font  dûs  ,  après  le  payement  duquel  la  circula— 
«ion  defdites  toiles  nationales  feroit  totalement  libre,  A  quoi  Sa  Maieflé  délirant 
pourvoir  ,  encourager  l'indultrie  ae  tous  fes  fujets  ,  conferver  aux  anciennes  ma- 
aufaflures  une  préférence  modérée ,  qui  femble  diîe  à  leur  travail  &  i  leur  fuc- 
cts  :  Oui  le  rnpport  du  fieur  de  Silhouette  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  , 
Contrôleur  Général  des  Finances  ,  LE  Roi  ÉTANT  EN  SON  CoNtElL  ,  a  oi- 
^ooilé  âc  ordonoe   ce  qui  luit  : 

Ar-ticle    Premier. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  les  toiles  de  coton 
blanches  ,  enfemble  les  toiles  de  coton  ,  de  lin  ou  de  chanvre  ,  peintes  ou  Impri- 
primées  venant  de  l'étranger  ,  pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume  par 
mer ,  par  les  Ports  de  Bayonne  ,  le  Havre ,  RoUen ,  Nantes  &  Bordeaux  ;  &  par 
terre  ,  par  les  Bureaux  de  Valenciennes  ,  Saint-Didier  ,  Jouguei  ,  Pont-de-Beau- 
voilîn  ,  SeptSmes  fie  ta  balTe  ville  de  Dunkcrque  ,  en  payant  pour  lefdites  toiles 
de  coton  blanches  ,  quinze  pour  cent  de  leur  valeur  ,  &  pour  les  toiles  de  coton  , 
de  lin  ou  de  chanvre  peintes  ou  imprimées  venant  de  l'étranger  ,  vingt-cinq  pour 
«cnt  de  If  ur  v^eun 

II. 

Les  toiles  de  coton  blanches  8c  mouchoirs  de  toute  efpéce  ,  enfemble  let  inouf- 
felines  6c  bafins  de  toute  efpéce  ,  provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  dci 
Jndes  ,  continueront  d'entrer  par  le  Port-Louis  &  par  l'Orient  ,  en  payant  par  U 
Compagnie  des  Indes  ,  à  l'Adjudicaire  des  Fermes-Unies  ,  cinq  pour  cent  de  la 
Valeur  des  toiles  de  roton  Se  mouchoirs  de  toute  efpéce  >  fie  deux  6c  demi  pour 
cent  des  moufTelines  fie  ballns  de  toute  efpéce  ,  fur  le  pied  de  l'adjudication  ,  6c 
déduâion  faite  des  dix  pour  cent  d'efcompte  accordés  aux  Adjudicataires. 

II  L 

Les  toiles  peintes  ou  imprimées  ,  provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie^ 
pourront  entrer  librement  dans  le  Royaume  ,  par  le  Bureau  du  Port  -  Louis  ,  en 
payant  à  la  fortie  du  magafîn  d'entrepôt  ,  quinze  pour  cent  de  la  valeur  deldites 
toiles  ;  ôc  à  l'égard  defdites  toiles  envoyées  direflement  dudit  magalin  d'entrepôt, 
par  le  Fort-Louis  ,  à  l'Etranger  ,  ou  dellinées  au  Commerce  de  Guinée ,  elles  de- 
neureront  franches  6c'exempte)  de  tousdioits  ,  ainfi  qu'elles  l'ont  été  jufqu'à  préfent. 

IV. 

Permet  i  tous  Fabriquans  d»- fabriquer  de  toiles  de  coton  âc  moulTel mes  Manches 
l  l'imitation  de  celles  des  Indes  ,  d^ns  les  mêmes  portées  6c  dans  les  mêmes  lés. 
Veut  Sa  Majellé  ,  que  lefditcs  toiles  fie  moufTelines  ,  ainiî  que  toutes  les  autres  toi- 
les blanches  de  lin  ,  de  chanvre  ou  de  coton  ,  ou  mêlées  defdites  matières  ,  fit  revêtuts 
4cs  marques   de  Miiique  Si  de  vUite  prelcrites  pai  les  Régleitcas  }  6c  notamment  par 

l'Arçét 
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TArrêt  du  Confeil  du  lo  Août  1758  ,  pulflëat  circuler  librement  datil  tautes  Ici 
villes  âc  Province»  du  Royaume  ;  en  exemption  ie  tout  droit  de  foraine  ,  douane  fle 
autres  droits  de  traites  généralement  quelconques  ,  que  Sa  Majellé  a  fujiprîmi  i  cet 
igard. 

V-. 

PermeT  ,  Sa  Majellé ,  de  peindre  &  Imprimer  les  toiles  de  lin  ',  de  chanvre  &  dtf 
coton  ,  ou  mêlées 'dcfdites  matières  ,  foit  nationales  ,  Toit  étrangères  ,  lelquellei  toi* 
ks  ainli  peintes  ou  imprimées ,  paieront  dans  les  Bureaux  des  diSérentes  Provinces 
du  Royaume  ,  oà  il  efï  dû  des  droits  ,  le  double  de  ce  que  payent  aSueltement  le* 
iîamoîfes  teintes  ou  façonnées  ,  de  U  fabrique  de  Roiren  ;  âc  jouiront ,  à  la  fortie 
du  Royaume  ,  fait  pour  l'étranger  ,  foit  pour  les  Colonies  &  le  Commerce  de  Gui- 
née ,  de  l'exemption  des  droits  accordée  par  les  Arrêts  det  1]  ,  i{  Oâobrc  *  19 
Novembre  174J  ^  &  Leitret-Patcniei  fui  iccux  du  11  Décembre  delà  mSme  année. 

Vï. 

Lors  de  l'introduÛion  des  toDei  de  coton  blanclies  ,  ou  de  toiles  de  lîn  ,  de 
chanvre  &  de  coton  ,  peintes  ou  imprimées ,  venant  de  l'étranger  ,  lefdites  toilei 
feront  plombées  par  les  Commis  fit  prépofés  à  la  perception  defdits  droits  ,  d'ua 
plomb  dont  l'empreinte  portera  d'un  côté  le  nom  du  Bureau  j'entrée  ,  &  de  l'autre 
ces  mots  :  Toilet  de  coton  blanchet  ou  j>eintet  itrangerei  ;  fie  lorfqu'elles  auront  ainfî 
acquitté  les  droits  ,  &  qu'elles  feront  revêtues  dudit  plomb  ,  elles  pourront  circu- 
ler dans  le  Royaume  Se  paflêr  â  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits  j  ce  qui 
fera  pareillement  obfervé  ,  foit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  fait  pour  les  toiles  peintei  nationales  ,  lorfqu'clks  acquit- 
teront nans  lei  Bureaux  ciKlelTui  indiqués  les  droits  aufquels  elles    feront  impoféei» 

VIL 

Ordonne  ,  Sa  MajeAé ,  que  toutes  lefdites  toiles  ,  foit  aationalei  j  foit  étrait- 
geres  >  qui  ne  feront  pas  revStues  des  marques  fie  plombs  ci-delTut  ordonnés  ,  fe- 
ront uifies  fie  conBfquéei ,  avec  cinq  cens  livres  d'amende  qui  ne  pourra  Stre  mo- 
dérée pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit> 

VIIL 

Et  pour  fixer  l'évaluation  de  celles  defdites  toiles  qui  doivent  payer  les  droîtt 
fur  le  pied  de  leur  valeur ,  feront  tenus  les  propriétaires  ,  conduâeun  fie  voitu- 
riers  par  terre  ,  fit  les  Maîtres  des  navires  ,  ou  ceux  à  qui  lefdites  marcbandifct 
feront  adrcQïcs  par  mer  ,  de  reprefenter  une  faEture  ou  déclaration  certifiée  vérita- 
ble ,  diiUnguéc  par  balles  ou  ballots  ,  6c  par  efpéce  fie  valeur  des  marchandifes  jr 
contenues  i  Se  feront  les  droits  ci-defTus  impofés  ,  acquittés .  fur  le  pied  de  ladite 
évaluation,  fl  mieux  n'aiment  les  Fermiers  ou  prépofés,  en  cas  de  fauffe  évaluation 
retenir 'lefSites  marchandifes ,  en  payant  aux  propriétaires  le  prix  de  f'évaluatioa 
portée  dans  les  faâures  on  déclarations  ,  fie  un  fîxième  en  fus  de  ladite  eflimation. 

IX. 

Lee  toiles  blancbes  ou  peintes  ,  foit  nationales  ,    fott  étrangères  ,    ou  proveoant 

du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  ,   qui  feront  expédiées  pour  l'étranger  , 

feront  dépouillées  de  leur  pLomb  dans  le  Bureau  de   leur  expédition  1  fie    ne  pour^ . 

Tom.  L  T  ■ 
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ront  rentrer  dans  le   Royaume  qu'en  payant  les  dioitt   ci-deHût  âxét  pour  lei  toi-»- 
icf  blanches    ou  peintes    émngeF». 


Fait  Sa  MajeAJ  trîs-exprcflëi  inhibitinns  flc  difenfes  de  falfîffer  ,  imiter ,  eon-^ 
trefairc  ou  réappoler  let  marques  &  plombs  ordonnés  Stre  appofti  fur  lec  mar— 
cbandifes  que  la  Compagnie  des  Indes  »  pennilGoa  de  vendre  &  débiter  dans  la 
Royaume  ;  comme  aufll  les  plombi  qui  feront  appof<is  par  le  Fermier  en  exicutîoi^ 
iu  prél«ot  Arrêt  >  âc  ce  fou&lcs  peines  portées  par  l*£dit  du  mois  d'Oâobie  1716. 

XL 

Ordonne  Sa  MajeAé  qu*Én  fus  des  droits  ci-deflïis  établît ,  il  foit  {xrçu  par  le  FcT* 
inter  ,  hi  çfuatrc  lois  pour  livre  du  montant  d'iceux,- 

XII. 

Ordonne  en  outre  Sa  MaJeJU  ,  pour  donner  i  b  Compagnie  dei  Indes  des  mar-^ 
^es  de  fa  proteQion  ,-  &  l'iodemnifer  de  la  perte  qu'elles  pourroit  fonflrir  de  la 
concurrence  des  toitci  de  coton  étrangères  dont  l'entrée  Jtoit  prohibée  ,  que  ladite 
Compagnie  jouiHê  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  fur  les  toiles  de  coton, 
blanches  6c  fur  les  toiles  peintes  étrangères  par  le  préfent  Arrêt  ,  qui'  fera  exécuté 
dans  tout  fon  contenu  ;  dérogeant  i  cet  effet  ,  en  ce  qui  pourrait  y  être  contraire  > 
feulement,  à  tous  Edits  , Déclarations  ,  Lettres  Patentes ,  Arrêts  &  Réelemens  ,  lefcruels 
fbrtiront  au  furplus  leur  plein  &  entier  effet  :  &  feront  fur  le  préfent  Arrêt  tîntes 
Lettres  nécelTaires  expédiées.  FAIT  au  Confeil  dTtat  du  Roi  ,  Sa  MajelU  y 
iuax  t  tenu  à  Vcif^es  ,  le  vingt-huit  Oftobre  mil   fept  cens  cinquante  neaù 

Sign^  PH£i.rp£AUX.. 

t  ettrès-Pj  t  e  h  t  e  s, 

LOUIS  par  la  grace  d«  Dieu  Roi  de  France  âc  de  Navarre  :  A  nos  améi  fit 
fôaux  Confeilttrs  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ;  Salut. 
Les  Marchands  ,  Négocians  &  Fabricans  nous  ayant  repréfcnté  que  pour  remplir 
en  entier  les  vues  utiles  pour  le  Commerce  de  notre  Royaume  ,  qui  ont  donné 
£eu  à  l'Arrêt  de  notre  Confeit  du  {  Septembre  17;!)  ,  &  à  nos  Lettres  Patentes 
du  même  jour ,  il  feroit  de  notre  bonté  d'accorder  plus  de  faveur  aux  toiles  na- 
tionales  en  général ,  8t  principalement  à  la  fabrication  naiHante  des  toiles  de.  coton  > 
en  impofanc  les  toiles  étrangères  de  pareille  efpéce  à  un  droit  plus  fort  ;  que  la 
liberté  rendue  de  peindre  6c  imprimer  ,  fie  d'ajouter  à  la  fabrication  defdites  toiles 
lotis  tel  ornemens  qu'une  main  d'iEuvre  induilrîeufe  peut'  leur  procurer  ,  fembleroit 
auŒ  exiger  une  augmentation  de  droits  à  l'introduâion  des  toiles  peintes  étrange-- 
res  ;  qu'un  droit  payable  4  la  fabrication  des  toiles  peintes  &  imprimées  dans  no- 
tre  Royaume,  paraît  trop  onéreux  6c  d'une  perception  trop  diâîeite  pour  le  Fa- 
briquant répandu  dans  ta  campagne  ,  qui  femble  avoir  plus  àe  droit  que  tout  autre 
i  notre  protcâion  ;  qu'en&i  la  fa(on  la  plus  sûre  de  multiplier  la  fabrication  de  toutes' 
ks  efpéces  de  toiles  nationales  ,  &  d'encourager  celles  des  toiles  de  coton  &  mouflè- 
lines  qui  commencent  à  s'y  travailler  avec  fuccés  *  feroit  d'affranchir  les  toiles  blanches. 
Se  mouflelines  de  toute  efpéce  fabriquées  dans  notre  Royaume  *  de  tous  droits  à 
la  circulation  intérieure  fit  au  paftage  d'une  Province  i  une  autre  ,  ainfi  qu'à  l'ex— 
foitMioti ,  &  d'accorder  mSitie  favFtu'  powr  rekpoitation ,   tut  à  l'étiiiDgcr  qu'un 
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Colon'es  Fraitço'fts  &  à  la  deftination  du  Commerce  du  Guinée  »  aux  toiles  pein- 
tes 6c  imprimées  dans  notre  Royaume  ,  en  latflant  néanmoins  fubrifter  un  droit 
£se  &  d'une  facile  perception  ,  fur  lefdites  toiles  ,  au  paSage  d'une  Province  à  une 
autre,  dans  les  Bureaux  où  lefdi»  droits  font  dûs  >  après  le  payement  duquel  la  . 
.circulation  defditcs  toiles  n^onates  feroit  totalement  libre  :  Nous  aurions  ,  poat 
Rinplir  tous  ces  objets,  encourager  l'induftrie  de  tous  nos  .Sa jets  ,  confarver  ai  a 
anciennes  manufaâitres  une  préférence  raodérée  qui  femble  dù«  leur  travail  9c  i 
hur  fuccès  ,  rendu  cejourd'iiui  en  notre  Confrit  d'Etat,  Nous  y  itant  ,  à  un  Arrêt  fur  le- 
^el  nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettre*  néceJIaires  ieroient  expédiées.  A  CE* 
CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil,  qui  a  vd  ledit  Arrêt,  dont  expédition  tH  oi- 
attachée  fous  le  cirtre-fcel  it  notre  Cliaiicelterie  ,  Se  eonforméoient  à  ieelui ,  nou* 
avons  ordonné  ,  Se  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  ordonnons  ce  qui  fuît  : 

Article     Premier. 

A  compt«  du  jour  delà  publication  des  préfentes,  les  toiles  de  coton  blanches,' 
enfemble  les  toiles  de  coton  ,  de  lin  &  de  chanvre  ,  peintes  ou  imprimées  venant  de  l'é- 
tranger ,  pourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  ;  par  mer  ,  par  tes  Ports 
de  Uayonne  ,  le  Havre,  Rouen  ,  Nantes  &  Bordeaux  ;  Si  par  terre  ,  par  les  Bu- 
|E«aux  de  Valenciennes  ,  Saint  Diiier  ,  Jougues  ,  Pont-de-Beauvoifln  ,  Septemes  & 
la  baffe  ville  de  Dunkerque  ,  en  payant  pour  Icfdites  toiles  de  cotoa  blanches  ^ 
quinze  pour  cent  de  leur  valeur  ;  Ot  pour  les  toiles  de  coton  ,  de  lin  ou  de  ciian- 
Kie  peintes  ou   io^rimées  venant  de  l'étranger  ,  vingt-cinq  pour  cent  de  leur  valeur. 

IL 

Les  toiles  de  coton  blanches  &  mouchoirs  de  toute  efpéce  ,  enfemble  les  mou- 
felines  &  bafins  de  toutt  efpéce  ,  provenant  du  Commerce  de  la  Compagnie  des 
^dcs  ,  continueront  d'entrer  par  le  Port-Louis  ,  par  l'Orient  ,  ei(  payant  par  la  Com- 
pn|rnie  des  Indes,  à  l'Adjudicataire  des  Fermes-unies  ,  cinq  pour  cent  de  la-valeuf 
cVeï  toiles  de  coton  Bt  mouiTelines  if  toute  efpéce  ,  Se  deux  oE  demi  pour  cent  de: 
oioulTelines  âc  ba£ns  de  toute  efpéce  ,  fur  le  pied  de  l'adjudication  Si  déduQiod 
J^ite  des  dix  pour  cent  d'efcomptc  accordés  aux  Adjudicataires. 


Les  toiles  -peintes  ou  imprimées  ,  provenant  du  Commerce  de  ladite  Compagnie  , 
|>ourront  entrer  librement  dans  notre  Royaume  ,  par  le  Bureau  du  Port-Louis, 
«n  payant  à  la  lôrtie  du  magaGn  d'entrepôt  ,  quinze  pour  cent  de  la  valeur  def- 
dites  toiles;  &  à  l'égard  defdites  toiles  envoyées  direflemcnt  dudit  magafin  d'entrepôt  par 
le  Port-Louis  ,  â  l'étranger  ,  on  deftinées  au  Commerce  de  Guinée  ,  elles  demeureraiiC 
franches  &  exemptes  de  tous  droits ,  ainfl  qu'elles  l'ont  été  jufqu'â  préfcnt. 

IV. 

Permettons  à  tous  Fabriquans  de  fabriquer  des  toiles  de  coton  5c  mouflêlinet 
Uânches  ,  à  l'imitation  de  celles    des   Indes  ,  dans  les  mûmes    portées   Se  dans  let 

mêmes  lés.  Voulons  que  lefdÎJes  toiles  &  moufrdines  ,  ainiî  que  toutes  les  autre» 
toiles  blanches  de  Un  ,  de  chanvre  ou  de  coton  ,  ou  mêlées  defdites  matières  ,  S. 
revêtues  des  marques  de  fabrique  &  de  vîfîte  prefcriics  par  les  Riglemens  ,  & 
fiotammeni  par  notre  Arrêt  du  lo  Aoû^  1758  ,  puiflcut  circuler  librement  dans 
loutes  les  Villes  &  Provinces  de  notre  Royaume  ,  en  exemption  de  tous  droits  de 
foraine  ,  douane  6c  autres  droits  de  Traites  généralement  ijuelconques  ,  que  nous 
ffvons  fupprimés  &  fupprtmons  à  cet  égard. 

Tij 
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V. 

PennenâDt  At  ptinén  &  imprimer  \ct  toilei  de  lia  ,  ii  ifaanvre  9t  dt  coton,', 
ou  mtliei  de£(liKf  maciÈrci  ,  foit  Ritioaalei  ,  foit  étranger»  ,  lefqucUec  toilei  pela— 
Ut  ou  imprimées  ,  paveront  dant  lei  Bureaux  dci  diâîrentei  Provincei  de  aotre^ 
Royaume  ^  où  il  efl  du  dei  droite  ,  le  double  de  c«  que  payent  aQucUement  Ici: 
Jlamoifct  teintes  ou  façonnée*  de  la  fabrique  de  Rouen,  &  jouiront  i  la  Ibrtie  de^ 
notre  Royaume  ,  foit  pour  ter  Colonies  flc  le  Coninarce  de  Guinée  ,  de  l'exemp- 
tion des  droits  accordée  par  nos  Arrêt)  des  i j  ,  rj  Oâobre  ,  19  Novembre.  1.74 j  , 
,&  Lettret  Fatcntef  fuc  icciu  du  11  Décembre  de  U  m£mc  année.. 

Lort  dé  l'introdiifUon  dès.  toilct  de  coton  blanches  ,  ou  dés  toilêt  de  Un  ,  de. 
eKanvre  &  de  coton  ,  peintes  ou  imprimées  venant  de  l'étranger  >  lèfdttes  toiles  fe- 
ront plombées  par  tes  Commit  &  prépoffs  i  ï»  perception  defdits  droits ,  d'un" 
plomb  dont  Tempreinte  portera  d'un  côté  le  nom  du  Bureau  d'entrée  ,  &  de  l'autre 
ces  mots  :  Toilei  de  eoton  bbinchei  ou  ptintet  itratigerei  ;  &  torfqu'elfes  auront  ainfî 
acquitté  les  droits  &  qu'elles  feront  revêtues  dudit  plomb ,  elles  pourront  circuler 
dans  notre  Royaume  &  pafltr  i  l'étranger  en  exemption  de  tous  droits  ;  ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  ,  {bit  pour  les  toiles  peintes  provenant  du  Commerce  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  foit  pour  les  toiles  peintes  nationales ,  lorfqu'cUes  acquïttetont. 
daxu  let  Bureaux  cî-dcfliii  indiqués  Ici  droite  aufqueli  elles  font  impofïes. 

Ordonnons  que  toutes  lefdites  toiles ,  fôit  nationales ,  foit  éfrahgeres ,  qui  n» 
fii'ront  pas  revêtues  des  marques  6i  plombs  d-defius  ordonnés  ,  feront  fiiJics  oc  cou— 
fifquéés ,  avec  cinq  cens  livret  d'amende  qui  ne  pourra  être  modérée  p.our  quelques 
caufe  6c  fous  quelque  prétexte   que  ce  foit. 

V.I  IL. 

Et  pour  fixer  l'évalMion  de  ceirês<  defSitei  toîléi  qui  doivent  payer  les  droits  fïir- 
U  pjé  de  leur  valeur  ,  feront  tenus  le»  propriétaires. ,  conduâeurs  &  voituriers  par 
Icrre  ,  Bt  les  mattres  des  navires  ,  ou  ceux  à  qui  lèfditet  marchandifej  feront  adref^ 
fées  par  mer  i^de  repréfehter  une  faâure..  ou  déclaration  certifiée  véritable  ,  dif- 
tinguée  p?i  balles  ou  ballots ,  &  par  efpéce  &  valeur  des  marcËàndlfcs  y  contenues  t.. 
&  feront  les  droits  ci-delHis  impofés  ,  acquittés  fur  lé  pied  de  ladite  évaluation,  a 
mieux  n'aiment  les  Cermieic  ou  Prépcfés  ,  en.  ca*  de  fau^  évaluation  ,  retenir  lef-^ 
^tes  march'andtfcs  ,  en- payant  aux  propriétaires  lé  prix  de  l'évaluation  portée  dàof^- 
lit  faOuret  ou.  dé£tsu:atioiu>  fie  un.iùuèffle  eiifui  de  ladite,  eftîmation^ 

rx. 

Les  toiles  blàhcltèi  on. peintes»  (oit/natiônalés  ,.fbit  étraneercs,  ott  provraaittet- 
du  Commerce  de.  la  Compagnie  des  Iiides  ^  qui.  feront'  expédiées  pour,  l'étranger  » -. 
feront  dépouillées  de  leur  plomb  dïns  le  Bureau  de  leur  expédition  ,  fit  ne  pour— 
ronr  rentrer  dans  notre  Royaume  qu'en  payant  lei  droiU  ci-dcfliu  fixé*  ppui  lec^ 
toil»  blanchît    ou    peintes    éuanggicu 
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X. 

Faîrons  tris  -  expnSts  înhîbitioni  &  iihntes  de  falfî&er  >  imiter  ,  contrefaire  ou- 
x^oppofer  lei  marquei  &'pIombs  ordonnés  étrc^poféi  fur  les  marchandifes  que  la 
«ompauiie  dei  Indet  a  pcrmifEon  de  vendre  &  débiter  dans  notre  Royaume  ;  com- 
me aum  1m  plombs  qui  /eroni  appofés  par  le  Fermier  en  exécution  dudit  AtrSt  y  Âc. 
oc  t  fous  les  peines  porches'  par  notre  Ëdit  du  mois  d'Oûobre  lyitf» 

xr. 

Ordonnons'  qu'en  fiis  dès  droits  ci-ihlltis  étabUi,  H'  foît  perçA  par  le  Fennter> 
ftc  quatre  fois  poui  livre-  da  montant   d'iccux. 

XII^ 

Ordonnons  en  outre,  pour  donner  â  là  Compagnie  <Iê!  Indes  dés  marquei  de 
notre  proteftion  ,  &  l'indemnifer  de  la  perte  qu  elle  pourroit  Couffrir  de  la  concur-- 
Eencc  dei  toiles  de  coton  étrangères  ,  da«it  l'entrée  étoit  prohibée  *  que  ladite  Com- 
pagnie jouiOë  de  la  moitié  du  produit  des  droits  impofés  fur  les  toiles  de  coton* 
blanches  ,  &   fur  les  toiles  peintes   étrangères  ,   par  ces  préfentes  >  qui  feront  exé-- 


«utées  dans  tout  Itur  contenu  j  dérogeant  à  cet  effet  ,  en  ce  qui  pourroit  y  t  -- 
contraire  feulement  ,  -à  tous  Editi ,  Déclarations  ,  Lettres  Patentes  ,  ArrSts  &  Ré— 
glemens  ,  lefquelt  foctiront  au  fûrphis-  leur  plein  &  entier  effet.  Si  vous  MANDONS^ 
que  ces  préfentes  vous  ayez  i  faire  regLftrer  ,  &■  le.  contenu  en  tcelles  ,  enfembler 
notredit  Arrêt ,  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir.. 
Donné  à  Vert^illes  I«  vingt-Kuitième  jour  d'Oâobre  ,  l'an  de  grâce  mit  fept  cen». 
•inquante-neuf  ,,&  de  notre  Règne  le  qnarante-cinquitmc.  Signé,  LOUIS.  £t  phut. 
feu  X  par  I«  Koi ,.  Pbelypcaux.  Et.fcdié  de  giand  Sceau  de  ciie  jaune. 

Régifiréés  ,  6  ce-  retfuerant  le  Procurtur  Général  du  Roi  ,.pour  êtrtt 
wxécutécs  /don  leur  forme  ù-  teneur  ,  fans-  que  iénoncûition  d'aucunes 
l^ettrtt.  Patentes-  qui  n'auroient  été  régifiréés  en  la  Cour  ,  ou  d'aucuns  Ar— 
rits  du  Coafeil  qui  n^aatoient  été  revêtus  de  Lettres  Patentes  régijlrées  em 
la  Cour  y  puijfe  Être  tirée  à  canfequence  ,  ni  fuppléer  au.  défaut  de  Iturr 
enrégiflremeni  en.  ladite  Cour  ,-  &  copies  collationnées  envoyées  aux  Bailf- 
liages  &  Sénéckaujfées.  du  Keffort  „  pour  y  être  lues  ,. publiées  ù  régijlrées  :r 
Enjoint  aux  Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  unir  la  main ,.  Cf! 
£en  certifier  la  Cour  dans  le,  mois  ,  fuivant  l'Arrit  de  ce  jour*  A  Paris  em. 
Parlement  ^  toutes  lès  Chambres  ajfemblées ,,  le  quatre  Mars,  mil  fept  ceosi 
fixante.  Signé  YsAREAtr^^ 

Il  fétnble.  que-  les  Réglcmetis  cî-deiHis  rapportés-  doivent  fliflîre  potiir 
manifefter  les,  intentions,  du  .Gouverneaisnt  ,  tant,  pour  la- fabrication! 
dans  le  Royaume,  des  toiles  en.  blanc  ou  peintes  en^  indienne  ,.  quec 
pour  l'entrée  dans  le .  Royaume  des  étrangères.  Mais  la  ville  de  Mar-^ 
leille-efl  Ci  intëreiTée  ,  à  caufe.  de  fou.  Commerce  du  Levant.  &  de  lai 
ttberté-  dont  elle  jouilToit  avant.ces.  nouveaux  Béglemeos ,  de  fabriquer 
,St.-d&  faire,  uiâge  des  iadieonca  ^  ^'elle.  d&  doit  tien  igporcc  dâ.  ce 
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qui  a  rapport  à  un  événement  Ci  extraordinaire  pour  elle ,  &  quî  jus- 
qu'ici paroît  11  préjudiciable  à  une  principale  brani^he  de  fou  Com- 
raercc. 

L'entrée  dans  le  Royaume  des  toiles  de  cotoQ  blanches  &  peintes  à 
l'érranger  par  le  Bureau  de  Septêmes  ,  fuppofe  l'entrée  defdîtes  toiles , 
libre  à  Marfcïlle  ,  malgré  la  prohibition  dans  le  Port  de  ladite  ville  > 
defdites  toiles  étrangères  autres  que  cellç;  venues  en  droiture  du  Le- 
vant ,  conformément  à  l'Arrêt  de  Règlement  pour  la  franchife  dudit 
Marfeille  ,  du  lo  Juillet  1703  ,  &  qui  ayoit  été  jugée  eflëutielle  pour 
la  canferTatioa  &  le  Ênttieo  de  notre  Commerce  du  Levant.  Les  toiles 
de  coton  étrangères ,  tant  blanches  que  peintes* ,  ne  peurent  palier  par 
Septêmes  qu'en  empruntant  la  ville  de  MarfeiUe ,  &  quoiqu'il  ne  îbit 
point  dérogé  à  l'Arrêt  de  1703  ,  par  les  Lettres  Patentes  &  Arrêts 
des  5  Septembre  &  18  .OÛobre  1759  ,  l'impolîibilité  de  leur  faire  pfen- 
dre  une  autre  route  ell  une  véritabfe  ~permil1ion  de  leur  introduâion  à 
Marlèille.  Cette  liberté  détruit  une  branche  importante  de  notre  Com- 
merce en  Levant ,  &  ruine  nos  febriques  d'indienne  de  la  Ville.  Cette 
raifon  lî  intéreflante  pour  les  Marfcillois ,  tombe  d'elle-même  ;  iï  toute 
la  Nation  y  trouve  de  l'avantage  ,  parce  que  la  parte  que  ladite  ville 
de  Marleille  fera ,  lèra  abondamment  r^;iaréc  par  le  bénéfice  que  reti- 
reront toutes  les  Villes  du  Royaume.  C'eft  une  queftion  à  examiner 
&  qui  demande  de  réricufes  réllcsions.  La  Chambre  du  Commerce  efl 
en  état  de  l'approfondir  ,  &  de  faire  valoir  au  Conicil  le  préjudice  qui 
en  réfulte  pour  le  Commerce  du  Levant. 

S'il  n'y  avoit  point  d'autres  Réglemens  que  ceux  que  je  viens  de 
rapporter ,  il  paroîtroit  que  les  fabriques  d'indienne  dé  MarfeiUe  powr- 
roient  être  traitées  à  l'inllar  des  fabriques  de  chapeaux ,  de  bas ,  Sic. 
&  qu'au  moyen  d'un  plomb  de  fabrication  ,  &  d'un  certificat  qui  ac- 
Compagneroit  les  indiennes  fabriquées  à  MarfeiUe ,  elles  ne  devroient 
p35'er  que  les  droits  d'entrée  impoféa  fur  les  toiles  de  coton  blanches 
venant  de  l'étranger  ,  puilque  l'impreffiou  defdites  toiles  eft  le  fndt  de 
rinduftrie  dés  habitans  de  ladite  ville  qui  mérite  d'être  traitée  plus  fa- 
vorablement que  l'indullrie  étrangère  ,  il  s'en  fiiivroîr  encore  que  les 
toiles  peintes  fabriquées  à  Marfeille  pourroient  être  embarquées  pour 
l'Amérique  en  exemption  des  droits  ,  ainfi  que  toutes  les  autres  mar- 
chandifes  provenant  defdites  fabriques  :  car  fi  les  indiennes  defiiites 
fabriques  n'ont  pu  être  embarquées  pour  les  Mes  Françoifes  ,  avant  ces 
nonveaus  Réglemens  ,  c'eft  uniquement  parce  qne  l'ufage  en  étoit  pro- 
hibé en  France  &  qu'il  n'eft  permis  d'envoyer  dans  nos  Colonies  ,  que 
les  marchandises  dont  le  Commerce  eft  libre  dans  le  Royaume.  Cette 
prohibition  étant  levée ,  les  indiennes  fabriquées  à  MarfeiUe  feroient 
rentrées  dans  la  clafie  <fes  autres  marchandifes  imbriquées  dans  ladite 
ville  :  mais  ces  premiers  Réglemens  en  ont  occafionné  de  nouveaux  , 
tendu»  sa  interprétation,  par  lefqu«ls  toutes  les  efptrances  &  les  pr^. 
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tentions  des  Fabriquans  d'indienne  de  Marièille  font  abiblument  détruï' 
tes ,  &  les  indiennes  peintes  dans  ladite  Ville ,  font  déclarées  nommé- 
tnent  indiennes  étrangères  ,  &  impofées  au  Bureau  de  Septemes  aux 
«Iroits  lîxés  fur  la  fabrication  éuaugere.  Le  même  droit  ell  impofê  fur 
les  indiennes  deftîoées  pour  l'Amérique ,  ii  elles  ne  viennent  point  du 
Royaume  par  acquit  à  caution  pour  ladite  deftination  ,  &  ne  pourront 
Être  embarquées  à  Marfeille  fur  les'  vailTeaux  en  charge  pour  l'Amé- 
liqiie  qu'après  avoir  payé  les  droits  qu'elles  auroient  payé  en  entrant 
dans  le  Royaume  par  le  Bureau  de  Septemes ,  fbit  qu'elles  fojent  étran-- 
gères ,  ou  de  fabrique  de  Marfeille.  La  '  loi  eft  précifè  ,  &  jufqu'à  et 
qu'il  plaifè  au  Roi  de  la  changer  ,  elle  doit  avoir  fon  exécution.  Toute 
ïéfîexion  à  ce  fujet  feroit  fuperflue  ,  c'eft  i  ceux. qui  font  chargés  pa»- 
^tat  de  faire  des  obfervatigns  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  pro- 
grès  de  notre  Commeree,  à  faire  connoître  le  bien  ou  le  mal  dont  la. 
permîAioo  des  'indiennes  étrangères  à  Marfeille  fera  la  caufe. 

Par  Arrêt  du  3  Juillet  1760,  des  nouvelles  marques  font  ordonnées 
pour  dilHnguer  les  toiles  de  coton  étrangères  qui  auront  payé  les  droits 
d'entrée ,  &  qui  feront  peintes  dans  le  Royaume  defdites  toiles  étran- 

feres  introduites  en  fraude  des   droits  à  la  faveur  de-  l'application  des 
lux  plombs. 


A    R    R    E     s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI» 

Qui  ordonne  ^ue  Ut  toiles  de  Un  ,  Je  chanvre  ou  de  coton  y.  ^tintes  ont 
impriméas  dans  le  Royaume  ,  ftrtmt.  revues  £itac  ntmvelie  marijwa; 
Surfaire  connaître  leur  fabrication..        ' 

Du    3.  Juillet  i7(îoi- 

Extraît  des  Régiftres  du  Confeil  d^Etati- 

S'V  R'  M  qtil'a  M  rrptitkmé  au  Roi  ,  qtre  1^  peintores  8t  ùnpreffioRr  firrtbUéc- 
dc  lin  ,  (te  chanvre  de  de  coton,  ou  miiits  itCHtes  matières  >  airtorirfei  patr 
lès  Lettres  Patencn  des  ;  Septembre  fit  18  Oâobre  17^9  ,  fe  tnuitiplioiut  dinv. 
ft  Royaiiive  :  qu'il  étoit  â  propoi  de  venir  au  fecoun  defditei  fabriques  ,  pour' 
iRipécher  tei  tottei  peintes  étranceres  introduites  en  France  de  circulei  librentenGE 
Sans  le  Royaume  ,  à  l'abri  des  laulTcs  marques  dont  elles  pourroient  être  revêtues  ;. 
9t  qu'il  convcnoii  auHI  d'apurer  le  Conloinajateur  fur  la  bonne  foi  de  la  narqitof 
ia  teint  appolï  aufdh*$  pièces.  A  quoi  diiîrant  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fitinr 
Bertin  ,  ConfciUer  ordmaire  au  ConfeU  royal ,  Contrôleur  génvral  des  FiiuaSM  g 
u  Roi  iTANT  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  8t.  Adonnece.  qui  fuiu. 
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Akticle     Prémieh. 

Toutei  les  pièces  de  toilei  de  lin  ,  chanvre  &  coton  ,  ou  meMes  Atfiîtes  ma- 
tières ,  qui  feront  teintes  >  peintes  ou  imprimées  dans  te  Royaume  ,  feront  marquées  , 
tant  à  la  téce  <]u'ù  la  queue  ,  il'unc  marque  rouge  portant  le  nom  du  Teinturier 
-ou  autre  t'ahriquant  &  du  lieu  de  fa  demeure  ,  cnfemble  la  date  de  l'annte  de  fâ 
fabrication  i  avec  ces  mots  ,  Bon  Teint  ,  par  rapport  à  celles  qui  feront  totale- 
ment de  iwn  teint  ;  &  ceux ,  Petit  Teint ,  par  rapport  à  Celles  qui  feront  au  petit 
feint  f  ou  mélangées  de  bon    de  de  petit  teint. 

JL 

LelHîtet  toiles  auill  revêtues  de  la  marque  du  Fabriquant  >  feront  portées,  aa 
foTtir  de  la  &brique  >  dans  le  plus  prochain  Bureau  de  villte  ou  de  contrôle ,  ou  dans 
le  premier  defdits  Bureaux  qui  fe  trouvera  fur  la  route  de  la  deAinatîon  defdites 
maTchandife]  ,  &  par  préférence  au  Bureau  des  Toiliers  ,  s'il  y  en  a  dans  ledit  lieu, 
finon  dans  celui  des  Marchands  Merciers  ,  à  l'effet  d'v  Stre  vilitées  St  examinées  tant 
fur  la  vérité  des  marques  de  fabrique  ,  que  fur  la  fidélité  des  marques  du  teint  ;  âe 
ledit  examen  fait  i  J  Btle  appofé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  plomb  de  vifite  ou  de  contrôle  ufité 
dans  ledit  Bureau  ;  permis  en  conféquence  aux  Jurés-Gardes  ,  InfpeQeurs  Se  autres  fer- 
vans  aufdits  Bureau^  de  vilice  &  de  contrôle  ,  de  procéder  à  des  fréquens  débouillit 
defditet  marchaiidifes  ,  en  la  manière  accoutuivée  ,  avec  l'eau  chaude  &  le  {âvcp* 

III. 

Fait  Sa  Majelté  tris-exprefTes  inhibitions  Se  défcnfei  i  tous  Teinturiers  8c  Fabri- 
^ans  ,  de  fc  l'ervir  de  faulTes  marques ,  de  contrefaire  tes  marques  d'autrui ,  &  iî>f- 
pofer  leur  marque  â  des  ouvrages  qu'ils  n'auroient  pas  faits  ,  fous  les  peines  ci-aptél 
exprimées  ,  &  m^me  d'f  tre  pourfuiyts  extraordinaire  ment  comme  fauOàircs. 

IV. 

Toutes  les  toiles  dépourvues  de»  marque»  ci-defliis  ,  feront  failles ,  &  la  corfif- 
cation  en  fera  pourfuivie  ,  avec  l'amende  de  vingt-livres  par  pièce  par  devant  les 
Juges  qui  en  doivent  connottre  },&  celles  qui  fe  trouveront  revêtues  de  faulTes  mar- 
ques ,  foit  pour  la  fabrique  ,  fait  pour  le  teint ,  feront  pareillement  faifîes ,  8e  ta 
confifcation  d'icelles  pourfuivie  par  devant  les  mêmes  Juges  ,  avec  cinq  cens  livres 
^'amende  ,  fans  que  lefdits  Juges  puiflcnt ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  kîn 
aucune  reoûfè  ou   modératioii  defdîtes  cooâfcatioiu  &  amendes. 


Les  toiles  de  coton  blanches  9c  les  toiles  de  lin  ■,  de  chanvre  Bc  de  coton  >  pein- 
tts  ou  imprimées  ,  venant  de  l'étranger ,  dont  l'entrée  a  été  permi&  par  l'atticle  pre- 
mier des  Lettres  Patentes  du  18  Oâobre  17^9  ,  qui  ne  feront  pas  revêtues  du  plomb 
ordonné  par  l'anicle  VI  defdites  Lettres  Patentes  >  &  qui  feroient  revêtues  d'un 
iàux  plomb  ,  feront  faites  ,  &  la  confîfcation  en  fera  pourfuivie  par  devant  les  Ju- 
ges qui  en  doivent  connoître  ,  avec  amende  de  cinq  cens  livrée  ,  dans  le  cas  oi 
elles  feroient  dépourvues  du  plomb  ordonné  >  6c  de  trois  mille  livres  en  cas  de  ftax 
plomb  ,  fauf  en  outre  *  dans  ledit  cas  ,  â  être  procédé  contre  les  délinquant  ( 
comme  fauflâires  :  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceflâires  expédiées- 
Fait  an  Confeil  d'Etat  au  Roi  ,  .  Sa  Majellé  y  étant  ,  tcau  i  VerfaUlet  le  (toit 
/willet  mil  fept  cew  foixante.  %né  ,  Pheltpeaux. 

El 
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-  lEt  par  Arrêt  du  19  Juillet  1760^  rendu  en  interprétation  des  Lettres 
l'atentes  &  Arrêts  des  5  Septembre  &  18  Oâobrc  1759  ,  les  droits 
d'entrée   des   toiles   de   coton    étrangères ,    tant   blanches   que  peintes , 

font  fixés  au  poids  brut  :  Içavoir  ,   les  toiles  blanches  ci 75  liv.  la 

cent  peCant.    Les  toiles  peintes  ,  ci.  ....  .   150  liv.  le  cent  pefaiu  ,  au 

lieu  qu'ils  étoient  perçus  fiiivant  l'efttme.  Les  mouchoirs  de  toi  .-  de 
coton  venant  de  l'étranger  ,  font  compris  dans  ]a  permiilion  accordée 
JHX  toiles  peintes  étrangères ,  en  payant  les  mêmes  droits.  Par  l'Article 
Vil,  l'introduflion  defdites  toiles  étrangères  eft  nommément  permife  dans 
le  Port  &  ville  de  MarfeiUe  ,  &  les  droits  fixés  à  l'entrée  du  Royaume 
font  impofés  fur  lefdites  toiles ,  lorfqu'elles  font  deftinées  pour  l'Améri- 
que, foit  qu'elles  foicnt  peintes  à  MarfeiUe  ou  à  l'étranger.  Et  par 
l'Article  VIII ,  les  toiles  de  coton  peintes  audit  Marfeillç  ,  font  déclarées 
de  fabrique    étrangère. 


A    R     R    E     s     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  évalue  les  droits  que  les  toiles  peintes  &  mouchoirs  de  toile  de  coton 
venant  de  l'étranger  ,  payeront  à  l'entrée  du  Royaume. 

Du  19  Juillet  1760. 

Extrait'  des  Régîjïres  du  Confeil  d'État. 

SUR  ce  qui  a  iti  reprifenti  au  Roi  ,  en  Ion  Conreïl,  qp'ayant  permît  *  par  l'ar- 
ticle  premier  <l*s  Lettres  Patentes  du  18  Oflolire  1759  ,  l'introduâion  des  toilei 
de  coton  étrangères  >  les  mîmes  motifs  femblent  devoir  y  faire  comprendre  les  mou- 
choirs de  coton  ,  foit  blancs  ,  rayés  ou  i  carreaux  ,  venant  aiifU  de  l'étranger  } 
»liie  la  forme  de  percevoir  les  droits  fur  l'évaluation  arbitraire  de  la  marchandile  eft 
ftijette  à  beaucoup  d'inconvj nie ns  ;  Se  que  >  pour  les  prévenir  ,  il  conviendroit  de 
faire  une  évaluation  -commune  à  chaque  efpéce  ,  d'après  laquelle  on  put  fixer  le 
droit  fur  la  marchandîfe  au  poids  ,  lerquellcs  évaluations  auroient  lieu  pendant 
tout  le  cours  dec  baux  aQuels  des  Fermiers  ,  fauf  â  les  changer  un  an  avant  le 
rcnouTellcmcnt  defdits  baux  ,  fur  ies  repréfentations  des  Négocians  ou  des  Fermiers  , 
en  cas  que  les  variations  ordinaires  du  Commerce  pulTent  y  donner  lieu.  A  quoi 
Sa  Majerté  défilant  pourvoir  :  Ouï  !e  rapport  du  fieur  BeHin  ,  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royai  ,  Contrôleur  général  des  Finances;  Le  Roi  étant  EN  soS 
CoMS£iL,  a  oidocué  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article    PrémieH. 

Les  mouchoirs  de    toile  de  coton  ,   foit  bTancS  ,    rayés  ou  â  carreatnc ,  venant  At 

l'étranger,  pourront ,  «Qmffle  ici  totlci  de  coton  blauchet  81  les  toiles  pelotes  Stirn.' 

Tom.  L  V       . 
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primies  ,  entiei  dans  le  Royaume  par  Ict  Bureaux  indiquât  par  l'article  premier  d'à 
l'Arrêt  &  Lettres  Paientei  du  18  OQobre  1759  ,  où  ils  fsrom  maïqufs  dei  ptoMibs 
ordonnés  par  l'article  VI  de fdite s  Lettre»  Patentes;  &  le  pris  de  cet  plombs,  ap- 
pDfés  tant  l'ur  lefdits  mouchoirs  de  coton  ,  que  fur  les  toiles  de  cutoa  &  toiks  peia- 
Mi  &  imprimées ,  fera  St  demcvreia  réglé  ù  un  fol  par  pièce. 

IL 

Les  toiles  de  coton  fie  mouchoirs  de  toile  de  coton  en  blanc  >  vanant  de  !'«-. 
tranger,  feront  évalués  à  la  fomme  de  cinq  cens  livret  par  quintal  biut  ;  fit  les 
droits  de  quinie  pour  cent  ,  impofés  par  l'article  premier  dudit  Arrêt  fie  Lettres 
Patentes  du  t8  Oûobre  i7!9,  feront  acquinés  liiT  le  pied  de  fbîxaotc'quioze  lï- 
VKt  pai  quintal  brut  defdlus  marchandifei. 

IIL 

Les  toilet  de  coton  &  mouclioin  ,  tant  blancs  qtte  rajf  s  &  i  carreaux ,  prove- 
nant du  Commerce  fie'  vente  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  feront  évalués  i  la  fom- 
me de  cinq  cens  livres  par  quintal  brut  \  fi(  les  droits  de  cinq  pour  cent  ,  que 
ladite  Compagnie  «ft  obligée  de  payer  lors  de  fes  ventes  ,  feront  acquittés  fur  le- 
pied  de  vingt-cinq  livres  par  quintal  brut  defiiites  marchandifes  ',  comme  aulli  les 
DaGns  unis  fie  rayés  provenant  dudit  Commerce  ,  feront  évalués  i  la  fomme  de 
deux  miUe  livres  \  St  les  deux  St  demi  pour  cent  que  ladite  Compagnie  tft  obli- 
gée de  payer  lors  de  &t  ventes  ,  feront  acquittât  ûir  te  pied  de  cinquante  lîvics 
par  quintal  biut  defditt  baUns  unis  &  rayés. 

IV- 

Les  Toiles  peintes  fie  tes  mouchoirs  de  toiles  peintes  fie  de  toiles  ée  coton  rayé* 
0c  i  carreaux  venant  de  l'étranger  ,  feront  évalués  i  fix  cens  livres  par  quintal  brut  ; 
fie  en  conféquence  les  droits  de  vingt-cinq  pour  cent ,  impofés  par  l'article  premier  > 
&  de  quinze  pour  cent ,  impofés  par  l'article  III  dudit  AlrSt  01  Lettres  Patentes  ihi 
a8  Oâobre  i-j^c)  ,  feront  acquittés  par  lefdites  marchandifes  fur  le  pied  de  cent  cin- 
quante livres  par  quintal  brut  venant  de  l'étranger  ,  fie  de  quatre-vingt-dix  livras  pal 
guintal  brut  provenant  du  Commerce  de  ta  Compagnie  des  Indes. 

V. 

Les  toiles  peintes  on  imprimées  ,  -  venant  de  Tétranger ,  poor  la  defttnatloR  in 
Commerce  de  Guinée  ,  ne  {eront  point  fujettes  anx  droits  fixés  par  tes  articles  pré- 
cédent ,  à  condition  qu'elles  arriveront  direâement  de  l'étranger  dans  les  Parts 
dans  lefqucls  il  eft  permis  d'entrepolèi'  les  marchandifes  defltnées  au  Commerce  de 
Guinée  *  où  elles  feront  fous  la  ctef  du  Fermier  )ufqu'è  leur  embarquement.  II  en 
fera  de  même  pour  Icfdîtcs  toiles  peintes  ou  imprimées  ,  des  ventes  de  la  Compagnie 
des  Indes ,  qui  feront  envoyées  direElement  par  mer  de  l'Orient  ou  du  Port  -  Louis 
dans  lefdits  Ports  d'entrepËt  pour  ta  deftuiation  de  Guinée  ;  fie, dans  le  cas  où 
lefdites  toiles  peintes  ,  foit  étrangères  *  lôit  de  la  Compagnie  des  Indet,  feroient 
retirées  de  l'entrepôt  pour  ta  confommalion  du'  Royaume  ,  ellei  ne  pourront  être 
admifes  que  par  les  Forts  défignés  par  l'article  premier  ,  où  elles  feront  envoyées 
four  y  Sue  plombées  >  fit  acquittei  les  dioiu  axés  par  l'article  précédeitt. 
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VI. 

Les  toîUi  peintes  ou  împrlm^ei  dans  le  Royaume  ,  déclarée)  pour  la  defllnadoa 
it  L'étiangei  ,  jouiront ,  conforméntent  i  l'article  V  dcK  Arrêts  &  Lettres  J'ateaitf 
des  i3  Oâobte  17(9  i  de  l'eKempiion  des  draics  portie  pat  les  ArrSi  à  Letcret 
Patentes  des  ij  &  ij  Oûobre ,  19  Novembre  &  12  Décembre  174)  -.  en  rem- 
plilBni  les  formalitës  prefcrites  à  cet  égard  :  mais  pour  la  deftiiution  du  Royauaie  , 
elles  payeront  à  leur  paflâge  &  circulation  dans  les  différentes  Provinces  ,  le  double 
des  droits  impôts  fur  la  mercerie  par  les  différens  tarifs  qui  y  ont  lieu  ,  &  ce  jus- 
qu'au premier  Octobre  1761  ,  .qu'elles  feront  réduites  au  ftmpte  des  droits;  &  i 
compter  dudit  jour  préinler  Oftobre  1761  ,  les  fumoifes  &  connades  des  fabriques 
àe  Rouen  &  des  autres  manufaâures  du  Royaunie  >  feront  admifes  à  leur  circuhtian 
dans  lefdites  Provinces  du  Royaume  ,  aux  mêmes  exemptions  accordées  par  l'article 
IV  defdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  18'  Oftobie  17J9  ,  aux  toiles  blanches  de 
c»ton  ,  de  Un  ,  de  chanvre  ou  mêlées  de  ces  différentes  matières. 

VII. 

Les  droits  portés  par  les  articles  II  &  IV ,  n'auront  point  lîeu  dans  les  Province* 
d'AHace  fit  Trois^vêchés ,  ni  dans  les  Ports  de  MarftiUe  ,  Bayanne  &  Dunker- 
que  }  mais  feront  perçus  i  l'entrée  defdites  Provinces  fit  Villes  dans  le  Royaume, 
on  lors  du  chargement  dans  lefdits  Ports  pour  la  deftination  des  IHes  &  Colonies 
Françoifes ,  foit  que  lefdites  toiles  de  coton  blanches ,  mouchoirs  ou  toiles  peintes , 
ayent  été  fabriquées  dans  les  Provinces  &-Villes  ci-deflus  dénommées,  foit  qu'elles 
y  foient  venues  de  l'étranger  ,  foit  .des  ventes  de  U  Compagnie  des  Indes  ;  i  ['ex- 
cepcion  feulement  des  toiles  de  coton  blanches  &  mouchoirs  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  revêtus  de  leurs  plombs  &  bulletins  ,  qui  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  ,  ail'* 
Cont  été  mis  en  entrepôt  foui  la  clef  du  Fermier  »  à  la  dellination  defdites  Iflec  ^  . 
lefquelles  jouiront  j  pour  cette  dejiination  ,  de  l'excmptian  defdits  droits. 

VII  L 

Les  meubles  ,  habillemens  ou  linges  ,  en  toiles  de  coton  blanches  ,  ou  en  toUec 
peintes  >  qui  viendront  de  l'étranger  &  defdites  Provinces  d'Altace  ,  Trois-£vê- 
chés  ,  ainli  que  des  villes  de  Marfeille  ,  Bayonne  &  Dunkerque  ,  payeront  ,  l^ns 
aucune  diftinSion  d'origine  ou  qualité,  à  leur  entrée  dans  le  Royaume;  fçavoir. 
ceux  en  toiles  de  coton  blanches  ,  quinse  pour  cent  de  leur  valeur  ,  &  ceiu  ea  toi- 
tei  peintes ,  vingt-rcinq  pour  cent  auflî  de  leur  valeur.  , 


Fait  Sa  Majellé  très-exprefTes  inhibitions  &  défenfes  de  fabriquer  des  toiles  de 
coton  ,  mouchoirs  ,  &  de  peindre  ou  imprimer  aucunes  efpéces  de  toiles ,  ni  d'en 
tenir  magafîn-  ou  entrepôt'  dans  les  quatre  lieues  des  Provinces  du  Royaume  limi- 
trophes par  terre  ,  tant  de  l'étranger  que  des  Provinces  Se.  Villes  où  les  droits  ne 
feront  pas  perçus,  fous  peine  de  confifcation  defdites  toiles  ,  métiers  8e  autres  ou- 
tils fetvant  i  leur  fabrication  ,  peintures  ou  imprelEon  j  fie  de  cinq  cens  livres  d'à* 
mende. 

X. 

L'évaluation  du  prix  defdites  marchandifes  &  la  fixation  des  droits,  faites ^par  le, 
préfent  Arrêt,  fubfiileioat  juf<[u'ii  ce   qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  Sa  ^a- 

Vij 
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jeflé ,  fauf  i  les  changer  un  an  avant  le  renouvellement  det  baux ,  en  cat  que  Tcf 
variations  ordinaires  au  Commerce  puiUënt  y  donner  lieu.  Ordonne  Sa  Majeftc  que. 
le  prifent.  Arrêt  fera  exécuta  ielon  fa  forme  &  teneur  ,  «dérogeant  à  cet  effet  à 
tout  ce  qui  pourroit  y  être  contraire.  Fait  au  Ccmfei]  d'Etat  du  Hoi  ,  Sa  HajelFé  y 
itant ,   tenu  à  VerfaiUcs   le  dix-neuf  JutUet  mil  fept  cens  foixantc. 

Signé. ,  P  H  E  L  T  PE  A  U  X,. 

Je  ne  Içaurois  mieux  lîiiîr  cet  Article  qu'en  rapportant  ici  llnAruc-- 
tion  envoyée  aux  Commis  de  Provence  Cut  l'exécution  des  Réglemens 
Ëifflommés.  Elle  eft  claire  &  contribuera  à  faire  mieux  connoitre  lei 
différentes  dlipàntions  qui  font  contenues  dans  les  nouveaux  Réglemem 
concernant  l'introduâiou  des  indiennes. 


INSTRUCTION. 
AUX     COMMIS     ET     EMPLOYÉS 

DES    FERMES    DUROI^ 
DU    DEPARTEMENT    DE    MARSEILLE,. 

Sur.  llexécution  des  Letttvs  Patentes  du    18  Ocîobre    1759  ,   Cf^  les  Anétî- 
du   Confeil  des  j   6"  19  Juillet-  1760. 

Suivant  lefdites  Lettres  Patentes  ,  tAutes  les  toiles  dé   coton  blanches  ,  celtes  dé 
coton  1   de  lin  ou  de  chanvre  ,  peintes  ou  imprimées  ,  venant  des  pa^^s  étrangerii 
peuvent-  entrer  pjr  le  Bureau  de   ïicptemn. 

'  Suivant  l'Arrêt  du-  tg  Juillet  1760  ,  l'entrée  des  monchoirs  de  coton  ,  tant  blanci 
que  rayés  ou  à  earreaux*,  venant  de  l'étranj^er  ,  «&.  également  permife  par.  kdit 
Sureau.    - 

Toutes  hfditcs  toiles  fie  mouchoirs  doivent  être  plombés  audit  Bureau,  &  y 
acquitter  U4  droit  d'entrée  qui  ,  Suivant  ledit  Arrct  du  10  Juillet  1760  ,  fe.  trouve 
fixe  i  7;  livres  par  quintiil  brut  pour  lefdites  toiles  bbnches  &  mouchoirs  de  coton 
blancs  >  &  â  i;o  liv.  aufC  par'quîutal  bnit  pour  les  toiles  peintes  &  tes  mouclioiri 
de  toiles   printes  &   de    toiles   de  coton  rayées   &   à  carreaux. 

Suivant  le  même.  Airct,  lelilites  tojlcs  peintes,  ou  impriinées ,  dellinées  pour-Ie 
Commerce  de  Guinée,  ne  font  point  fujeiies  à  ces.  droits,  en  obfervant  les  foii 
malités  prefcrites. 

Il  eft  permis  par   l'Article  IV  defdiies  Lettres  Patente;!  ,.  de  fabriquer,  dans  le  Ro-i 

Îaume  des  toiles  de  coton  fit  moufTelines  blanches  ,  à  llmit^icion  de  celles  dei 
ndes  ,  lefquelles  ,  ainfî  que  toutes  lès  autres  de  lin,  de  chanvre  &  de.  coton  ,  oi( 
mêlées  defdites  nratières ,  peuvent  circuler  ^b>cmen^d^ns  le  Royaume,  en  exeqiptio^ 
4e  tous  droits  ,   étant  revêtues  des  marques  de  fabrique  Ôc  de  viiite. 

Par   l'Article    V    defdites    Lettres   Patentes,   il    ell  permis  de   peindre    fit    imprimer^ 
dans  le   Royaume  les  toiles   de  lin  ,  de  chanvre  &  de  coton,,  au   mêlées  deiilttes  nia-^ 
j^tres  ,  foit  nationales  ,  foit  étrangères. 
Suivant-  l'Anicle-  prémiar  d«.  l'Aftêt  du-  QoaCoti-  du  }. Juillet  1760-,  lefditet  toilM. 
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veîiiTe!  ou  imprimées  dam  le  Royaume  ,  doivent  3tre  marquées  ,  tant  i  la  t£te  qu'il 
fa  queue  ,  d'une  marque  rouge  portant  le  nom  du  Teinturier  ,  ou  autre  Fabriquant 
9t  Au  lieu  de  fa  demeure  »  enfemble  la  date  de  l'année  de  fa  fabrication-,  avec  ces  mots 
bon  ttint,  par  rapport  à  celles  qui  feront  totalement  de  bon  teint  ,  St  ceux  yetit 
Ui/tt  ,  par  rapport  à  celles  qui  feront  au  petit  teint  ou  mélangées  de  bon  &  de 
petit  teint.  hÛes  doivent.  Être,  également  marquées  d'un  plomb  de  vilii*  &  de  cos- 
trolle. 

LefdJtes  toifes  pemtes  ou  imprimées  dans  le  Royaume  ,  ne  doivent  des  droitt' 
^'autant  qu'elles  paflent.  d'une  Province  i  l'autre  ;  &  en  ce  cas  ,  elTes  doivent  > 
fuivant  l'Article  VI  de  l'Arrêt  du  19  Juillet  17(50  ,  le  double  de  ceux  itnpofés  fur 
la  mercerie  par  lis  différens  Tarifs  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  jufques  au  prémiv 
Oflobre   1761  ,   tems   auquel  elles   feront  réiluites  au  fimple  droit. 

Le9  meubles  ,  habillemens  ou  linges  en  toiles  de  coton  blanches  ou  ta  toiles  pein- 
tes,  venant  de  l'étranger  ou  de  Marfeiile  ,  doivent  payer,  fuivant  l'Article  VIII 
dudit  Arrêt  dn  19  Juillet  1760  ,  fans  aucune  dillinSion  d'origine  ou  qualité  ,  à  l'eut 
entrée ,  fçavoir  ;  ceux  en  toiles  de  coton  blanches  ,  i  ;  pour  cent  de  leur  valeur  » 
&   ceux   en  toiles    peintes  ,    i;    pour  cent   aulG    de  leur  valeur. 

Toutes  les  toiles  t  foit  nationales  ,  fbit  étrangères  ,  qui  ^  ne  feront  pas  revêtues 
ies  marques  &  plombs  ordonnés  par  lefdits  Réglemens ,  doivent  être  faifles  Se  cou* 
Sfquéev  avec  foo  livres  d'amende ,  fuivant  l'Article  VU  defdites  Lettres  Patentes , 
&  en  jooo  liv.  en  cas  de  fauK  plombs ,  fauf  en  outre  dans  lefdits  cas ,  à  être  pro<- 
cedé  contre  les  délimiuans  ,  comme  fauiFaircs  ,  fuivant  l'Article  V  de  l'Arrêt  du  £ 
Juillet  1760. 

Pour  mettre  les  Commis  &  employés  en  état  de  rcconnoître  1!  les  plombs  d'en" 
rrée  font  vrais  ou  contrefaits  ,.  il  iêra  envoyé  dans  chaque  Bureau  &  aux  Capitwev 
Généraux  ,  plufîeurs  empreintes   de  ceux  du  Bureau  de  Septemes. 

Il  doit  étce  obfcrvé  fur  ce  qui  vient  d'être  rapporté  dans  ce  dernier  Article  n 
1°.  Qu'en  attendant  que  les  difpolîtions  des  Articles  premier  &  fécond  de  l'Arrêt  du 
3  Juillet  1760,  puillënt  avoir  été  mifes  à  exécution,  l'on  doit  fé  cosKuter  des  mat— - 
ques  de  la   fabrique  d'in^>[e0lQn> 

x°.  Que  quoiqu'une  toile  peinte  ou  imprimée  y  porte  la  marque  du  Teiàtariêr  pai- 
qui  elle  aura  été  peinte  ou  imprimée  ,  &  qu'elle  iLit  accompagner  des  certificat! 
4es  Fahriquans,  elle  n'en  eft  pas  moins  faiûflable  ,  fi  elle  nlel^  revêtue,  comme, 
étrangère  ,  du  plomb  d'entrée  ordonné  par  l'Article  VI  de»  Lettres  Patentes  du  ift 
OÛobre  i7;9  ,  ou  des  marques  de  Fabrique  comme,  nationales,  conformément  à. 
TArticle  IV  defdites  Lettres  Patentes. 

1  otites  toiles ,  tant  blanches  que  peintes  >  foit  nationales  feil  étrangères  ou  pro- 
venant du  Commerce  de  la  Compagnie  tics  Indes  ,  quL  iëront  expédiées  pout 
Vétran^er,  doivent  être  dépouillées  de.!tut  plomb  dans  le  Bureau  de  leur  expédi-. 
ïjon.,  fuivant  l'Article  IX  defdites  Lettres  Patentes,  &  ne  pourront  rentrer  dans  la. 
Royaume  ,  qu'^  payant  les  droits  imjioles  fur.  les  toiles  &  iBouclioirs  étrangers.,  tant . 
I^lancs  que  peints. 

Les  toiles,  nationales  ,  tant  blanches-  que  peintes  -,  doivent  jouit  à  la  fonie  du 
Royaume  ,  foit  pour  les  pays  étrangers  ,  foit  pour  les  ColoniesrFrançoIfes  &  le  Com* 
çierce  de  Guinée  ,  de  l'exemption  des  droits  accordée  pai  les  Arrêts  du  Confeil  dei. 
ij  ,  iS  Oaobre  St  17  Novembre  n4ï  ,  &  Lettres  Patentes  fur  iceuit  du  11  Dé- 
cembre  de   la   même   année  ,  en    rempliffâni  las   formalités  pre&rites  à  cet  égard. 

L''Anitle  IV  des  Lettres  Patentes  du  18  Oaobrei7S9,  qui.  permef  Ja  circulatiaQ 
ians  le  Royaume  ,  en  exemption  de  droits  des  toiles  nationales  blanches  ,  ayant  étB; 
mal  interprété  par  cenuot  Kvevcuis  ,  ia  Compagnie  a  ciu  devoir  domiEr  les  expli?*- 
«Uionf  fujvantch 
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Article    Premier. 

Que  tauM  toil«i  de  telle  efpèce  que  ce  fbit,  qui  ne  fera  pai  revttue  <lel  riar^uM 
de  Kat>iique  >  ne  jouira  pat  de  rexemption  det'droiti  à  la  circulation  dans  [<  Ko-- 
^ume  I  accordée  par  ledit  Article  IV  defditet  Lettret  Paleniej  j  de  demeurera  aflîi- 
jeitie  aux  draiu  oïdinaiies  iTani  être  fujctte  i  confiTcatioii. 

II. 

Que  les  bafins  8c  mSme  1»  futaines ,  pourvu  qu'ils  folent  blancs  Se  non  njés  de 
couleur,  doivent  Stie  mis  dans  la  clatTe  des  toiles  blanches  ,  6c  que  les  toiles  de 
ménage  Écrues  ,  &  ayant  leur  couleur  naturelle  ,  doivent  £tre  également  réputées 
blanches  :  mais  qu'il  faut  que  les  unes  âc  les  autres  foiect  revêtues  des  macquet  de 
fabrique. 

III. 

Qu'il  n'y  auroit  pas  d'inconvénient  i  laiflcr  jouir  de  la  même  exemption  les  cou- 
pons des  toiles  blanches  nationales ,  encore  qu'ils  ne  portent  aucune  marque  de  fa- 
brique >  pouivû  toutefois  que  ces  coupons  n'excèdent  pas  quatre  ou  cinq  auofSi  de 
gu'à  foie  jultiâé  qu'ils  ne  font  pas  un  objet  de  Commerce. 

IV. 

II  n'y  a  que  la  toile  en  pièce  &  non  employée  ,  qui  foit  dans  le  cas  de  l'exemp- 
tion à  la  circulation  ,  celle  qui  eil  employée  en  chemifes  ,  ou  autrement  ,  reliant 
comme  précédemment  alTujettie  aux  droits  ordinaires  ,  en  obfervant  i  l'égard  dea 
toiles  de  coton  blanches  ,  que  quand  elles  fe  trouveront  n'être  point  revêtues  des 
marques  de  fabrique  g  non-{eulemeni  elles  ne  doivent  pas  jouir  de  l'exemption  des 
droits ,  mais  qu'elles  doivent  être  failles  ,  parce  que  la  fabrication  n'en  ayant  été 
permife  dans  le  Royai-me  qu'ii  la  condition  cfe  la  marque  ,  toutes  celles  qui  ne  l'ont 
pas  ,  ne  peuvent  qu'être  réputées  entrées  en  fraude- 
La  Compagnie  ^  encore  donné  une  explication  fur  les  toiles  peintes  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume,  qui  eft  i".  Que  l'on  ne  doit  pas  tirer  â  rigueur  lorfqu'tl  ne 
s'agit  que  de  coupons  de  }  ou  4  aunes  ,  fuffifant  alors  de  faire  payer  tes  droits 
impofés   liir  la  Mercerie. 

2°.  Que  les  coupons  d'un  plus  grand  aunage  font  dans  le  cas  des  peines  de  con- 
£fcation  âc  d'amende  >  lorfqu'ils  ne  font  pas  revêtus  des  plombs  propres  aux  toiles 
étrangères  ou  des  marques  de  Fabrique  ,  comme  toiles  nationales,  à  l'exception  tou- 
tefois des  coupons  qui  fe  trouveroient  précîfément  d'un  aunage  propre  à  faire  une 
robe  ,  8c  envoyé  d'un  Province  à  une  autre  ,  pour  l'ufage  d  un  particulier  qui  ne 
peut  être  foupçonné  d'en  faire  commerce  ;  en  ce  cas  ,  le  droit  doit  être  perçu 
comme  mercerie  ;  le  droit  ne  fera  pas  dû  fl  la  toile  eft  employée  en  robe  ,  & 
qu'elle  ait  fervi  ^  &  fi  la  robe  eft  évidemment  neuve  ,  tes  droits  en  feront  perçus. 
Les  Commis  &  Employés  des  Fermes  ,  au  département  de  Marfeille  ,  fe  confor- 
meront à  ce  qui  ell  dit  &  expliqué  dans  cette  Inftruftion  ,  &  fuivront ,  au  furplus, 
les  difpoiitions  des  trois  Kégle  mens  ci-defTus  rappelles,  fur  lefquelles  il  ne  paroilToil 
paS  neceUâire'de  donner  des  euplicatiotis.  Fait  i  Marfeille  le 

Article     XIII. 

Les  Soiries  &  autres  marchandifes  d'Avignon  &  Comtat  VenaiJJÎn ,  qui 
feront  déclarées  pour  Us  Ifies  Cf  Colonies  Françoifes  ,  &  qui  auront  payé 
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Its  droits  de  la  douane  de  Lyon  ,  tiers  fur  taux  ù  quarantiime  fj  au- 
tres ,  dont  elles  font  chargées  en  fartant  audit  Comtat  pour  entrer  dans 
le  Royaume ,  feront  exemptes  de  tous  droits.,  tant  à  Ventrée  du  tenitoire 
de  Marfeille  ,  que  dans  ladite  ville  lors  de  leur  embarquement  ,  pourvd 
que  lors  de  leur  arrivée  dans  Marfeille ,  elles  y  foient  renfermées  dans  un 
magajîn  d'entrepôt  jufqu'à  leur  embarquement  ;  &  il  fera  obfervé  pour 
raifon  defditss  marckandifes  ,  ce  qui  a  été  ci-devant  ordonné  pour  celles 
fabriquées  dans  notre  Royaume.  * 

Le  Comtat  Venaillîit  fe  trouvant  enclavé  dans  la  Provence ,  il  a  été 
nécelTaire  de  faciliter  la  communication  des  Contadius  avec  les  habi- 
tans  de  ladite  Provence  &  du  Dauphiné  ,  &  de  les  diftinguer  des 
étrangers  par  quelques  faveurs  particulières.  C'eft  même  le  feul  moyen 
de  remédier  à  la  contrebande  réciproque  qu'il  feroit  difficile  d'empê- 
cher, lî  les  habitans  de.Provence ,  du  Dauphiné  Se  du  Comtat  étoient  re- 
gardés comme  abiblument  étrangers  les  uns  d'avec  les  autres.  Dans 
ceftevûe,  le  Roi,  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  ,  ex- 
plique en  quoi  conUftent  les  privilèges ,  prérogatives  &  diminutions  de{ 
droits  qu'il  veut  bien  leur  accorder ,  Se  dotit  ils  jouiront  jurqu'à^e  qu'il 
en  fbit  autrement  ordonné.  Les  Soiries  Se  autres  marchandifes  d'Avignon 
&  Comtat  Venaillln  ,  &  qui  feront  deftinées  pour  l'Amérique ,  doivent 
non-feulement  participer  à  la  faveur  des  autres  marchandifes  étrangères 
mentionnées  en  l'Article  X  Se  peuvent  être  deftinées  pour  l'Amérique  ^ 
après  avoir  payé  les  premiers  droits  d'entrée  faqs  en  payer  aucun  au« 
tre  :  mais  encore  elles  peuvent  par  le  préfent  Anîcle  qui  efl  commua 
avec  l'Article  XIU  des  Cettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  êtr« 
embarquées  pour  nos  Colonies  ,  quoique  le  droit  d'entrée  defdites  foî- 
ries  Se  autres  marchandifes  ait  été  payé  lîiivant  les  modérations  por> 
tées  par  lefdites  Lettres  Patentes  dît  mois  de  Mars  171a.  }e  ne  les 
rapporte  point  ici.  Plufîeurs  changemens  occalionnés  par  diverfes  cît^ 
confiances  ayant  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  i6  Mars  1734, 
rendu  en  interprétation  defdites  Lettres  Patentes  ,  la  counoiflaiice  des 
dilpofitions  contenues  dans  ledit  Arrêt ,  futïira  aux  Armateurs  pour 
calculer  s'il  eft  avantageux  à  leur  négoce  de  faire  venir  des  foirles  ou 
d'autres  marduLudiTes  dudit  Comtat  à  ladite  deAlnatiou  des  IHes* 
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ARREST    DU  CONSEIL   D'ETAT  DU  ROI, 

EJV    FAVEUR 

Des  Habitaos  df^la  Ville  d'Avignon  Se  du  Comtat  Venaiflîa. 

Du  i$Mars  1734. 

VU    au  Confcil  d'Etat  dn  Roi ,    Sa  Majcilj   y  étant  ,  l«j     Lettres    Patfatet  du 
mois  de   Mais  171Û,  6cc.  Le   Roi  étant  eu  Ion  Confeil  a  ordooaé  âc  oidonae 


'    qui  fuit  : 


Article     Prémi  e.r. 


Les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1716  ,  feront  exécutées  felen  leur  forate 
&  teneur  ;  &  en  conféquence  les  Habiians  de  la  Ville  d'Avignon  &  Comtat  Venait^ 
fin  continueront  rie  jouir  de  tous  les  droits,  pouvoirs,  privilèges,  libertés ,  fran- 
cliifes  &  «exemptions  contenus  auxdites  Lettres  ,  ainli  &  de  la  même  manière  qu'ils 
«n  ont  joui   jufqu'en  Tannée  17)1. 

IL 

Teut  Sa  Majefté  ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  il 
foît  permis  à  tous  &  un  thacun  des  habitant  de  la  Ville  d'Avignon  &  Comtat 
Venaiffin  ,  d'introduire  dans  le  Royaume  les  étoffes  d;   foie  &  autres    . 


provenant  de  leur  Fabrique  &  Comir 
permis  de  les  introduire  avant  l'Arr' 
Maje&é ,  que  l'introduâion  des  toiles 
brication  &  le  Commerce  dans  laditi 
tbue  d'être  interdite. 


conditions  qu'il  leur  étoit 
;t  _(hi  10  Juin  i7}i.  Entend  néanmoins  Sa 
peintes  ,  dont  Sa  Sainteté  a  défendu  la  fa- 
!  ville  d'Avignon  &  Comtat   Venaiffin ,  con- 

III. 


Pourront  ,  les  Habitans  dudit  Etat ,  introduire  dans  le  Royaume  les  toiles  de  leur 
crû  ,  Fabrique  &  Commerce  ;  i  la  chaîne  par  eux  de  tes  déclarer  ,  &  d'en  ac- 
quitter les  droits  à  l'entrée  du  Royaume  ,  conformément  aux  Réfilemens  &  fous  les 
peines  y  contenues.  Sa  Majeilé  dérogeant  en  leur  faveur  ,  aux  difpolîlions  de  l'Ar- 
rêt du  jo  Oûobre  1731  ,  qui  au  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  i 
i'égard  des  Fabriquans  des  Provinces  de  Provence ,  Languedoc ,  Dauphiné  &  au- 
tres ,  qui  envoyeroieat  des  toiles  en  écrù  dans   lefdits  pays  pour  y  eut  blanchies. 

iv. 

Ordonne ,  Sa  Majeflé ,  que  les  marchàndifes  ,  denrées  3t  belliaux  qui  fortiront  du 
Royaume  pour  la  do  nlo  m  mat  ion  des  habitans  de  la  ville  d'Avignon  &  du  Comtat 
leront  exempts  du  droit  de  la  domaniale,  &  ne  paveront  i  l'avenir  que  les  droite 
de  traite  foraine  &  ordinaires  ;  (Wrogeani  Sa  MajeAe ,  l  cet  égard  feulement  aux 
Anêts  de*  15)  Janvier  &  i}  Décembre   17}!  ,  qui  feront  au  furplus  exécutés. 
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'Veut  1  Sa  Majeft'  >  qu'a  compter  du  îour  de  la  pnblîution  du  prifent  Arrêt ,  I« 
iioit  de  quatorze  Cols  pour  livre  qui  étoit  établi  &  perçu  à  l'entrée  du  Royaume  Ca 
les  foyes  originnires  d'Avignon  &  Coiiitat  Venaillin  >  foit  &  demeure  :éduiià  fept 
folt  pour  chaque  livre  pelant  defditei  Ibyes  de  quelques  qualïtéc  qu'ellei  lbieiit,ou- 
«réei  8c  non  ouvrées  ,  crues  ,  torfet  ou  teintes. 

VI. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majefté  ,  que  les  étofTes  de  iojt  dei  Fabriquet  d'Avigm» 
&  du  Comtat ,  ne  payeront  à  l'avenir  â  l'entrée   du   Royaume  ,  que   la    moitié  en 
fus  des  droits  qui  font  ou  qui   feront  impofés   fur  les  étoffeide   Ibye  des  Fabriques 
&  manufaAures  du  Royaume- 
Vil. 

Four  faciliterais  habitons  de  l'Etat  d'Avignon  &  du  Comtat  VenaîŒn  ,  le  CodI' 
werce  &  la  communication  refpeâive  des  maichandifes  &  denrées  qu'ils  pourroieni! 
avoir  occafion  de  Ce  fournir  muruellcment  à  titre  de  vente ,  d'échange  ou  autrement  > 
veut ,  Sa  Majelté ,  que  dans  le  cas  oii  lefdits  habitans  feront  obligés  d'emprunter 
les  terres  de  fan  obéillance  pour  le  palTage  &  la  communication  defdites  marchan- 
âifes  &  denrées  ,  il  leur  foit  permis  de  les  y  faire  paflër  fans  payer  aucuns  droits  } 
à  la  charge  que  les  propriétaires  ou  conducteurs  defdites  marchniidifes  &  denrées 
feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans  les  premiers  Bureaux  des  Fermes  de 
Sa  Majellé  établit  fur  la  route  ,  &  de  prendre  des  acquits  à  caution  pour  les  mar- 
chandifes  &  denrées  fujettei  aux  droits  ,  &  des  paflavants  pour  celtes  feulement 
fujettes  aux  déclarations  Bc  conlîgnes  ordonnées  par  les  Réglemens  ,  pour  en  faire 
affurer  la  dcAination  ,  huie  de  quoi  lel'dites  marchandifes  &  dentées  feront  coofîf- 
quées  avec  amende  contre  les  propriétaires  &  conduHeurs  d'icelles  ,  au  profit  de 
l'adjudicataire  des  Fermes  Générales ,  lorfqu'elles  feront  rencontrées  fur  les  terrai 
àe  Sa  Majefté  au-delà  des  Bureaux  où  lefdites  expéditions  auront  dû  £tre  prifcs. 
N'entend  néanmoins.  Sa  Majefté  ,  que  la  liberté  gratuite  du  tranllt,  accordée  par  le 
préfent  Article ,  puifTe  avoir  lieu  par  rapport  aux  foyes  &  cotons,  ni  par  rapport 
aux  étoffes  de  foye  &  laine  ,  voulant  que  les  droits  établis  à  l'entrée  du  Royaums 
£ir  lefdites  étoffes  foye  &  coton  ,  foient  perçus  au  profit  de  Sa  Majeflé  ,  dans  le 
cas  où  l'on  empiunteroit  les  terres  de  fon  obéilTanee  pour  lee  &ire  paUër  d*ua  lies 
â  l'autre  de  l'Ëlat  d'Avignon  &  in  Comtat  VenaiOin. 

VÏII. 

Permet ,  Sa  Majellé  ,  aux  habîtans  de  la  Ville  île  Vaireai  &  autres  Coimiiunautée 
de  t'enclave  dn  haut  Comtat,  de  commercer  dans  le  Dauphiné»  où  ils  feront  trai- 
tés comme  les  naturels  de  ladite  Province  ;  à  (a  charge  par  eux  de  payer  annuelle- 
ment ,  entre  les  mains  &  au  profit  de  l'Adjudicataire  des  Fermes  'générales  de  Sa 
Majefté  ,  les  fommes  portées  par  les  aboiinemcns  qui  ont  été  ou  leront  préalable- 
ment convenus  pour  raîfon  àt  et  y  entre  ledit  Adjudicataire  d'une  part  ,  &  lefdict 
iiabiiaiis  fie   Communautés  d'autre. 

IX. 

Veut  >  Sa  Majefté  ,  que  k  Bureau  de  la  douane ,  qui  étoit  autrefois   dans  l'Ide  de 
la  Bartb^fTe  &   qui  a  été  fupprimé  ^  y  foit  inccllâmment  rétabli  :  enjoint  aux  ùtut^ 
Tom.  I.  X 
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Jntendani  &  Commiflkircs  départit  dans  Ici  Province!,  de  tenir  la  maia  cEunid  «n 
droit  foi  à  l'exécution  du  prefent  Arrêt  qui  fera  lu*  publié  &  affiché  par-tout  oà 
befoit)  ferai  ii  ce  que  perfonne  n'en  i^ore.  Fait  au  Confeil  d'£tat  du  Rot,  Sa 
Majefté  y  étant*  tenu  i  Vcrlailles  te   feiziime  jour  da  Ma»   mil    fept    cent  tieilte-' - 

^atre.  Signi,  PbelypEaux. 

Depuis  Tes  nouveaux  Régfèmens  des.  5  Septembre  &  iS  Oâobre- 
Ï759,  qui  autorifent  la  fabrication  ^  l'ufage  &  le  Commerce  des  in- 
diennes dans  le  Royaume  ,  &  l'entrée  même  de  celles  imprùnées  à: 
l'étranger  raoyenant  un  droit  ,  il  femble  que  cette  fabrication  &  ce 
Commerce  n^ ayant  été  défendus  dans  le  C<»ntat  ^  qu'afin  d'en  empêcher 
riiurorfuftion  dans  les  Provinces  vaifînes  devroient  y  être  rétablis,  ■  Je 
l'avois  penfé  ainfi,  inais  faifant  réilexton  que  le  concordat  de  ^734^. 
(  rapporté  dans  l'Article  du  tabac  )  étoit  précis ,  &  que  les  mêmes  eau- 
ies  qui  avoient  fait  ordonner  la  probîbition  des  fabriques  d'indiennes 
dans  le  Comtat ,  exigent  que  cette  claufe  foit  exaâement  obièivée  pour 
fen  empêcher  l'introdllftion  en  fraude  des  droits  ,  fans  quoi  la  France 
payeroit  une  indemnité  conndérable  fans  en  retirer  aucun  profit.  Aufli 
les  nouveaux  Régjeinens  ae  font  aucune  mention  du  Comtat.  Par  coo- 
féquent  la  defTeoiè  flipulée  par  ledit  concordat  fublifle  en  ion  entier, 
6c  la  fabrication  des  indiennes  ne  fçauroit  y  être  autorifée ,  ni  l'intro- 
duftion  des  étrangères  permiTe  qu'autant  qu'elles  y  feront  eovoyées-.de 
France  après  avoir  payé  les  droits  impcfés  à  l'entrée  du  Royaume.  Le 
bénéfice  de  la  fabrication  des  indiennes  ^  doit  être  pour  la  France  Se 
iton  pour  les  habitans  du  Comtat  qui  reçoivent  annuellement  un  dé- 
dommagement proportionné  à  la.  perte  <p^e  la  privation  de  cette  bran- 
che.  de  ■  Commerce  de.  leur  induftrie  leur  a  cauiee.  Cette  confonunatioa 
defdites  indiennes^  de  France  par  tes  Cootadins  ,  {a.it  une  efpéce  de 
compenfaiion  ;  car  avant  que  les  indJeimes  fiiflënt  permifes  en  France , 
les  Cootadins  employoieat  les  étoFes  des  autres  manufacturer  du  Ro~ 
yautne.  Il  eft  donc,  juile  que  les  François  jouîflent  de  l'avantage  de  la 
aouvelle  fabrication  des  indiennes  qui  remplace  d'autres  -  fabrications , . 
&  que  les  Fabriquans  de  France  ccmtinuetit  à  faire  confommer  leurs 
ouvrages  dans  le  Comtat.  Toutes  ces  confidérations  oat  fait  juger  ijue 
^ns  déroger  aux  di^ofitions  du  concordat  de  1734  ,  .les  indiennes  des 
fabriques  de  France  pourroieut  être  envoyées  dans  le  Comtat  ,.  y  cir- 
culer *  y  être  entrepofées  &  commercées  en  payant  les  droits  fixé*. 
pour  le  palTâge  d'une  Province  eauae  autre.  Voila  ce  qui  fe  pratique- 
jusqu'à  ce   qu'il  en.  Ibit  autrement  ordonnét 

L'entrepôt  fixé  pour  les  marchandtiès  du  Rayuime  deftiuées  fuivant. 
l'Article  In  pour  les  Cobnîes  FrançoiTea  ,  aura  également  lieu  pour 
les  étofïès  de  ibye  &  autres,  raarcbandifes  du  Comtat  VenaîHîn  ,  expé- 
diées pour  ladite  deftination,  8c  elles  ne  pourront  jouir  de  ladite  faveur 
qu'autant  qu'à  leur  arrivée  à  Marfeille ,  elles  feront  renfermées  daos;> 
ftx  pugafin  d'entrepiôt  jufqu'à  leur  embarquement ,.  8c  que  fi  par  qaeh 
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•^e  événement  imprévu  elles  ne  pouvoieat  point  Suivre  leur  àcHuatioa 
-ou  |>afibient  le  tems  du  délai  fixé  pour  ledit  entrepôt ,  elles  ne  poud- 
roient en  être  retirées  qu'en  payant  les  droît&  qu'elles  auroient  dà 
payer  au  Bureau  de  Septêmes  pour  la  icM-tie  du  Royaume.  LelUitea 
itoSes  &  marchandifes  devront  être  plombées  &  accompagnées  d'uD 
acquit  k  caution  qui  fera  pris  au  premier  Bureau  par  où  elles  pafTci ont, 
&  qui  juftiâera  du  payement 'des  droits  Se  de  leur  dcftination  ,  iàa> 
-que  l'exemption  portée  par  les  Arrêts  des  13  Se  15  Oâobre  174}, 
jMMir  la  fortie  des  étoffes  de  France  puilTe  leur  devenir  conuttune. 

Article     XIV. 

î.ej  toiUs  de  SuîJJe  ,  qui  font  affranchies  de  tous  draîts  à  l'enirée  âft 
Royaume  ,  payeront  au  Bureau  de  Septêmes  &  autres  étant  fur  les  con- 
Jins  du  territoire  de  Marfeille ,  les  droits  de  fortie  ordinaires ,  quoique  def- 
iinées  pour  ies  IJles  ù  Colonies  Françoifes. 

Les  SuïfTes  ont  obtenu  de  la  libéralité  de  nos  Rois ,  des  privilèges 
3k  des  exemptions  pour  les  diverfes  liranches  de  leur  Commerce.  Je  ne 
{parlerai  ici  que  des  toUes  du  crû  dé  leur  pays  jnentionnées  dans  le 
{>réfent  Article.  Elles  peuvent  entrer  dans  le  Royaume  en  cxempuon 
de  tous  droits  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  iz  fie  i6  Mars  1692, 
étant  accompagnées  de  Certificats  des  Magiftrats  pour  juAifier  de  leur 
origine  ,  Se  d'acquits  à  caution  qui  feront  pris  aux  Bureaux  de  Gex  ou 
de  CoHonges  ou  de  St.  Jean  de  l'Aulne  pour  affurer  leur  arrivée  à  Lyon. 
-Ces  toiles  une  fois  entrées  dans  le  Royaume  ,  Ibnt  à  l'inftar  de  celles 
qui  ont  payé  les  premiers  droits  d'entrée  ,  Se  par  conféqi^ent  auroient 
pu  être  expédiées  pour  les  Ifles  de  l'Amérique  ,  conformément  à  l'Ar- 
ticle X  ,  fî  la  diipoUtîon  contraire  n'étoit  clairement  énoncée  dans  le 
préfent  Article  qui  les  aâujertit  aux  droits  de  fortie  ordinaire  '  qui  fe- 
ront pavés  aux  Bureaux  établis  aux  confins  du  territoire  de  Marfeille. 
Cette  dirpoiition  n'a  été  changée  par  aucun  Règlement  poflerîeur  :  mais 
depuis  l'exemption  accordée  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  13  Se  15 
'Oâobre  174;  furies  toileries  fabriquées  dans  le  Royaume,  &  deJH- 
nées  pour  l'étranger  ,  il  n'eft  gueres  pofllble  que  celles  de  Suifle  payent 
le  droit  de  fortie  :  ces  toiles  une  fois  arrivées  à  Lyon ,  font  confondues 
avec  celles  de  France ,  Se  i^r  la  déclaratiofi  ^ui  en  eft  faite  au  Bureau 
-de  la  douane  ,  elles  font  expédiées  indi0âremment  pour  fétranger  on 
pour  l'Amérique  en  exemption  des  droits.  La  difficulté  de  diftinguer  les 
toiles  de  France  de  celles  de  Suiflè  ,  les  unes  ni  les  autres  n'étant  re- 
vêtues d'aucun  plomb  ,  il  fera  toujours  difficile  de  remédier  à  cet  abus. 
U  eft  vrai  que  celles  de  France  font  affujetties  à  certaines  marques  "pour 
les  diflinguer  des  étrangères  :  mais  la  contrefaâion  defdites  marques 
cft  il  facHe  Se  la  vérification  li  embarraHàiite,  qu'il  ièuible  qu'un  plomb 
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de  fabrique  feroît  néceiTaîre  ;  car  cène  franchife  ne  doit  être  vérita- 
blement accordée  qu'aux  toiks  nationales.  Celles  de  SuifTe  jouiflent 
bien  à  la  vérité  ,  en  .vertu  defdits  Arrêts  des  ii  &  16  Mars  1692, 
'  de  l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  la  ville  de  Lyon  ;  meis  il  ne 
doit  point  s'en  fuirre  qu'elles  doivent  jouir  d'une  nouvelle  faveur  qui 
n'a  été  accordée  qu'en  vue  de  rendre  nos.  maoufa^ures  Supérieures  aux 
étrangères  ,  dont  celles  de  SuiJTe  font  fans  contredit   du  nombre. 


CONCLUSION. 

J'Ai  expofé  auAI  Aiccintemeot  qu'il  m'a  été  poflible  ,  en  expliquant 'les 
XIV  premiers  Articles  des  Lettres  Paieiites  du  mois*  de  Février  de 
1719  ,  tout  ce  qui  m'a  paru  intéreifer  nos  Armateurs  &  nos  Commer- 
çans  aux  Ifics  Françoifes  de  l'Amérique ,  par  rapport  aux  marchandî&s 
qu'ils  veulent  embarquer  pour  lerdites  Ifles  ,  les  formalités  qu'ils  font 
obligés  d'obferver  pour  ne  tomber  dans  aucune  contravention  &  profiter 
des  exemptions  fie  prérogatives  dont  ce  Commerce  a  été  favorile.  Peut- 
être  me  trouvera-t-on  trop  long  dans  quelques  Articles ,  fie  peut-être 
trop  abrégé  dans  d'autres.  X'ai  voulu  être  clair ,  &  ne  point  faire  un 
gros  volume.  Si  je  n'ai  pas  réulQ ,  je  fuis  plus  à  plaindre  que  blâmable^, 
aucune  vue  d'intérêt  ni  d'amour- propre  ne  m'ayant  déterminé  à  écrire* 
J'ai  cru  devoir  le  faire  pour  contenter  des  amis-,  ra'occuper  dans  qud- 
ques  momens  de  loifir ,  &  procurer  à  mes  compatriotes  (  dont  le  zèle 
pour  le  Commerce  a  juilement  mérité  la  conftdération  du  Miniftère  \ 
la  connoiflance  des  réglemens  concernant  le.  Commerce  des  Ifles  Fran-: 
çoifes  de  l'Amérique,  Je  fuivrai  la  même  méthode  dans  l'explication  des 
Xlll  Articles  fbivans  qui  regardent  les  marctiandiiès  qui  viennent  del'A.-^. 
vérique  en  retraits  de.  nos  cargaifons  faites  en  France. 
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MARCHANDISES    VENANT    Œ    L'AMÉRIQUE. 

[:'AI  rapporté  en- expliquant- les  XIV  premiers  Anielea  der; 
Lettres  Patentes  du  mou  de. Février  de  17191  ,.  les  priaci-- 
paux  réglemeas  qui  avoient  rapport  aux  marchandifes  ,.  lôit  : 
nationales  ,-  foît  étrangères  y  deftinées  pour  les  Colonies  Fran- 
coifes.  3'ai  éclairci  autant  qu'il  m'a  été  poffible  ,  .les.  point» - 
qui  avoient  occaHonné  des  conteAations ,  fie  je  n'ai  rien  négligé  de  tout 
ce  qui  pouvoit  contribuer  à  faire  connoître  aux^Arraaieuri  les  privilèges 
&  les  fcaaciiifes  accordés -au  Commerce  des  IHes  ,.  &  les  obligations  . 
auxquelles  tout  Commerçant  auxdite&  Colonies  eft  fournis  pour -jouir 
delHits  privilèges  &  ne  tomber  dans  aucune. contravention.  Si  j'ai  réuflî, , 
j'ai  rempli  mon  deffein  ,  &  je  ferai  auffi  fatisfaii  que  ceux  que  j'ai  voulu- 
«bliger. 

Depuis    l'Article  XV  jufqu'ain  XXVU,  tout  ce  qui  regarde  les  mar* 
(liaadîfes  &  les  deniéet  iirovenautes  de  l'Amérique  ell  réglé.  Jcfuiviaii 
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la  même   méthode  en  raprochaat  tous  les  Réglemens  de  l'Article  qui 
ieat  a  donné  lieu. 

Article    XV. 

Les  marckandifss  Cf  denrées  de  toutes  fortes  ,  provenantes  des  IJUs  fir 
■Colonies  Françoifes ,  payeront  à  leur  arrivée  dans  Marfeille  une  fois  feu- 
lement y  le  droit  de  trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur  au  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident ,  &  quand  mime  elles  feraient  deJlirUes  pour 
Jtre  tranfportées  dans  les  pays   étrangers, 

La  protedtoa  Sf  les  encouragemeos  dont  le  Commerce  des  HUs  a 
■été  farortfé ,  ont  conftitué  l'Etat  en  de  grandes  dépenlès  dont  il  a  pani 
juAe  d'en  faire  fupporter  du  moins  une  partie  aux  marchaudifes  8c 
-denrées  du  crû  deiHites  lÛes. 

Depuis  ifïii  jufqu'en  1664,  le  Commerce  des  Indes  Occidentales  ne 
fat  fait  que  par  des  Compcignies  privilégiées  qui  jouirent  des  impoli* 
tions  mifes  fiir  les  marchandtfes  provenantes  dudit  Commerce  ,  qui  four- 
niflbient  un  dédommagement  proportionné  aux  fraix  indîfpenfables  à  de 
G  grandes  entreprifes.  Ces  impoiitions  ont  varié  fuivant  les  circonftaa- 
ces  8c  les  befoins  ,  &  fuivant  l'abondance  ou  la  rareté  des  marchan- 
-difcs.  Cette  impo/îtion  fut  fixée  à  cinq  pour  cent  pendant  les  dernières 
années  qui  ont  précédé  l'établilTement  de  la  nouvelle  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  créée  par  l'Edît  du  18  Mai  1664,  &  fut  réduite  par 
ledit  Edit  à  3,  pour  cent  ^  encore  ne  regardoît-elle  que  les  marchan- 
.difes  inconnues  &  omîfes  au  Tarif  d'entrée  dans  le  Royaume.  Les  coa- 
tellations  iîirvenues  entre  les  intéreflés  à  ladite  Compagnie  des  Indes 
8c  Meflîeurs  les  Fermiers  Généraux  au  fujet  du  payement  dudit  droit 
de  trois  pour  cent ,  ont  donné  occallon  à  une  multitude  d'Arrêts  qu'il 
ieroit  inutile  de  rapporter  ici ,  après  ^s  décifions  claires  Sx.  précifes  qui 
«nt  été   rendues  du  depuis. 

Dans  la  guerre  de  1703  ,  quelqties-tms  de  nos  Vaiifeaux  chargés  à 
l'Amérique  pour  les  Ports  du  Royaume  fijrent  pris  par  nos  ennemis , 
&  repris  par  les  Corfaires  François  qui  les  amenèrent  en  France.  Le 
Fermier  du  Domaine  d'Occident  voulut  exiger  le  droit  de  ;  pour  cent 
■fiir  les  cargaifons  ,  comme  marchandtfes  du  crû  des  Mes.  Les  Fermiert 
Généraux  au  contraire  regardèrent  ces  marchandises  comme  étrangères , 
&  ordonnèrent  d'en  faire  payer  les  droits  fuivant  les  réglemens  ren- 
dus fur  lefditcE  marchandifes.  Cette  cooteftation  fut  décidée  par  Arrêt 
àa  Confeil  du  18  Oâobre  1704. 
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DU    CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI, 

^ui  ordonne  qu£  le  droit  de  trois  pour  cent  de  la  valeur  dis  marchandi-'-. 
fes  appartenant  à    la  ferme   du   Domaine    d'Occident  ,.  fera  payé  pour^ 
les  fucres  fy    nurrej  marckandifes   venant  des    IJles  Françoifes  de   VA-- 
mirique   fur    des  vaiffeaux   François   ,    lefquels  ayant  été   pris  par  des: 
vaijfeaux  ennemis  ,   ù   repris  fur  eux  ,   feront  amenés    dans    les  Ports 
du.  Royaume  ,  quoique  kfdits  vaiffeaux  foieht  déclarés  de  bonne  prife.. 

Du  18  Oâobre  1704.. 

Extrait  dés  Regîjlres  du    Confeil    d'Etat,. 

SUR  Ta  Requête  préientie.  au  Roi  en  fon  Confeil  par  Louis  GlrigIre^,  Fennler 
Général  du  Domaine  d'Occident,  contenant  qu'aux  termes  du  bail  qui  lui  a  él^- 
£)it,  il  a  droit  de  prendre.  40  fols  pat  cent  pefant  de  fucre  >  &  trois  pour  ccnti 
Siir  les  autres  marchandiiés  du  cru  des  IQes  fit  Terres  -  Fermes  de  rAméri— - 
que  qui  entrent  dans  le  Royaume.  Cependant  les  Ceuri  Fermiers  Généraux  ayant 
prétendu  que  le  Supliant  ne  pouvoit  tkver  le  dcoit  de  40  fols  fur  les  Arcrei,  qui  iiyautr 
été  pris  par  lés  ennemis  ,  avoient  été  repris  fur  et»  ,  conduits  dans  nn  Port  ds  .- 
France  SC  déclarés  de  bonne  prtfe  ,  parce  qu'ils  doivent  être  regardé  s,  comme  fucreï- 
itrangers  ,  6c  que  h  tOalité  du  droit  leur  app^rtenoit.  Cette  conteflation  a  été^  dé- 
cidée par  le  Heur  Ckamill^  ,  Confeillir  au  Confeil  Rojrat,  Conirolteur  Général  dcc- 
Finances ,  Miniflre  Se  Secrétaire.  d'Etat  ,■  &  il  a  été  jugé  que  la  nature-  dé.  c«  fu- 
cres n*étoit  point  véritablement  changée  quoiqu'ils  eufTent  été- déclarés  de  bonne 
gilè  fie  qtte  les  droits  ea  doivent  Stre  partagea  entre  les  Iïcufs  Fermiers  Gfnéraux-i 
les  intérefKs  en  la  Ferme  du  Dofnaine  d'Occident  ,  fuivant  les  Réglcmens',  comm». 
t'ils  étoient  arrivés  i  droiture  des  lfles>  Les  fleurs  Fermiers  Généraux  fe  font  con-- 
fbrmés  i  cette  décttios  8c  ils-  ont  reflitné  au  Supltsnt  Tes  40  fols  par  quistal  faifànr 

Îittie  de  trots  livres  ordonnées  £tfe.  levées  fur  les  fucres  provenant  des  prilës  par 
Arrêt  du  Confeil  du  ïi  Juin  1701,  quoique  cfs  fucres  euflênt  été  pris  par  lea- 
coaemb,  r^ris  far  eux,  conduîlt'  dan*  nos  Ports  &  déclarés  de  bonne  prife  j.  ce- 
pendant le  Suptiant  ayant  voulu  fe  faire  payer  par  lis  propriétaires  des  fucrei  & 
autres  tnarchandilès  provenant  du  crû  des  Iflas  &  Terres-Fermes  de  l'Amérique  qui 
avoient  été  pris  par  les  ennemis  ,  &  repri»  liir  eujti,  ils  ont  refufé  de  le  faire  &  pré- 
tendent qu'ils  ne  doivent  point  le  àraii  de  trois  pour  cent ,  mais  feulement  les  trolS' 
Hvres  portée»  par  l'Arrêt  du- 11  Juin  1701  ;  ce  qui  eft  contr^iire.  à  l'Article  j)9  du' 
faail  de  Domergue  âc  i  la  décilîou  faite  entre  les  fleurs  Fermiers  Généraux  &  ks 
ifltérellés  en  la  Ferme  du  Domaine  dMDccidenr ,  étant  certain  que  il  les  fucres  qui.: 
ont  été  pris  par  les  ennemis  ,  &  repris  fur  eux  ne  changent  point  de  nature  quoi — 
^'ils  aycnt  été  conduit)  dans  nos  Ports  âc  déclarés  de  Donne  prife  ,  &  que  s'ils: 
Âiivent  être  regardés  comme  s'ils  étoieot  arrivés  en  droiture  des  Ifles  de  l'Améri — 
yie  ils  doivent  au£E  être  aflujetlis  a^  droit  ite  )  pour  cent  aufE  bien  que  toutes  les  . 
«itres  marchandifes  venant  des  Mes  qui  ont  été  prifes  par  tes  ennemis  ,  reprifcs  for. 
«iKt^coJiduites  dam  mu  Ports  ,&  déclarées  de. bonne  £tife.  AC£S  CAuasSa.rsqijecaijK 
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le  Supliunt  ipi'il  plut  i  Sa  Majcfli  ordonner  que  le  droit  de  troiï  pour  cent  lira  tevi 
fur  les  fucres  de  toutes  fortes  &  autres  marchandifes  des  IHes  de  l'Amérique  venues 
t>u  qui  viendront  par  des  Navires  François  qui  ont  .été  ou  qui  feront  pris  par  let 
ennemis  ,  repris  fur  eux  ,  conduits  dans  noi  Ports  &  déclarés  de  bonne  prife.  Va 
ladite  Requête  &  pièces  attachées  à  iccUe  :  Oui  le  rapport  du  Sieur  Chamillart  * 
ConfcilLer  ordinaire  au  Confcil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances  ,  L£ 
ilOI  en  fon  Confcil  ,  ayant  égard  i  ladite  Requête  ,  a  ordonné  6c  ordonne  que  le 
droit  de  ;  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes  appartenant  à  la  terme  du 
Domaine  d'Occident  >  fera  p.iyé  pour  les  fucres  Se  autres  marchandifes  venant  des 
Ifles  Françoilès  de  l'Amérique  fur  des  VailTeaus  François  qui  ayant  été  pris  par  des 
Armateurs  ennemis  ,  Se  repris  fur  eus,  feront  amenés  dam  les  Ports  du  Royaume  > 
jjuoique  lefditi  Vaiflêaux  foient  déclarés  de  bonne  prife.  Fait  au  Coafèil  d'Etat  du 
Koi  >  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  diz-huitJéme  jour  d'Oâobre  mil  fèpt  cens  quatre. 
Collaiionné.  £:jn^ ,  de   Laistxe. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  au  premier  notre 
Huiflicr  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  Noui  te  mandons  6c  commandons  que  l'Airét 
-dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fc.el  de  notre  Chancellerie  ,  ce  jourd'hui 
donné  en  notre  Confcil  d'Etat  9  fur  la  Requdte  i  Nous  préfentce  en  icclui  par  Louit 
Guigues  ,  Fermier  Général  du  Domaine  ,  tu  fignifies  i  tous  qu'il  appartiendra  i  ce 
qu'aucun  n'en  ignore  ,  &  fais  en  outre  pour  fon  entière  exécution  à  la  Requête  du- 
dît  Guigues  }  tous  coninandemens  ,  fommatïons  &  tous  autres  Aâes  61  exploits  né- 
CeOaires  fans  autre  permiflion  ,  non-obflant  clameur  de  haro  ,Xharte -Normande  fie 
Lettres  à  ce  contraires ,  Cak  tel  est  notk»  plaisir.  Donné  i  Fontainebleau, 
]c  dix-huitième  jour  d'Oflobre  l'an  de  grâce  mil  fepi  cens  quatre  ,  &  de  notre  régne 
Je  61  f  âc   plus  bas  par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  Signé ,     DE    LaistrE  ,  &   fcetlé. 

Dans  la  première  partie  ,  j'm  rapporté  l'An-êt  rendu  au  fujet  -des  re- 
priles  faites  fur   les  ennemis.  Il  fuÂît  de  le  rappeller  ici. 

En  1715*13  même  queftion  fut  agitée.  Les  Négocians  de  Bordeaux 
préteudoiept  .être  exempts  du  payement  dudit  droit  de  trois 
pour  cent  ,  &  les  Fermiers  du  Domaine  d'Occident  foutenoient  que 
toutes  marchandifes  ou  denrées  du  crû  de  l'Amérique  y  étoient  fujet- 
Tes ,  parce  qu'elles  le  dévoient  dans  G>b  origine  en  ellence  avant  la  fortie 
jdcs  files ,  &  que  fi  le  payement  en  avoit  dans  la  fuite  été  fait  en  France 
jen  argent ,  cette  facilité  n'avoit  été  accordée  que  pour  le  Jiien  du  Corn- 
tnerce.  Les  Mémoires  relpeâifs  des  panîes  fiirent  examinés  au  Conieil , 
&  il  intervint  .Arrêt  du  15  Juin  1715  ,  par  lequel  Sa  Majeflé  déclare 
<iue  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  doit  jouir  dudit  droit  de  3  pour 
iceot.  Cet  Arrêt  m'a  paru  d'autant  plus  important  &  devoir  être  rap- 
porté en  entier  ,  que  les  anciens  léglemens  y  font  rappelles  ,  Se  que 
joat  Lefteur  iatelligent  verra  avec  plaiGx  les  raifons  alléguées  de  par» 
fy.  d'autre. 
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.    A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

'Par  lequel  Sa  Majcjlé  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  dé' 
charge  des  droits,  accordée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1695 
en  faveur  du  Cacao,  déclaré  pour  être  mis  en  entrepôt  &  tranfporté. 
a  l'étranger,  celui  de  trois  pour  cent  ,  dont  le  Fermier  du  Domain^ 
d'Occident  a  droit  de  jouir  ,  fur  toutes  Ui  marckandifes  &  denrées 
du  crû  des  JJles  de  VAméri^e. 

Du  25   Juin  1715. 

Extrait  des    Régiflres  du  Confeil   d'Etat. 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  les  Requêtes  refpeaivement  préCettttei  en  îceluî; 
l'une  par  les  Nëgocîaiii  de  la  Ville  de  Bordeaux,  Si  l'autre  par  Louis  Guigues  > 
Fermier  itu  Domaine  d'Occident ,  fur  le  renvoi  fait  audit  Confeil ,  de  la  conteltaiion 
«ntre  les  Parties ,  par  Ordonnance  du  lieur  de  la  Bourdonnaye  >  alors  Commidàire 
Jiparti  en  la  Généralité  de  Bordeaux  ,  en  date  du  18  Février  1701  ,  celle  defditi 
Negocians  de  Bordeaux  contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Mai  tôpî  ,  il 
auroit  été  ordonné  qtie  le  cacao  qui  feroit  déclaré  par  entrepôt  ,  pour  fortir  hors 
du  Royaume  ,  ne  payeroit  aucuns  droits  d'entrée  ;  cependant  qu'au  mois  de  Jan- 
vier 1659, ledit  Guigues  s'avifa  de  leur  demander  un  droit  de  trois  pour  cent ,  fut 
les  cacaos  venant  des  Ifies  de  l'Amérique  ,  quoique  les  précédens  Fermiers  du  Do- 
•laaine  d'Occident  ne  l'euITent  pas  fait  percevoir  jufqu'à  ce  tems  -  Ik,  ledit  Guieues 
ayant  même  cru  depuis  fe  devoir  fervir  du  prétexte  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mai 
1700  qui  ordonne  que  le  droit  de  trois  pour  cent  fera  levé  à  Bordeaux  ,  conformé- 
ment à  celui  du4  Jcin  1671  ,  quoique  ledit  Arrêt  du  11  Mai  1700  ,  n'eût  été  rendu 
-que  fut  la  conteÂation  des  prix  ,  fur  lefqucls  ledit  droit  devoit  être  liquidé  ,  &  qu'il 
ne  fit  aucune  mention  du  cacao  déchré  par  entrepôt }  Se  que  quand  même  cela  feroit  « 
.  il  y  auroit  ime  efpéce  d'impoflîbilité  aux  Négocians  de  Bordeaux  de  le  précompter 
^  ceux  des  Ifles  ,  dont  ils  ne  font  que  les  Commidîonnaires  ,  auxquels  ils  aiiroienc 
envoyé  leurs  comptes ,  fans  y  comprendre  ledit  droit ,  ni  en  faire  aucune  réferva- 
■tion  I  parce  qu'ils  ne  croyoîeiit  pas  qu'on^  le  pût  raifonnablement  demander ,  que 
d'ailleurs  lefdits  Négocians  ne  croyent  pas  qu'on  foit  bien  fondé  i  leur  faire  payer 
tel  dfoits  qui  ne  leur  ont  pas  été  demandés  depuis  un  û  grand  nombre  d'années  , 
-delquels  il  ne-  leur  a  été  fait  aucune  demande  dans  les  rems ,  c'e(l-Â-dire  ,  lorsque 
«es  marchandifes  ont  été  déclarées  à  Bordeaux  &  avant  leur  enlèvement  par  les  Mar- 
-chands  ;  qu*ainfi  le  Receve»r  dudit  Fermier ,  a  maJ-à-propo«  &  fans  aucun  fondé- 
jnent  décerné  des  contraintes  contr'eux  ,  pour  le  payement  defdits  droits  fur  le  cacao 
décb  ré  par  entrepôt  ,  &  envoyé  i  l'étranger  i  la  faveur  duditArrËtdu  11  Mai  iôqj  , 
&  fur  ces  fondemens  ils  auroient  requis  qu'il  plut  i  Sa  Majeflé  ,  faire  défenfes  au 
-Fermier  d'Occident ,  de  lever  le  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  venant  des  Illef 
à  Bordeaux  par  entrepôt  ,  pour  être  tranfpvrié  à  l'érranEcr  ,  conformément  audit 
Arrit  du  Confeil  du  it  Mai  i6çi,  qui  i«roit  exécuté  félon  fa  -forme  âc  tencurf 
Tom.  î.  Y 
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lia  Requête  dudit  Fermier  d'Occident  ,  contenant  que  fulvant  l'Article  CCCLZX^ 
^u  bnil  de  Doinergne  ,  le  droit  de  trois  ponr  cent ,  doit  ître  levé  en  efpice  fur  teP 
fucte  ,  tnbac ,  indigo  &  autres  marcliandifcs  du  crû  des  Ifles  Françoiles  de  l'Ami-' 
riquc  ,  entrant  dans  le  Royaume  ,  jufqu'à  ce  que  l'évaluation  ta  argent  en  ait  été 
faite  au  Confeil.  Que  ce  droit  qui  avoit  été  accordé  ù  la  Compagnie  des  Indes  Oc-- 
cidcntaleS)  -i  prendre  en  eflence  au  lieu  de  fa  concefCon  ,  &  qui  étoit  dans  (on 
origini  de  cinq  pour  cent ,  a  été  dans  la  fuite  réduit  â  trois  pour  cent ,  pr  Arrât 
du  Confeil  du  4  Juin  i6-jt.  Que  depuis  la  réunion  au  Domaine  du  Roi  des  droits 
de  ladite  Compagnie  ,  celui  de  trois  pour  cent  a  été  levé  en  araent  à  toutes  les 
■ntrée«  du  Royaume-,  fur  le  pied  de  l'ellimation  faite  de  gré  à  gré,  chacue  année 
avec  les  N'égocians  ,  quoiqu'il  foit  originairement  &  naturellement  établi  a  prendre 
en  efpéce  ,  &  mcme  dès  la  fortie  des  i&es.  Que  l'Arrêt  du  11  Mai  lûç;  duquel 
ks  Negocians  de  Bordeaux  prétendent  tirer  avantage  ,  n'accorde  la  faculté  de  l'en-- 
trepôf  fur  le  cacao  ,  qu'à  1  occafion  dec  1;  fols  par  livre  de  cacao  ,  ordonnés  être 
Ifvia  à  caufe  de  la  révocation  du  privilège  établi  par  £dit  du  mois  de  Janvier  1691,. 
ur  la  vente  des  marchandffes  de  caffé  ,  thé  ,  forbec  ,  chocolat,  cacao  Se  VaniUes' 
des  boilfons  faites  defdites  marchandifes  ,  outre  &  par-^elTus  tous  le«  anciens  droits  , 
ce  qui  doit  s'entendre  outre  les  trois  pour  cent ,  dont  Je  Fermier  du  Domaine 
d'Occident  a  droit  de  jouir  fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées  du  crû  des  Ifles  { 
cela  ell  11  vrai  que  tous  les  Négocians  des  autres  Ports  du  Royaume  ont  continué 
de  payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  audit  Fermier  ,  non-obftant  ledit  Arrêt  du 
j  I  Mai  169}  I  qui  ne  peut  regarder  'que  les  droits  des  cinq  grolTes  Fermes  ,  &  non 
ceux*  du  Domaine  d'Occident,  fur  les  marchandifes  qui  viennent  des  ifles  Françoi- 
iei  de  l'Amérique  ,  parce  que  ledit  droit  de  trois  pour  cent ,  ell  un  droit  fe^neu- 
jrial  &  local  ,  qui  pourroit  dtre  levé  en  efpéce  ,  dés  la  fortie  des  Ifles  ,  comme  if 
l'étoit  dans  fon  origine  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  &  la  nature  de  ce 
droit  n'ayant  pu  changer  par  fa  réduûion  de  cinq  pour  cent  è  trois  ponr  cent  >  par 
fa  réunion  au  Domaine  du  Roi  &  par  la  tolérance  qu'on  a  eue  depuis  loog-temsi. 
ée  ne  le  lever  qu'à  l'arrivée  en  France  ,  au  lieu  de  le  l«ver  i  la  fortie  des  Ifles  . 
il  ne  doit  pas  £tre  fujet  à  l'entrepôt  accordé  pour  le  cacao  par  ledit  Arrêt ,  qui  ne< 
peut  avoir  lieu  que  pour- tas  droits  dûs  aux  entrées  du  Royaume:  Que  ledit  Arrêt 
du  II  Mai  169},  porte  que  le  cafFé  &  le  cacao  que  les  Négocians  voudront  faire- 
pallèr  au  pays  étranger  ,  feront  reçus  par  forme  d'entrepôt  ;  fçavoir  ,  le  caffé  danX' 
le  Fort  de  Marfeille  *  &  le  cacao  dans  ceux  de  Dunkerque  ,  Dieppe  ,  Rouen  *  S. 
Malo  ,  Nantes,  la  Rochelle>  Bordeaux  &  fiayonne,  à  condition  que  les  marchandi- 
fes feront  déclarées  à  l'inflant  de  leur  arrivée  ,  aux  Cotamis  des  cinq  grolTes  Fer- 
mes, âc  mifes  en  entrepôt  dans  un  magafln  ,  fans  que  lefdits  caffé  &  cacao , -pu if-' 
iènt  être  tranfportés  hors  du  Royaume  ,  qu'en  préfence  du  Commis  des  cinq  grof- 
fei  Fermes,  qui  en  délivrera  un  acquit  il  caution;  fur  quoi  le  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident  obferve  que  n'étant  queftion  dans  cet  Arfêl  que  des  formalités  & 
des  siketés  â  prendre  par  les  Commis  des  cinq  grolTes  Fermes  ,  l'entrepôt  ne  peut' 
s'entendre  &  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  ij  fols  par  livre  fur  le  cacao  nou- 
vellement établis  par  ledit  Arrêt  &  pour  les  autres  droits  des  cinq  grafTes  Fermes 
&  non  pour  le  droit  local  &  feigncurîal  des  trois  pour  cent  du  Domaine  d'Occi-- 
dent ,  dû  dès  la  fortie  des  Iflei  :  Que  d'aiUeurs  le  Fermier  du  Domaine  d'Ocfident 
doit  en  jouir  conformément  i  l'Article  CCCLXXIX  du  bail  de  Domergue  ,  en  con-- 
fiquence  des  Refultats  du  Confeil,  des  17  Août  1(397  ^  *^  Juillet  1707,  qui 
ayant  été  rendus  depuis  l'Arrêt  du  ri  Mai  169J  ,  détruiroient  la  fdlulté  de  cet- 
entrepôt,  quand  même  elle  regarde roit  les  trois  pour  cent  du  Domaitie  d'Occident,: 
aulH-bien  que  ceux  des  cinq  grollès  Fermes  ,  puifqu'il  n'y  en  a  eu  aucune  excep- 
tion dans  lefdits  Refultats:  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  11  Maî  1700,  rendu  con- 
tradiétoirement  entre  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  &  les  Négociana  de  Bor-' 
deaux ,  au  fujet  de  l'évaluation  y  fur  laquelle  le  droit  de  trois  pour  cent  devoit  êtr«: 
^tvéf  ordonne  ean'aunci  cbof»}  que  l'Ajriêt  du  4  Juin  1671   fera  nicuté  litkw- 
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Cl  farme  &  teneur ,  en  ladite  Villa  d«  Bordeaux  ,  en  ce  qui  concem  ledit  droit 
■tt  en  conlïqueiice  a  maintenu  &  gaidi  ledit  Fermier ,  dans  la  faculté  de  le  lever 
en  elTeace  fur  les  lucres  6c  autre)  marcbandifei  du  crû  des  Ifles  ,  qui  font  appor- 
tées dans  ladite  vilU  i  (i  mieux  n'aiinent  lei  Marchands  ,  convenir  i  l'amiable  avec 
le  Fermier  ,  dam  le  mois  d'Oâobre  de  chaque  année  ,  d'une  eftimation  ,  fur  le  pie^ 
de  laquelle  il  fera  payé  en  argent,  &  pour  ce  qui  peut  être  dû  du  pallë  depuift 
k  premier  OQobre  1697  ,  Sa  Alajefté  ordonne  que  ledit  droit  fera  payé  en  ar|[cntv 
itir  le  pied  de  la  derniiie  enimation  faite  i  la  Rochelle.  C'ell  une  maxime  li  conf- 
iante ,  que  dans  tous  les  PalTe-ports  qui  font  accordés  aux  ^  archands  ,  qui  envo- 
ycnt  des  Navires  aux  Ifles  ,  il  tH  expieJTi'raent  porté  191'iis  feront  _leurs  retaurt  ea 
France  oi'i  ils  feront  tenut  de  pa'^r  au  Perinier  du  Oomaire  d'Occident ,  trois  poutf 
-«ent  de  la  valeur  de  to^ites  les  marcbandifes  qu'ils  aj^ortei  ont  quittei  de  fret  ;  ce  qui 
doit  faire  voir  que  les  cacaos  4es  liles  de  l'Amérique  venue  à  Bordeaux  ,  £c  par- 
lés i  l'étranger  depuis  ledit  Arrêt  du  11  Mai  1C9J  ,  ne  font  pas  dans  le  cas  de  l'en- 
trepôt accordé  par  ledit  Arrf  t  ;  cela  eft  ù  vrai,  que  quand  il  arrive  que  non-obf- 
tant  lei  Réglemens  qui  défendent  que  les  marchandifcs  du  Jflcs  foient  portées  ail- 
leun  qu'en  France  ,  il  ell  de  nécefllté  daat  les  cas  extraordinaire)  de  permettre 
qu'il  en  foit  porté  diredeinem  des  Ues  à  l'étranger,  le  droit  de  troi)  pour  cent, 
ell  payé  dès  la  foitie  des  Ifles  ;  ainlî  foit  que  le  cacao  ,  qui  cil  une.  des  marehaa- 
Jifei  du  crû  des  IQe)  ,  foit  ditcfleme.it  porté  à  l'étranger  ou  qu'il  ne  te  fait  qu'a- 
près avoir  palTé  par  Bordeaux  ,  il  doit  toujours  payer  ledit  droit  de  trois  pour  cent  a 
Mteadu ,  comme  dit  efl,  que  c'eft  un  droit  local  ,  6t  d'une  natun  particulière  , 
auquel  l'Arrêt  du  11  Mai  iCp)  ne  peut  avoir  aucune  application  ;  d'ailleurs  las-Né« 
^ocians  de  Bordeaux  en  impofent  au  Confcil ,  quand  ils  dilent  que  ledit  Guiguea 
ne  leur  a  jamais  fait  aucune  demande  dudit  droit  ,  puifqu'ils  ont  euc-mémes  txfott 
dans  leurs  Requêtes  préfentées  au  lieur  de  la  Bourdonnaye  en  1707  ,  qu»  ledit 
Guigues  prétendoit  lever  ledit  droit  de  trois  pour  cent  fur  le  cacao  arrivé  i  Bor* 
deaux,  depuis  le  premier  Janvier  1699  ,  âc  qu'il  avoit  décerné  des  contraintes  con- 
tre eux  ,  ce  qui  eft  une  preuve  que  lé  payement  leur  en  a  été  demandé ,  lefquellcS 
contraint»  ont  en  pour  fondement  les  déclarations  faites  par  les  Capitaines  ou  Pro- 
priétairec  de  Navires ,  k  leur  arrivée  des  IHes  ,  &  les  regttres  de  poids  &  autret 
tenus  par  les  Commis  du  Bureau  de  Bordeaux;  que  lefdits  Négocianf  ne  peuvent 
prendre  aucun  avantage  de  ce  qu'ils  préfuppofent  que  ledit  droit  de  traie  pourcenC 
fur  le  cacao  des  IQes  ,  déclaré  par  entrepôt  ,  n'a  pas  ét^  levé  par  les  précédent  ' 
ïotantTt  du  Domaine  d'Occident  *  parce  que  quand  il  feroit  vrai  que  [a  percep- 
lion  en  eiît  été  négligée  ,  ce  ne  feroit  pas  un  line  qui  pût  faire  préjudice  au  droit  ' 
adjugé  audit  Guigues  par  fon  bail  ,*fuivant  lequel  il  en  doit  jouir  comme  en  ont  Aà 
iouir  les  précédens  Fermiers  ;  ce  qui  eii  une  claufe  confervatoire  des  droits  du  Roi , 
contre  la  négligence  &  défaut  d'attention  des  anciens  fermiers  ,  6c  que  H  on  a  ét^ 
pendant  un  fi  lang-tems  fans  être  pay4  dudit  droit ,  ce  n'a  été  qu'à  caufc  ^e  l'in- 
décifion  de  l'inftance  qui  a  été  renvoyée  au  Confeil  ,  que  les  Négocians  de  Bur- 
;JeauK  ont  éloignée  &  éloignent  autant  [qu'ils  peuvent;  par  oes  considérations  ledit 
Guigues  auroit  requis  qu'il  plut  à  ^  Majefté  ,  en  interprétant  ledit  Arrêt  du  CoaCeH  * 
«lu  II  Mai  16^]  ,  déclarer  qu'elle  n'a  point  entendu  par  ledit  Arrêt  ,  décharger  du 
droit  de  trois  pour  cent ,  les  cacaos  venant  des  lÛes  de  l'Amérique  à  Bordeaux  ,  d^ 
(jarés  par  entrepôt,  pour  être  tranfportés  à  l'étranger  8c  ordonner  que  le»  Nego^ 
cians  de  ladite  ville  de  Bordeaux  payeront  ledit  droit  de  trois  pour  cent ,  au  lar- 
mier du  Domaine  d'Occident ,  pour  tout  le  cacao  qu'ils  auront  fait  venir  de)  IHea 
de  ^^nérique  à  Bordeaux  par  entrepôt  ou  autrement  ,  depuis  le  commencement 
du  bail  dudit  Guigues.  Vu  aufli  les  Arrêts  du  Confeil  du  4  Juin  1671  ,  n  Mai  idg» 
&  II  Mai  1700  ,  l'Article  CCCLXXIX  du  bail  de  Domergne  ,  8t  copie  d'un  palle- 
pott,  accordé  pour  le  Navire  Iti  trois  frtrei  ,  du  1}  Janvier  1701  ,  rOrdonnaocs  du 
Sieur  de  la  Bourdonnaye  ,  du  iS  Février  1701  ,  enfemble  les  autres  pièces  Se  Hé- 
jouifci  produits  par  les  Parties  :  Oui  le  rapport  du  £eur  Dcljnaretz ,  Confcillcf  <x* 


y  Google 


171  COMMERCE    DE    L'AMtRÎQUE 

éinaire' au  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  des  Finances,  LE  ROI  eh  CanConi 
ieil  ,  a  déclaré  8c  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  décharge  det  droit» 
accordée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  ii  Mai  169}  ,  en  faveur  du  cacao  déclaré  pou» 
être  mis  en  entrepôt  &  tranfporté  à  l'étranger  ,  celui  de  trois  pour  cent  ,  dont  le 
Fermier  dii  Domaine  d'Occident  a  droit  de  jouir  fur  toutes  les  matchandifes  &  den- 
rées du  crû  des  IHes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  arrivant  dans  les  Perts  du  Royaume  ^. 
£t  en  conféquence  Sa  Majefté  a  ordonné  Âc'  ordonne  que  les  Négociaus  de  la  Ville. 
«le  Bordeaux  payeront  à  François  Traffane  ,  Fermier  Général  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  fub'roge  au  bail  de  Louis  Guigues ,  le  droit  de  trots  pour  cent  fur  le  cacav 
jdu  crû  defdites  Ulès ,  pour  lequel  il  a  été  fait  det  foumiUIons  au  Bureau  du  Do-^ 
ïnaîne  d'Occident,  depuis  le  commencement  du  bail  dudit  Guigues,  foit  que  ledit, 
cacao  ait  été  déclaré  par  entrepôt  pour  l'étranger ,  fait  qu'il  ait  été  confommé  dan* 
le  Royaume  ,  &  ce  ,  fnivant  les  liquidations  qui  en  feront  faitei  entre  lefdits  Né- 
gociàns  &  lé  Receveur  du  Domaine  d'Occident  i  Bordeaux  ,  fur  te  pied  des  efli" 
mations  des  denrées  defdites  Ifles  ,  qui  ont  été  fuiviej  pour  chaque  année  ,  6c  faute 
jiar  lefdits  Guigues  &  Traffane  d'avoir  tiré  des  foumiffions  des  Négocians  de  Bor-- 
(kaux  ,  pour  le  payement  dudit  dToit«de  trois  pour  cent  fur.  te  cac^o  déclaré  poue 
l'étranger  ,  s'il  étok  ainfi  ordonné  ,  veut  Sa  Jrfaiefté ,  que  lefdits  Négocians  foienï 
lenu!  de  payer  ledit  droit,  depuis  le  premier  Janvier  1711  feulement  fur  les  décIa-<- 
rations  qui'  ont  été  faites  à  l'arrivée  dudit  cacao,  a)i  Bureau  du  Fermier  Général" 
Aes  cinti  grofTes  Fermes.  Enjoint  Sa  Majefté  ,  au  Sieur  Commiifaire  départi  dans!»'. 
Cénéralitê  de  Bordeaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait. 
au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Marly  le  -  vingt-ciaquiime  joui  de  Juin  mil  fepe: 
cens  quinze.  Signé,  Dumsdin.. 

L'Article  XXV  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avrif  1717',  ordonne*: 
confoEmément.au  préièat  Article,  que  les  marchaodilës  &  denrées  de~ 
toutes  ibrtee  provenant  des  Colonies  Françoifes, -payeront  à  leur  arrivéa" 
une  fois  feulement  le  droit  de  3  pour  cent  en  nature  ou  de  letu'  valeuft  - 
au  Fermier  du- Domaine  d'Occident,  quand  même  elles  feroiest . defj 
tinées  pour  les  pays  étrangers. 


O  B  S  E  R  l^  A  T  I  O  N  S.~ 

î«.  /~\-E£ervez  qu^il  n'eft  pas  dit  que  les  marchandifes  &  denrées  dti: 
V^  crû  des  Colonies  Françoifes  payeront  le  droit  de  3  pour  cent  ;- 
*  mais  qne  lelHites  marchandifes-  &  lelHitac  denrées  provenant  defcUtes 
Colonies  ,  payeront  ledit  droit.  D  fuflît  qu'elles  ayent  été  chargées  dans 
nos  Mes  pour  qu'elles  ibîent  réputées  être  de  leur  crû  :  par  là ,  toute 
di^ute  eft  terminée  d'avance  {iir.  l'origine  delHites'ntarchandiiès  &  deI^■ - 
rées ,  pouvant  fe  faire  que-  la  contiguité  de  nos  pofTelItons  avec  les  ECf 
pagDols  &  autres ,  occafionne  l'introduâîon  àt  quelques  marchandifes  ^'un 
autre  crû  que.  de  nofdites  Colonies ,  quoique   toujours  de  l'Amérique. 

z°.  Que  ledit  droit  de  3  pour  cent  ne  doit,  être  payé  qu'une- feulé  ' 
fois ,  &  qu'au  moyen  du  payement  (]ui  aura  été  foit ,  lefdites  marchan- 
dées pouiiQiit  circuler  daos  tout  le  Roya'ume  Se  es   fortir  iàus-^'il» 
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"puiSe  Être  demande  une  féconde  fois  ,  au  lieu  que  les  droits  d'entrée 
&:  de  fortie  font  payés  autant  de  fois  que  les  tnarchandifes  entrent  Se 
fcrtent  fans  qu'on  aye  égard  aux  droits  qu'elles  peuvent  avoir  déjà 
payés. 

3".  Que  tedit  droit  eft  dû  en  eiîënce  ou  par  nature ,  c'eft-à-dire  ,  que 
fur  cent  quintaux  d'une  eipéce  de  marcHandiie  ,  le  Fermier  peut  eit 
jetenir  trois  quintaux  pour  Con  droit.  La  choie  a  du  même  être  réglée 
aînfi  dans  l'origiue  dudtt  droit  qui  a  été  établi  pour  être'payé  avant  la- 
ibrtie  des  lÛes  lors  de  l'embarquement  :  or  il  étoit  plus  facile  à  un 
Capitaine  de  payer  en  nature  trois  pour  cent  de  chaque  marchaadife , 
qu'il  embarquoît ,  que  de.  trouver  l'argent  du  montant  dudtt  droit  ,  &  de" 
juftifier  de  la  valeur  défaites  marchandifes.  Il  auroit  même  été  malheu- 
reux de  les  voir  faifir  ,  parce  qu'U  auroit  eu  le  bonheur  de  les  acheter' 
à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'elles  pourraient  valoir  au  tems  de  (a"- 
déclaratiop;  Les  inconvéntens  qui  feroient  une  fuite  du  payement  duditi: 
droit  en  nature  à'  la  fortie  des  Ifles  ,  a  fait  préférer  d'en  faire  faire  la-- 
perception  à  l'arrivée  des  Navires  en  France  non  en  nature  ,  mais  fiii— 
vaut  la  valeur  defdites  marchandifes  ;  car  quoique  le  payement  dudir 
droit  en  effence  paroiiTe  plus  naturel  &  plus  jufte ,  il  n'eft  guères  plus" 
praticable  en  France  qu'en  Amérique.  Comment  en  eiïêt  percevoir  le.- 
droit  d'une  bariique'  de  fucre  venue  à  fret  ?  Il  faudroît  pour  cela  défon-»- 
oer  ladite  barrique  ,  en  retirer  trois  livres  pour  chaque  cent  pefant ,  &C. 
ainiî  de  'chaque  efpéce  de  marchandife ,  ce  qui  feroit  onéreux  an  Fer- 
mier ,  Se  préjudiciable  &  difpendieux  aux  propriétaires.  C'eft  donc  bieiL: 
judicieufement  qu'on  a  préféré  dans  la  perception  dudit  droit  de  régler^' 
les  3  pour  cent  fur  la  valeur  defdites  marchandifes  &  de'nrées  ;  mai» 
pour  prévenir  tout  abus  à  ce  fujet  fur  la  variation  des  prix  &  les  con— 
tedations  que  cette  variation  occafîonneroit  infailliblement  ^  l'évaluation'- 
defdites  marcliandifes  fit  denrées  provenant  des  Colonies  Frauçoifts ,  eft- 
arrêtée  tous  les  Hx  mois  fur  l'avis  de  Meilleurs  les  Députés  du  Com-^ 
merce  qui  font  an  fait  des  prix  courans.  Il  en  eft  dreffé  un  état  qui  eiK 
envoyé  dans  tous  les  Bureaox  établis  dans  les  Ports  déHgnés  pour  faire: 
le  Commerce-  de  J' Amérique.  On  fênt  bien  que  l'état  d'évaluation  chan- 
geant tous  les  lîx  moi? ,  ce  feroit  une  pièce  inutile  ici  ,  &  qui  gourroit: 
eu  quelque  façon  induire  les  redevables  à  erreur.  Cependànr  afin-  que> 
nos  Armateurs  pour  rAmériqueconnoiiTent  la  différence  qu'ily  a  aujouF-» 
d'hui  de  la  valeur  defdites-  marchandifes ,  de  celle  qu'elles  avoieut  il  ^" 
a  ving^t  aas ,  je  joias  ici  un  de  ces  états  de  l'atmée  1741» 
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ETAT 

JD'évaluatîon  du  prix  des  marchandifes  du  crû  des  IJles ,  U  cinquième 
déduit ,  fur  lequel  les  trois  pour  cent  du  Domaine  d'Occident  feront 
perçus  dam  -tous  les  Ports  du  Royojime  pendaru  Us  fix  derniers  maif 
de  I74i> 

SUcre  brut ,  le  cmt 17  liv.  4   Cok, 

Sucre  brut  de  Cayenne ,  le  cent >  .     .  ij  i; 

Sucre  blanc  rafiné,  le  cent.     •••         'il  'S 

Sucre   terr^,  le  cent ' 18 

SucFc  tcte  df    forme  ,  le  cent. 19 

Sucre  terré  de  Cayenne  *  le    cent. 11  8 

Indigo  ,   la    liv j  j' 

Rocou  ,    le   c<^t. 4$  8 

Coton  ,  1«  cent 51  10 

Cacao ,  le  ctau éS  14    - 

Cuirs  de  btEuf,  le  cent .     .     .  )i  11 

Cuirs    cie  veaux   tannés ,   le  cent. '.  t6  t 

Cuirs   en   poil  k    pi^e 4  j 

Carret ,  la  livre 6  '      18 

Cahouanne*  la   livrp 1  11                      , 

Caneiîce  T  le  cent. 7  6 

Oingembre ,   le  cent. 9  8 

Confiture ,  le  cent .  40 

Sirop  des  Ifles ,  le    cent j  f 

Graine  de   chapelet,    le    cent. 4  ij 

Sois  jaune  ,  le    cent. 4  8 

Bois  d'Inde,  le  cent 8  18 

Bois  de   gayac  ,  le  cent 4  4 

Tabac  en  feuille,   la  liwe. o  f 

Tabac  fabriqué ,  la  livre o  n 

Gaffe  ,  la  livre g 

Alaniquette  ou  graine  de  paradis,  le  cent. ii  it 

CafTé  en  parchemin  >  la  livre.     ■.>..,..,,  6 

4°.  Que  ledit  droit  du  3-  pour  cent  doit  être  payé  quand  même  leC- 
âites  marchatidifes  &  denrées  ièroient  deftiiiées  pour  les  pays  étran- 
gers. Cette  dilpoiltioo  eft  une  preuve  parlante  que  le  droit  dont  il  s'agît 
n'eft  point  un  ùroit  d'entrée  dans  le  Royaume  ;  mais  ,  comme  je  l'ai 
déjà  obfervé  ,  un  droit  impofé  à  la  fortie  des  IHes  ,  &  c'ell  la  raifbn 
pourquoi  lefHites  marchandifes-  qui  font  tranfportées  direftemeut  eu  EC- 
pagne,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Coufeil  du  27  Janvier  1726,  font  alTu- 
jetties  audit  droit  Se  que  les  Capitaines  des  Navires  arrivés  en  Eijia- 
gne  y  font  leur  foumiflîon  &  y  donnent  lîireté  du  payement  dudit  droit 
^e  3  pour  centj  au  Burçau  du  lieu  où  les  Navires    auroiçut    dû   f^9 


y  Google 


•PARMARSEII^LE.  175 

feur  ntour.  Si  l'origine  dndit  droit  avoit  été  mieux  C8iiflue,oii  n'auroït 
])as  prétendu  ,  comme  on  a  fait  ,  que  les  exemptions  ou  les  modérations 
accordées  à  certaines  branches^  de  Commerce  de  l'Amériiiue  pour  les 
droits  d'entrée  -du  Royaume ,  dévoient  avoir  leur  eifet  pour  ledit  droit 
de  j  pour  cent.  U  y  a  cependant  quelques  exceptions  que  je  Jèraî 
conitoître  ^  &  qu'un  Commerçant  dans  les  Mes  ne  doit  point  Ignorer* 
5°.  Que  fi  dans  l'état  d'évaluation  arrêté  avec  Mellieurs'  les  Députés 
du  Commerce  &  envoyé  dans  les  Bureaux  du  Domaine  d'Occident ,  il 
n'étoit  point  fait  mention  de  quelque  marchandiie  arrivant  des  Illes 
qui'  auroit  été  omifê ,  ou  dont  on  commenceroît  à  faire  Commerce  , 
pour  lors  fans  qu'il  foît  nécelTaire  d'attendre  un  nouvel  état  dévalua- 
tion pour  faire  payer  ledit  droit  de  3  pour,  cent,  il  faut  en  faire  la 
perception  fur  la  valeur  aâuelle  fuîvant  le  prix  courant ,  à  la  déduûioa 
â'un  cinquième  ,  fiiivant  un  ufage  reçu  pour  toutes  les  marchandifes- 
<les  l&es.  C'cA  ainfî  qiie  le  Confeil  l'a'  décidé  le  zp  Juillet  1751  &  Itf 
19  Oâobre  1754. 
Je  viens-  de  dire  que  je  feroîs  connoître  les  exceptions  pour  &  paye- 
'  ment  du  droit  de  3  pour  cent.  Elles  confîâent  dans  les  marchandées' 
•  du  Commerce  de  Canada  &  de  la  Lomiiane*  Celles  du  Canada  ont  été' 
affranchies  dudit  droit  par  Arrât  du  11  Décembre  1717  ,  qui  ordonne' 
^e  toutes  les  marchandises  &  denrées  venant  de  la  Compagnie  du- 
Canada  ,  demeureront  esemptes  comme  pour  le  paffé  du  droit  de  3  pour' 
cent  appartenant  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident.  Et  par  Arrêt  du 
24  Juin  1743  ,  il  ett  ordonné  que  les  marchandifes  du  crû  des  lâer 
Françoilès  de  l'Amérique  ,  deftinées  pour  être  tranfportées  à  l'IUe  Royale^ 
iëront  Si  demeureront  déchargées  jufqu'au  premier  Janvier  1747  ,  dudit- 
iioit  de  3  pour  cent.  Ce  dernier  Arrêt  n'eft  cité  ici  que  pour  faire- 
voir  Ja  protêâion  que  le  Roi  accorde  au  Commerce  du  Canada ,  celui- 
du  II  Décembre  1 7 17  ,  devant  fèul  lërvir  de  régie  pour  les  marchan-_ 
difes  &  denrées  qui  en  viennent  &  pour  lefquelles  le  droit  de  3  pouf 
sent  n'ell  point  dû  à  leur  arrivée  en  France- 

Les  marchandifes  &  denrées  du  crû  &  du  Commerce  de-  la'  Louiitfue  ^ 
ibnt  également  exemptes  par  les  Arrêts  des  30  Septembre  1731  ,  ]£ 
Oâobre  1741  &  30  Novembre  1751  du  droit  de  3  pour  cent. 

L'exemption  dudit  droit  de  3  pour  cent  à  été  également  accordée^ 
par  Arrêt  du  zï.  Décembre  1750  fur  les  cotons  en  laine  de  l'Améri-- 
çi«  dedinés  pour  le  Royaume  ,  en  laiifant  fubfifter  rimpolitiofi  de  demîi 
pour  cent  qui  eft  ordonnée  iiir  toutes  les  marchandifes  des  Ifles.  Je  rap-^ 
porterai  cet  Arrêt  dans  l'Article  du  Commerce  du  coton  ,  où  jlexpii-' 
puerai  les  réglemens  que  cette  marchandife  aoccationnés. 

Je  ne  m'étends  pas  d'avantage  iur  oe  qui  regarde  le  Commerce  diil 
Canada  &  de  la  Louifiane,:  me  propofant  da  faire  un  Article  particu-- 
ïer  pour  expliquer  en  quoi  conlîftent  les  privilèges-  dont  ce  Commercof 
JDuîb  Je  o'en  ai-  fait  ici  oiciKion  ijfia  rélativemeot  au-  dioit  de  3.  gq^ff 


y  Google 


■j7S  COMMEHCE    DE    L'AMÉRIQUE 

cent  dont  il  efl  exempt.  Le  (eal  nom  de  Canada  renouvelle  mon  -aS~ 
iliâion  &  me  fait  regretter  le  tems  que  j'ai  perdu  pour  hiis  connoî- 
tre  à  mes  oempatriotes  l'importance  de  ce  Commerce.  Plut-à-Dieu , 
que  je  n'eu^è  à  regretter  que  la  perte  de  mon  travail.  L'intérêt  de  nos 
Négocians  me  touche  bien  plus  vivement  ,  par  Jes  liaijfons  que  ce  Com- 
merce avoit  avec.  —  ..  Mais  il  vaut  mieux  que  je  garde  le  filence^ 
les  grandes  douleurs  font  muettes. 

Le  préjugé  que  le  droit  de  j  pour  cent  n'éteit  point  un  droit  de 
fortie  des  liles  ,  maïs  un  droit  d'entrée  du  Royaume ,  détermina  fans 
doute  le  Juge  des  Traites  de  Nantes  ,  à  condamner  le  Fermier 'du 
Domaifte  d'Occident  à  reftimer  au  fleur  Luc  Shiel  moitié  des  droits 
de  3  pour  cent  perçus  fur  des  marchandifes  provenant  jdu  Commerce 
de  Guinée.  U  fonda  fon  jugement  fur  l'Article  V  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716  ,  données  pour  la  liberté  dudît  Commerce  à 
la  côte  de  Guinée ,  par  lequel  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qui 
feront  apportées  en  droiture  de  la  côte  de  Guinée  ,  Jbnt  déclarées  exemp- 
tes delà  moitié  de  tous  droits  d'entrée  ,  tant  des  Fermes  que  locaux 
mis  &  à  mettre  ,  &  que  les  iiictes  &c .  autres  elpèces  de  marchandifes 
provenant  de  la  vente  8&  du  troc  des  Nègres  ,  jouirent  de  la  même  ■ 
exemption.  Si  le  Juge  de  Nantes  avoit  compris  qu'il  ne  s'agiilbit  poinf 
dans  l'exemptiou  portée  dans  ledit  Article  d'un  droit  payable  i  la  fortie 
des  Mes  ,  il  n'auroit  eu  garde-  de  rendre  fa  fentence ,  contre  laquelle 
Me.  François  TrafFane  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  fe  pourvût , 
&  qu'il   fit  cafler  par  Arrêt  du   zi   Novembre  ,1718   que  je  joins  ici. 


EXTRAIT     DES    REGISTRES 
•     DU  CONSEIL    D'ETAT. 

Sljr  la  Requête  ipriCtmie  au  Rot  en  fon  Confeil  par  François  TrafFane ,  Fermier 
de  fon  Domaine  d'Occident,  contenant  qu'aux  termes  de  l'Article  J79  "l"  l^ail 
de  cette  Ferme  ,  Arrêts  6e  Règlements  du  Confeil ,  Se  notamment  celui  du  mois 
d'Avril  1717  artide  XXV,  ij  doit  percevoir  fur  toutes  les  marcJiandifes  du  crû  dei 
Ifles  de  TAmérique  >  k  kur  arrivée  dans  tous  les  Porn  du  Royaume  ,  un  droit  de 
trois  pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur,  quaod  même  elles  ferotenr  déclaréei 
pour  être  portées  à  l'étranger.  Cependant  étant  arrivé  au  mois  rie  Février  dernier  au 
Port  de  Nantes  eu  Bretagne >  un  Navire  appelle  le  Sérieux,  Capitaine  Hays,  chargé 
de  marchandifes  des  Ides ,  pour  le  compte  du  /leur  Luc  Schiel ,  NéRoeiant  de  la- 
dite vHIe  ;  ce  jinrticuiîer  a  prétendu  qu'il  ne  devoit  payer  que  moitié  dudît  droit  fur 
"Jefdîtes  marchandifes.  Il  a  fait  fommer  le  Suppliant ,  en  la  perfonne  de  fon  Commis  , 
à  Nantes  ,  par  exploit  du  premier  Juillet  ni8  ,  de  recevoir  moitié  dudit  droit  de 
trois  pour  cent  ,  pour  les  marchandifes  faifant  le  chargement  ,  ^anl  dudit  Navire 
le  Sérieux  ,  que  de  certaines  quantités  de  fucres  furvenus  à  fret  de  la  Guade-Loupe 
,dans  le  Navire  le  Prophète  Daniel ,  Capitaine  Ingrand  ,  &  d'autre  quantité  de  fucre 
mtna  de  1^  Martinique  par  le  Navire  l'Aquilon  ^  Capitaine  le  ficuiLeroi,  fousprér 
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texte  qtie  cet  roardiandîreï  .provyioiein  île  la  vente  &  troc  (tel  Noin  qu'il  avoic 
traités  à  Juda  ,  côte  d'Affriqu;  ,  pour  tïfqiieltcE  -marchandifes  il  ne  devoir -payer 
que  ladite  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent ,  conformément  i  l'Article  V  des  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Janvier  171(1,  ft  laquelle  fommation  le  Suppliant  auroit 
répondu  par  fondit  Commis  ,  que  par  l'Article  XXV  des  Lettre*  Patentes  du  mort 
d'Avril  1717,  toutes  les  marchandifes-du  crû  des  Ifles  &  Colonies  Françoifcs  ,  doi- 
vent payer  aa  Domaine  d'Occident ,  \  leur  arrivée  "dons  tous  les  Ports  de  France 
&  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères ,  une  fois  feulement,  trois  pour  cent 
en  riature  ou  de  leur  valeur  ,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranf- 
portées  dan^  les  pays  étrangers ,  que  ces  Lettres  Patentes  font  ponéricures  à  celle» 
qui  concernent  fe  Commerce  de  Guinée  ,  auKquelles  elles  dérogent  formellement-i 
qu'en  tout  cas  le  fieur  Shiel  peut  configner  les  droits  6t.  fe  pourvoir  au  Conleil , 
yoM\,  fur  la  conteftation ,  être  ordonné  ce  qu'il  appaniendra.  Le  Ceur  Shiel,  en- 
suivant cette  fommation  ,  a  fait  afllgner  le  Suppliant  .devant  'le  Juge  des  Traites  de 
Nantes  ,  pour  faire  déclarer  fes  offres  valables  :  fit  quoique  le  Suppliant  ait  fontenn 
devant  le  Juge  des  Traites ,  que  s'agilfaAt  du  fonds  d'un  droit  &  d'explication  de 
Lettres  Patentes  ,  la  connoilTance  n'en  appartenoit  qu'au  Confeil ,  cependant  ce  Juge, 
par  fa»  Sentence  du  jo  Juillet  171B,  a  ordonné  qUe  le  SuT>pliant  recevra  ,  fuivant 
les  offres  dudit  fieur  Shiel ,  la  moitié  des  droits  pour  raiîbn  des  marchandifes  ve- 
nues par  le  Navire  le  Sirieux  ■,  moyenent  quo.i ,  11  cft  jugé  quitte  à  cet  égard.  Kt 
^and  aux  marchandifes  à  fret  venues  par  le  Navire  \e  Prophète  Daniel  ^  il  a  ordon-- 
'né  ,  fans  préjudice  des  tiroits  des  Panies  ,  que  le  Suppliant  recevra  pareillement  fit 
^ar  provifion  ,  la  moitié  des  droits  defditcs  marchandifes  offertes  par  ledit  Ceur  Sbiel, 
'&  pour  le  furplus  a  renvoyé  les  Parties  i  fe  pourvoir  au  Confcil  en  explication 
d'Arrêt.  Le  motif  de  ce  jugement,  auflî-bien  que  la  prétention  du  fieur  Shiel ,  n'ell 
fondé  que  fur  ce -que  le  Navire  du  fleur  Shiel  e(l  allé  d'abord  i  Juda,  côte  'd'A^ 
frique,  pour  traiter  des  Nègres,  IcfqucU  ayant  été  tranfportés  aux  Ifles,  il  en  a  fait 
le  troc  avec  les  marchandifes  en  queAion  ,  &  que  fuivant  l'Article  V  des  Lettres 
Paternes  du  mois  de  Janvier  1 71  â  ,  concernant  le  commerce  fur  les  côtes  d'Affriqne  , 
les  marcbandifes  defdites  Ifles  apportées  en  France  &  provenant  de  la  vente  &  du 
troc  des  Nègres  pris  fiar  la  côte  de  Guinée  ,  doivent  être  exemptes  de  la  moitié  de 
tous  droits  d'entrée,  tant  de  fermes  que  locaux  ,  furquoi'le  Suppliant  remontroit 
très-humblement  i  Sa  Majeflé  que  ce  jugement  ne  pouvait  &  foutenir  i  6c  que  Ih 
prétention  du  fieur  Shiel  étoît  mal  fondée  par  plufîeurs  raifons. 

1°.  Suppofé  qu'il  y  eut  une  contrariété  dans  les  difpofitions  des  Lettres  Patentes 
du  mois  de  Janvier  1716  &  du  Règlement  du  mois  d'Avril  17J7,  il  n'appartenoit 
■fas  au  Juge  des  Traites  de  les  interpréter,  ni  d'en  décider,  puifque  c'eft  au  Con- 
,  Ijsil  feul  d'en  connottre  :  mais  il  ell  certain  qu'il  n'y  a  point  de  contrariétî  dans  cei 
difHrentes  Lettres.  Celles  du  mois  de  Janvier  1716,  article  V,  n'exemptent  les 
fucres  &  autres  efpéces  de-  marchandifes  qui  feront  apportées  des  lues.  Fran^oifcs 
de  l'Amérique  provenantes  de  la  vente  fit  troc  des  Nègres  ,  que  dcfii  moitié  des 
-itroits  it'eutrée  ,  tant  de»  fermes  que  locaux ,  &  le  droit  de  trois  pour  cent  en 
«lueftibn  ,  eft  un  drqit  de  fonie  des  Ifle»  ;  il  eft  domanial  fie  local  originairement 
itabli  aux  ]fles ,  qui  eft  dû  &  pourroit  être  levé  en  nature  à  ia  foriie  ies  Ifles  ,  & 
■non  un  droit  d'entrée  mi  trance  ,  &c  s'il  ne  s'eft  payé  qu'en  ijance  ,  c'efi  par  to- 
lérance du  Fermier  •&.  pour  la  comm<xlité  des  Négociane  ;  ce  qui  ne  change  pas  la 
nature  de  ce  droit.  Ainfi  l'exemption  portée  par  l'Article  V  des  Lettre^  Patentes  du 
mots  Je  Janvier  17H5  »  ne  peut  Être  appliquée  audit  droit.  Elle  ne  concerne  que 
les  droits  d'entrée  du  Royaume  ,  nnt  des  Fermes  que  locaux  ,  tels  que  font  à  l'é- 
gard de  c«s  derniers  ,  ceux  dont  le  R^eraent  d'Avril  1717  ,  fait  menliun  dans  les 
Articles  XXII  &  XXIU. 

1°.  Le  Règlement  du    mois  d'Avril  1717,  eft  poftérieur  auKditcs  Lettres  du  mois 
de  Janvier  1716,  fit  par  l'Article  XXV,  il  alTujeiiJt,  iant  aucune  diftinSion  ni  di- 
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aiimition .  toatn  Ici  marckaitdift*  du  crû  dM  IflUi  apportât  ea  Franu  >  au  paye- 
ment de  la  totalili  dudit  drajt  it  (roli  pour  «nt. 

)"■  Quand  même  oa    pourroit    AippoUr  que  l'Arlîcli  V  d«t  Lcttru  du  moîr    d«. 
Janvier  1716 ,  eut  cntcmlu  parler  du  droit  di  troii   pour  cent  (  ce  qui  ne  U  peut  y 
te  Régkoient  du  moii  d'Avril  1717  ,  contient  une  dérogatica  fOTmelIc  â  tou*  £dits  > 
Déclaration! ,  Régleieenf  Gt  auuci  cbofet  à  ce  contraire)  ,  6c  par  confiiqMiU  ,  c'eft 
la  dernière  loi  qu'il  &ut  fuivre  ,  d'autant  plui  que    torrque  par  l'Article  XV   de   c« 
Bièaie  A<!gleinent  l'an  esetnptfl  lei  narchaiidilât   d«i  lÛct  entrepoftej  dam  lei  Ports 
de  France  y  mentionnai  ,    venant  i  èut  tranfport^ei  à  fétrang»}  dct  droitt  d'eotrie 
&  de  farlie ,  même  de  ceux  appartenant  au  Fcrmiei  du  Domaine  d'Occident  (  c'eft 
i-dlït  ,  dei  4a    fols   réduits  à   )  j  foU  4  dénier*   par  cent  Cur  lei  ûicrei  des  IQts  ) 
le  droit  de  trois  pour  cent  y  eJl  nonunément  escepci ,  &  il  fil  dit  que  leUitci  mar- 
«handifet  traniportées  i  l'étranger  ,  y  feront  fujetles.  Ainlî  le  jugement  du  Juge  des 
Traites  de  Nante)  ,  eft   un  attpntat  A  l'autorité  du  Roi  >  &  préjudiciable  i  Ici   in- 
téiêts.  A  CES    CAUSES  requeroit  le  Suppliant  >  qu'il  plût  i  Sa  Majeilé,  lani  l'arr»— 
ter  au   jugement  dudit  Juge  d«s  Traita  du  jo  Juillet  1718,  qui  fera  caflî  &  annuUé» 
condâmaer  ledit  ShicI  à  payer  au    Suppliant   le  droit  en   entiet  de  troic  pour  cent 
des  marcllandirel  en  qucfiion  >  venue)  des  Ifles  Françoife)  de  TAmérique-t  tant  dam 
l'edit  Navire  le  Sérieux  ,  que  dans  eeux  du  Prophiit  Daniel  &  l'ÂquUan  ,  confermément 
•udit  Article  XXV  du  Règlement  du  mois  d  Avril  1717  ,  avec  dépens  ,  même  ceux 
féletvés  par  la  Sentence  dudit  Juge  des  Traites.   Vu  ladite  Requête  ,  ladite  Sentence 
du  Juge  de)  Traites  de  Nante)  ,   du    !□  Juillet  1718  ,  hs  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Janvier    1716 ,  le  Règlement  du  mois  d'Avril  17L7  ,  la  fommation  faite  au  Sun- 
pliant  en  la  pcrfonne    de  hn  Commis  à  Nantes  ,  à   la  Requête  dudit  Shiel    le  pre>  ' 
mier  Juillet    1718  ,  de  recevoir  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent  des  marchandifct 
]F  énoncées ,  contenant  fet  moyens  ft  lei   réponfu  du  Suppliant  Bt  autre)  pièces  at- 
ncliéea  â  ladite  RequSte  :   Oui  le   rappon  ,  Le  Roi   en  Ion  Con^il ,  din»  s'arrêter     ' 
au  jugement  du  Juge    des  Traites  d«  Nantes  du  )o  JuiUet    1718  T  que  Sa    Majellé 
a  ealR  &  annuité  >  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  XXV  dii  Règlement  du  mois 
d'Avril  1717  ,    fera  exécuté    fdoa  fa  forme  &    teneur  t   C«l  fai&nt  que  ledit  Shitl 
fera  tenu  de  payer  au  Suppliant  te  droit  en  entier  de  trois  pour  cent  de)  mardian- 
difes  venues  des   Ifles  fVançoifes  de  l'Amérique,  tant  dans  le  Navire  le  Jî^rieHx,que 
dans  ceux  la  Prophète  Daaul  Ôc  l'Aquilon.  A  quoi  faire   il  fera  contraint ,  commet 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  MajeJlé.  Fait  au  Confcit  d'Ëtat  du  Roi , 
tenu  i  Paris  le    11   jour    de.  Novesibre  ,    mil  fept   ceoi    dU^uit.   Collatioaiié , 
Signé  ,   Oelaistke. 

LpUIS  par  la  grâce  d<  Dieu  Roi  d«  Frudoc  St  de  Navarre:  au  premier  notre  Huif- 
Her  ou  Servent  fur  ce  requit,  nous  te  mandom  &  commandons  que  l'Arrêt 
dont  l'extrait  eft  ci-anacité  fous  1»  contre-fc«l  de  notre  Chancellerie ,  «  jourd'fauî 
rendu  en  notre  Confêil  d'Etat  fur  U  Requête  y  préfentée  par  François.  Traftne» 
Fermier  de  notre  Domaine  d'Oc«den^,  tu  figoifies  â  lui  Shie^  Négociant  de  b  villa 
de  Nantet  j  dénommé  Bt-  tous  autre»  qu'il  appartiendra  ^  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore.  Et  fais  en  outre  pour  fon.  entière  exécution ,  i  h  Requâtc  dudit  Trifcne , 
tous  commandemem  ,  lommattons  ,  contraintes  y  contemtet  &  autres  afie*~  &  e»- 
ploitt  requit  &  nécefliires,  fans  autre  permiffion.  Car  tel  est  Motke  PLArtiR. 
Donné  i  Pari»,  It  vingt-deuxième  jour  de  Novembre,  l'as  de  graee  mil  fcpt  <cm 
dix-huit,  *  de  notre  régne  le  quatrième.  Par* le  Roi  en  ion  ConfeU,  le  Duc 
d'Orléans  Régent  picfent.  Sigoit  Dzlaisxre  avec  puapbc ,  &  i  s6té  >  fcelléict 
Cécexibre  i7i£. 

foVK   LE  Roi.^'T  ^"^^'f"""^  ""•*  Originaux  par  Nota  Siuyer  Coi^eiller  Sierttmnd^ 
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n  fcmble  qu'après  l'Arrât  ci  -  defliis  rapporté  ,  il  nC  devoir  plut  y 
«voir  de  conteftaùons  au  /ujot  du  payement  du  droit  de  trois  pour  ■ 
«enb  Les  raUbns  qui  itabliâent  l'origine  £{  k  nature  dudit  droit  étoïeat 
déduites  clairement  4>ar  la  Requête  du  Fermier  ,  &  l'Arrêt  rendu  en 
çotiféquence  deroit  avoir  terminé .  pour  toujours  cette  difpute.  Cepen* 
<Iaat  les  Négociai»  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  ,  tentèrent  de 
nouveau  d'avoir  une  déciiioa  en  leur  favejfr.  Ils  iê  réunirent  Se  préfen-- 
terent  Requête  au  Con&il ,  par  laquelle  rappellant  l'Article  V  des  Let- 
tres Patentes  -du  mois  de  Jauvier  1716,  ils  réclamèrent  l'autorité  du 
Roi  contre  la  prétention  des  Fermiers  Généraux ,  èc  demand«rent  de 
n'être  plus  troublés  dans  la  jouilTance  qu'il  avait  plû  à  Sa  Majefté  d'ac- 
corder aux  marchandifes  du  Commerce  de  Guinée.  Meneurs  le!  Fer- 
miers Généraux  rcpondîrant  à  peu  près  comme  avoît  fait  Me.  Fran- 
çois l'rafTané.  On  peut  lire  leurs  ralibns  dans  l'Arrêt  du  x6  Mars 
1711  que  je  rapporte  comme  le' jugement  définitif  de  cette  longue  dif- 
pute ,  ,&  contre  lequel  perlbnne  n'a  plus  reclamé* 


•     A    R    R    E    s    T 
DU    CONSEIL    0'ETAT    DU    ROI, 

Qui  ordonne   ^   eonformiment  aux  Lettres   Patentes  au  mots   ttAvril 
•  17  tj,  toutes  Us  marckandifes  du  crû  des  Ijles  &   Colonies  Françoifes , 
même  celles  provenantes  de  la  Traite  'des  Noirs ,  payeront  le  droit  dt 
.   trois  pour  ecnt  ,  du  à  la  Ferme,  du  Domaine  d'Occident. 

Du  itf  Mars  171t. 

'Esaralt  des  Rtgifires  du  Con/eîl  ittat. 

VIT  par  le  Ko!  ftant  en  (on  Conreit ,  lei  Mémoires  rerpc  ai  veulent  prKent^s  pat 
Ici  NJgDctans  qui  font  le  Commerce  de  Guinée  ,  d'une  part)  tt  lu  Intérems 
Généraux  des  Fermes-Unies  d'autre  :  Ceiis*defdi«  Nigoeians  contenant  que  quoique 
les  Lettres  pstentet  données  au  mois  de  Janvier  1716  pour  la  liberté  du  Commerce 
de  Guinée  I  ayent  établi  clairement  les  privilège)  que  le  Roi  a  eu  intention  de  leur 
arcorder,  ils  j'y  trouvent  tous  les  jours  troublés  par  les  Kermien  Généraux.  L'Ar- 
ticle V  defdites  Lettre)  Patentas  pone  ^  que  les  marcfiandifeps  de  toute*  foites  *  qui 
feront  apportées  de  ta  cëre  de  Guinée  par  tes  Sujets  du  Roi  ,  h  droiture  dans  îeS 
Porti  de  Rouen ,  ta  Rochelle  ,  Bordeaux  5t  Nantes  *  feront  exemptes  de  la  moiiii 
de  toiw  droits  d'entrée  ,.  tant  des  Fermes  ,  (pw  locaux  mis  &  â  mettre  :  Queles  fucrej 
&  autre*  efpices  de  marchandifes  que  les  Siiicte  de  Sa  Majielté  apporteront  des  lOei 
Franîoîfcj  de  l'Américiiic ,  nrovenans  de  vente  &  troc  Ans  Nègres  ,  jouiioilt  de  la 
même  exemption ,  en  jnftiiiant  par  un  Certificat  de  l'Intendant  des  Iflei  ou  d'un 
CommtfiàiTe  Onhjnnateur ,  ou  d  un  Commis  du  Domaine  d'Occidein  >  que  les  diar- 
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chandifK  embarquéts  auxditcs    Ifles    proviennent  de  la  fente   &  troc    des  Negrci^. 

•<pje  lel'iliti  Vaifliaiuc  y  auront  portas  ,  lefijuels  Certificats  feront  mention  du  non» 
ries  VaifTcaux  &  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  débarqués  auidites  Iflei ,  âa 
demeureront  aux  Bureaux  des  Fecmes  ,  dont  tes  Receveurs  donneront  des  amplia» 
lions  fans  frais  aux  Capitaines  ou  Armateuri  ,  faifani  défenfcs  aux  Fermiers,  leurs 
Procureurs  &  Commis  ,  de  percevoir  autres  plus  grands  droiit ,  k  peine  du  quadru- 
ple. Par  Arrêt  du  Confeil  du  ij  Janvier  171Û  ,  le  Roi  a  accordé  aux  Négociant 
qui  auroient  envoyé  leurs  Vaifleaux  à  Iddite  côte  ,.  fur  les  Pa(&-ports  du  feu  Roi, 
depuis  le  mois  de  Novembre  171*  ,.,la  même  exemption  des  droits,  conformément 
auxdites  Lettres  Patentes;  au  préjudice  defquelles  difpolîiions  y» les  J-'ermiers  Géné- 
raux prétendent  faire  payer  en  entier  aux  Négocîans ,  les  droits  (té  trois  pour  cent 
du  Domaine  d'Occident  ,  &  ont  décerné  une  contrainte  contre  le  lîeur  Mafcatc  > 
Négociant  de  ta  Rochelle  ,  pour  l'obligei  de  payer  ce. droit  de  trois  pour  cent  en 
entier  ,  fur  la  cargaifou  des  fucres  &  indigo  qu'il  a  reçus  au  mois  de  Décembre 
dernier  ,  par  le  Mavire  la  Sirenne  de  la  Rochelle  ,  venant  de  Guinée  &  de  faint 
Domingue  ,  quoique  muni  d'un  Certificat  portant  5"*  cette  cargajfon  provient  d« 
vente  &  troc  des  Noirs  â  ladite  côte  de  faint  Dominguei  Le  contraire  a  néanmoinr 
été  jugé  contre  les  Fermiers  Généraux  du  fintl  de  ïauconnet,  tcfquels  ayant  fait  1 
la  Compagnie  de  Guinée.,  dans  le  commencement  de  fon  établitTemcnt  ,  la  mSnift 
difGculcé  qui  fe  renouvelle  aujourd'hui  ,  par  Arrêt  concradifteire  du  Confeil  dn  9 
Mars  iCSB  ,  cette  Compagnie  fut  maintenue  d.ins  l'exemption  de  la  moitié  de  tous- 
]«s  droits   des  marchandifes  provenant  de  f»  vente  &  troc  des  Negrei ,  lequel  Arrêt 

•a  été  exécuté  jufqu'en  l'année  1717;  ce  qui  oblige  lefdits  Négociarts  d'avoir  recour* 
à.  Sa  Majcllé  ,  requérant  qu'il  luj  plaife'  ordonner  qu'ils  jouiront  des  privilèges  accor-- 
dés  pour  It  Commerce  de  Guinée  ,  it  même-  qu'en  a  joui  la  Compagnie  ie  Guinée 
depuis  1685  ,  jufqu'en  17131  ,  &  la  même  Compagnie  fous  le  nom  de  VAJJimtt  ,, 
jufqu'en  1717,  &  ordonner  la  reAitution  de  ce  qui  peut  avoir  été  perçu  au-deli 
de  la  moitié  des  droits  ordinaires  :  Les  Mémoires  des  Intérellïs  au»  Fermes-Unies  » 
contenant  que  les  difpofitions,  tant  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1711S  , 
que  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1688  ,  emportent  eSèaivemenl  l'exetnptiod 
de  moitié  des  droits  d'entrée  des  Fermes ,  &  des  droits  locaux  mis  &  i  mettre ,  fit 
ïfême  fur  le  droit  de  quarante  fols  poiyr  cent  fur  les  fucres  terrés  ,  fit  de  trente  trois  foli 
quatre  deniers  fur  les  fucres  brun,  venant  des  Ifles ,  t'un  &  l'autre  de  ces  deux  der-- 
niers  'droits  faisant  partie  de  la  Ferme  d^cctdént ,  parce  qu'ils  peuvent  être  regar-- 
dés ,  ou  comme  droits  d'entrée  ,  attendu  qu'ils  ne  font  duc  que  dans  k  cas  de  con-  - 
foinmation  dans  le  Rojraumc  ,.  ou  comme  droits  locaux,  pour  la  même  rai  fon  : 
mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  de  trois  pour  cent  dû  au  Domaine 
d'Occident,  qui  ne  peut  être  réputé  droit  d'entrée,  ni  droit  local;  1°.  Il  ne  peut, 
ître  regardé  comme  droit  d'entrée  , ,  p.uifqve  dant  fon  origina  il  étoit  dû  en  na-  ■ 
turc  dans  les  IÛ«  ,  où  il  a  continué  long-tems  à  être  perçu  de  la  forte,  &  que 
ce  n'a  été  que.  pour  la  facilité  réciproqua,  des  Négocians  &  Fermien  du  Roi  j 
qu'ils  font  convenus  de  part  &  d'autre  que  ce  droit  feroit  payé  en  .  France  en  ef- 
pécei ,  fur  le  pied  de  Ktaluation  qui  ftroit  faite  des  marchandifes  ,  comme  il  fe 
pratiqie  Bijourd'hui  ;  cela  eft  fi  vrai,  que  fi  les  Marchands  &  te  Fermier  ne  con - 
venoient  pas  de  l'évaluation,  le  Fermier,  pour  roit  fe  faire  payer  de  fon  droit, 
même  en  France,  en  nature  comme  il  fe  payoit  autrefois  aux  Iflei.  L'Article  XXV 
Aet  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  y  eft  formel;  aiofi  te  droit  de  troi* 
yourcenine  pouvant  être  regardé  comme  droit  d'eoirée  de  France,  puifqu'il  eft 
cen»  confommé  ft  acquitté  dans  les  Ifles  ,  les  Négocians  ne  doivent  pas  jouir  de 
rexemption  de  moitié  accordée  fur  les  feuls  droits  d'entrée.  1°.  11  ne  peut  j>a( 
être  réputé  droit  local ,  puifqu'il  eft  dû  dans  tous  les  pays  d*  la  domination  d« , 
Roi,  |(  dans  tous  les  Pons  dft  diflSrentes  Provinces,  dans  lefqueU  la  navigation, 
«  le  Commerce  font  permis  ,  même  dans  les  Ports  francs  ;  ainfi  les  Négociant . 
ne,  peuvent  fe  prévaloir  de  la  prétendue  poflêffioa  qu'ili  fuppofem  en  faveiK   du . 
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Cflinpagnics^e  Guinée  &  de  l'Afliente  jufqu'cn  1717  ,  puifque  les  Fermicn  ont 
toujouri  contefté  cette  extniption ,  &  que  quand  elle  auroic  eu  lieu  ,  elle  auroit' 
M  abulive  8c  n'auioit  pu  faire  àe'  titre,  hntin  ,  tcj  Lettres  Patentes  6c  ÏAtiiv 
du  mais  de  Janvier  171(1  ,  .n'accordent  point  nontmément  l'exemption  du  droit  cta 
trois  pour  cent  j.  qui  peut  d'autant  mois  Stre  prélïimée  ,  que  les  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717  paroilTent  contraires  è  la  prétention  dis  Négocians  ,  étanf 
porté  par  l'Anicie  XV  dcfdites  Lettres  >  que  les  marchandîres  6c  denrtes  de  toutes 
Ibrtes  du  crû  des  lues  &  Colonies  l-'raiiçoit'ei ,  pourront,  à  leur  arrivée,  itte  en- 
trepolïes  dans  les  Ports  y  déiïgnés  ;  au  moyen  de  quoi  1  '  torlqu' elles  fortiront  de 
l'entrepôt  pour  être  Iranlportées  à  l'étranger  ,  elles  jouiront  de  l'exemption  dei 
rftoits  d'entrée  &  de  ibrtie ,  6t  même  de  ceux  appartenant  aux  Fermiers  du  Domaine 
d'Occident  ,  à  la  refetve  des  trois  pour  cent  auxquels  elles  feront  iewlement  fu- 
jettes  ,  laquelle  refervA  dU'  droit  de  trois  pour  cent  ,  peut  être  également  préfumée 
dans  le  cas  préfent  ,  puifque  par  l'Article  XXV  des  mêmes  Lettres  Patentes^  il  eft 
dit  que  toutes  tes  marchandifes  du  crû  des  liles  âc  Colonies  Françoifes  payeront;  . 
au  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  i  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  * 
même  dans  le^  Ports  Francs,  6c  dans  ceux  des  Provinces  réputées  étrangères^, 
une  fois  feulement ,  trois  pour  cent  en  nature  .ou  de  leur  valeur ,  quand  même 
elles  feroient  déclarées  pour  être  tranfporiées  au  pays  étranger.  Ces  Lettres  font 
donc  le  dernier  Règlement  auquel  il  faut  s'en  tenir.  La  difpolîtion  de  l'Art'cIe , 
comprend  toutes  les  marcHandifes  ,  fans  en  excepter  aucunes  ;  6t  fi  l'intention  de 
Sa  Majedé  avoit  été  d'exempter  les  marcha ndîfes  d«s  IQes  ,  provenantes  de  la  1  raite ' 
des  Noirs  ,  de  la  moitié  du  droit  de  trois  pour  cent ,  elle  y  autoit  pourvu  :  Enfin 
quoi  qu'il  ftmble  que  les  Négocians  fe  reuniflënt  fur  cette  prétention!  il  y  en  a 
plufteurs  qui  depuis  lefdites  Lettres  Patentes  de  1717  1  fe  font  fournis  au  payement  ^ 
du  droit  fans  oppofition  ;  d'autres  le  payent  avec  proteftation.  Il  n'y  en  a  qu'un 
petit  nombre  qui  le  conteltr,  6c  l'ori  allure  même  qu'à  Bordeau^'âc  i  Nantes,  te 
droit  de  trois  pour  cent  fe  paye  en  entier  fans  «ucune  diSiculté  ;  au  moyen  de 
^oi  ils  cfpércnt  que  fans  avoir  égard  amr  repréfc mations  defdits  Négociant ,  il 
plaira  à  Sa  Majefté  ordonner  que  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  du  mois  • 
d'Avril  1717  j  toutes  les  marchandifes  du  crû  des  ICles  6c  Colonies  Françoifes  ,. 
même  celles  provenantes  de  la  Traite  des  Noirs  ,  payeront  au  Fermier  du  Domaine - 
d'Occident ,  â  leur  arrivée  dans  tous  les-  Ports  dii  Royaume  ,  même  dam  les  Ports 
francs  ,  &adâns  ceux,  des  PrDvi;ices  réputées  étrangères ,  une  fois  feulement ,  trois  - 
pour  cent  en  nature  ou  de  leur  valeur,  quand  même  elles  feroient  déclarées  pour 
être  tranfporiées  en  pays  étranger.  Va  auSi  l'avis  du  fieur  Ainelot  de  Ckailloui 
Maître  des  Requêtes  6c  Commiflàire  départi  ,  pour  le*  Ordres  de  Sa  Majefté  en 
U  Généralité  de  la  Rochelle  ,  enfemble  un  Mémoire  envoyé  au-Confeil  de  Com- 
merce par  le.  Confeil  de^ Marine,  6e  les  obfervations  du  Députa  de  Nantes  audit 
Gonfeil  de  Commerce  ,  auquel  le  tout  a  été  communiqué.  L'Arrêt  du  Confeil  du 
9  Mars  iâ88,  les  Lettres  Patentas  du  mois  de  Janvier  1716,  l'Arrêt  du  Confcît 
du  15  dudit  mois  de  Janvier  1716  &  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717? 
Et  tout  confideré:  Oui  le  rapport,  LE  Koi  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis 
de  MoaCeur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  confôrinément' auxdites  L^ttses  Patentes  du 
mou  d'Avril  1717  *  a  ordonné. 6t  ordonne«que  toutes  les  matchandilès  du  crû  des 
Iflei  8c  Colonies  Françoifes  ,  même  celks'  provenantes  de.  la  Traite  des  Noirs, 
payeront  au  termiu  du  Domaine  d'Occident ,  à  leur  arrivée  dans  tous  lés  Ports 
du  Royaume ,  mêlne  daiis  les  Poits  francs ,  Se  dans  ceux  des  Hrovinces  réputées 
étrangères  ,  une.  fois  feulement,  troi*  pour  cent  en  nature  ou  i^  leur  valeur  ,  quand ' 
Blême  elles  feroient  déclarées  pour  être  tranfportées  en  pays  étranger.  Fait  ag - 
tionfcil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majedi  y  étast ,  tenu  i  Paris  le  vîngt-lîxicinc  jour  da- 
Mau.  mil  ftpt  ccni  vingt-deux. 
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.  Indépcudammcnt  du  droit  de  trois  pour  cent  dont  je  vienj  de  p«r- 
1«F ,  il  y  a  encore  deux  au^es  droits  'fur  ki  marchandises*  des  LQes. 
Vil  droit  de  demi  pour  cent  établi  par  Déclaration  du  1.0  Norerabre 
1717,  pour  trois  années,  8t  qui  a  été  continué  fucceffivetneot  ju/qu'i 
aujourd'hui  en  vertu  des  Arrêts  qui  en  ont  renouvelle  de  trois  en  trois 
ans  la  perception.  Le  motif  de  l'établilTement  du  droit  de  demi  pou« 
.cent ,  fut  de  trouver  les  ùmda  nécelTaires  pour  l'augmentation  des  dé- 
penfes  que  le  Règlement  du  mois  d'Oâobre  17171  pour  .empêcher  le 
Commerce  étranger  aux  Ifles  &  Colonies  de  l'Amérique  ,  avoit  né; 
ceifairement  occaâonné.  Ledit  droit  £e  perçoit  conjointement  avec  celui 
de  trois  pour  cent ,  &  quoique  les  deux  recettes  ibient  diftinguées  pae 
les  Receveurs ,  les  redevables  payent  à  la  fois  trois  &  demi  au  lieu 
de  trois  pour  cent  fur  l'état  d'évaluation  arrêté  toiu  les  Cx  mois  de 
Ja  manière  qu«  je  i'ai  rapporté  ci^devaxt. 


DECLARATION     DU     ROI, 

QUI     ORDONNE 

Qu'il  fera  levé  un  demi   pour  cent ,  fuf  les    mafcliatidi&»  veaant  d^ 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique. 

Donnée  à  Fontainebleau   le  10  àe  Novembrt  rjiy. 

LOVIS  ,  par  la  gnice  ds  Dieu  ,  Roi  de  Fran»  &  d«  Kavarn  :  A  toat  ceux 
qui  cet  pré£éntei  Lettres  verront  >  Salut.  Lei  plaintes  qui  «otit  ont  été  aércfRes 
far  les .  Négociant  des  principales  Villes  tnarirîmes  Ae  notre  Royaume  ,  au  fojet  du 
ComnieTce  étranger  qui  fe  fait  prclqu'ouvEnemcnt  aux  IQe»  de  Colonies  Françoilês 
de  l'Amériqua  *  au  préjudice  des  défenfes  poicées  par   nos  Ordonnanças  >  nous  ont 

Sani  mériter  d'autant  plus  notre  attention  ,  que  cette  licence  tend  non-reulcment 
diminuer  une  partie  de  nos  droits  ,  mais  encore  à  rainer  infeolîbteincnt  le  Coni'* 
nierce  de  France  aux  Iflet,  d'où  dépend  le  foutien  de  ces  Colonies.  Ces  con£dé- 
rations  nous  ant'obligé  de  faire  ua  Règlement  qui  pût,  par  des  peines  fi^vèrei  , 
contenir  i  l'avenir,  ceux  qui  voudioienf  s'adonner  à  un  Commerce  fi  préjudiciable 
à  notre  Etat  :  mais  nous  avoni  reconnu  que  pour  en  procurer  l'exécution  ,  il  étott 
indifpcnfable  d'augmenter  pendant  un  tems  ,  les  dépenfes  qui  le  font  pour  rexclii- 
£on  du  Commerce  étrauger  aux  Illet  ,  &  nous  avons  jugé  que  là  dépenfe  néceflâire 
ji  cet  égard  ,  ne  pouvoic  être  plus  légitimement  fupponée  ,  qtie  par  ceux  qui  en 
doivent  retirer  le  plus  d'utilité  ,  'par  l'a ugmen talion  qu'elle  procurera  dans  le  Cont- 
piercc  St  le  produit  des  droits.  Dam  cette  vue  ,  nous  avoa»  mandé  en  notre  Con* 
fsil  nos  fermiers  Généraux  ^  qui  fe  font  fournis  à  y  contribuer  de  Ictir  psrt ,  cit 
nout  abandonant  pendant  le  cours  de  trois  années,,  fans  diminution  du  prix  de  leur 
bail,  un  depû  pour  cent  dn  droits  dûs  à^opue  Domaine  d'Occident  en  France  >  fur 
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h  varcnr  dci  marchandires  dei  lût»  ,  lefqueli  font  partie  de  leur  adjuilîcation ,  Ar 
il  BOM  a  paru  juAe  (pM  kt  Négociant  du  Royaume  qui  font  le  Cominrce  de 
TAmintffit  ,  &  qui  font  principalement  intfreïïïs  à  l'exclulion  de  l'étranger  ,  y  con- 
tribuaiïcnt  également  de  leur  part  au  moyen  de  l'impolîtion  modique  qui  feroit  faite 
pour  troii  annéej,  d*un  demi  pour  cent  d'augmentation  i  fur  le  droit  ordinaire  de 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdites  marcfaandires  ,  ce  qui  compolera  un  total  d'un 
pour  cent ,  dont  le  fond  fera  entièrement  appliqua  aux  dépenfeï  que  nous  nous 
n/opofont  de  faire  pour  le  fouticn  de  ce  Commerce.  A  ces  causes  &  auiret  >  i  ce 
Nous  mouvant  ,  ée  l'avi*  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  fcicnce  '  pleine 
puiffance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentet  ,  fignées  de  notre  main  ,. 
dit  T  déclaré  Se  ordonné  ,  dilbnt ,  déclarons  0c  ordonnons ,  voulons  &  noua  plaît , 
que  pendaDt  troî*  :ninéu  *  à  commencer  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine 
1718  ,  il  foil  Icv^  &  perçu  par  les  Receveurs  des  Bureaux  de  notre  Kerme  da. 
Domaine  d'Occident,  dans  les  Ports  défignés  par  nos  Réglemens  pour  le  Om— 
merce  des  IfTes  &  Colonies  Françoifes  j  un  demi  pour  cent ,  outre  et  par-deflûs  le 
droit  de  trois  pour  cent ,  de  la  valeur  qui  fe  lève  fur  les  marchandifei  venant  def- 
dires  IUcs  &  CoIonÎMj  voulons  que  defdits  trois  &  demi  peur  cent,,  il  ne  foit' 
compté  pendant  lefditea  troi£  années  ,  que  de  deux  &  demi  an  profit  de  notre  Feume 
du  Oomaioe  d'Occident,  fans  que  pour  raifon  de  ce,  nos  Fermiers  puilTent  pré- 
tendre aucune  indemnité  ,  ainfi  'qu'ils  y  ont  confentii  Entendons  que  du  reliant  des 
trois  &  demi  pour  cent,  de  la  valeur  ée&Utea  marchandifes  ,  il  foit  fait  une  recette. 
difiinSe  &  féparée  par  lefdits  Receveurs  pour  en  être  par  eux  compté  en  lï  forme 
6c  manière  que  nous  leur  preTcrirons  ,  &  les  deniers  en  provanaot  employés  aux. 
dépenfes  nécelTairei,  pour  maintenir  &  augmenter  1^  Commerce  de  nos  fujeti  danr 
fes  Ifles  âc  Colonies  Fraoçoifcs  ,  à  l'exclulion  du  Commerce  étranger.  Si  donnons 
XN  MANDEMEKT  >  â  nos  amés  &  féaux ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Pariemeft  , 
Aydes  &  Finances  de  Rennec  *  que  ces  préfentes  ils  ayent  i  faire  lire ,  publier  &  rt— 
filtrer  ât  le  coatcnu-  en  icelles  garder  &  exécuter  félon  leur  forme  &  teneur.  Car 
-  TEL  EST  NOTKE  PLAISIB..  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettra  notre  fcel  à 
cefdite*  préfentes.  DONldé  à  Fontainebleau,  le  dàiime  jour  de  Novembre  >  l'an  de 
grâce  mil  fept  cens  vingt-fept ,  &  de  notre  régne  k  trciriiine.  Signé ,  LOUIS.  Et 
flmbattpaiWRoi,  _Sifftà,  Phelypeaux.  Va  au  Coalèi]>  LE  Pelletier.' 

Lut  &  publiée  k  VAudimee  publique  de  Lt  Cour  &  tnregftrie  au  Greffe  JCieeUe  , 
Mt  &  ce  requérais  le  Procureur  Général  du  Roi ,  pour  avoir  effet  fuivant  la  volonté 
de  Sa  Majefii,  Fuù  m  Parlement  à  Reanet  r   It  16  Février   1718, 

Signe ,  C.  M.  Picquet.. 

H  peut  arrrver  ea  tems  de  guerre,  ou  lorlque  le  Commerce  a  be- 
{oin  d'être  eacoaragé  &  fécouru ,  que  le  Roi  falJê  retnUe  pour  un  tems 
dudit  droit  de  demi  pour  cent  >  aiuA  qu'il  arriva  en  174S  ,  comme.' 
•a  verra  par  VArrit  qui  iUil.^  , 
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Qui  proroge  pour  trois  années  ,  à  compter  du  premier  J-anvier  r749  ; 
la  perception  du  droit  d'un  demi  pour  cent ,  ordonné  par  la  Déclara- 
tion du  10  Novembre  1717  ,  Être  levé  fur  lei  marchandifes  venant  des 
Ifles  Françoifes  de  f  Amérique  ,  &  cependant  furfeoit  à  la  per- 
-ception  de  £e  droit  fur  la  ckargerttent  des  Navires  arrivés  ou  .^i  ar~ 
riveront  defdites  Ifies  ,  dtpuis  U  frimier  OSobre  dernier  ,  juft^'au  4ei*> 
•nier  Mars  prochain. 

Du  13  Novembre  i74'S« 

'Extrait  des  Régijlres  du  ConfeU  £EtaS. 

LE  ÏIOI  S'étam  fait  repr^fenter  l'Arrér  de  fon  Confeil  d'Ftat  du  jo  Novtmtrt» 
'74!  t  P^r  lequel  SaMnjefté  atiroît  prorogé  pour  trois  nnnées  ,  i  compter  dti 
premier  Janvier  fiiivant ,  la  perception  du  droit  de  demi  pour  cent ,  ordonné  par 
la  Diiclarati an  dit  10  Novembre  17171  être  levé  Air  les  tTinrchandifes  venant  des' 
IHes  fie  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique ,  &  qui  a  depuis  été  {ucceiGvnneni  or- 
donné de  trois  en  trois  ans  ,  ^ar  les  Arrêts  du  Confeil  des  i6  Septembre  17)0, 
16  Janvier  i7}4  >  18  Décembre  17)6,  8' Décembre  17^9  &  ir  Décembre  1741  , 
fie  Sa  Msjefié  jugeant  néceiTaire  de  proroger  de  Aouveau  la  perception  de  ce  droit 
dont  le  produit  «Il  deftiné  pour  étr«  employé  à  l'avantage  &  à  l'utilité  ilu  Commerce. 
Et  voulant  néanmoins  qu'en  conlidération  des  frais  &  dépenfes  extraordinaires  aux- 
quelles les  Armateurs  &  Négocians  faisant  U  Commerce  ilas  lilcs  ont  été  expofîs 
depuis  la  guerre  ,  les  cbargemens  des  Navires  arri^'és  des  Illes  depuis  le  premier 
Oàobre  dernier  ,  &  de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu'au  dernitr  Mars  de  l'année 
prochaine  inclufivement  ,  foient  exempts   du  payement  de  ce  droit,    A  quoi  délirant 

Sjurvoir.  Oui  le  rapport  du  fleur  de  Macliault  ,  Conlëiller  ardinaire  au  Confeil 
oyal ,  Contrôleur  Général  des  Finances,  LE  Roi  ÉTANT  en  son  Conseil,  a 
'prorogé  &  proroge  pour  le  tems  &  cfpace  de  trois  années  confécUtives ,  à  coOunen- 
cer  j|u  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  17491  la  perception  dudit  droit  de 
demi  pour  cent  fur  1rs  marchandifes  venant  des  lÔei  &  CoJonies  Françoifes  de 
l'Amérique,  établie  par  la  Déclaration  du  10  Novembre  1717  &  qui  a  été  depuis 
continuée  en  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  intervenus  i.  cet  effet ,  pour  être  ledit 
droit  levé  &  perçu  pendant  lefdites  trois  années  ,  qui  finiront  au  premier  Janvier 
17J1  ainC  &  de  la  même  manière  qu'il  a  .été  ordonné  par  ladite  Déclaration  du 
10  Novembre  1727.  Veut  néanmoins,  Sa  Majefté  ,  que  tes  chargemens  des.Navires 
arrivés  defdites  Illes  &  Colonies  Françoifes  ,  depuir  le  premier  OQobte  dernier, 
&  de  ceux  qui  en  arriveront  jufqu'au  dernier  Mars  de  l'année  prochaine  indulive- 
ment  ,foient  &  demeurent  exempts  du  payement  dudit  droit  ,  &  qu'en  cenfiqueoce 
la  re(litution  en  foit  faite  aux  Négocians  qui  fe  trouveroient  l'avoir  acquitte  fur  les 
chai^cmens  des    Navires  arrivés  deldius    IHet  &  Colonies  depuis  ledit  jour  premier 

Oaobre 
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IDÛobre.  Et  feront  pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  touie^  Lettres  n^celTiirct 
«xpédiées.  Fait  au  (  onfeil  d'£tat  du  Roi,  Sa  Mijedi  y  étant,  tenu  â  Foatainc- 
hltiu  ,  le  tieize  Novembre  mil  fepi  cens   quarante  -  huit. 

Signé  ,  Phelvpeaux. 

J'ai  rapporté  expreJTément  cet  Arrêt  dam  la  vue  que  fi  les  Armateurs 
pour  l'Amérique  avoïent  fait  des  pertes  trop  cOiilldérables  ,  ils  puîlTent 
pbtenir   une  femblable   exemption. 

Il  y  a  encore  un  fécond  droit  de  demi  pour  cent  nouvellement 
établi  1  Marfeille  au  profit  de  la  Chambre  de  Commerce  de  ladite 
Ville,  fur  toutes  les  marchandifcs  qui  viennent  de  l'Amérique.  La  per- 
ception en  eft  d'autant  plus  facile  ,  que  .ledit  droit  fe  trouve  déjà  ré- 
glé &  que  le  Receveur  du  Domaine  d'Occident  n'a  qu'à  en  compter 
à  ladite  Chambre.  La  perception  ii'a  commencé  que  le'  premier  Oc- 
tobre ij6i  ,  8t  heureurement  pcrur  le  Commerce  de  nos  Ifles ,  elle  ne 
fera  pas  continuée  long-tems ,  n'ayant*  été  ordonnée  pendant  la  guerre 
que  pour  fournir  un  fecours  néceflaire  aux  preflans  befoins  de  la  Cham- 
bre ,  qjii  ,  celTant  par  le  «retour  de  la  paix  ,  doit  aufl]  faire  ceffer 
ladite  imposition.  L'efpérance  de  la  voir  bientôt  iupprimée  m'empêche 
de  faire  aucune   réflexion  à  ce  fujet. 

L'autre  droit  fur  les  marchandifcs  des  Ifles  ,  eft  le  droit  d'un  pour  cent 
connu  fous  le  nom  de  droit  de  Poids  établi  par  Ordonnance  de^.  de  Baaz , 
du  ij  Février  1671 ,  &'qui  tient  lieu  de  centième  denier  fur  toutes  les  pro- 
duâions  defdites  Ifles.  C'eft  une  efpcce  de  taille  générale  qui  a  été  payée 
au  Domaine  du  Roi  jufqu'en  1713  ,  conformémeut  à  ladite  Ordonnance  , 
que  le  Roi ,  par  nouveau  règlement  fuivant  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  4 
Juillet  1711 ,  ordonne  être  payé  au  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  tlon- 
feuiement  de  toutes  les  marchandifes  St  denrées  qui  auront  été  recueil- 
lies dans  le  pays ,  mais  encore  à  la  fortie  des  Ifles  defdites  marchan- 
difes ,  fuivant  la  déclaration  qui  en  fera  faite  par  les  Capitaines  &: 
Maîtres  des  Vaifl'eaux  &  Bâtimeus  fur  les  connoiifemens  ,  faflures  & 
livres  de  bord ,  après  que  la  vérification  deltlites  marchandifes  aura  été 
faite  par  lefdits  Commis  du  Domaine  d'Occident  ,  fur  les  congés  qui 
nuront  été  expédiés  avant  l'embarquement.  Je  ne  rapporte  point  ici  le 
Règlement  de  M.  de  Baaz  ,  qui  ;ie .  feroit  d'aucune  utilité  dès  qu'on  3 
fous  les  yeux  l'Arrêt  du  4  Juillet  1711  ,  qui  établit  par  nouveau  R^- 
çlement  ce  qui  doit  être  pratiqué  à  ce  fujet. 
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foriant  Règlement  pour  la  perception  du  droit  de  Poids  ou  d'un  pour 
cent  ,  fur  les  marchandifei  du,  crû  des  Ifles  Françoîfes  di  rAmi^ 
rique ,_  &Cv 

Ou   4  Juillet  17M.. 
Extrait  dés  Régijtres  du  Confeil  d^Etat.. 

LE  ROI  étant  informé  qae  l'uiiige  dans  lequel  les  Habitâns  des  UIm  Fnnçoîro*.- 
'  de  l'Amérique  ont  été  ci-devant  de  payer  le  droit  de  Poids  ou  d'un  pour  cent: 
de  fortie  ,  qui  fait  partie  du  Domaine  d'Occident ,  &  qui  eH  dû  fur  toutes  leS' 
Aiarchandifes  Se  denrées  du  crû  del'dites  Ides,  fuivant  le  Règlement  du  ûevji^t  fiaas. 
du  1}  Février  1Û71.  L'Edrt  du  mois  de  Décembre  16741  portant  réunion  des  Ifles- 
&  Tenes-Fermes  de  l'Amérique  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  l'Article  }(î;  du 
Bail  de  Dontsrgue,,  par  abonnement  fur  les  Déclarations  qu'ils  faiibient  par  efti- 
ination.  au  commencement  de  chaque  année  ,  de  la  quantité  &  qualité  des  denrées 
qu'ils  eroyoient  devoir  recueillir  pendant  ladite  année  ayant  été  trouvé  abufif  8c 
contraire  à  rétabiHTeraent  dudit  droit,  tantjarce  qu'il  ri*eft  point  dû  fur  la  récolte 
des  denrées  des  Ifle^ ,  mais  feulement  fur  celles  qui  en  fortent  ,  que.  parce  que  ces 
Déclarations  étoient  toujours  tri  s -incertaines  :  il  auroit  été  rendu  le.  onzième  No- 
vembre de  l'année  1711  ,  une  Ordonnance  par  le  (leur  Befnard ,  Intendant, des  llle«. 
du  Vfnt ,  portiint  qu'à  commencer  du  premier  Janvier  de  la  préfente  année  ,  ledit 
droit  de  fonie  fera  payé  par  tes  Capitaines  âc  Mattres  des  Bâtimens  qui  chargeront 
des  marchandifes  8t  déniées  du  crû  defdïtcs  Ifles  à  raifon  d'un  pour  cent  pefam  en 
ftfpécc  ou  de  la  valeur ,  fuivant  l'appréciation  qui  en  feroit  faite.,  &  ce  fur  les  dé- 
clarations que  lefdits  Capitaines  fie  Maîtres  font  obligés  de  faire  aux  Bureaux  du- 
dit Domaine ,  par  quantité  ,  qualité  &  poids  ,  h  peine  de  conEfcation  des  Bâtimens 
&  mwchandilcs  contre  ceux  qui  feront  de  faulTes  déclarations  -, .  à  l'effet  de  quoi ,. 
permis  aux  Commis  de  faire  les  vifites  âc  vérifications  néceTaires  lors  du  cbai^e— 
ment  defdits  Bâtimens  ,  conformément  à  l'Ordonnance  des  Fermes  de  16S7,  Sur  quoi 
les  Habitans  de  l'Ifle  de  la  Martinique  ayant  rejn-éfenté^  que  la  plupart  d'entr'eux  fe 
trouvant  encore  chargés  d'une  bonne  panie  des  dentées  de  la  récolte  de.  l'année. 
.  dernitre  ,  pour  lefquelles  ils  avoient  payé  le  droit  de  poids  par  abonnemenri  fuivant- 
l'ufagc ,  il  feroit  à  propos  de  fufpendre  l'exécution  de  ladite  Ordonnance  iufqu'au 
premier  Avril  de  cène  année  ,.  pour  leur  donnei  le  tems  de  les  vendre  &  faire 
tranfporter  hors  de  ladite  Ille  ,  parce  qu'autrement  ils  payeroient  double  droit  pouc- 
lès  mêmes  marchandifes.  Ledit  fiuir  Befnard  auroit  en  conformité  rendu  une.  il>— 
tre  Ordonnance  le  s  Février  dernier  ,  portant  furféance  à  l'exécution  de.  celle  du  i.r 
Novembre  précédent  Jufqu'audit  jour  premier  Avril.  Mais  depuis  ce  tems  quelques 
particuliers  ayant  préfenié  Requête  audit  fleur  Intendant  au  nom  des  Habitans,  dè«. 
Négociant.  &  des  Capitaines  de  Vaifléaux,  fiour  être  reçus  oppofans  à  ladite  Ordon- 
nance du  II  Novembre.,  fous  prétexte  que  ledit  droit  de  Poids  n'eft  point  doma- 
nial ,  mais,  un  droit  établi  de  gré  à  gré  entre,  les  premiers  Habitans  ,  qui  n'ayant 
fil  1&  fouvoic   d'avoii  des  baUncej  &..  des  poids  ,.  propofcicat  un^  honunc.  AuiM. 
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-ÉC^aqin  ^ariûcr  pour  y  pcfer  leurs  ieatiet  mayetiant  un  poui  cent ,  laat  pour  f«s 
fatiires  que  pour  l'entretien  de  {es  poids  ;  &  qu'ainlï  il  ne  doit  point  être  qualifié 
«le  droit  de  fortift  ,  ni  être  payé  lait  de  ù  fortie  des  raarcbandifes.  Qu'il  n'y  a  point 
de  titre  émané  du  Confeil  qui  en  autorife  la  perception  :  &  qu'enfin  les  viiîtet  font 
contre  l'ufage  pratiqué  aux  IQes  ,  ledit  lieur  Intendant  auroit  de  nouveau  Ciiziu  l'exé- 
cution de  ladite  Ordonnance  du  ii  Novembre  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  tes  ordrct 
du  Confeil  à  ce  fujet.  Et  Sa  Majellé  étant  aufS  informée  que  ces  difScuItés  cau- 
iènt  un  dérangement  confîdérable  duns  la  Régie  du  Domaine  aux  Illes  ,  &  même  in- 
terrompent aOuellenifnt  la  perception  dudit  droit  de  l'ortie,  parce  qu'il  n'a  point 
ét^  fait  pour  cette  année  de  déckration ,  Cuivant  l'ancien  ohge  ,  de  la  récolte,  dit 
ourchaiidifes  &  denrées,  St  étant  nécelTaiie  d'y*  pourvoir,  pour  empêcher  les  con- 
leAations  qui  pourroient  furvenU  au  fujet  du  payement  de  ce  même  droit  entre  les 
Commis  du  Domaine  d'Occident  &  les  H^tbitans  defdîtes  IQes  ,  tant  pour  la  pré- 
fente année  que  pour  l'avenir.  Vu  les  Ordonnances  Miidit  fleur  Befnàtd ,  Intendant 
des  IHes  FrançoiCes  du  Vent  de  l'Amérique,  des  ii  Novembre  1711  &  j  Février 
dernier  ,  ladite  Requête  d'oppolltian  des  Ni^^ocians  Si  Habitans  de  la  Martinique  fie 
des  Capitaines  de  Vaiflèaiix  ;  le  Règlement  du  lieur  de  Bnas  du  ij  Février  i6ji  ,  ■ 
i'Edit  du  mois  de  Décembre  1Û74  &  l'Article  }6$  du  bail  de  Domergue  ;  Oui  [p 
rapport  du  fleur  Dodun  ,  Confeilter  ordinaire  au  ConfeU  Royal  ,  &  au  Confeil  de 
Régence ,  Contrôleur  Général  des  Finances  ,  Le  ROI ,  étant  en  fon  Confeil ,  de 
l'ayis  de  Moniteur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  fans  s'arrêter  à  l'tippofîtion  formée  par 
les  Négocians  6c  Habitans  de  la  Martinique  fie  par  les  Capitaines  de  VaiOëaux  ,  à 
l'Ordonnance  rendue  par  le  lîeur  Befiiard  Intendant,  Le  11  Novembre  1711  >  a  or- 
donné fie  ordonne  que  ladite  Ordonnance  fera  exécutée.  Bt  en  conféquencei  veut , 
Sa  Majeflé  que  le  droit  de  Poids  ou  d'un-  pour  cent  de  fonie  foit  payé  ,  â  com- 
tnencer  du  premier  Janvier  de  l'année  prochaine  171Î  ,  par  les  Capitaines  &  Maî- 
tres des  Vailteau!(  &  Bâtimens  ,  .npriï  que  la  vifite  &  vérification  des  mMchandifes 
aura  été  faite  par  les  Commis  du  DQfflaÎDe  d'Occident  fur  les"  congés  qui  auront 
ité  expédiés  pour  le  chargement  d'icelles,  la  déclatation  qui  en  aura  été  faite  & 
fur  les  connoiffeiaens  ,  faSuret  fie  livres  de  bord  ,  du  payement  duquel  droit  i! 
fera  délivré  des  acquits  par  les  Commis  aufdits  Capitaines  fit  Maîtres  ,  qui  feront 
«nus  de  les  repréfemer  aux  Bureaux  des  Ports  de  leur  arriva  en  Frimee  ,  à  peine 
de  payer  le  quatruple.  Ordonne  en  outre.  Sa  Majeflé  ,  k  l'égard  de  la  perception 
dudit  droit  pour  la  préfente  snnée  ,  que  les  Habitans  defdîtes  IHes ,  feront  tenuf 
dans  ua  mois  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  de  faire  la  déclaratîoa 
«xaâe  de  La  quantité  &  qualité  des  marchandifes  fie  denrées  qu'ils  auront  recueil- 
lies pendant  la  préfente  année  ,  pour  être  ledit  droit ,  par  eux  payé  iur  l'évaluation 
qui  fera  faite  du  prix  d'icelles  pat  l'Intendant  defdites  Ilks,'à  ptiite  contre  ceux 
qui  manqueront  d'y  fatisfaiie,  de  payer  fur  le  pied  de  U  plus  forte  décbration  qu'ils 
auront  faite  pour  les  années  précédentes  ,  i  quoi  Us  feront  contraints  comme  pour 
*  les  propres  deniers  fit  affaires  de  Sa  Majefté.  Enjoint,  Sa  MajeRé  ,  aux  fieurs  Gou- 
verneurs, Lieutenans-Généraux  ,  Intendant ,  Gouverneurs  particuliers  fie  CommifTai- 
ns  Ordonnateurs  dans  lefdites  Ides  >  de  tenir  la  -main  chacun  à  leur  égard  ,  i  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  Â 
yeifailles  le   quatrième  joui  de  Juillet  mil  fept  cens  vingt-deux. 

Sigai ,  FL£iriilAU. 
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OBSERVATIONS. 

Premièrement.  . 

•       '■  ■^ 

PAr  nn  ufage  autorïfé  &  confenli  par  les  redevables  &  les  prépoielf 
à  l'arrâté  du  drok  d'un  pour  cent ,  la  perception  n*en  eft  pas  uni' 
forme  dans  toutes  les  liles  Fraoçoîfès  de  l'Amérique.  Ce  droit  ie  per- 
çoit dans  tous  les  établi£*emens  que  nous  avons  ddns  l'Iile  de  Saint 
Domingue ,  ibit  au  Cap  ,  au  Port  au  Prince ,  &c.  Hiivant  le  TariF 
«i-joiot..  • 

S  ç  A  V  o  I  R^ 

Marchandises.  DROïxd'un  pour  cenu 

_La  barrique  de  fucre  terré.     ........         9    lîv.. 

La  barrique  de  fucre  bnit 6 

Indigo  ,  le  cent  pefant. 15 

XDaffë',   le  cent  pefant 2iojI 

Cuirs,  chaque  banat  (terme  du  pays  )     .     .     .  i- 10 

Toutes  les  autres  marchandifes  payent  ledit  droit  d'un  pour  cent^, 
fiùvant  leur  valeur  fixée  par  l'état  d'évaluation  de  l'année  courante. 

Seconde  me.nt- 

Ce   n'eft  que  dans  rifle  de  Saint  Domingne  que  ce  Tarif  d'uiâgc^ 
a  lieu.  Dans  toutes  nos  autres  liles  ,  le  droit  d'un  pour  cent  ell  perçu 
fur  les  quantités    déclarée»  relativement  aa  prbt  aâuel  ,  à  l'exceptîott- 
du  caSé  qui  paye  par-tout  fix  deniers  la  livre  ,  ou  2.  livres  10  Ibl&lft^ 
cent  pdâot ,  fans  avoir,  égard  à  fa  valeur. 

Troisièmement. 

Ces  droits,  de  9  Urres  fur  la  barrique  de  fuCre  terré  ,  Si  de  6  livres 
£ir  la  barrique  de  iîiçre  brut ,  donnent  lieu  quelquefois  à  des  c»nt«f 
tations  qui  demeureront  toujours  indéciles  ,  jufija'à  ce  qu'on  régie  (  au;  . 
moins  h  peu  près  )  la  groflèur  rfefdites  barriques  ;  car  le  droit  étant 
le  même  furies  petites  comme  lur  les  plus  pefantes,  il  eft  naturel  de- 
penfer  que  les  Marchands  ne  feront  ufage  que  des  dernières  ;  ils  jr 
^OBt  jntïrdKs ,  &.  l'iotézêt  ne  cooooît  poim  de  bonies.  Âu£  roit-oiR 
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arriver  quelquefois  du  Cap  des  barfiques  de  ûicre  du  poids  de  plus  de 
vingt  quintaux. 

Quatrièmement. 

Quoiqu'il  foit  ordonné  par  l'Arrêt  du- 4  Juillet  1714  ,  que  les  niar- 
chandiiès  ièront  vériiiées  fur  les  déclarations  qui  en  auront  été  faites 
aux  Bureaux  des  Domaines  établis  dans  les  Ifles.  De  la  manière  dont 
s'y  font  les  embarqueraens  ,  cette  vérification  eft  impraticable  ^  &  ce  n'eft 
qu'en  France  qu'on  peut  conftater  la  vérité  ou  la  fauifeté  defdites  dé- 
clarations. La  ctiofe  eii  bien  facile  ,  puifque  toutes  les  marchandifes  de 
l'Amérique  ne  peuvent  être  dépofées  eu  France  que  dans  les  Bureaux 
du  Domaine  d'Occident  ,  où  elles  font  vérifiées  &  pefées  pour  la  su-. 
^-  reté  du  droit  de  trois  &  demi  pour  cent  \  le  même  poids  ièrt  à  cettt^ 
vérification ,  qui  peut  feulç  çbhgcr  à  faire  d'exaâes  déclarations, 

•  Cinquièmement.. 

En  conlSquence  de  la  vérification  qui  e/t  faite  en  France  dans  Toà 
Bureaux  dn  Domaine  d'Occident  ,  if  eft  ordonné  aux  Receveurs  d€f~ 
dits  Bureaux  de  Ëiîre  payer  (  toujours  au  profit  de  la  marine  )  par 
forme  de  fîipplement  de  droit ,  les  quantités  excéden'tes  des  déclarations, 
faites  dans  nos  Ifles ,  &  même  de  faifir  ledit  excédent ,  fi  les  Mar- 
chands refufent  de-  payeï  ou  s'il  paroit  y  avoir  une  fraude  préméditée., 
U  leur  eft  en  même  tems  ordonné  de  .percevoir  ledit  droit  d'un  pour 
cent  iiir  toutes  les  marchandifes  changées  fous  voile  &  doat  la  décla» 
ratioa  n'a  pu  être  comprife  dans  l'état  délivré  aux  liles  pour  la  car-.>. 
gaifon  de  chaque  Navire.  Cette  perception  eft  autorifée  par  différïD% 
ordres  4«s  »7  Février  8t  19  Mai  1741  &  ii  Avril  1743. 

Sixièmement.. 

On  demande  fi'  par  Fes  vérificatioiii  faites  en  France ,  f  excédent ,  fS: 
trouvant  au-deftiis  du  dixième  des  déclarations.,,  eft  fiijetà  la  confifca^ 
tJon  avec  amende  , .  conformément  à.  ce  qui  fe  pratique  en  France  ei» 
vertu  de  l'Arrêt  du  9  Août  171J,  ,  &  fi  le  droif  d'un  pour  cent  qui 
fe  perçoit  par  fupplémént  doit  êtfe  payé'  en  argent  de  l^rance  ou  en. 
aident  de  l'Amérique  ,  dont.  la.  valeur  eu  moindre  d'un  tiers.  Je  n'aï 
,  garde  de  décider  de  {èmblablcs  queftions  ,  je  ne  fuis  qu'Hiftorien.  En. 
cette  qualité ,  Je  dois  ajouter  qu'on  obferve  que  toutes  les-  marchaodifea 
de  l'Amérique  étant  vérifiées  rigoureufement  en  France  ,  il  ne  fçaurQÏt 
y  avoir  une  fraude  prémé^tée  ;  que  d'ailleurs  par  l'Article  XXVl  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  *  les  Marchands  ne  font  point, 
tenus  de  déclarer  te.  goids  des  barriques  de  fuçre ,  Crogs ,  &c.  &  qtia 
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fénumiration  des  barriques  fiiffit.  On  obferve  encore  que  les  barriquei 
de  fucre  font  fujettes  dans  la-traverfée  à  un  coulage  qui  en  diminue 
le  poids ,  &  que  cette  diminution  n'opère  aucune  reftitotion  du  droit 
d'un  pour  cent  qui  a  été  payé  aux  Iflea ,  ce  qui  fait  une  efpéc'e  de 
compenfation  avec  les  excédens  qui  peuvent  être  trouvés  ;  &  qu'à  l'é- 
gard du  payement  en  France"  dudit  excédent ,  il  paroît  qu'il  doit  être 
payé  en  argent  courant ,  parce  que  le  droit  ,eft  dû  à  la  fortie  des  Mes , 
qu'il  auroit  dû  y  être  payé ,  &  que  les  propriétaires  des  marchandifes 
me  font  point  forcés  de  venir  le  payer  en  France  où  il  n'eiè  perçu  que 
par  grâce  eu  faveur  du  Commerce. 

TARES    D'USAGE   A    MARSE'ILLE. 

Les  droits  d'un  poi;r  cent  Se  de  trois  Se  demi  du  Domaine  d'Occir 
dent  ie  payant  au  poids  net,  il  a  falu  convenir  d'une  tare  pour  éviter 
l'embarras-  &:  les  frais  îuféparabies  des  opérations  néceflàires  pour.faire 
tare  nette>   Les ,  Parties  intérelfées  ont  réglé  que   les   tares  feroient  à 

Marfeiile. 

S  Ç  A  V  O  I  R. 


Marchandises. 


Tares. 


Barriques  de   fucre    terré ^  lo  pour  ceatm 

Tierçons  ,  idem. 1 1    idem. 

Petits   barrils ,   idem.     .    «. .  14   ïdem. 

barriques  de  fucre  brut 14  idem. 

Barriques'Sc  barib    d'iod^o. 14  idem. 

Cotons- 4  idem. 

C  A  F  F  É  ET  Cacao. 

Le  fac 1  liv.  le  fac. 

Le  quart 30  lîv.  pièce. 

■  Le  baril    de     300     liv 35         idem. 

ïdem.  de  400  à   500 .  50         idem. 

Idem,  de  600  à    70p.     ..........  70         idem. 

Idem,  de    800  à  900 80         idem. 

Les  barriques  de  1000  Se  en  fus 10  pour  cent. 

3e  ne  parle  de  ces  tares  que  relativement  à  ce  quî  fe  pratique  daus 
ie  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marlêille  ,  parce  que  le  Com- 
jncrce  a  aulîî  des  tares  autorifées  parJ'ufage,  &  elles  varient  fuivant 
la  qualité  des  marcliandifeï.  Par  exemple ,  les  barriques  de  fucre  blanc 
tfitiè  qui  ibnt  vendues  à  Marièilie,  ont  une  tare  réglée  à  dix  pou^ 
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cent ,  &  elle  eft  àe  douze  pour  ceat  à  la  Rochelle  &  autres  Villes  de 
France.  La.  tare  du.  fucre  brut  eft  à  Marlèille  de  douze  ou  de  quatorze- 
pour  cent,  liiivant  la  gro^eur  des  barriques,  &  elle  eft  de  17  pour 
ccpt  à  ta  Kocbelle  &  autres  lieux.  Le  coton ,  le  cafTé ,  l'indigo ,  eft  à 
cinq  &  à  deux  pour  cent  de  rabais  fur  la  valeur ,  &  à  Marfeille  oa. 
laû'  tare  nette.  Cliacun  doit  fulvre .  lès  ulîiges. 

Article     XV L 

Lei  Négocîam  de  MarfeilU  pourront  faire  tranfporter  par  terre  ert 
gayt  étranger  les  -fucres  terrés  ou  canonnades ,  gingembre  Cf  rocou  prove— 
tmnt  des  IJles  fj  Colonies  Frtinçoifes  ,  &  Us  faire  pajfer  par  tranfit  au— 
travers  du  Royaume  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  &  de  fortie  ,  ai 
autres  droits,  à  la  referve  de  ceux  unis  Cf  dépendons  de  là  Ferme  gêné— 
xale  des  Aydes  &  Domaines ,  à  condition .  d'en  déclarer  au  Bureau  des 
Fermes  t  lors  de  leur  départ,  les  quantités,  qualités-,  poïds  Cf  mefures,, 
de  les  y  faire  vifiter  Ù  plomber  ,  d'y  prendre  acquit  à  caution  &  d'y  faire 
leur  foumiffion  de  rapporter  dans  quatre  mois  au  plus  tard,  des  certifi- 
cats de  la  fortie  defdites  marchandifes  hors  du  Royaume  ,  lefquels  certi- 
ficats feront' écrits  &  fignés  au  dos  defdits  acquits  à  caution  par  les  Commit 
du  dernier  Bureau  de  fortie  ,  après  que  lefdits  Commis  auront  reconnu  les: 
plombs  &  vifité  Ufdites  marchandifes  ,  &  les  Voituriers  feront  tenus  de 
faire  vifcr  lefdits  acquits  à  caution  par  les  Commis  des  Bureaux  de  la 
route  &,  par  les  Direcîeurs  des  Fermes  où  il  y  en  a  d'établis  y  le  tout  à 
peine  de  payer  le  quatruple  des  droits,  Ù  de  ionfif cation' des  voitures  & 
équipages  contre  les  Voituriers  contrevenais  ;  au  moyen  defquelles  précau- 
tions il  ne  fera  fait  aucune  ouverture  defdites  marchandifes ,.  Cf  lefdits  Di~ 
jecleurs  &  Commis,  vérifieront  feulement  fans  aucun  retardement  ni  frais  ^ 
Je  nombre  de  tonneaux  ,câi_0ks  ù  ballots,,  ù  reconnaîtront  fi  les  plombi: 
font  fains  £c.  entiers.  Permettons  aufdits  Commis ,.  en  cas  que  lefdits  plombs 
fiaient  rompus  ou  'altérés ,  de  vifiter  lefdites  marchandifes  ,.  &  de  les  faifir- 
en  cas  de  contravention  ,  pour  être  ,  ïefdites  marchandifes  ,  confifquées ,,  Gt." 
lis  contrevenons  condamnés   en  cinq   cens  livres   d'amende.. 

Le  but  de  l'Etat  dans  le  Commerce  de  l'Amérique-,  e(ï  prinçipaTe-- 
ment  de  procurer  la  conibmmation  du  iiiperflu  des  denrées  nationales^ 
&  l'emploi  du  produit  de  nos  manufaâures  &  de  nos  fabriques.  Siî 
cependant  le  reirait  defdites  denrées  &  marchandifes  étoit  tout  employé; 
en  France ,  l'Etat  n'y  gagneroit  réellement  rien  ;  ce  feroit  un  échange; 
de  nos  denrées  avec  celles  des  lues  ;  Sx.  quelque  confldérable  que  de— 
rint  ce  Commerce-,  nos  richefTes  n'augmenteroient  pas  ;  car  pour  que: 
l'Etat  gagne,  il  faut  que  les  denrées-  &  les  marchandifes  envoyées  ausi 
Ifles ,  produifent  des  retraits  liiffilans  pour  tes  belbiiis  des  fujets  du  Ro— 
jaume.  Se  gour  l'étranger.   C'eû  au  mo^en  de  ce  qui  fera  venda  aua: 
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étrangers  que  TEtat  trouvera  du  bénéfice ,  &  plus  il  paflera  dans  l'é-' 
(ranger  des  marchandées  du  crû  de  rAmériquc  ,  &  plus  nous  gagnerons  , 
parce  que  c'eft  une  valeur  de  plîis  qui  entre  dans  la  maffe  de  nos  H- 
cheJTes.  Pour  donc  faire  profiter  l'Etat  dans  notre  Commerce  des  lOes  , 
il  a  falu  faciliter  l'exportation  à  l'étranger  des  marchaudifes  de  l'Amé- 
rique qui  nous  viennent  en  retraits.  Les  principales  font,  le  fucrc  terré 
(  coiiuu  fous  le  nom  de  caflbnnade  )  le  gingembre  ,  le  rocou  ,  le  cacao 
&  l'indigo ,  &  ce  font  ces  cinq  efpéces  de  uiarchandîfes  qui  ont  été 
le  plus  favorifées  ,  pouvant  de  Marfeille  entrer  dans  le  Royaume  &  en 
fortir  en  exemption  de  tous  droits  ,  dès  qu'elles  ièront  deftinées  pour 
l'étranger  ,  ea  rempliflanl  les  formalités  préfcrites  dans  le  préfent  Arti- 
cle. Les  autres  marchandifes  eftimées  nécelTatres  à  nos  fabriques  ne  jouif- 
fent  point  de  la  même  faveur.  Ces  formalités  ne  font  pas  bien  difficiles. 

i".  La'  déclaration  doit  être  faite  au  Bureau  du  Poids  &  CalTe  ,  des 
quantités  ,  quartés  ,  poids  &  mefure  ,  en  jul^iiîant  par  les  Polices  du  char- 
gcracHt ,  que  ce  font  les  mêmes  marchandifes  arrivées  fur  un  tel  Navire. 

2".  La  déclaration  faîte  ,  les  marchandifes  feront  vérifiées  audit  Bu- 
reau où  les  barriques ,  balles ,  cailTes  Stc.  feront  plombées.  Il  eft  néceflaire 
de  faire  obferver  ani  Marchands  qu'il  faut  que  les  cordes  qui  Icrrent  les 
balles ,  cailfes  ,  &c.  iblent  d'une  feule  pièce  fans  nœuds ,  &  que  les  deux 
bouts  des  cordes  foientaflez  longs  pour  traverferles  ploriibs  nouvellement 
établis.  Les  feules' barriques  de  fucre,  en  coiiféquence  d'un  ordre  particulier 
ne  doivent  point  être  cordées.  On  paffe  pour  cette  opération ,  des  ficelles  à 
t;-avers  les  douelles  des  fonds ,  &  on  applique  deux  plombs  à  chacun  def- 
dits  fonds. 

j°.  Il  fera  délivré  audit  Bureau  un  acquit  à  caution  pour  les  quan- 
tités déclarées ,  dans  leqael  on  défignera  le  der-nier  Bureau  de  fortie  , 
&  par  quelles  voitures  les   marchandifes  feront  portées. 

4".  Ledit  acquit  à  caution  &  les  maifliandifes  pour  lefquelles  ÎI 
aura  été  délivré  ,  feront  repréfentés  dans  tous  lefdits  Bureaux  de  la 
route  ,  dont  les  Commis  viferont  ledit  .acquit  à' caution ,  ainfi  que 
les  Direfieurs  des  Fermes  ,  dans  tous  les  lieux  oit  il  y  en  aura  d'éta- 
blis ,  &  au  dernier  Bureau  qui  ièra  défigné  dans  ledit  acquit ,  les  Com- 
mis y  écriront  au  dos  leur  certificat  qu'ils  figneront  ,  portant  que  Icfdites 
marchapdifes  font  forties  du  Royaume  ,  les  plombs  reconnus  fains  &  entiers. 

5".  Si  les  plombs  font  reconnus  fains  &  entiers  dans  les  Bureaux  de 
la  route ,  &  même  au  dernier  Bureau  de  fortie ,  les  Commis  fe  con- 
tenteront d'en  faire  la  vérification,  en  comptant  les  -barriques  ,  caiifes , 
&  ballots  :  m^is  fi  les  plombs  manquent  ou  ont  été  altérés.;  la  vifite 
en  fera  faite  ,  &  s'il  y  a  eu  quelque  fraude ,  la  faifie  en  fera  déclarée. 
Mais  fi  lefdites  marchandifes  fe  trouvent  les  mêmes ,  lefdîtes  barriques , 
caiifes,  ballots,  &c.  feront  replombés,  dont  il  fera  fait -Ineniioii  au 
dos  dudit  acquit  à  caution. 

6".  En  cas  de  contravention  ,  les  Marchands  &  Voiturieis  ,    fiiivant 

leur 
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leur  foumiflion  paSée  andit  Sureau  du  Poids  8c  CaOè ,  feront  pourfui- 
vis  pour  le  payement  du  ^uatruple  des  ~  droits  ,  la  confilcatîon  des 
voitures  &  équipages ,  avec  500  liv.  d'amende. 

Quoique. j'aie  dit  iimplement  que  le.  cacao  &  l'indigo  pourroiit  être 
envoyés  à  l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits , 
il  ifera  néccffaire ,  pour  l'expédition  de  ces  deux  mafchandifes ,  d'avoir 
obJèrvé  ce  qui  \&  preicrit  par  l'Article  XIX  ,  qui  ne  leur  accorde 
l'exemption  des  droits  qu'autant  qu'elles  auront  été  renfermées  à  leur 
arrivée  à  Marfeille  dans  un  magafm  d'entrepôt ,  ainfî  que  je  le  dirai 
eu  (on  lieu* 

Article    XVII. 

Le/dites  trois  efpicts  de  marçhandifes  qui  feront  envoyées  par  terre  de 
idarfeille  ,  par  tranfit  en  pays  étranger  ,  ne  pourront  fortir  que  par  Us 
lieux  ci-après  dénommés  ;  fçavoir ,  celles  dtjlinées  pour  la  Savoye  &  le 
"Piémont ,  par  les  Bureaux    de  Potit  de  Beanvoijin   &   de    Champarillah. 

Celles  dejlinées  pour  -la  Suijfe  ou  pour  Genève  ,  par  let  Bureaux  de 
Seijfel  (f  de  Collonges^ 

Celles  dejlinées  pour  la  Franche-Comté ,  par  le  Bureaii  SAuxonne. 

Celles  dejlinées  pour  les  trots  Zvickés  ,  Lorraine  £r  Meïç ,  par  les  Bu- 
reaux de  fainte  Menekould  &  Auxonne. 

Et  celles  dejlinées  pour  les  Pays-Bas  de  ihmination  étrangère,  par  les 
Cureaux  de  Lille  &  de  Maubeuge. 

Faifons  très-exprejfes  défenfes  de  faire  fortir  ,  du  Koyaume  par  Vautres 
Suieaux  Ufdites  marçhandifes ,  lorfqu'elles  pajferont  par  tranjit ,  avec  exemp- 
tion de  droits ,  à  peine  de  confifcation  des  marçhandifes ,  voiturei  &  équi- 
pages ù  de  trois  mille  livret  d'amende. 

Ceft  ici  une  explication  de  l'Article  précédent,  Se  qui  défigne  1er 
Bureaux  fixés  pour  la  ibrtie  defdites  cinq  efpéces  de  marchandises  1 
l'excluflou  de  tous  autres.  C^tte  claufe  eft  expreiTe  &  de  rigumr  ; 
car  quoique  pour  les  étoSês  des  manufaâures  du  Royaume  ,  Il  y  ait  eu 
un  plus  graad  nombre  de  Bureaux  de  fortie  délignés ,  ils  ne  peuvent 
point  ièrvir  pour  la  fortie  derdites  marçhandifes  des  liles.  Ceft  au  Corn- 
inerce  à  faire  des  repréfentations  pour  obtenir  une  augmentation  de 
quelqu'autres  Bureaux  de  fonie  ,  s'ils  font  jugés  néceflaires  ,  afin  de  fa- 
f^liter  l'exportation  à  l'étranger  defdites  marçhandifes  du  crû  de  l'Amé- 
rique dont  te  Commerce  augmente  chaque  jour  ,  &  dont  U  faut  pac 
confèquent  fe  procurer  une  plus   grande  confommatîon. 

Le  tranfit  des  cinq'  efpéces  de  marçhandifes  ci-defliiJ  mentionnées , 

a   occafionné    quelques   abus  &   quelques  conteftations   entre  les  Com- 

m'is  des  Fermes   Se  les  Marchands  &  Voituriers.  Ceft  dans  la  vue  da 

régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'expéditioa  defdites  marchaa^ 

Tom,  L  Bb 
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difes  par  acquit  à  caution  à  travers  le  Roy-aume  ,  que  le.  Roi  a  donné: 
des  lettres  Patentes  en  date  du  14  Aoù»  1744, 


LETTRES  PATENTES   SUR  ARREST^ 

Concernant 
LE    COMMERCE    DES    JSLES    FRAN.ÇOISES^ 

Du  14  Août  1744. 

Enregijlrées  en  la  Cour  des  Comptes. . 

ouïs  pir  Ui  g»ce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comtcde  Pro*- 
i  vence  ,  FoTcalqiiier  fie  Terres  Adjacentes  >  à  nos  amés  6c  féaux  ,  les  Gens  tenanc  - 
«otre  Cour  dei  Comptes.,  Aydes  &  Finances  de  Prot-cnce  i  Aix  ,  Salut.  Etant  in- 
formés des  abus  confidérables  qui  Ce  commettent  dans  le  Coiboictcc  ,  tant  des  fiicru 
rafînés  dam  les  viUcs  de  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Dieppe  fie  Cette  ,  qui  iouiOënt  dir> 
bénéfice  de  la  reditution  des  droits,  lorsqu'ils  font  envoyés  à  l'étranger,  que  des 
fucres  terrés  ou  canonnades  ,  gingembre  ,  initif^o  ,  rocou  fil  Cacao  des  Iflcs  ,  des 
pelleteries  flc  autres  marchandifes  du  Canada  fit  des  autres  marchandées  auxquelles  Ix 
ikculté  du  nantit  a  été  accordée  par  les  Ré|lement  ;■  que  ces  abus  font  de  la  même  na-- 
Dire  que  ceux  qui  Nous  ont  déterminés  à  Faire  rendre  l'Arrêt  fie  Lettres  Patentes  du  ' 
I  FévTKr  1714 ,  concernant  le  tranfit  des  facres  raEnés  i  Bordeaux  ;  6c  qu'il  paroStroit 
également  avantageux  &  à  l'égalité  du  Commerce  fie  à  la  fureté  des  droits  de  nos  Fer-- 
mes  ,  de  rendre  communes  les  précautions  ordonnées-  pour  le  tranlîl  des  fucres  n-- 
finés  à  Bordeaux,  tant  pour  ceux  qui  le  raffinent  dans  lés  villes  de  la  Rocfaclles. 
Rouen  ,  Dieppe  fie  Cette,  que  pour  les  cinq  efpécei  de  marchandifes  des  lues , 
celles  du  Canada ,  fie  toutes  autres  ^ui  jouilTent  du  bénéfice  du  tranCt  ;  fur  quoi  . 
voulant  faire  connottre  nos  intentions  ,  fie  établit  une  régie  uniforme  pour  toute*'' 
Ifs  marchandifes  auxquelles  Nous  avons  accordé  la  faveur  du  franfit  ,  en  exemption  1 
des  dioiu  *  ilous  y  avons  pourvu  par  l'Arrêt  ce-jourd'hui  rendu  .en  notre  Confeil  >, 
pour  l'exécution  duquel-  Nous  avons  ordonné  mte  toutes  Lettres  nécelTaires  feront  : 
expédiées.  A  CES  causes  ^  de  l'avis  de  notre  ($nfeil ,  qui  a  vu  ledit  Arrêt  ci-atta- 
ché fous  le  contre-Scel  de  notre  Chancellerie  ,  Nous  avons  déclaré  par  ces  préfentea  . 
lignées  de  notre  main  ,  déclarons  les  Arrêts  Se  Lettres  Patentes  du  i  Février  1734, . 
rendus  pour  le  tranfit  des  fucres  rafinés  i  Bordeaux  ,  communs  tant  pour  ceux  raf--  " 
fines  dans  les  villes  dç  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Dieppe  Ôe  Cette  qui  jouiflênt  du  bé- 
néfice de.  la  reflitulion  des  droits  d'entrée  ,  que  pour  les  fucres  terrés  ou  caJIbna— 
^*  >  gingembre  ,  indigo  ,  rocoii  &  cacao  des  Iflei  ,  les  Pelleteries  Se  autres  raar-  - 
ehandifes  du  Canada  ,  S:  pour  routes  autres  marchandifes  qui  ont  droit  par  nos  Régle-- 
■KfU  de  jouir  du  bénéfice  du  tranût  ,   &en  cenféquence  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Article    PRiMiCR. 

Les  Marchands  &  Négocîans  ,  les  Raffineurs  de  fucre  ,  les  Voitnriers  fit'  antrer- 
^i  voudront  faire  expédier  en  tranlît  les  marchandifes  auxquelles  nous  avons  accord* 
'  jEC  piivilége  par  différent  Réglemeiu  ,  ffioot  tenue  dt  décUiei  la  i«utc  £ar  lagiit'U^ 
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i&s  toudrônt  Itt    faire  paflër  ,  &  le   ilemier  Bureau  de   fortie  ,  qui   ne  pourra 
sutre  que  celui  àiUgai  par  nos  Régleraens  pour  chaque  nature  de  marchandifc. 


Lefditcs  marchaiHlifes  feront  conduites  dans  tous  les  Bureaux  de  la  route  ,  6c  let 
acquits  à  caution  qui  doivent  le«  accompagner  *  feront  vif^s  par  les  Commis  defditi 
-Bureaux  &  pnr  les  Directeurs  de  nos  termes  dans  les  lîeuroù  il  y  en  a  d'établis; 
&  en  cas  d'abfence  des  DireÛeurs  hors  des  Villes  de  leur  r^lideacc',  par  les  Rece- 
veurs &  Gontrêleurs  de  nos  Fermes  de  ces  mêmes  Villes  ,.qui  certiSeront  l'abfence 
■ins  Direâeurs.  Défendons  auxdits  Direâeurs  ,  Receveurs  &  Contrôleurs  ,  à  peine 
de  deftitution  de  leurs  emplois  &  de  plus  grande  peine.,  s'il  y  échoit ,  de  vifer 
lefdits  acquits  â  caution',  qu'après  que  tes  ballots,  Cainës  ,  Futailles  &  tonneaux 
leur  auront  été  reprcfentés  ,  &  qu'ils  auront  vériSé  fi  les  plombs  font  fains.6c  en- 
tiers y  &  reconnu  par  la  quantité  de  tonneaux  &  de  caillés  ou  ballots  ,  que  ce  font 
les  mêmes  mentionnés  aux  acquits  à  caution  }  ce  ,qu'ils  feront  tenus  d'expliquer 
-dans   leurs  Certiiïcars. 

IIL 

Permettons   aux  Direûenrs    de  nos  Fermes   de  faire  faire   en  leur  préfenee  ,  lorf 

3ue  lefdites  marchandifes  paflèront  dans  les  Villes  de  leur  réfidence  ,  une  vilîte  exafte 
u  contenu  dans  lefdites  caiiTes  &  ton[Ie3t^s,  quand  bien  même  les  plombs  leur 
paroîtroient  faius  &  entiers  ,  à  la  charge  d'appeller  i  cette  vifite  le  Juge  de  nos 
Fermes,  qui  fcja  tenu  de  s'y  rendre  à  la  première  réquilîtion  ,  à  peine  de  domma- 
ges ÔC  intérêts  du  Fermier  ,  pour  être  aux  fraix  de  l'Adjuilica taire  de  «os  Fermes  , 
dreilï  procès  verbal  ligné  dudit  Juge  le  jour  de  l'arrivée  defdites  marchandifes  ,  & 
l*état  dans  lequel  elles  fe  feront  trouvée^  par  ladite  vérification  fwa  conftaté  &  dont 
il  fera  remis  une  copie  au  Voiturier  ;  dérogeons  pour  cet  effet  aux  difpofitions 
de  nos  précédens  Réglemeas  en  ce  qu'ils  n'ont  permis  la  vifite  defdites  marchandilès 
iaas  la  route ,  que  loifque  lei  plombs  fe  trouveroient  rompus  ou  altérés. 

IV. 

Bans  le  cas  où  il  fera  reconnu  par  lefdites  Vîfites  qu'il  n'aura  été  commis  aucune 
tomravention  ,  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  fera  tenu  de  faire  ^ncailTer  à  fes  frais 
lefdites  marchandîfes  ,  &  dédommager  le  Voiturier  ,  tant  des  frais  de  retardement  , 
que  des  pertes  âc  dommages  qui  pourroient  réfulter  défaites  viCtes,  Voulons  6c  or-' 
tlonnoni  qu'il  fojt  remis  fur  les  ballots  ,  cailTcs  &  futailles  dont  la  vilîte  aura  été 
ainli  faite  des  nouveaux  plombs  ,  dont  mention  Ura  faite  dans  le  procès  verbal  de 
vifite ,  5c  dans  le  vifa  de  l'acquit  à  caution  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  pourra  plus 
être  fait  aucune  autre  ouverture  defdites  cailTes  ou  tonneaux  dans  le  dernier  Bureau  de 
Toitie,  hors  que  lefdits  nouveaux  plombs  ne  fufiènt  reconsus  avoir  été  rompus  ou  altérés. 

V, 

Défendons  fous  les  peines' portées  en  l'Article  II  ,  aux  Commis  du  dernier  Burea* 
iie  fortie  ,  de  décharger  lefdits  acquits  lorfqu'ils  n'auront  pas  été  vifis  des  Direfleuri 
de  nos  termes  à  leur  paflàge  dans  les  Villes  où  il  y  eu  a  d'élablis  ,  ou  en  leur  ab- 
fence  des  Receveurs_  &  Controlleiirs  de  ces  mêmes  Villes  ,  quand  même  tes  ballots  , 
caïaês ,  tonneaun  ou  futailles  feroient  repréfeiités  aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
avec  les  plombs  fains  &  entiers  ;  déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  décharge» 
qui  feront  données  par  lefdits  Cominis  fui  des  acquits  à  caution  non  viféi  en  U 
faune  ci-defliis  expliquée. 

Bbij 
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VI. 

Voulons  que  faute  par  leï  VoitLirïers  cîe  repiifeater  dans  ttfus  lei  Eureanx  it  Ik. 
route  ]  les  inarchandifei  ci-ileflus  {picifiiei  AicïaTitt  en  tranfît  ■  &  d'y  faire  vifer 
leurs  acqiiiu  à  caution  par  les  Cpniinit  defditt  Bureaux ,  ainft  que  par  lei  Direc- 
teurs de  nos  Fermes  dam  les  Yîllei  pit  ils  devront  palier,  comme  auSi  que  faute 
par  lei  Marchands  ou  leurs  cautions  de  rapporter  an  Bureau  du  dipart  dans  les  qua- 
tre mois  ,  à  compter  du  jour  &  date  deldtti  acquits  à  caution  ,  le  Cecti&cat  de 
fortie  du  dernier  Bureau  de  la  route  ,  lefdkt  Marchands  &  Nfeocians  feront  dëckut 
des  avantages  accordés  au  tranfît  fuiv.int  les  difKrens  cas  ,  oc  feront  condamnas 
aux  termes  de  leurs  fouinîlllotis  aux  peines  y  coaienuci.  âc  portées  pai  nos  OidoD'^ 
oances  &  Règlement. 


ïln  cas  que  fîir  fa  route  ou  dans  tes  dernïert  Bureaux  dé  fortie  il  fait  reconntt 
qu'il  ait  été  pratiqué  quelque  fraude  St  abus  par  la  foullraflion  dés  marctiandîfé't 
expédiées  >  fubftitution  d'autres  marchaudifei  &  effets  ou  autrement,  lefdit  s  Marchands, 
£c  Né)(ocians  ,  Voituriert  &  autres  complices  de  la  fraude  ,  feront  condamnés  cit. 
'  l'arnende  de  oiille  livres  &  en  la  canfïlcatioo  ,  tant  des  équipages  &  des  marchai»- 
difes  ou  effets  qui  pourront  avoir  été  {ùbllitués  ,  que  de  celles  qui  feront  reftéer 
en  nature  Se  de  la  valeur  de  celles  qui  s'y  trouveront  de  moins  ;,&  ù  lefdiis  Mar- 
chands Se  leurs  coiiiplices  font  convaincus  de  quelque  tntelli^nce  frauduleufe  avec- 
lei  Commis  de  nos  Fermes  ,  ordonnons  que  les  uns  &  les  autres  foient  punis  fui-^ 
Yaat  la  rigueur  de  nos  Déclaraiiont  des   lo  Septembre  17*1  fie.  11  Oâobic  1715;. 

VIII. 

Lei  Marchands  Se  Négotians  ou  leuit  CaNtioac  feront  tenus  de.  reconnoître  fn 
icrit  les  acquits  i  caution  qu'ils  rapporteront  au  Bureau  du  départ  des  marchandi- 
Scs  ci-deffus  Ipécifiées ,  qu'ils  auront  expédiées  en  tranfit  ,  6t  feront  civilement  ref->^ 
yonfables  de  la  fauffeté  ,  fi  aucune  y  en  a ,  des  fignatutes  appofées  ^ux  Certifïcat*.- 
délivrés  tant  par  Us  Direfïeurs  ,  Receveurs,  Controlleurs  fit   Comoiis  fur  la  route*. 

?[ue  par  les  Commis  des  Bureaux  de  fottie  de  notre  Royaume  ;  &  eu  cas  que  la 
àuffeté  fôit  reconnue  ,  tes  propriétaires  dcfdiles  marchandifet  ou  leurs  cautions  fe- 
ront condamnés  à  payer  le  quadruple  de  nos  droits  de  confommation  dans  notre' 
Royaume  itt  marchandifcs  contenues  dans  les  acquits  i  caution  6c  en  trois  cenr 
livres  d'amende  ,  fans  préjudice  des  pourfuites  extraoïdinairci  qui  pounoicu  Stre  iài- 
tes  contre  1«  auteurt  du.  faux  &  leurs  complice^ 

LX., 

Lei  oropriitaires  S  leurt  cantioni  ne  pourront  prétendre  être  déchargés  de  Î«b* 
IbumiOioni  par  le  rapport  des  Certificats  de  fortie  dcldites  marchandifes ,  ni  demap— 
dcr  la  reftitution  des  droits .  payés  (ut  les  fijcres  bruts  ,  jufqu'à  ce  qu'à  la  diligence- 
de  l'Adjudicataire  de  nos  fermes ,  les  fignatures  d'erdiu  Certificats  ayent  été  vérifiée) 
&  reconnues  véritabrcs  ,  laquelle  vérification  il  fera  tenu   de   faire  dans  .quatre  moi# 

Îiour  tout  délai ,  à  compter  dii  jour  du  rapport  de  l'acquit  à  caution  au  Bureau  du 
icu  du  départ  ;  fie  après  ledit  tems  paflé ,  lefditt  ftopriéturci  fie  leurs  cautiou  0^ 
pourront  plus  être  lecheicUi  ai  inq^ictét. 
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X. 

Seront  au  furplut  noi  Lettrci  PaUmet  du.  mois  d'Avril  1717,  ecIWdu  mois  4é 
Jfiwt'ur  1719, '&  nos  Rtgleneni  concernant  U  tranCt  ieî  fucrcs  taûnit,  notam- 
ment l'Arrêt  du  14  Février  1750  &  noi  Lettres  Patentes  fur  iceluî  du  11  Mari 
fuivant,  &  l'Arrêt  Si  no»  Lettres  Patente»  du  1  Fivriêr  itKj  exécutées  félon  leur 
forme  6c  teneur  en  ce  qu)  ne  s'y  trouvera  point  contraire  au  prjl'ent  Rigluncnr. 
Si  vous  mandons  que  ces  Prifentes  vous  ayez  i  faire  lire  ,  publier  &  enregiftret 
mênie  en  tems  de  vacations  ,  6c  le  contenu  en  iceiiei  garder  ,  obfetver  6c  exécu- 
ter félon  leur  forme  ôt  teneur,  nonobftaiit  tous  Edits ,  Déclarations,  Arrctï , 
R^glemeiis  &  aiiicei  LeHres_  à  ce  contraires  ,  aufqiielj  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  Préfentes,  aux  copies  defquelles  collacionnées  par  l'un  de  nos  amés  6c 
féaux  Confei  lien -Secret  aires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  i  l'originE!  :  Car 
TEL  EST  NOTKE  PLAISIR.  Donné  à  MetE  le  quatoru  jour  d'Août  ,  l'an  de  grâce 
mit  fept.cens  quarante-quatre  ,  £c  de  notre  régne  Is  vingt- n  eu  vit  me.  LOUIS:  Pac 
le  Roi>  Comte  de  Provence',  Phelipeaux. 

Lues  ,  publiées  Cf  réeiflries  aux  Archives  de  Sa  Msjejii ,  préfint  Cf 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  ,  Juivant  V Ar- 
rêt de  ce  jour.  A  Aix ,  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  &  Finances-  dt 
Provence  y  le  2  Décembre  1744. 

Signe  ,  F  R  E  G  r  F.  a. 


Article    XVIII. 

Les  marchandifes  ci-après  fpécifiées  provenantes  des  TJle^  Cf  Coloniet 
Tranfoifes  ,  Cf  qui  après  leur  arrivée  au  Port  de  Marfeille  feront  intro- 
duites dans  le  Royaume  ,  accompagnées  de  certificats  des  Commis  du.  Bu- 
rtau  du  Poids  Cf  Cajfe  ,.  ne  payeront  à  l'avenir  gour  droits,  d'entrée,  i 

SÇAVOIR.  i 

Les  mafcavàdet  ou  /titres  bruts  ,  le  cent  pefant ,  deux  livres  dix  fois  \ 
dont  il  appartiendra  trehte-trois  fols  quatre  deniers  au  Fermier  du  l)o- 
naine  d'Occident ,  &  feije  fols  huit  deniers  au  Fermier  général  des  cina 
gnffis  Fermes. 

Les  fiicres  ferrés  ou  taffonnades ,  le  cent  gefant ,  huit  livrei ,.  dont  deu*^ 
livres  appartiendront  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ,  &  Jlx  livres  OJf 
Fermier  ginéral  dei.  cinq  grojfes  Fermes, 

L'indigo  ,•  cent  fols  le  cent  pefant. 

■^c  gingembre  ,  quinie  fols  du  cent  pefant. 

Le  coton  en  laine  ,  trente  fols  dit  cent  pefant,. 

Lf  rocou  ,  deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant^ 

X*s  confitures  ,,ctnj  livres  du  cent  pefant^  : 
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La  eaffe  ou  canefice  ,  une  livre  le   cent  pefant. 

Le  cacao  ,  dix   livres  le  cent  pefant. 
.  Les  cuirs  Jecs  Cf  en  poil ,    cin^  fols  de  la  pièce. 

Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  fortes ,  fept  livres  du  cent 
jiefant. 

La  totalité  des  droits  fur  lefdites  neuf  dernières  efpices  de  marchandi- 
fes ,  fera-  levée  au  profit  du  Fermier  général  des  cinq  grojfes  Fermes. 

Le  cacao  ,  l'indigo ,  les  cotons  en  laine  &  les  cuirs  fecs  ù  en  poil  pro~ 
venant  defdites  IJles  ù  Colonies,  ne  jouiront  néanmoins  delà  modération 
des  droits  ci-dcffus  accordée  ,  qu'à  condition  que  iors  de  leui  arrivée  dans 
Marfeille  ,  elles  feront  renfermées  dam  un  magafin.  d'entrepôt  ,  d'où  elles 
ne  pourront  être  tirées  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes  qui  en  dé- 
livreront leurs  certificats,  fmon  &  à  faute  de  ce,  lefdites  marchandifes 
payeront  à  l'entrée  du  Royaume  les  mimes  droits  que  celles  provenantes 
.des  pays  .éfrarigers. 

Article    XIX. 

Le  cacao  &  l'indigo  qui  feront  provenus  defdites  Ijles  G*  Colonies ,  fie 
qui  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  auront  été  renfermés 
dans  un  magafin  d'entrepôt ,  &  en  auront  été  tirés  en  préfence  des  Com- 
mis des  Fermes ,  pourront  être  envoyés  en  pays  étranger  &  pajfer  par  tranfit 
ûu  travers  du  Royaume ,  en  obfervant  ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  Arti- 
cles XVî  &  XVÎL 

Les  cinq  efpéces  de  marchandifes  dont  je  viens  de  parier  dans  les 
deux  Articles  préccdcns ,  &  qui  pallènt  à  l'étranger  à  travers  le  Ro- 
yaume ,  ac(t)mpagnécs  d'un  acquit  à  caution  pris  au  Bure^iu  du  Poids  ' 
8c  Gaffe ^  font  exemptes  de  tons  droits,  foît  d'entrée  ou  de  ibrtie  & 
autres  ,  à  la-  refèrve  de  ceux  unis  &  dcpendans  de  la  Ferme  générale 
des  Aydes  &  Domaines  :  les  mêmes  marchandifes  &  antres  dénommées 
dans  l'Article  XVIII  &  expédiées  pour  entrer  dans  le  Royaume  &  pour 
y  être  conibmmées  ,  doivent  être  'déclarées  audit  Bureau  du  Poids  & 
•Caffc  ,  où  les  Marchands"  juftifîcrout  que  lefdites  marchandifes  Ibnt  les 
mêmes  qui  font  venues  de  l'Amérique  fur  un  t^  Navire ,  fuivant  les  po- 
lices de  chargement  qu'ils  repréfenteront  &  qu'ils  laifferont  audit  Bu- 
reau ,  où  elles  demeurent  etiliaffécs  &  numérotées  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  befoin. 

Avant  d'admettre  lefdits  connoiffemens  ,  les  Commis  dudit  Bureau 
»*rifient  s'ilt  fout  conformes  ans  manifefts  remis  par  las  Capitaines  lors 
de  leur  arrivée  dans  Marfeille.  Cette  opération  faite  &  les  counciiTe- 
jnens  trouvés  en  régie ,  lefdits  Commis  délivrent  leur  certïScat  pour  la 
jquantité  de  la  marchandife  expédiée  pour  le  Royaume ,  en  marquant  la 
xiuotité  des  droits  qui  doivent  être  payés  au  premier  Bureau  d'entrée , 
foit  par  mer ,  foit  par  terre  ,  fulvaiit  qu'il  eft  réglé  par  ledit  Article 
XVJÎL  Quelques  obfervattons  me  f  arôiffcnt  nécelTaires.  -     • 
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r°.  Quatre  efpèces  de  ces  marchandiTes ,  le  cacao ,  l'indigo  ,  les  co* 
tons  en  laîne  &  les  cuirs  iecs  de  en  poît ,  ne  pourront  jouir  de  la  mo- 
dération des  droits  ci-deifus  mentionnée  ,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
renfermées  dans  un  maga/în  d'entrepôt ,  .lors  du  débarquement ,  &  que 
les  clefs  dudit  entrepôt ,  qui  eft  aux  frais  &  au  choix  du  Marchand , 
auront  été  dépofées  au  Bureau  du  Poids'  &  CaiTe.  A  chaque,  expédition 
que  les  Marchands  veulent  faire  defdites  marchandées  entrepofëes  ,  pour 
les  faire  entrer  dans  le  Royaume ,  ou  poui;  le  cacao  &  J'iniligo  delU- 
aés  pour  l'étranger ,  ils  doivent  fe  préfenter  audit  Bureau  ,  y  prendre 
un  Employé  pour  ailîller  à  l'offrerture  dudit  magalîn  d'entrepôt ,-  dont 
il  fera  fait  mention  dans  le  certificat  ou  acquit  à  caution  qui  accom-- 
pagneront  lefdites  marchandîTes.. 

2°.  Que  les  Marchanda  ne  ibnt  point  néceflîtés .  d'expédier  en  une 
lèule  fois  toutes  les  marchandises  contenues  dans  .un  connoiflement.  Ils 
peuvent  en  envoyer  la  quantité  qu'ils  Touhaitent ,  ou  joindre  les  quan- 
tités de  plufîeurs  connoiflemens  dans  une  feule  expédition.  Ils  peuvent 
auin  vendre  à  MarfeîUe  les  fuidites  marChandifcs  ou  les  faire  expédier 
iôus  le  nom  des  acheteurs.  U  fuffit  qu'on  n'envoyé  que  le  contenu  aQXf 
dits  connoiilèmens  ,  fufi  lelquels  toutes  les  expéditions  Sont  notées'4 
sneihre  qu'on  délivre  .lefdits  Certificats. 

j".  Les  droits  dûs  à  l'entrée  du  Royaume  pour  lefdites  marchandl- 
ics  ,  appartiennent  an  Fermier  général  des  cinq  groilès  Fermes ,  à  l'ex- 
ception de  partie  des  droits  ûir  les  fucres  tant  brut»  ou  maJcavades,, 
que  terrés  ou  callbnnades  qui  appartiennent  au  Fermier  du  Domaine  - 
d'Occident.  J'ai  fait  obferver  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,. 
que  la  Ferme  du  Domaine  d'Occident  étoit  diftinâe  en  1719  ,  de  la 
Ferme  générale  des  autres  droits.  U  n'eft  pas  ijirprenant,  par  confëquent 
que  dans  le  prciênt  Article  les  droits  appartenans  à  ladite  Ferme  du 
Domaine  d'Occident  ayent  été  dilÛngués  de  ceux  appartenant  à  la  Ferme  ■ 
générale  }  £c  quoiqu'aujourd'hui  tous  ces  droits  foient  réunis  ,  la  percep- 
tion s'en  fait  touiours  ieparement , .  fott  à  caufe  de  l'ordre  des  comptes 
^i  n'a  pas  été  changé  y  foit  parce  que  les  droits  du  Domaine  d'Occi- 
dent,  n&.lbnt  pas  fujets  aux:  nouvelles  augmentations  des  4  fols,  pour' 
li\'re.  Il  n'y  a  cpie   le  nouveau  fol   pour  livre  qui  le   paye. 

4'.  L'entrepôt  qui  a  été  établi  poiur  le  cacao  Se  l'indigo  deftinés  pour 
l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  drdits ,  ou  pour  le- 
dit cacao  ,  indigo  &  les  cotons  en  laine ,  Se  les  cuirs  fecs  &  eu  poil  : 
pour  lefquels  il  y  a .  modération  des  droits  d'eutrée  dans  le  Royaume ,  - 
a  été  néce£)ire  à  MarfeiUe  à .  caufe  de  la  fr^chife-  du  Port.  Les  co- 
tons en  laine  ,  tant  de  l'Amériquoi  qu'étrangers  ,  pouvant  entrer  dans  le 
Royaume  fans  payer  aucun  droit ,  il  n'eft  plus  nécelfaire  de  Jes  mettre 
•n  entrepôt  ni  de  les  accompagner  d'aucun  certificat  dès  qu'ils  font' 
envoyés  dans  le  Royaume. 
La  régie  àa  Domaine.  d'Occident-  dons  les  Forts  déiî^és  pax   lef.- 
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Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  &  que  je  n'examine  point  ici, ' 
étant  étrangère  au  but  que  je  me  iîiis  propofé  ,  admet  un  entrepôt 
généra  pour  toutes  les  marchandifes  &  denrées  du  crû  des  liles ,  d'où 
elles  peuvent  fortir  ,  fuivant  l'Article  XV  ,  pour .  être  tranfportées  en 
pays  étrangers ,  en  exemption  des  droits.  J'ai  rapporté  ailleurs  les  Ar- 
rêts rendus  pour  fixer  le  tems  accordé  pour  ledit  entrepôt  qui  eft  ré- 
glé à  une  année ,  après  laquelle  les  droits  d'entrée  du  Royaume  doivent 
£tre  payés.  C'eft  pendant  ladite  année  d'entrepôt ,  que  les  armateurs 
&  autres  Négocians  de  l'Amérique  doivtft  fe  déterminer  à  envoyer  leurs 
marchandifes  à  l'étrai^er  s'ils  vculent~éviter  le  payement  des  droits 
d'entrée ,  &  ce  délai  eft  de  la  dernières  importance  pour  eux  ;  car  ou 
ils  trouveront  à  vendre  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  &  ponr 
lors  le  payement  dts  droits  eft  iiipporté  par  les  acheteurs ,  ou  ils  en- 
voyeront  lèfdites  marchandifes  i  l'étranger ,  pour  ne  point  faire  l'avance 
(d'une  femme  qui  leur  eft  fouvent  nécelTaire  ppur  l'expédition  dequel- 
qu'autrc  Navire. 

^o.  La  Ville  de  Marfeille  étant  fianche  des  droits  d'entrée  ,  un  en- 
ttepôt  général  y  lèroit  ftiperflu.  Il  feroit  une  occafion  de  gêne  Se  de 
idépenfe ,  fans  aucune  utilité  pour  la  Ferme  générale  &  potir  le  Corn- 
nerce.  n  n'en  eft  pas  de  même  de  l'entrepôt  ordonné  pour  le  cacao , 
l'indigo  ,  les  cotons  en  laine  &  les  cuirs  &cs  &  en  poil ,  qui  devant 
jouir  d'une  modération  des  droits  très-conddérable ,  ont  befoin  d'être 
diftingués  des  tnêmes  marchandifes  provenantes  de  l'étranger  qui  fe  trou- 
vent avec  abondance  dans  le  Port  de  Marfeille. 

La  Hollande  nous  fournit  de  grandes  quantités  de  cacao  ,  l'E^iiagne 
(de  l'indigo  ,  le  Levant ,  des  cotons  en  laine  £c  des  cuirs  fecs  &  en 
poil.  Il  n'y  a  perfbnne  qui  ne  voye  clairement  combien  il  feroit  facile 
de  liibftituer  les  mêmes  efpéces  de  marchandifes  étrangères  à  celles  des 
IHes  ,  pour  profiter  de  la  modération  des  droits ,  fî  l'entrepôt  ne  Cer- 
voit  de  barrière  à  la  fraude.  Il  n'y  a  que  le  coton  en  laine  qui  n'a 
plus  befoin  d'entrepôt  depuis  la  libre  entrée  dans  le  Royaume  de  toutes 
Ibrtes  de  cotons  en  laine  en  exemption  de  tous  droits ,  foit  que  le  co- 
ton Ibit  des  Indes ,  du  Levant  ou  de  l'Amérique.  Voyez  l'Article  du 
Commerce  des  cotons  où   tous   les  réglemens   font   rapportés. 

On  demandera  pourquoi  L'entrepôt  n'a  pas  été  établi  à  Marfeille  pour 
les  antres  efpéces  de  marchandifes  qui  jouiflent  également  d'une  mode' 
ration  des  droits  à  l'entrée  du  Royaume  ,  &  qui  peuvent  être  rempla- 
cées par  d'autres  étraugeres.  La  queftion  eft  naturellç  Se  la  réponfe 
doit  Satisfaire.  Les  iïjcres  terrés  £c  bnits  étrangers ,  ne  peuvent  entrer 
dans  Marfeille  qu'eu  payant  Jes  droits  du  Tarif  de  1667  &  Arrêts  pof- 
térieurs  ;  •&  les  caftbnuades  du  Bréfil  ne  peuvent  être  entreposes  à 
Marfeille  que  pour  être  réexportées  à  l'étranger.  L'entrepôt  pour  UC- 
^its  fucres  feroit  donc  inutile. 

Le  gingembre ,  le  rocou ,  la  eaftèf  &  le  carret  ,  ue  nous  viennent 
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que  des  Colonies  Françoifcs.  Le  Levant  nous  fourniSbit  autrefois  '  du 
Canefice  :  mais  depuis  que  nous  en  tirons  de  l'Amérique ,  il  n'en  vient 
plus.  Par  conféquent  même  inutilité   d'un  entrepôt. 

(5".  Le  caffë  n'étoit  pas  encore  connu  en  Amérique  eb.  lyip..  Les 
plantations  en  ont  été  faites  depuis  ce  tems-là  ,  &  elles  ont  fi  heu- 
reulèment  multiplié ,  que  cette  marchandife  fait  aujourd'hui  un  des 
retraits  les  plus  intcrellkns  de  notre  Commerce.  Le  privilège  'exclulif 
que  la  Compagnie  des  Indes  avbit  pour  l'Iutroduâioa  du  cafie  daus  le 
Royaume  ,  a  occadpnné  nombre  de  réglemeos  dont  quelques  -  uns  re- 
gardent la  Ville  de  Marfeille ,  qui,  par  Arrêt  du  Conièil  du  iS  Octo- 
bre 1746  ,  a  été  exclue  de  la  faveur  dont  jouifTent  tous  les  autres 
Ports  qui  font  le  CommerA  de  l'Amériquâ.  Cette  exclufîon  caule  aux 
,  Négocians  de  -  cette  Ville  le  plus  notable  des  préjudices  &  prive  les 
Iiabitaos  de  la  Provence  ,  du  Dauphiné  &  du  Languedoc  ,  de  l'ufage 
d'une  denrée  devenue  néceffaire.  Je  me  propofe  de  traiter  dans  un  ar- 
ticle particulier  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'introduâion  du  caiïë  dans 
le  Royaume.  Voyez  cet  Article. 

7".  Les  -Navires  de  retour  de  l'Amérique  à  Mârfeille  ,  doivent  fe 
placer  vis-à-vis  le  Bureau  du  Domaine  d'Occident,  &  les  Capitaines- ne 
peuvent  rien  laiiTer  débarquer  fans  ta  permiUîon  e?cprefle  des  Commis 
dudit  Bureau.  La  première  opération  qu'ils  Ibnt  obligés  de  faire  ,  après 
leur  arrivée  à  Marfeille  ,  coofifte  à  remettre  audit  Bureau  du  Domaine 
d'Occident ,  une  déclaration  des  marcliandifes  qu'ils  auront  chargées  aux 
Mes,  conformément  aux  Lettres  Patente»  du  mots  de  Février  1719, 
Se  un  maniféfte  au  Bureau  du  Poids  &  CafTe.  Les  marchandifes  Ibnt 
ensuite  déchargées  devant  ledit  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  pour 
y  être  vifitces ,  vérifiées  ,  pefées  &  les  droits  de  trois  &  demi  pour 
cent  acquittés.  Le  Commis  pefeur  deftiné  à  faire  ce  pefage  (  je  deman- 
de grâce  pour  ce  mot ,  il  m'eft  néceifaîre  )  &  à  drelTer  les  états  ou 
tableaux  de  toutes  les  marctiandifes  qu'il  a  pefécg ,  tant  pour  l'cxaâioii 
tlu  fret  convenu  fiiivaiit  l'énoncé  dans  les  connoilTemens  ,  que  pour  le 
payement  du  droit  de  trois  &  demi  pour  cent ,  eft  choifi  par  le  Re- 
ceveur dudit  Bureau  du  Domaine  d'Occident  parmi  les  Commis  pefeurs 
du  Bureau  du  Poids.  &  CafTe  dont  il  eft  toujours  du  nombre  ,  ne  pou> 
vant  faire  ledit  pefage_  qu'autant  qu'il  a  reçu  fa  commiUîon  des  Rece- 
veur 2c  ControUeur  de  ce  dernier  Bureau.  Aujourd'hui  il  n'y  a  qu'un  feul 
Feièur  chargé  de  ce  travail.  Il  y  en  a  eu  dans  d'autres  tems ,  deux  ,  trois  , 
&  quelquefois  douze  *qui  marchoient  chacun  à  ion  tour  par  ordre  de 
namero  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  le  pefage  des  autres  marchandiiès. 
Ce  Pefeur ,  après  avoir  reçu  l'ordre  du  Receveur  du  Domaine  d'Occi- 
dent ,  fe  préfente  au  Bureau  du  Poids  &  Caffe ,  y  fait  parapher  fa  ru- 
brique ou  cahier  qui  doit  contenir  toutes  les  marchandiiès  d'un  Navire 
&  leur  poids.  Le  chargement  «de  cette  rubrique  ,  eft  porté  en  papier 
parqué  du  timbre  courant  fur  la  feuille  du  regiftre  deftiuée  au  numéro 
Tom.  L  Ce 
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diidit  pelcur  ;  &  lorlque  toutes  les  marcliantHies  ont  été''  pefées  ,  ledit 
Peieur  fait  une  Ibtntne  totale  de  tous  les  poids  ,  eii  liquide  les  droits 
fur  le  pied  de  trois  deniers  le  quintal ,  fi  le  Capitaine  eft  Citadin  de 
Marfeiile ,  &i  de  Cix  deniers  ,  s'il  eft  étranger  ou  forain  ,  ainG  qu'il  eft 
d'ufege  pour  le  poids  de  nolis-des  marcbandires  venant  du  Levant.  U 
compte  eiifuite  au  Receveur  du  Poids  &  CafTe  du  montant  dudit  droit,' 
en  lui  remettant  ladite  rubrique  certifiée.  C'eft  fiir  cette  rubrique  qui 
relie  déporée  audit  Bureau  du  Poids  S(*Cafle  ,  que  les  états ,  tant  pour 
le  Receveur  du  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  que  pour  l'Armateur 
font  drcffés.  Ce  dernier  paye  audit  pefeur  la  totalité  des  droits  ,  &  fa 
peine  fuivant  le  Tarif  arrêté  par  ta  Chambre  du  Commerce  dans  le 
mois  de  Mai  1751.  Quelques  Armateurs  prttendirent  en  1742  ,  que  les 
frais  de  pefage  ,  le  droit  du  Roi  &  la  peine  du  Pefeur  ,  ne  dévoient 
point  être  à  leur  charge  ,  &  que  Meflîeurs.  les  Fermiers  généraux ,  ne 
faifant  faire  ledit  pefoge  que  pour  la  sûreté  de  leurs  droits ,  ç'étoit  à 
eux  à  en  (upporter  la  dépenfe.  La  queftion  fut  examinée.  On  trouva 
que  depuis  1719  ,  les  Armateurs  n'avoient  point  difcontinué  d'en  faire 
le  payement ,  Se  que  les  marchandifes  des  IÛ«s  ,  «n  arrivant  à  Marfeiile 
ne  demeurant  point  fous  la  clef  du  Fermier  ,  comme  dans  les  autres 
Ports  du  Royaume ,  mais  Stant  retirées  par  les  propriétaires  pour  en 
difpoin*  k  leur  volonté ,  MelTieurs  les  Fermiers  généraux  n'étoient  point 
obligés  à  faire  la  prompte  expédition  que  les  Marchands  requeroient 
pour  jouir  plutôt  de  leurs  marchandifes  ,  &  que  d'ailleurs  le  pefage 
qui  en  étoit  fait  ,  fervoit  encore  plus  aux  Armateurs  pour  l'exaâion 
du  fret ,  que  pour  le  payement  du  droit  de  3  &  demi  pour  cent  qui 
eft  le  feul  qui  -foit  payé  à  Marfeiile.  En  forte  que  quand  le  Fermier 
feroit  vérifier  à  fes  frais  lefdites  marchandires ,  les  propriétaires  defdits 
Navires  auroient  intérêt  à  faire  conftater  par  un  peieur  public  les  quantitéa 
chargées  à  fret  ,  ce  qui  fait  un  véritable  oefage  pour  poids  de  nolîs 
&  de  reconnoiirance.*Ces  raifons  contentèrent  fans  doute  les  Armateurs  ,, 
puifqu'ils  n'ont  point  fait  difficulté  depuis  lors  de  payer  tous  ces  frais.. 
Z".  Le  Bureau  du  Domaine  d'Occident  a  été  placé  jufqu'en  1741  ,. 
dans  des  endroits  tr<^  éloignés  du  Quay  ,  pour  que  les  marchandilès: 
pulTent  être  portées  devant  ledit  Bureau  &  y  être  vérifiées.  Les  Na- 
vires mêmes  n'auroient  point  pu  s'approcher  de;  Quays  qui  étoient  les 
plus  à  portée  dudit  Bureau  ;  de  fone  que  ne  pouvant  faire  mieux  „ 
l'adjudicataire  des  fermes  fe  contentoit  de  feire  vérifier  par  les  Com- 
mis vérificateurs  &  les  Employés  de  ta  Brigade  de  MarfeUIe ,  les  mar- 
chandifes à  mefure  qu'elles  éteient  déchargées  ,  &  le  Commis  pefeur 
les  alloi^  pefèr  dans  l'endroit  ou  elles  avoient  été  débarquées.  En  1^41  r 
Me.  Jacques  Foreeville  ,  adjudicataire  général  des  Fermes-Unies  ,  cro- 
yant qu'il  y  avoit  abus  dans  la  vérification  qiiî'  étoif  faite  des  mar- 
chandises venant  de  l'Amirique ,  fit  chercher  un  emplacement  en  Rive~ 
veuve  qui  fûit  commode  pour  y  faire  aborder  les  Vailfeaiui  ^  &  y  pla£% 
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It  Bureau  âa  Doinatne  d'Occident.  La  néceiîîtc  qui  l'avoît  empêché 
d'ufer  de  fon  droit  ne  Cubfi&znî  plus  ,  il  fît  averrir  les  Arifiateurs  de 
l'Amérique  de  ne  plus  faire  décharger  à  l'avenir.  les  marchandifes  venues 
des  Ifles  Françoifcs  autre  part  que  devant  ledit  Bureau  ;  mais  lefdits 
Armateurs  iè  rendirent  oppofàns  ;  &  fur  la  Requête  .  qu'ils  préfenterenC 
à  l'Amirauté  pour  être  maintenus  dans  leur  aueien  ufage ,  ils  obtinrent 
une  Sentence  du  4  Novembre  1741  ,  qui  permit  le  déchargement  deC- 
dits  Navires  autfe  pa'rt  que  devant  ledit  Bureau.  L'Adjudicataire  des 
Fermes  fe  pourvût  au  Coniè.il ,  fit  cajfer  ladite  Sentence  &  fa  fît  con- 
firmer dans  fon  droit  par  Arrêt  en  date  du  vingt-neuf  Oâobre  1743. 
On  verra,  les  raifons   alléguées  de  part  &  d'autre  en  Ufant  ledit  Arrêt. 


A    ,R    R    E     s    T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Négociam  Armateurs  de  la  Ville  de  Marfeille  ,  Ji' 
Tont  tenus  de  faire  conduire  au  Bureau  du  Domaine  d^Occident ,  aduel- 
lement  étMi  à  la  Rive-Neuve  ,  toutes  les  marchandifes  arrivant  de$ 
IJles  Françoifes  de  l'Amérique ,  de  même  que  telles  qu'ils  embarque- 
ront pour  lefditei  îfles ,   pour  y  être  vifitées  &  les  droits  acquittés.    ^ 

Du    19'Oâobre  1743. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etat. 

SUR  c\  qui  a  étf  repréfenté  au  Roi  *  tftant  en  ion  Confeil  >  par  Jacques  Force- 
ville  ,  adjudicataire  des  Ferme)  générales  uniet  *  que  fuivant  l'Article  1 1  du 
titre  primier  de  l'Ordonnance  de  16S7  ,  les  Marchands  &  Voituricrs  font  tenus  ■ 
en  arrivant  Aant  let  lieus  où  les  Bureaux  font  établit ,  de  conduire  leuts  marchan- 
difes daus  lel'dits  Bureaux,  è  peine  de  conâfcation  &  de  joo  liv.  d'amende  ;  que 
celte  dilpolîtion  s'csicute  dans  toutes  les  Villes  où  lie  fait  le  Commerce  des  Ifles 
ï'rançoifes  de  l'Amérique  ;  mais  qu'ayant  reconnu  en  l'année  1741  ,  que  la  Ville  de 
Marfeille  étoit  la  feule  où  l'on  ne  l'obfervoit  pas ,  que  les  maichandifes  du  crû  des 
IQcï  qui  y  arrivoîent ,  n'^toient  point  portées  au  Bureau  du  Domaine  d'Occideat  , 
pour  y  É^tre  vidées  ,  pefées  fit  les  droits  acquittés  ,  qu'elles  étoient  pefées  fur  les 
difféicns  Quays  du  Port  par  un  pefeur  feul  ,  fans  qu'aucun  Employé  y  aÛiftât  ; 
£c  que  cet  abus  fubfilloit  depuis  les  Lettres  P^entes  du  mois  de  Février  1719  ,  par 
lerquellet  le  Commerce  des  Illes  a  été  permis  aux  Négocians  de  Marfeille.  Le  Sup- 
pliant ,  qui  fut  en  même  tems  informé  que  cet  abus  n'avoit  été  introduit  que  parce 
que  le  Bureau  ,  qui  écoit  dans  le  centre  de  la  Ville  ,  n'étoit  pas  bien  placé  ,  & 
qu'il  étoit  d'ailleuti  trop  étroit ,  fentit  tous  les  inconvénîens  qui  avoient  pu  rëfulter 
Ae  cette  régie  >  par  la  fraude  ^'cUe  facilitoit  des  droits  du  Roi.  Pour  y  rem^ 
dier  ,  il'  loua  une  mail'on  fur  le  Quay  de  la  Rive-Neuve  ,  &  y  transféra  ,  fuivant 
la  faculté  qui  lui  en  ell  accordée  par  l'Article  1  du  titre  IV  de  l'Ordonnance  de 
?^6i-]  f  âc'par   l'Article  ^79  de  fon  bail,  le   Bureau  du  Domaine  d'Occident.    Au 
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moyen  de  ce  changement  «  «ce  Bureau  {e  trouve  Gtué  vis-à-vis  de  l'endroit  da 
Port  où  le^  VaifTeaux  des  Ifles  ont  accoutumé  de  lé  mettre  i  leur  arrivée.  Les  dé- 
barqueinens  y  Tant  tris-facjjes  Si  commodet.  La  plus  grande  partie  des  magafîni 
où  les  marcliJndifes  du  Commerce  des  Ifles.  font  renfermées,  fe  trouvent  à  portée 
de.  ce  Bureau.  Llles  n'ont  d'autre  trajet  il  faite  pour  7  i^re  conduites  &  véri&ccs  , 
que  celui  de  la  Inrgeur  du  Quay  ,  qui  n'eft  que  de  Cx  on  fept  toifes ,  &  enËn  qu'il 
n'étoit  pas  poUible  de  le  mieux  placer  ,  fuivant  l'aveu  raèiae  des  Négocians  que  le 
Suppliant  iît  confulter  fur  la  pofîiion  dudit  Bureau.  Que  cependant  le  1}  OQobie 
de  la  même  année  1741  ,  le  Vaifleau  l'Hercule  venant  de  TAoïérique  étant  arrivé 
à  Marfeille  ,  les  CtJrs  Blanc  &  Corapagnfe  ,  armateors  &  propriétaires  de  ce  Vaif- 
feau  ,  refoferent  d'en  faire  le  déchargement  devant  le  nouveau  Bureau ,  fuï  le  fon- 
dement de  l'aacten  uf.ige  8c  de  la  franchife  du  Port  de  Marfeille.  Outre  les  fraie 
dans  lefquels  ils  alléguèrent  que  cette  nouvelle  régie  les  conllitueroit ,  ils  firent  en 
conféqueitce  le  i  ;  dudit  mois  ,  une-  fommation  aux  Commis  du  Suppliant  de  fe  trou- 
ver i  l'heure  qu'ils  indiquèrent  par  cette  fommatioo  ,  fur  le  Quay  de  la  Loge  de 
l'autre  côté  du  Port ,  pour  £tre  préfent  au  déchaînement  des  marchandifes  dudh 
•  Vaifleau.  Le  Suppliant  ayant  répondu  à  cette  fommatton  le  16  du  même  mois ,  les 
fiturs  Blanc  6t  Compagnie  ,  apparcnunent  dans  la  vue  de  fe  fouliraire  à  la  régu- 
larité de  cette  nouvelle  régie  ,  au  lieu  de  continuer  les  pouifuttes  fous  leur  nom  ^ 
prirent  le  parti  de  faire  agir  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  qitoi- 
qu'incompétans  en  cette  partie,  le  Commandant  dudit  Vaifleau  ^  &  aprés^. quelques 
procédures  devant  ces  Juges  ,  il  intervint  Sentence  le  4  Novembre  1741  ,  qui  ,  fans 
préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal  ,  permit  provifoirement  le  déchargement 
du_Vaiflëaii  fuivant  l'ufage  pratiqué  depuis  les  Lettres  Patentes  de  1719.  L'irrégu- 
larité de  cette  Sentence  ayant  déterminé  le  Suppliant  à  înierjetter  appel  ;  cet  appel 
a  excité  plu  fleurs  Mémoires  préfentés  au  Cojifeil,  tant  par  les  Négocians  de  Marfeille  ,que 
par  la  Chambre  du  Commerce  de  la  même  Ville  ,  qui  teudent  à  perpéluer  l'ufage 
^abuflf  dont  le  Suppliant  fe  plaint  &  qui  eft  contraire  aux  diliiolicions  de  l'Ordon- 
nance de  1687,  aux  Lettres  Patentes  de  1717  pour  le  Commerce  des  IQes  accorda 
aux  Villes  maritimes  du  Royaume  &  à  celles  de  i7r9  ,  qui  ont  permis  ce  Commercet 
aux  Négocians  de  Marfeille  :  mais  comme  cet  ufage  elt  très-préjudiciable  au  bien  de 
la  régie  des  droits  du  Roi ,  âc  que  la  contefiation  dont  i!  s'agit  Clt  en  état  dft 
recevoir  fa  déciflon ,  le  Suppliant  eft  obligé  de  fitpplier  Sa  Majeflé  de  vouloir  bien. 
la  terminer.  Et  Sa  Majeflé  voulant  y  pourvoir  ,  vil  fur  ce  ladite  Sentence  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  de  Marfeille,  thi  4  Novembre  1741  ,,  Ii!s  Mémoires  dudit  Adjii- 
dicataire  des  Fermes,  ceux  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  A  des  I^é- 
gocians  de  ladite  Ville  ,  le  plan  du  Pon  de  la  mfme  Ville  ,  enfemble  l'avis,  du 
fievt  Intendant  &  CommiHaire  départi  en  Provence  ,  l'Ordonnance  de  1C87  &  les 
Lettres  Patentes  des  années.  t7i7  &  1711)  '■  Oui  le  rapport  du  fleur  Orry  ,  Confeil- 
1er  d'Etat  ordinaire  &  au  Conleil  Royal ,  Controlleup  Général  des  Finances  ;  le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL  ,  fans  avoir  égard  à  la  Sentence  des  OiBciers  de  l'Ami- 
rauté de  Marfeille  du  4  Novembre  1741  ,  que  Sa  Majeflé  a  cafTé  &  annullé ,  a  or- 
donné ■&  ordonne  que  les  Négocians  &  Armateurs  de  ladite  Ville  &  tous  autres, 
feront  tenus  de  conduire  ou  faire  condviire  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  ac- 
tuellement établi  à  la  Rive-Neuve  à  MarfeMle  ,  toutes  les  marchandifes-  arrivant  dam 
le  Port  de  ladite  Ville  ,  des  liks  Françoifes  de  l'Amérique  ,  pour  y  être  vérifiées  , 
pefées  &  les  droits  acquittés  audit  Bureau  ,  à  peine  de  coniîfeation  defdites  mar-  .  ' 
chandifes  fit  de  joo  liv.  d'amende.  Ordonne  pareillement ,  Sa  Majefté  ,  fous  les  mêmes 
peines  ,  que  Jefdits  Négocians ,  Armateurs  &  autres  ,  ne  pourrou*  faire  embarquée 
autunes  marchandifes  pour  être  envoyées  dans  lefdites  Ifles  Françoifes  de  l'Améri- 
que ,  fcns  au  -préalable  les  avoir  fait  conduire  audit  Burean ,  pour  y  être  de  même 
vifitées  &  les  droits  acquittés.  FAiT'aii  Confeil  d'J.tat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant^ 
«eau  i  Fontainebleau  le  vingt-neuf  OÛobte  mil  fept  ccus  quarante -trois. 
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LOUIS,  par  la  grâce  île  Dieu  >  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  « 
Forcalquier  &  terres  adjacentes:  au  premier  notre  HuifTier  ou  Sergent  fur  ce 
tequîs.  Nous  te  mandons  &  commandons  par  ces  Prifentes  fignées  de  notre  maio, 
que  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attach£  fous  le  contre-feel  de  notre  Chancellerie  ,  ca 
joQrd'hiii  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat  >  Nous  y  Jtant ,  pour  les  caules  y  contenues  , 
tu  fîgnifies  j^  tous  qu'il  appartiendra  i  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  fais  en  outre 
pour  l'entière  ericution  d'icelui ,  tous  commandemens  ,  fommaiions  &  autres  Aûei 
&  exploits  requis  6c  nécelTairei  fans  autre  permilHon  j  Car  tel  est  K0TK£  flaisik,' 
Donné  k  Fontainebleau  ,  le  vingt- neuvième  Oâobre  mil  feiit  cens  quarante-ttoii  , 
&  de  notre  régne  le  19  j  Signé  >  LOUIS.  &  plus  bas  par  le  Roi  Comte  de  Pravcnce. 

Sigrvi  j.PHELrPEAUX. 

JEAN  -  BAPTISTE  DES  GALOIS  ,  Chevalier  Seigneur  de  h  Tour  ,  GIcnf  ; 
Chezelles ,  Dompierrc  &  autïes  lieux  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confcils  ,  Maî- 
tre des  Requêtes  ,  Honoraire  de  fon  Hôtel,  premier  préfident  du  Parlement  d'Aix, 
Intendant  de    Juftice  ,  Police   &   finances  en   Provence. 

Vu  ledit  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  Roi  ci-deflus  ,  Nous  ordonnons  que  ledit 
Arrêt  du  Confeil  fera  exécuta  félon  fa  forme  &  teneur  dans  l'étendue  de  notre  dé- 
partement ;  âc  à'  cet  effet,  lu  ,  publié  &  afficha  ,  par-tout  où  befoin  fera  ,  â  ce  que 
perfonne  n'en  îgrtore.  Fait  à  Aix  te  1  Décembre  174).  Signet  DE  LA  TOUR.  Ef 
plus  bas  ,  par  Monfeigneur  ,  Palteau. 

Le  Bureau  du  Domaine  d'Occident  eft  régi  par  un  Receveur»  ui^ 
ControUeur ,  deux  Vérificateurs  &  un  Garde  iedemaire. 

Article    XX. 

Les  facres  blancs  &  non  rafinés  de  Cayemu  ,  qui  auront  été  entrepo- 
fés  lors  de  leur  arrivée  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  qui  entreront  dans  U 
Royaume  ,  ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pefant^ 

L'Ifle  de  Cayenne  a  toujours  été  confîdérée  ,  par  îà  fîtuatioa  ,  comme 
uu  pofte  très-important  pour  la  confervation  de  nos^  autres  Colonies , 
ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé.  Nous  poucrions  même  de-Ià  étendre  nos 
établilTemens  dans  im  vafte  pays  ,  méprîfé  jufqu'à  préfent  par  les  Euro- 
péens,  &  fufcepiible  d'un  Commerce  très  -  avantageux  pour  toute  la 
Nation.  J'apprens  dans  le  moment  que  Mr.  Bcl^  vient  de  publier  une 
defcription  géographique  de  la  Guianc ,  contenant  les  poiTelHons  &  les 
établiilemens  des  'François  ,  des  Efpagnols  ,.  des  Portugais  &  des  Hol- 
landois  ,  le  climat,  les  produâions  de  la  terre,  les  animaux,  les  hom- 
mes ,  leurs  mœurs  &  leurs  coutumes ,  le  Commerce  qu'on  y  peut  faire  ^ 
avec  des  remarques  pour -la  navigation  &  des  cartes  ,  plans  &  ^ures. 
Je  n'ai  point  encore  pu  avoir  cctie  excellenie  produftion.  Le  nom  feu! 
de  Mr.  Beliin  ,  m'afliire  de  là  bonté  de  l'ouvrage.  Auffi  le  Gonfeil  du 
.Roi  a  employé  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  favorifer  le  Commerce 
de  cette  lile.  Dans  cette  vue  les  Arrêts  du  19  Septembre  1682  St  du 
12  Odobre    1700  ,  ordonnèrent  uue   modération  de  droits  fut  l^s  £t- 
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«res  qui  proviendroient  du  crû  de  ladite  lue ,  qui  feroient  apportés  en 
France.  Une  raifou ,  qui  peut  avoir  influé  à  accorder  cette  modération , 
c'eft  la  moindre  valeur  derdits  fucres  de  Cayenne  ,  par  l'u&ge  que  pra- 
tiquoieat  les  habitans  ,  de  faire  lécher  &  blanchir  au  Soleil  les  'masca- 
rades après  une  première  cuiflbn.  J'ai  vu  de  ce  fucre  arriré  i  Mar- 
feille  ,  qui  relfembloit  à  du  fon  ,  Se  en  ayant  mis  dans  l'eau  pour  le 
^îûôudre,  je  trouvai  un  fedîmem  prefque  du  quart  au  fond  au  vafe.  Ce 
déchet  trop  confîdérable  ,  en  rendroît  la  vente  difficile  ,  quoiqu'à  un  plus 
}>as  prix>  Aujourd'hui  on  ne  les  envoyé  qu'après  les  avoir  purgés  &  tra- 
vaillés comme  dans  les  autres  liles.  Je  joms  ici  les  deux  Arrêts  ci-def- 
iïis  cités. 


A    R    R.   E     s     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU    ROI. 

igiii  exempte  lesfucfes  blancs  ,  non  rafinis  ,  venant  de  VJjle  de  Cayenne , 
de  l'augmentation  de  quatn  liv.  pour  cent  pefant ,  ordonnée  par  l'Ar- 
TÎt  du  j%  Avril  dernier.    • 

Du  19  Septembre  i(58i. 

Extrait  des  Regijlres  du    ConfeU    d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  iti  rcpr^fenté  au  Roî  ,  en  fou  Confcil ,  par  les  inifrefISs  à  la  Co- 
lonie de  Cayenne  ,  que  Sa  MajelU  ayant  accordé  aux  hnbitans  dudit  lieu  ,  Mar- 
chands fie  Négocians  FrançoU  y  rrafiquans ,  par  l'on  Arrêt  dudit  Confeil  du  lû  OÛo- 
Iire  1671J  l'excmptien  de  trois  pour  cent  ,  dûs  pour  les  droits  de  permiflion  ,  de 
qu'ils  ne  payeront  pour  les  droits  d'entrée  ,  que  10  fols  du  cent  ,  ainfi  que  faifoit 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  laquelle  avoit  feule  droit  de  faire  le  négoce 
dudit  Cayenne  ,  qui  a  été  depuis  permis  par  Sa  Majené  à  tous  les  Marchands  ]-'rnn- 
f ois  ;  &  quoique  par  ces  privilèges  &  exemption  ,  Sa  MajeAé  ait  témoigné  l'inten- 
tion'qu'elle  a  d'augmenter  *celte  Colonie  ,  en  faifaiit  jouir  fes  fujets  qui  s'y  vou- 
dront habituer  ,  des  grâces  dont  elle  auroit  favorifé  ladite  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales ;  néanmoins  Me.  Jean  Fauconnet  ,  Fermier  Général  des  cinq  groffes  Fer- 
mes ,  convoi  8c  comptablie  de  Bordeaux  ,  douanes  de  Lyon  &  Valence  &  autres  Fer- 
mes unies  ,  fous  prétexte  que  l'Arrêt  dudit  Confeil  du  18  Avril  dernier,  par  lequel 
S9  Majeflé  a  ordonné  que  les  fucres  rafînés  venant  des  Illes  &  Colonies  Françoifes 
de  l'Amérique,  payeront  pendant  deux  années,  à  commencer  du  premier  jour  de 
Mai  dernier,  8  liv.  pour  chacun  cent  pefaat;  fçavoir  ,  6  liv.  audit  Fauconnet  Fer- 
mier général,  6t  i  liv,  i  Me,  Jean  Oudiette  ,  Fermier  du  Domaine  d'Occident, 
p^rétend  faire  payer  les  4  liv.  d'augmentation  compris  dans  lefdites  6  liv.  pour  cha- 
cun ceni.defucre  blanc,  auxdits  habitans  de  Cayenne,  Marchands  &  Négocians* 
François  y  trafiquans  j  ce  qui  eft  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majefté ,  tant  parce 
que  kfdiu  fucres  de  Cayenne  foat  blanchit  au  Soleil ,  ainfî  que  font  ceux  du  Bréûl, 
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que  parce  que  tant  s'en  faut  qu'elle  ait  voulu  augmenter  les  droits '^'entrée  dei 
lucres  blancs  de  cette  Colonie  y  qu'au  contraire  elle'  lui  auroit  accordé  des  exemp- 
tions Tur  lefdits  droits  d'entrée  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  du  i6  Oâobre  1671  » 
pour  exciter  Tes  fujets  par  ce  moyen  de  s'y  aller  iiabjiuer.  A  quoi  étant  nécelTaire 
de  pourvoir.  Sa  Majellé  ,  en  Ton  Confeil)  interprétant ,  en  tant  que  befoin  feroit , 
ledit  Arrêt  du  Confeil  dv)  18  Avril  dernier)  a  ordonné  8i  ordonne  que  lefdits  ha- 
bitant de  Caycnne  ,  Marchands  &  Négociant  François  y  trafiquant ,  feront  exempti 
defdites  4  liv.  de  droit  d'augmentation  d'entrée ,  ordonné  par  Itdic  Arrêt  ,  pour  les 
fucres  blancs  du  crû  dudit  Heu  ,  non  rafînés  ,  venant  en  dtoiturc  dans  les  Ports  dti 
Aoyaume.  Et  i  l'égard  de  ceux  qui  feront  chargés  par  lefdiis  h.-ibitans  de  Cayenne  , 
Marcjiands  &  Né goci ans  François  y  trafiquant,  dans  les  Navires  retournant  par  le« 
autres  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  lamce  exemption  ne  s'étendra  que.  )ufqu'è  1» 
concurrence  de  t;o  milliers  pe/ant  defilits  fucres  non  raânés  par  an  ,  à  commencer 
du  jour  du  préfeat  Arrêt,  à  la  charge  qu'ils  feront  accompagnés  de  certifications  fi- 
gnées  des  propriétaires}  ou  prépofés  à  la  fabrique  defdits  fucres ,  vifîes  audit  Ca- 
yenne ,  tant  du  Gouverneur  ou  _Commandant ,  que  du  Commis  de  Me.  Jean  Ou- 
diette  ,  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  qui  fera  mention  de  tous  les  chargemens 
qui  auront  été  faits  fur  lefdits  150  milliers  de  fucre  fie  jufqu'à  la  concurrence 
d'iceux,  dont  il  tiendra  regiftre  ,  comme  aulE  de  leurs  déclarations,  qu'ils  feront 
tenus  de  faire  h  chacune  defdites  lUus  où  ils  pafTeront,  de  ce  qu'ils  en  auront 
chargé  audit  Cayenne  ,  vifées  par  les  Commis  dudit  Oudîette  Se  certifiées  par  les 
Gouverneurs  defdiles  Ifles  ,  â  peine  en  cas  d'abus,  de  1000  liv.  d'amende  fie  de 
déchéance  de  ladite  exemption.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  VerfaillCK 
le  dix-neuviime  jour  du  mots  de  Septembre  mil  llx  cens  quatre-vingt-deux. 

Signé,  Ranchin. 
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*Qui  prefcrit  les  formalités  à  objerver  ,  pour  que  Us  fucres  bruts  ,  provenant 
de  VIfle  de  Cayenne  ,  jouijfent  de  la  modération  des  droits  qui  leur  e/S  ' 
Mccordée, 

Du  iz  Oâobre  1700. 
Extrait  des    Rigijïres  du  Confeil   d'Etat, 

S  Ut  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fan  Confei^par  Me.  Templier,  Fermier  œB^ 
néral  d«}  Fermes  unies,  contenant  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Juin  i6çb  ^ 
Sa  Majefté  auroit  iHoderé  à  3  liv.  pour  cent  pefant ,  les  droits  d'entrée  fur  les  fu- 
cres bruts  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  au  lieu  de  4  liv.  qu'ils  payoieni  au- 
paravant, fit  ordonné  que  les  fucres  terrés  payeraient  15  Ijv.  fie  ceux  rafioés  aux- 
dites  Ifles  11  liv.  10  fols  aulll  pour  cent  pefant,  en  exécution  duquel  Arrêt  ,  tes. 
Commis  du  Stippliant  au  Bureau  d'Ingrande  ,  ayant  fait  payer  i;  liv.  pour  les  fu- 
cres blancs  qui  y  ont  pafl^  ,  conformément  "au dit  Arrêt ,  François  Bertaud  ,  marcËanit 
i  NaUcs  a  a  prétendu  ne  devoir  ^c  4  Ut.  «  &  iait  aŒgnei  te  Suf^Iiant  pouc  Ih 
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reflitutiân  (te  l'excédent  derdïTes  4  liv.  pardevant  le  Juge  des  Traites  d'Angers ,.  oA 
il  a  foutenu  que  ces  fticres  it'ant  provenus  de  l'Ifle  de  Cnyenue ,  ils  ne  dévoient 
que  4  liv.  du  cent  pefant  ;  parce  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mai  1700 ,  con- 
forme à  un  précédent  du  19  Septembre  i68i  ,  les  fucres  blaiics  non  rafinés  de  l'ifle 
de  Cayenne ,  ont  été  modérés  à  ladite  fomme  ;  lur  cette  contejlation  ,  Us  Juges 
d'Angeri  ont  condamné  le  Suppliant  de  rendre  fie  reftituer  audit  Bcrtaud  ,  11  liv. 
pour  chacun  cent  pefant  derdits  fucres,  faute  par  le  Suppliant  d'avoir  jultiiié  que 
les  fucres  en  queftion  ,  .ne  font  point  partie  des  ifo  milliers  ,  pour  lefquels  la 
modération  eft  accordée  par  chacun  an  par  ledit  Arrêt.  Cette  Sentence  elî  abfo- 
lument  infoutenable  ;  car  en  premier  lieu  ,  elle  n'ordonne  cette  reiUtution  >  que 
faute  par  le  Suppliant  d'avoir  juflifié  que  les  fucres  en  queilion  ne  font  poiiU  par- 
tie des  150  milliers  privilégiés;  or  il  eft  certain  que  ce  n'étoît  pas  au  Suppliant  i 
juflifîer  cette  négative,  mais  que  c'étoit  au  Marchand  i  jullifîcr  quelles  fucres  qu'il 
a  fait  entrer,  font  partie  des  150  milliers  pour  lefquels  le  jrivilége  eft  accordé  par 
l'Arrêt  du  tg  Septembre  iCSi,  8c  de  rapporter  des  Certificats  dans  la  forme  pref- 
crite  par  ledit  Arrêt  ,  parce  que  c'eft  une  conditioQ  fans  laquelle  le  privilège  ceflê  , 
&  comme  les  privilèges  font  de  rigueur  ,  il  eft  certain  qu'on  ne  peut  en  jouir  qu'en 
fatisfaifaut  aux  conditions  fous  lefquelles  le  privilège  eft  accordé.  En  fécond  lieu, 
le  privilège  étant  ,  par  ledit  Arrêt  du  ■  1 1  Mai  1700 ,  reftraint  aux  fucres  qui  vien- 
nent en  droiture  de  ladite  Ifle  de  Cayenne  ,  ceus  qui  ont  été  apportés  par  les  Na- 
vires qui  font  retournés  par  les  autres  Illes  de  l'Amérique  ,  pour  lefquels  le  privilège 
itoit  accordé  par  ledit  Arrêt  du.  19  Septembre  16B1  jufques  à  ijo  milliers  par  cha- 
cun an,  font  aujourdhui  exclus  de  ce  privilège  ;  ainfi  le  Marchand  devoit  juftifier^, 
non-feulement  que  lefdits  fucres  en  queftion  proviennent  de  ladite  Ifle  -  de  Cayenne  , 
mais  qu'ils  en  font  venus  en  droiture  ,  fans  avoir  touché  aux  autres  Ifles  de  l'Amé- 
rique,  à  quoi  il  n'a  pas  fatisfait.  En  troifième  lieu,  le  Suppliant  ayant ,  le  lû  Mai 
1700  ,  perçu  les  droits  en  vertu  d'un  titre  légitime  &  fur  le  fondement  des  Arrêts 
,des  10  Juin  169S  fit  i  Septembre  1699,  les  Juges  d'Angers  n'ont  pu  l'en  priver, 
ri  ordonner  la  reftitution  fur  le  /ondémeiit  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  même  mois 
de  Mal ,  qui  n'étoit  ni  publié  ,  ni  lîgnitîé  au  Suppliant  ,  lorfque'Ies  fucres  ont  palH 
à  Ingrande  ,  puifqu'il  eft  des  régies  de  droit ,  que  les  Arrêts  ne  font  préfumés  tels 
&  n'ont  leur  exécution  que  du  jour  qu'ils  font  publiés  ou  Iîgni6és,à  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  lefdits  Arrêts  une  di^polition  contraire  à  un  terme-préfîx  ,  de  forte  que 
celui  du  I)  Mai  dernier  ne  détfBlninant  point  le  joui  que  devoit  commencer  la 
modération  defdits  droits ,  il  falJoS  ,  pour  en  procurer  l'exécution  ,  que  ledit  Arrêt 
fur  publié  ou  Hgnifiè}  &  jufques  là  le  Suppliant  a  été  en  droit  &  bien  fondé. 
de  percevoir  les  droits  portés  pat  ledit  Arrêt  du  la  Juin  iCp8  ,  fie  par  confèquenr 
•  on  ne  peut  lui  en  demander  la  reftitution.  F,n  quatrième  lieu  ,  le  Suppliant  fou- 
tieni  qu'aujf  termes  de  l'Arrêt  du  1 1  Mai  dernier  les  fucres  devant  être  portés  en 
droiture  de  Cayenne  dans  les  Ports  &  Bureaux  des  cinq  groITes  Fermes  pour  y 
pouvoir  jouir  de  l'exemption  fie  modération  portée  par  ledit  Arrêt,  ceux  dont  il 
s'agit  étant  venus  à  Nantes,  qui  eft  Province  réputée  étrangère,  où  ils  ont  été 
déchargés  ,  mis  en  magafin  fit  commerces  ,  ils  ne  fout  plus  dans  le  cas  du  privi- 
lège ;  mais  fiippofé  même  que  nonobftant  que  la  Ville  de  Nantes  foit  réputée  étran- 
gère ,  les  fuctes  de  Cayenne  n'y  ayent  pas  perdu  ou  confom^né  leur  privilège  ,  en 
y  paflànt,  il  cfî  certain  que  pour  le  conferver  ils  ont  dû  y  être  mis  en  entrepôt  foui 
la  clef  du  Fermier,  en  attendant  le  tranfpori.  Ou  y  palTer  debout,  fans  y  être  com- 
merces, fans  quoi  le  Fermier  ne  peut  plus  au  Bureau  d'Ingr^inde  ,  reconnoltre  les 
fucres  pour  être  de  l'ifle  de  Cayenne  ;  ainfi  non-feulement  le  Suppliant  doit  être 
déchargé  de  la  reftitution  prétendue  p.ir  ledit  Bertaud  ,  mais  il  efpère  que  le  Con- 
feil voudra  bien  expliquer  fcs  intentions  fur  les  fucres  de  ladite  Ifle  de  Cayenne 
qui  aborderont  au  Port  de  Nantes  Se  pteferire  les  conditions  fous  lefquelles  lefditf 
lucres  pourront  jouir  de  la  modération  des  droits,  fuppofé  que  ceux  qui  palTeront 
pai  Nautes  en  doivent  jouir.  A  C£S  CAVSEs ,   re^ueroit  le  Suppliant  »  qu'il  plut  i 
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Sb  Majeflj  fur  ce  lui  pourvoir  ,  &  fans  avoir  égard  i  la  Seotcnce  du  Juge  d'Angeri 
3u  19  Juillet  dernier,  qui  fera  caflee  &  aiiiiullée  >  décharger  le  Suppliant  de  la  ref- 
titHtion  ordonnée  par  ladite  Sentence  ,  &  en  conféquence  ordonner  qu'attendu  que 
la  modération'' accordée  par  ledit  Arrêt  du  ii  Mai  dernier  ,  n'elt  que  pour  les  lu- 
cres blancs  de  Cayenne  qui  en  font  .ipportés  en  droiture  dans  les  Bureaux  où  les 
droits  font  perçu;  ,  ceux  qui  aborderont  'au  l'ort  de  Nantes ,  qui  eft  riputé  étran- 
ger A  IVgard  des  cinq  grbflus  Fermes  &  qui  y  feront  déchargés  ou  êommercés  ,  ne 
pourront  jouir  de  ladite  modération  ,  lorfquils  feront  enfuite  tranfportcs  dans  les 
cinq  gMlTes  fermes  parle  Bureau  d'Ingrande;  ou  en  tout  cas,  fitppofé  que  Sa  Majefté 
veuille  le;  en  faire  jouir  ,  ordonner  que  les  propriétaires  dcfdits  '  fucres  blancs  >  du 
crû  de  ladite  Ille  de  Oayenne ,  venant  en  droiture  de  ladite  ItJe  de  Cayenne  &  abor- 
dant au  Port  de  Nantes,  en  feront  déclaration  à  leur  arrivée  ,  aux  Commis  du  Sup- 
pliant au  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  &  y  repréfenteront  les  Certificats' lignés 
des  propriétaires  ou  prépofés  à  la  Fabrique  defditi  fucres  en  ladite  Ifle  ,  vifés  audit 
Cayenne  i-tant  du  Gouverneur  ou  Coramaudant ,  que  du  Fermier  du  Domaine  d'Oc- 
cident, qui  en  tiendra  regître  &  ii  condition  que  lefdits  fucres  feront  déchargés  de 
bord  à  bord  audit  Nantes  ,  pour  être  voitures  à  droiture  de  fans  féjour  par  le  Bureau 
d'Ingrande ,  ou  en  ai  de  féjour  6t  qu'ils  foient  déchargés  à  Nantes  ,  ils  y  feront  mît 
en  enrrepât  dans  des  magalins  fournis  par  les  Marchands  >  fermant  à  deux  clefs  dif- 
férentes ,  dont  le  Commis  du  Suppliant  en  aura  une  l'ufqu'au  tranfport  &  enlève- 
ment dei'dits  fucres  fans  y  Être  commerces  ;  ce  qui  fera  julliiïé  au  Bureau  d'ingratrde  > 
lors  du  palTagc  defdils  fucres  par  les  Certificats  des  Commis  dudit  Bureau  de  ladite 
Prév&té  de  Nantes ,  qui  feront  mention  des  noms  des  VaiHëaux  dans  lefquels  lefdits 
fucres  auront  été  apportés  i  droiture  de  ladite  IQe  de  Cayenne  âc  des  Certificats 
qui  leur  aujont  été  repréfentés  âc  remis  ,  tant  des  prépofés. à  .la  fabrique  defdits  fu- 
cfeî ,  que  du  Gouverneur  &  du  Commis  du  Fermier  du  Domaine  d'Occident  au- 
dit Cayenne,  enfemble  que  lefdits  fucres  auront  été  déeh'argés  de  bord  à  bord  audit 
Nantes,  ou  mis  en  entrepôt  fous  la  clef  du  Fermier  fan*  y  avoir  été' commercé  , 
faute  de  quoi  lefdits  fucres  ne  jouiront  d'aucun  privilège  'ni  modération  audit  Bu- 
reau d'Ingrande  Bt  y  payeront  les  droits  en  entier  porté»  par  ledit  Arr.êt  du  ïo 
Juin  1698.  Vil  ladite  Requête  ,  lefdits  ArrSts  des  19  Septembre  1681  ,  10  Juin 
1698  fie  II  Mai  dernier  Si  tout  confideré  :  Oui  le  rapport  du  lleur  Chamillart  > 
Confeiller  ordinaire  au  Confel!  Rqyal  ,  Conrrolleur  général  des  Finances  ,  Le  ROI 
en  fon  Confeil ,  a  ordonné  fie  ordonne  que  les  fucres  bruts  fit  non  raiînés  provenant  de 
rJMe  de  Cayenne  ,  lefquels  feront  déchargés  au  Fort  de  Nantes  ,  feront  voitures 
à  droiture  ^  fans  féjour  ,  par  le  Bureau  d'Ingrande  ,  8c  en  cas  de  féjour  audit 
Nantes  ,  ils  feront  mis  en  entrepôt  dam  des  magafms  fournis  par  les  Marchands  ou 
propriétaires  defdits  fucres  ,  jufqu'au  tranfport  fie  enlèvement  fans  y  être  commerces, 
kfqiiels  magafms  fermeront  1  deux  cicis  différentes  ,  dont  le  Commis  de  Templier 
en  aura  une.  Ordonne  en  outre  ,  Sa  Majeflé  ,  que  les  Marchands  fie  propriétaires 
defdits  fucres  repréfenteront  au  Bureau  d'Ingrande  ,  lors  du  palTage  d'iceux  ,  les  Cer- 
tificats des  Commis  du  Bureau  de  la  Prévôté  de  Nantes  qui  feront  mention  des 
noms  des  vaifTeaux  dans  lefquels  lefdits  fucres  auront  été  apportés  à  droiture  de  la- 
dite lue  de  Cayenne  fie  des  Certificats  qui  leur  auront  été  repréfentés ,  enfemble 
qu'ils  auront  été  déchargés  de  bord  ^  bord  audit  Bureau  de  Nantes ,  ou  mis  en  en- 
trepôt fout  la  clef  du  Fermier  ,  fans  y  avoir  été  commerces.  Et  fera  au  furplus  l'ArrSt 
du  1 1  Mai  dernier ,  exéouté  pour  le  payement  des  droits.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Koi,  tenu&  Fontainebleau,  le  douzième  jour  d'Oâobremil  fept  cent, 

^^n^l'DELAISTBE. 

par  une  fuite  de  la  même  proteâïon  dont  le  Commerce  de  Cayenne 
a  été  fàvorîfé ,  les  fucres  blancs  &  qon  rafinés  ,  ne  payeront ,  fuivant  le 
préfent  Article ,  pour  droits  d'entrée  dans  le  Royaume ,  que  4  \iv,  au 
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lieu  de-  8  liv.  ,  ainfi  qu'il  ell  porté  par  l'Article  XVUI.  Leilit  droit  de 
4  liv.  du  cent  pefànt  fur  les  fucrcs  blancs  de  Cayenne ,  ell  mis  iaos 
diftiaâion  de  ce  qui  revient  pour  chaque  Fermier.  Il  Temble  cependant 
qu'en  Cs  conformant  à  l'Article  XVIII ,  la  répartition  defdites  4  liv-  doit 
être  faite  ainfî  :  une  livre  pour  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  Se 
trois  liv.  pour  celui  des  cinq  grofles  Fermes.  La  modération  accordée 
aux  fucres  blancs  &  non  raânés  de  Cayenne  ,  n'eft  point  applicable  aux 
fucrcs  blancs  de  nos  autres  Colonies  ;  Se  c'eft  pour  empêcher  l'abus  qui 
pourroit  être  fait  en  fubftttuant  d'autres  lucres  à  leur  place ,  pour  jouir 
de  cette  modération ,  qu'il  ell  ordonné  que  lefdits  fucres  blar.cs  de  Ca- 
yenne ,  en  arrivant  à  Marlêdle ,  après  qu'ils  auront  été  vifitéa  &  pefés  au 
Bureau  du  Domaine  d'Occident  ,  feront  renfermés  dans  un  magaÀn  d'en- 
.trepôt,  d'où  ils  feront  retirés  à  mcfure  qu'on  voudra  en  faire  l'expédi- 
tion pour  le  Royaume^  de  la  même  manière  qu'il  fe  pratique  pour  le- 
cacao  &  l'indigo  accompagnés  d'un  CertiHcat  du  Bureau  du  Poids  Se 
Cafle. 

Obfervez  que  ces  fucres  blancs  ne  doivent  point  fltre  raflînés ,  c'eft- 
à-dire,  en  pains  ,  car  il  ne  vient  point  de  liicre  de  l'Amérique  qui  ne  fbit 
raffiné  jufqu'à  un  certain  point.  Les  mafcavades  mêmes  font  raffinées  , . 
le  fîrop  des  cannes  de  fucre  ne  pouvant  être  purgé  après  qu'il  a.été  es- 
trait  dans  les  moulins  à  fucre  ,  qu'autant  qu'il  a  été  cuit  <bns  des  chau> 
dieres  &  pafle  à  travers  de  gros  draps.  J'expliquerai  ailleurs  ce  qui  a 
7apport  à  ta  culture  des  cannes  de  fucre  Se  à  l'esploitation  des  Raffi.-- 
nerica  établies  dans  les  Ifles. 

ArticleXXI. 

Les  maràumAifes  provtnamu  des  Ifles.  &  Colonies  Françoifes  ,  &  non 
êinommées  dans  l'Article  XVIII ,  payeront  à  l'entrée  du  Royaume  ,  les 
droits  teb  qu'ils  ont  été  précédemment  perçus  ,  à  la  referve  néanmoins  des 
fucres  rafinés  en  pain ,  qui  payeront  à  touus  lu  entrées  du  Royaume  ,  (  quand 
mime  ill  feroient  deftinis  pour  la  conjbmmation  de  la  Ville  &  Territoire  de 
Marfeille  )  vingt-deux  livres  dix  fols  du  cent  pefant ,  conjbrmément  oux: 
Arrêts  de  notre  Confeil  des  z$  Avril  i6ço  &  1.0  Juin  1698.. 

ArticleXXI  L. 

Les  droiti  portés  par  ledit  Arrêt  du  15  Avril  16^0  fur  les  fucres  étran- 
gers de  toute  qualité  ,  feront  payés  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  nonobflant 
tous  priviiiges  £r  fianchifis  ci-devant  accordés  ,  .&  lefdits  fucres  n'y  jouiront 
de  l'entrepôt  précédemment  accordé  par  ledit  Arrêt  ou  autres  fubféqueru , 
à  l'exception  néanmoiiu  des  cajfonnadts  du  Brifil  ,  qui  pourront  être  en- 
tiepoféts  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  ne  fortîront  dudit  entrepôt ,  avec- 
ifpmption  des  droiu  portés  par  ledit  Arrêt  du  i$  Avril  1690 ,  que  fowr 
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■ttre  tranfportéei  en  pays  étranger  ,  fans  que  ladite  exemption  puijfe  être 
prétendue  pour  celles  qui  feront  confommées  dont  la  Ville  Cf  dans  U 
territoire  de  Merfeille. 

n  a  été  nécetfaire  de  prévenir  les  contellatioafi  qui  ièroieot  naturei- 
iement  Girvenues  de  l'cdmiiîCion  de  certaines  marckandires  non  dénotn- 
jTiées  daii5  l'Article  XVUI  &  qui  pourroient  arriver  à  Marfelile.  Le  caffë 
ctoit  mcociui  à  l'Amérique  en  1719  ,  &  il  fait  aujourd'hui  une  branche 
principale  de  ce  Commerce.  3'ea  ferai  un  article  particulier. 
■  Par  l'AnicIe  XXI  ,  toutes  les  marchandiiës  des  Ifles  ,  dont  les  droits 
ti'oitt  point  été  £xés  dans  l'Article  XVIII ,  doivent  payer  à  l'entrée  du 
Koyaume  les  droits  fùivant  les  Tarifs  &  les  Réglemens  rendus  ^o  uir- 
terprétation.  Les  ilicres  ra£aés  en  pain  ,  ne  jouillènt  d'aucune  modéra- 
tion des  droits ,  &  doivent  être  regardes  comme  fucres  rafinés  à  l'étran- 
ger ,  doirt  les  droits  de  11  liv.  jo  ibis  du  cent  pelant ,  feront  payés  à 
toutes  les  entrées  du  Royaume  &  à  Marieille  tnéme ,  malgré  la  fran- 
chifè  de  ibn  Port,  s'ils  étoieot  deftinés  pour  la  conibmmatioa  de  la 
Ville  &  de  ion  territoire. 

Par  l'Article  XXJI ,  ies  entrepôts  permit  à  Marieille  pour  les  lucres 
étrangère,  par  les  Arrêts  des  z.5  Août  1690  &  10  Juin  1-69J  ,  ibnt 
Supprimés  ,  à  l'esception  des  calToaaades  du  Bréiîl  qui  continueront 
d'être  entrepofées  dans  ladite  Ville. 

Il  fuit  des  dilpo&ions  des  deux  préiêiis  Articles  ,  que  s'il  arriv'oit  à 
Marfeille  des  iiicres  rafinés  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  s'ils  iôot 
^eftloés  pour  Marieille  ou  pour  ie  Rt^auœe  ,  les  droits  ordoutiée  en  Ce- 
TOaf  pajtés.  Sur  quoi  j'obferve  que  par  l'Article  XV  des  Lettres  Pa- 
rtentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  les  marchandîfes  &  denrées  du  crû  des 
Ifles  &  Colwjies  Fraoçoïies  de  l'Amérique  ,  pourront  être  entrepofées 
«lans  le  Port  de  Calais  ,  &c.  au  moyen  de  quoi  ,  lorsqu'elles  fortiromt  de 
l'entrepôt  poiff  être  tranfportées  en  pays  létranger,  elles  jouiroat  de 
J'exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fonie  &c  Marfeille  étaat  un  Port 
£-anc  dans  lequel  les  marchandlfes  ne  payent  ni  droit  d'entrée ,  ni  de 
£3nie ,  il  n'a  pas  été  oéceâaire  de  faire  coention  de  cette  diipoiltion 
■has  les  Lettres  Patentes  du  skùs  de  Février  1719.  La  conféqueoce 
•qu'il  paroît  cependant  qu'on  peut  tirer  de  ladite  dilpofitiofl  énoncée 
■àans  ledit  Article  XV ,  ta  que  puifque  les  fucres  rafinés  aux  Jâes  Fran- 
^oîfcs  de  l'Amérique  ,  peuvent  être  eiUre^Kiâe  daië  les  Ports  -dé^nés 
IKniT  &ire  ledit  Comtiurcc  Si  être  envoyés  en  droiture  en  pays  ^rao- 
ger  en  exemption  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  { je  dis  -en  droiture , 
n'y  ayant  que  les  fucres  terrés  ou  caffimnades  qui  ayeot  le  tranfît  à 
travers  le  Royamne  )  Mar&ilJe  doit  joub*  de  la  mênae  prérogative. 
Qu'aiaii  dans  le  cas  qu'il  y  arriverait  £ur  les  Navires  chacgà  idaag  nos 
IHes  de  £icre  ta&aé ,  qui  ne  feroit  deiliaé  oi  pour  etitrer  dans  <le  Ro- 
yautncj  ni  pour  être  conlbmmé  ilans  la  ViUe ,  m^  pour  l'étiat^er, 

Ddij 


y  Google 


211  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

il  doit  pouvoir  y  être  envoyé ,  en  prenant  les  précautions  ufîtées  pour 
ea  aiUtrcr  l'exportation.  A  l'égard  des  fucres  rafînés  venant  des  Payr 
étrangers  ,  ils  ne  pourront  être  entrepofés  dans  le  Port  de  Marfeille: 
mais  la  destination  en  doit  être  déclarée  tout  de  fuite.  Que  s'ils  Ibot 
deflinés  pour  Marfeiile  ,  les  droits  de  ii  Itv.  lo  fols  en  feront  payés 
au  Bureau  du  Poids  &  CafTe.  S'ils  font  deftinés  pour  le  Royaume  ,  le 
Marchand  qui  les  envoyé  fera  fa  ibumiflioD  audit  Bureau  du  Poids  Se 
Caife  de  judifier  dans  un  tems  piéHx  ^  payement  des  droits  qui 
■en  aura  été  fait  au  premier  Bureau  d'entrée  du  Royaume.  Sans  cette 
précaution  ,  ÎIs  fe  confbmmeroient  dans  la  Vîlle  ou  dans  le  territoire  ea 
fraude  defdîts  droits  ;  &  s'ils  font  dcflinés  pour  l'étranger ,  ils  ferocC 
exyédiés  tout  de  fuite  fur  les  mêmes  Kavires  par  acquit  à  caution  qui 
fera  rapporté  déchaîné ,  à  peine  d'amende  &  de  confifcation  defdits 
fijcres. 

J'ai  déjà  obfêrvé  que  le  fucre  rafiné  doit  être  en  pain  pour  être  re^ 
connu  pour  tel  ,  autrement  il  eft  fucre  terré  ou  cafTonnade  ,  &  venant 
de  l'Amérique  ,  il  doit  par  l'Article  XVIII ,  8  liv.  du  cent  pefant ,  & 
de  i'Ifle  de  Cayenne  ,  4  liv.  dudit  cent  pciant. 

Les  fucres  terrés  ou  caSbuaades  étrangers  ,  doivent  à  toutes  les  en~ 
trées  du  Royaume,  même  pour,  la  confommation  de  Marieille  &'de  ion 
territoire  ,  i;  liv.  du  cent  pefant  ,  Se  l'entrepôt  n'en  t&  point' permis 
dans  la  Ville  à  l'exception  pour  les  caObnnades  du  Bréfîl'  Ainfl  ,  tout 
Navire  qui  touCberoit  à  Marfeiile  avec  des  caflbnnades  étrangères ,  de~^ 
vroit  continuer  fa  route  uns  pouvoir  en  mettre  à  terre  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  renverfement  n'eft  pas  même  permis,  parce 
que  tout  reuverfement  eft  un  Commerce  Se  équivaut  à  l'entrepôt  qyi  ne 
peut  avoir  lieu  à  Marfeiile  pour  les  fucres  terrés  étrangers ,  malgré  les 
Régleniens  qui  l'avoient  permis  avant  les  préfentes  Lettres  Patentes. 
Le  iiicre.  brut  étranger  ,  quoique  néceffaire  à  nos  rafinertes ,  cauferoït 
,  un  trop^  grand  préjudice  à  la  vente  de  celui  de  nos  Coibnies.  Le  gou^ 
vernenient  ,  qui  ne  cefie  d'avoij  les  yeux  ouverts  fur  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'amélioration  de  nos  rafineries  fçaura  bien ,  R'  les  fiicres 
bruts,  de  nos  Colonies  venoîent  à  manquer ,  diminuer  les  droits  impofés- 
£ir' les  iîicres  bruts  étrangers,  atoii  qu'^'eftairivé  pendant  la  dernière 
guerre  (  voyez  l'Article  du  Commerce  du  fucre  ).  L'exception  peur  les 
eaflbunades  du  Brélîl  dont  l'entrepôt  contiraie  d'être  permis  à  Marfeiile  y 
Me  peut  caufer  aucune  dimioutios  à  la  confommation  des  caffonnades 
de  nos  liles  par  la  difficulté  qu'il  y^  auroit  à  frauder  les  droits  impofés 
fur  les  fucres  terrés  à.  l'étranger  ,  en  fubftituant  lefdites  caffonnades  aOL 
lieu  8c  place  de  celles  de  nos  Colonies  ,  pour  les  faire  jouir  de  Is; 
modération  des  droits  accordée  en  faveur  de  ces  dernières. 

Les  canonnades  du  Brélil  ne  viennent  que  dans  de-  grandes  cai/Iês 
feites  de  planches  de  bois  de  Bréfil  ,.  &.  ce  n'eft  qu'autant  qu'elles  vien.- 
psm  de  Lisbonne  dans  lefdites  caifiès ,  qu'elles,  font  recousues  j>our-  dÂ 
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Bréfil  ,  &  qu'elles  peuvent  jouir  dudit  entrepôt  dont  la  clef  doit  être 
dépofée  au  Bureau  du  Poids  &  CâlTe ,  &  d'où  elles  ne  peuvent  étr« 
retirées  qu'en  préfence  des  Employés  qu'ils  accompagneront  à  bord  du- 
Navire  iîir  lequel  elles  feront  chargées  pour  être  renvoyées  à  l'étran- 
ger &  accompagnées  d'un  acquit  à  caution  pour  en  ailùrer  la  deftinar 
tiou.  On  fent  pourquoi  les  fucres  terrés  étrangers  ont  été  impofés  à  un 
droit  de  15  liv.  U  eft  clair  q^ie  c'çSk  a6n  que  ceux  de  nos  liles  ayeni 
la  préférence  dans  la  vente  qu'on  eu  pourroit  faire  ,  foit  pour  le  Ro- 
yaume ,  foit  pour  l'étranger.  Mais  on  ne  comprend  pas  bien  peut-être 
pourquoi  les  fucres  raffinés  en  pain  ,  venant  en  droiture  de  nos  Colo- 
nies,  Ont  été  alTujettis  aux  droits  de  iz  liv.  lo  ibis,  même  pour  la 
confommation  de  MarfeilU.  En  voici  la  raifon.  Notre  Commerce  de» 
Ifles ,  ne  peut  être  utile  à  l'Etat  ,  qu'autaut  que  par  la  conibmmatioa 
du  fuper^u.  de  nos  denrées  Se  de  nos  marchandifes ,  la  valeur  nous  eti 
fera  payée  avec  quelque  bénéfice  en  denrées  des  Iflcs ,  &  que  nous 
pouvons  vendre  lefdites  denrées  à  l'étranger  avec  avantage.  Or  fi  les 
marchandifes  du  crû  des  lÛes  quî  arrivent  en  France ,  peuvent  recevoir 
par  notre  indufbïe  ,  une-  plus  grande  valeur  ,  le  bénéfice  que  nous  es 
retirerons  augmentera  proportionnellement  bien  plus  ,  &  ceci  ell  de  la^ 
dernière  importance.  Combien  de  familles  trouveront  dans  ce  iravait 
une  honnête  fubfiflance  &  des  moyens  alTurés  de  contribuer  aux  taxefi. 
nationales  l  II  eft  donc  intérelTant  pour  l'Etat  qne  tous  {es  fucres  de 
nos  Colonies  en  Amériqne  nous  foient  envoyés  bruts  ,  ou  du  moins  eu 
caiïbnnades  qui  ont  befoin  d'un  nouveau  rafinage ,  afin  que  ros  rafîne- 
ries  de  fucre  fe  multiplient  ,  &  que  tout  le  gain  qu'elles  donneront 
demeure  dans  le  Royaume.  Dans  cette  vue,  les  fucres  bruts  furent 
exceptés  de  la  permiffion  accordée  aux  Négocians  François  {  par  Arrêt 
du  27  Janvier  1716)  de  porter  en  droiture  de^  Ifles  de  l'Amérique  „ 
dans  les  Ports  d'Efpagne ,  toutes  fortes  de  marchandffes  du  crû  defdi- 
tes  Illes.  L'Etat  a  regardé  ledjt  fucre  brut  comme  une  matière  première,. 
nécelTaire  pour  alimenter  nos  rafioeries  de  iiicre  qu'il  faut  encourager 
&  dont  les  profits  ne  doivent  point  être  partagés  avec  l'étranger. 

Les  fucres  blancs  terrés  ou  caiToonades  ont  été  confidérés  ou  comme, 
propres  à  être  confommés  dans  le.Royaume  &  dans  le  pays  étranger  ^ 
ou  comme  ayant  encore  belbin  d'être  perfectionnés  dans  nos.  rafineries. 
Dans  tous  ces  deux  cas  ,  il  importe  que  les  caflbnnades  étrangères  payent 
un  fort  droit  ,'  qui  équivaudra  à  une  efpéce  de  prohibition  ,  &  facilîtenb 
la  conCbmmation  des  fucres  blancs  terrés  de  nos  Ifles. 

Une  autre  confidératton  bien  intérefl'ànte  pour  lé  progrès  de  notre 
navigation  »  c'ed  le  plus  grand  nombiv  de  Navires  qu'il  faudroit  emplo- 
yer pour  nous  apporter  les  fucres  bruts.  Si  l'importaticMi  en  France  de- 
toute  autre ,  qualité  de  fucre  avoit  été  prohibée  ,  il  en  réfulteroJt  des. 
avantages  prefque  innombrables.  Plus  nous  armerons  de  Navires ,  plus^ 
BOUe  canib-u^oa  fe  perfeâiouneca^  Que  de.  matifices  ^e.  produit  la: 
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France  employées  utilement  :  que  de  matelote  occupés ,  Se  une  aug- 
mentation de  fret  conftdérable.  Mais  comme  le  fucre  brut  eft  rafiné 
iufqu'à  un  certain  point  ,  on  a  peut-être  peafë  qu'il  feroit  difficile  de 
déterminer  le  degré  de  rafinage  qui  pourroit  être  donné  au  Tucre  pour 
.étT«  admis  en  France  comme  fiicre  brut.  Cette  raiiôn  ,  s'il  eft  vrai 
«|u'elle  en  lôit  une,  aurott  dû  caulèr  la  même  diiGculté  pour  le  paye- 
ment des  droits  à  l'entrée  du  Royaume.  Quoiqu'il  en  {oit ,  U  fut  réglé 
^'il  n'y  auroit  que  ledit  fiicre  rafiaé  en  pain  qui  feroit  affujetii  an 
■droit  de  ii  liv.  ïo  fols  ,  quand  même  il  feroit  apporté  de  nos  Côlo- 
-nies.  La  vérification  eft  facile  à  faire,  8c-n'eft  iujette  à  aucun  incon- 
vénient qui  puillê  arrêter  l'aâivité  du  Commerce  des  lues.  J'ai  cité 
làevx  Arrêts  qu'il  eft  à  propos  de  joindre  ici. 


A     R     ft     E     s     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT     DU     ROI, 

Tortant  qu'il  fera  levé,  aux  entrées  du  Royaume  ,  fur  lesfucres  rafinés  en 
pain  Cf  en  poudre  ,  candis  blancs  &  bruns  ,  venant  dis  pays  étrangers , 
1%  liv.  i&fols  pour  le  cent  pefant ,  fur  les  caffonnades  du  Bréfil,  i$ 
lir.  fur  les  mafcavades  du  même  pays,  7  liv.  10  fols  ,  fur  les  barbou- 
des ,  panelles  £f  fucres  de  S.  Thomé  6  liv. 

Du  25  Avril  i6qo. 

Extrait   des  Rigiftres  du  Confeil  d^Èuit- 

LE  Hoi  étant  informa  ,  qu'il  vient  tous  les  ans  dans  le  Royaume  ,  une  grande 
qnantiti  de  fucres  rafinés  St  autres  des  pays  étrangers ,  dont  la  confommatioi» 
caule  UB  fUjoàicz  notable  ,  tant  au  débit  des  fucres  des  Colonies  Françoilet  de 
3'Amériquc  ,  que  de  ceux  des  rafincriei  du  Royaurae.  Et  Sa  MajeAé  voulant  fava- 
lîfèr  le  Commerce  des  fucres  deJxlkes  Colontei  &  leur  donner  dans  toute  l'étendue 
de  fon  Royaume  ,  la  préférence  qu'ils  y  doivent  avoir  fur  ceux  des  pays  étrangers  , 
■vu  l'Arrêt  du  ij  Janvier  1671  ,  partant  règlement  pour  les  droits  qoi  doivent  être 
levés  aux  entréct  du  Royaume  ,  fur  le(  fucres  étrangers  ,  &  ouï  le  rapport  du  Sr. 
PItelnwaux  de  Pontchartrain  ,  Con&iller  ordinaire  au  Coaftil  Royal  ,  Controlleur 
Général  des  Finances  ,  S.  M.  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ,  qu'à  commencer 
du  i;  Mai  prochain, 41  fera  levé  ,à  toutei  les  entrées  du  Royaume  ,  tant  par  mer  que 
par  terre  ,  dans  les  Bureaux  qui  font  ou  feront  pour  ce  établis ,  fur  tous  fucres  rafînéf 
*a  pain  ou  en  poudre,  candis  blancs  &  bninc ,  venant  des  pays  étrasgert  ,  11  Itv. 
10  fols  du  cent  pefint  ;  fur  tes  cafTonnades  blanches  ou  gri&i  ,  &wt  au  tnoyeancs 
venant  du  h^éùl ,  i{  liv.  auŒ  du  cent  fiefant  ,-  fur  lei  mafcavadet  du  même  pays. 
7  liv.  lolbls}  &  fur  les  barboudes  ,  paaelles  &  fucres  de  S.  Thomé  ,  6  liv.  du 
<ent  pefant.  Lefqueit  droits  feront  aulu  perçus  fur  les  fucres  des  pays  étranger!  ■ 
*9ui  «atrcnwt  par  In  Pons  <lc  Maricille  et  de  Dunkcr^e ,  méine  par  les  Fo»  & 
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Havres  de  la  Province  de  Bretagne.  Ordonne  nfanmoini  Sa  MajefU  ,  que  les  lueret 
étrangen  >  que  let  Négociant  voudront  faire  palier  aux  pays  érrangert  ,  feront  re- 
çus par  forme  d'encrepôt  >  dam  les  Portt  dé  MarfeiUe  ,  Dunkerque  ,  Saint  Malo,. 
Nantes  &  Bayonne  j  fans  payer  aucunt  droin  ,  k  ccmditton  que  lefdin  fuerei  feront 
àé^laris  aus  Commis  de  l'A djodi cataire  des  cinq  gro0ès  Ferinct  ,  à  t'inftant  de  leur 
arrivée  ,  &  mil  en  entrepôt  dans  un  magaiîn  qui  fera  choifl  pour  cet  effet  &  fermi 
JL  deux  ferrures  fit  clefs  diffërentcs  ,  l'une  defquelles  fera  donnât  en  garde  au  Cora-  - 
mis  du  Fermier  ,  &  l'autre  fera  remife  entre  les  mains  de  celai  qui  fera  pour  ce 
pr^pofii  par  les  Marchands  ,  fans  qiie  lefditt  fucres  puifTent  être  recharges  ,  qw 
pour  être  tranfportés  hors  dti  Royaume  6c  qu'en  préfence  du  Commis  des  cinq  groÂës 
Fermes,  qui  en  délivrera  un  acquit  i  caution,  fous  la  déclaration  Si  foumiQîoil . 
des  Marchands  ,  da  rapponer  certificat  de  la  décharge  des  fucres  dans  les  lieux  poiir 
lèfquels  ils  les  auront  déclarés  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  ijoo  liv.  d'amende.. 
Fait  Sa  Majefté  défenfes  h  Me.  Pierre  Dôme rgue  ,  Adjudicataire  Général  des  cinq' 
eroflët  Fermes  &  entrées  de  France  ,  fes  Procureurs  ,  Commis  0c  Prépofés  ,  d< 
faire  aucune   remife  ,    ni  compoGtion  defdits  droits  ,  ù  peine  d'en  répondre  en  leuri . 

Sropres  &  privés  noms.  £t  enjoint  aux  Sieurs  Intendans  &  Commiflâires  départi* . 
ans  les  Provinces  fit  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  ■ 
préfent  Arrêt ,  qui  fera  lû  >  publié  &  afiîcbé  par-tout  où  befoin  fera  y  £k  exécuté  - 
nonobflant  toutes  oppoUtions  &  autres  empéchemens  quelconques  ,  dont ,  lî  aucune  - 
interviennent ,  Sa  Mâjeflé  fe  referve  i  foi  dt  à  fon  Confeil ,  la  connoiflânce  de  icdla. 
ioierdit  i  toutes  fes  Cours  &  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Mar^^, 
U  vingt-cinquiime  joiir  d'Avril  mil   Gx.   cens  quatre-vingt-dix. 

Signé  Coquille;.- 


A    R     R     E     s     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI,. 

Qui  ordonne  que  les  fucres  bruts  de  V Amérique  ,  payeront  à  leur  entrée?- 
dans  le  Royaume  ,  ;  liv.  feulement  du  cent  pefant  ,  les  fucres  terréf: 
15  liv.  &  les  fucres  en  pain  j .  rafinés  aufdites  Ifles  ,  X2  iiv.  10  folti 
comme,  les  fucres  étrangers. 

Du  lo  Juin  KÏ9S.. 

Extrait  des  Régijlres  du  ConfeU  ([Etat.. 

LE  ROI  étant  in&nné  que  l'occallon  6t  la  durée  de  li  guerre  ont  nécclïïté  lefK<: 
habitans  des  Ifles  de  i'Amérique  ,  de  fe  difpenfer  des  principes.  &  des  régies-' 
prefcrites  fur  la  Fabrique  âc  deftination  de  leurs  fucres ,  en  s'adonnant  au  terr^g»  - 
defdits  fucres,  par  le  bénéfice  qu'il  leur  a  procuré  &  les  rafîneilrs  du  Royaume,^ 
ks  uns  à  fournir  l'aliment  à  nos  rafineries  avec  les  fucres  des  prifes  ,  &  les  autres  . 
de  laiiTer  tomber  ces  rafineries  par  le  défaut  de  matiérs ,  d'oi.'i  il  eft  arrivé  que  les  ■■ 
fucres  terrés  des  Ifles  ,  ont  eu  cours  à  la  place  des  rafinés  du  Royaume ,  St  que  les  : 
calTonnades  du  Bréfil  qui  doivent  payer  1;  liv.  de' droits  d'entrée,  ont  été  întro— 
duiKi  ca  payant  lculGiti«nt.S  Uv.  £out  le  tUieâc  icJAmblaace.du  fiicics  tathita 
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ir»  ,  qui  fe  doivent  que  8  liv.  Et  voulant ,  Sa  Ma)el\é ,  rétablir  l'exécution  dtt 
réglemens  fit  procurer  en  même  tems  aux  uns  âc  aux  autres  les  moyens  de  louteuir 
avaniageuiement  leurs  fabriques  &  rafineries,  en  donnant  a[ix  habitans  Aes  Iflei  ,  let 
moyens  de  confommer  leurs  fucres  terrés  ,  ainli  que  le  rafîiié  ,  &  aux  rafineurs  du 
Royaume  ,  une  diminution  des  droits  d'entrée  fur  le  iucre  brut ,  pour  exciter  les 
habitans  à  en  faire  leur  principale  fabrique  ,  par  l'avantage  qu'ils  y  trouveront ,  &  à 
n'en  point  laiflêr  maniquer  les  ra.ineries  du  Royaume.  Et  Sa  Majeflé  s'éiant ,  i  cet 
effet  ,  fait  repréfenter  les  Tarifs  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  Royaume  ,  det 
années  1664  &  l66^  ,  port.tnt  que  les  fucres  bruts  des  lues  payeront  à  leur  entrée 
4  liv.  du  cent  pcfant  ;  l'Arist  du  14  Mai  KS7;  qui  en  ordonue  L'exécution  ;  celui  du 
18  Avril  1681,  qui  porte  que  les  fucres  rafinés  des  Ifles  payeront,  pendant  deux 
années  feulement  j  8  liv.  du  cent  pefant,  &  l'Arrél  du  Confeil  du  i;  Avril  1690  , 
portant  qu.il  fera  levé  fur  les  fucres  rafinés  fit  candis  de  l'étranger,  11  iiv.  10  fols 
du  cent  pefaiU  fur  les  calTonnades  du  BrélU  ,  15  liv.  fur  les  malcavades  du  BrélU  , 
7  liv.  10  fols  &  fur  les  barboudes>  panelles  &  fucres  de  S.  Thomé  6  liv.  :  Et  ouï 
le  rapport  du  Ceur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal  ,  Controlleur  Général  des  Finances  ,  Sa  Majellé  étant  en  fon  Confeil ,  a 
ordonné  6i  ordanne,  que  les  fucres  bruts  des  lOes  de  l'Amérique  payeront,  ù  leur 
entrée  dans  le  Royaume,  j  iiv.  feulement'du  cent  pcfant,  les  fucres  terrés  15  liv. 
du  cent  pefant  St  les  fucres  en  pain  ratinés  auxdiles  Ifics',  11  liv.  10  fols  comme 
les  fucres  itrangerj.  Et  pour  procurer  aux  habitans  defdites  Illes  ,  le  débit  de  leurs 
fucres  terrés  &  rafinés  ,  permet ,  Sa  Majefté  ,  aux  Négocians  François ,  de  les  por- 
ter i  droiture  defdites  lues  j -dans  les  pays  étrangers,  en  payant  les  droits  dûs  au 
Domaine  d'Occident ,  à  condition  néanmoins  que  leurs  Bâtimcns  reviendront  des 
pays  étrangers  pn  France  pour  j  faire  leur  décharge,  à  l'effet  de  quoi  ils  donneront 
leurs  foumillions  &  cautionnemens  nécefTaires  ,  fans  que  pour  quelque  caufe  Se  fous 
qiulqiie  flitexte  que  ce  foit ,  ils  fuiûent  retourner  des  pays  étrangers  aux  Ifles  ,  i 
peiae  de  conSfcation  des  bâtimens  &  marchandifes  ,  de  6000  liv.  d'amende  contre 
les  propriétaires  ,  &  de  fix  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  S.  M.  en  ait  été  ordonné.  Et  fera  ,  le  préfent  Arrêt,  lu,  publié  Bt  allkhî  par- 
tout où  befoin  fera ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoint ,  Sa  Ma- 
jefté ,  auK  Geurs  Intendanl'âc  Commiffaircs  départis  dans  les  Provinces  ,  de  tenir  la 
main,  à  foa  exécution.  Fait  au  Cotifeil  d'Etat  du  Roî ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
,VerfailleS}  le   vingtième  Juin  mil  lîx  cent  quatre-vingt  dix-huit.  Signé,  Phelypeaux. 

Les  Arrêts  ci-defTus  donnèrent  lieu  à  une  conteftation  entre  te  Fer- 
tnier  Général  des  Fermes  unies  Se  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident, 
au  Tujet  de  la  quotité  des  droits  revenant  à  ce  dernier  fur  les  ilicres , 
tant  mafcavades  que  terrés  Se  ralînés.  Le  Confeil  prononça  fur  ce  difé- 
rent ,  Se  décida  la  queAion  par  Arrêt  du  premier  Septembre  i6çç.  Le 
Fermier  dudit  Domaine  d'Occident ,  confentit  à  ne  percevoir  pour  fon 
droit  que  i  lïv.  fur  toutes  les  qualités  de  fucre  ,  ce  qui  n"a  reçu  d'au- 
tre changement  que  celui  porté  par  les  préfentes  "  Lettres  Patentes.  On 
verra  par  le  contenu  de  cet  Arrêt ,  que  le  fucre  rafiné  à  Marfeille  ne 
payoit  f  en  i6y$  ,  que  8  liv.  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume. 
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PAR    MARSEILLE. 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT     DU    ROI, 

Du  premier  Septembre  i6^g. 

VU  au  Confeil  d'Etat  (tu  Roi  les  Requêtes  6c  Mémoires  refpeQivemcnt  préfcnté* 
en  icelui  par  Me.  Thomas  Templier  Adjudicataire  des  cinq  grofTei  Fermes  St  au- 
tres termeî-Unies  de  Sa  Majefté  d'une  part  ;  &  Me.  Louis  Guigues  Adjudicataire  de 
la  Ferme  dD  Domaine  d''Occident  ,  d'autre  part  ;  fur  la  contenation  qui  efl  entre 
«ux  pour  le  partage  &  la  perception  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  fur  les 
Xucret  tant  brute  que  terres  ou  rafinfs  venans  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  * 
pour  ta  levée  defquels  il  a  été  fait  un  Règlement  par  Arrêt  du  Confeil  de  Sa  MajefU 
jii  lo  Juin  1698,  portant  entr'autres  choies,  que  les  fucrcs  bruts  des  llles  Frnn;oi- 
ies  de  l'Amérique  payeront  â  leur  entrée  dans  le  Royaume  trois  livres  feulement  du 
cent  pefant ,  les  fucres  terrés  quinze  livres ,  &  les  fucres  rafinés  venans  defdites 
llles  de  l'Amérique  vingt-deuK  livres  dix  fols.  Vu  auIH  la  Déclaration  de  Sa  Majeilé 
au  18  Avril  1667  ,  portant  Règlement  pour  la  levée  des  droits  à  l'entrée  du  Royau- 
mt  fur  les  marcbandifes  y  éuoncées  ,  par  laquelle  Déclaration  les  droits  d'entrée  dans 
le  Royaume  fur  les  fucres  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  font  réglés  à  quatre  li- 
vres le  cent  pefant;  les  Arrêts  des  10  Décembre  1670  &  i;  Janvier  1673  ,  par 
Igfquels  les  droits  de  quatre  livres  fur  les  fucres  des  Ides  Françoifes  de  l'Amérique 
font  réduits  â  quarante  fols  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Décembre  1671  ,  por- 
tant permiflîon  aux  Négocians  de  Nantes  de  tranfporter  dans  le  Royaume  par  le  Bu- 
reau d'Ingrande  les  fucres  rafinés  k  Nantes  provenant  des  mafcavades  des  Illes  Fran- 
çoifes de  l'Amérique  ,  en  payant  quatre  livres  de  chacun  cent  pefant  defdits  fucret 
lalînés  ;  autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mai  167^  ,  par  lequel  le  droit  de  quatre  li- 
vres elï  rétabli  fur  les  fucres  bruts  venant  des  IQes  Françoifes  de  l'Amérique  , 
entrant  par  les  Bureaux  des  cinq  groflës  Fermes  ,  convoi  de  Bordeaux  âc  autrei 
Ports  -du  Royaume  ,  i  la  réferve  de  la  Bretagne  feulement  ,  &  eft  ordonné  qu'outre 
£(' parade  (Tut  lefdites  quatre  livres  ordonnées  être  payées  par  ledit  Arrêt  du  14  Décem- 
bre 1671*  fur  l'es  fucres  rafinés  à  Nantes  Se  [ranfportés  dans  le 'Royaume  par  le 
Bureau  d'Ingrande  ,  il  ({ra  pa/é  douze  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  rafîné, 
&  dix-huit  livres  par  chacun  cent  pefant  de  fucre  royal;  le  réfultat  du  Confeil  dudit 
jour  14  Mai  1Û7S  ,  portant  adjucation  i  Me.  Jean  Oudiette  de  la  Ferme  du  Do- 
maine d'Occident  avec  attribution  entr'autres  droits  de  quarante  fols  fur  chacun 
cent  pefant  de  mafcavadc  &  fucres  bruts  entrant  dans  le  Royaume  ,  â  la  referve  de  la 
Province  de  Bretagne  St  de  la  ville  de  Marfeille  >  de  douze  livras  fur  chacun  cent 
pefant  de  fucre  rafiné  ,  âc  dix-huit  livres  fur  chacun  cent  pefant  de  fucre  royal, 
entrant  par  le  Bureau  d'Ingrande  ,  de  trois  pour  cent  qui  fe  prennent  en  efTence  fut  * 
les  fucres  des  Ifles  apportés  dans  le  Royaume  ,  &  des  fix  deniers  pour  livre  fur  let 
fucres  &  cires  entrant  dans  la  Ville  &  banlieue  de  Rouen  ;  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  {I  Mai  de  ladite  année  167;,  par  lequel  it  cft  ordonné  que  le  Fermier  du  Domaine 
d'Occident  percevra  à  l'entrée  du  Royaume  ,  quarante  fols  fur  chacun  cent  pefant 
de  fucre  rafiné  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  outre  &  par-deffus  les  anciens 
droits;  autre  Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  ji  Mai  16751  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  percevra  quatre  livres  dans  les  huit  livret 
Tpû  fe  lèvent  fur  let  fucres  laâaés  1  JAatifiHe  Si  tranlportét  dam  l'étendue  des  F«x- 
Tout.  I.  *  Eç  ■ 


y  Google 


ii8  COMMERCE     DE    L'AMÉRIQUE 

mes  de  Sa  Majeflé  ;  autres  Arrêts  des  i8  Avril  iCSi  Se  iS  Septembre  16^4,  par 
lefqucls  il  ell  ordonné  que  les  fucres  rafînés  venant  des  Illes  Françoifes  de  l'Asiér»- 
que  ,  payeront  tant  Bc  li  long-tems  qu'il  pl,iira  à  Sa  Majeflé  ,  huit  livres  pour  cent 
peiaiit  ,  Içivoir  fix  livres  au  Fermier  Général  ies  Fermes  unies  de  Sa  MajeAé  ,  6c 
deux  li^'res  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident  ;  &  qu'à  J'égr.rd  des  fucrcs  rafinés 
dans  le  Royntimc  qui  feront  cranlpoilés  dans  les  pays  étrangers  ■  il  fera  rendu  St 
reiUlué  aux  f-içocians  qui  les  font  charger  pour  les  pays  étrangers,  neuf  livres  pour 
chacun  cci:l  pcl.mt,  fçavoir,  4  liv.  lo  fijls  par  le  Fermier  dei  Fermes-unies  de  Sa. 
Wajtlté  ,  &  4  liv.  10  fols  par  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  j  ledit  Arrêt  dw 
10  Juin  lû^a  ,  le  tout  vu  Ce  tonfidéré  :  Oui  le  rapport  du  fieitr  Phelypeaux  de 
Pontchartrr.in  ,  CcnfcilUr  ordinaire  au  Confcil  Royal ,  Coatrolleur  Géiiéial  des  Fi- 
nances. Ll'^  KOI  en  fou  Conl'cil  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Fermier  du  Doitiaina 
d'Occident  percevra  40  fols  ,  tant  dans  les  trois  liv.  auiquelles  les  4  liv,  de  droit 
«J'entiéc  fur  les  fucres  bruts  venant  des  llks  Françoifes  de  l'Amérique,  ont  été  ré- 
duits par  ledit  Arrêt  du  to  Juin  KipS  ,  qire  dans  les  ij  liv.  auiquels  les  fucres 
terrés  ont  été  attjimentés  ,  &  dans  les  11  liv.  10  fols  auxquels  les  droits  d'entrées. 
fur  les  fucres  rafinés  venant  îles  Iiles  Françoiles  de  l'Amérique  ,  ont  auiÏÏ  été  aug- 
mentés par  ledit  Artéc  du  to  Juin  1698 ,  ce  faifant  que  iedk  Adjudicataire  deff 
Fermes-unies  de  Sa  Majcfté  ^  percevra  10  fols  feulement  dans  leéliles  j  liv.  de 
droits  d'entrée  fur  Icfdits  fucres  bruts,  ij  liv.  dcfdits  ij  iîv.  fur  les  fucres  terres» 
&  10  liv.  10  fols  defilices  11  Uv.  10  ^Is  fur  les  fucres  rafinés  venant  defdites  Illes 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  fi  mieux  n'aime  ledit  Fermier  du    Domaine    d'Occident,  . 

Scrcevoir  ]□  fols  defdites  j  liv.  fur  les  fucres  bruts,  4  liv.  defdites  15  liv.  fur  tes 
icres  terrés  ,  &  6  liv.  defdites  11  liv.  10  fols  fur  les  fucres  rafinés  venant  defdites 
Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  :  quoi  faifant ,  le  furpi us  appartiendra  audit  adjudica- 
taire des  Fermes-unies  de  Sa  Majelïé  ,  ce  que  ledit  Fermier  du  Domaine  d'Occident  eft 
enjoint  d'opter  6c  d'en  faire  fa  déclaration  dans  huit  jours  après  la  lignification  du  pré— 
fent  Arrêt ,  fi  non  &  à  faute  de  fe  faire  dans  fedit  lems  &  icelui  paSR  ,  il  en  fera 
déchu  en  vertu  du  préfent  Arrêt ,  &  ne  pourra  percevoir  que  40  fols  par  chacun 
«ent  pefant ,  tant  defdils  fucres  bruts  ,  que  des  fucres  terrés  ou  rafinés,  venant  déf- 
aites Ifles  Françoifes  de  l'Amérique.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  à  Ver&jl?^ 
les  le  premier  ioitr  de  Septembre    1691).  Collatiouné,  £i£né  RanCHIK. 

A  La  Requête  de  Me.  Louts  Guigues  Fermier  du  Domaine  d'Occiîlent  ,  qui  a-élir 
fon  domicile  en  fon  Bureau  ,  rue  du  grand  chantier ,  fait  lignifié  i  Me.  Thomas 
Templier  Adjudicataire  des  Fermes  Générales  &  autres  unies,  l'Arrêt  dont  copie  eft 
ct-delTus  ;  &.  foif  déclaré  audit  Templier  que  ledit  Guigues  a  accepté  les  40  fols 
qui  lui  font  attribués  par  ledit  Arrêt  fur  chacun  cent  pcfaitf  ,  tant  des  fucres  bruts  , 
que  des  fucrej  rafinés  ou  terrés  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  dont  A€&  , 
Signi.  Gi;icuES.  fignifîcation  du  contenu  ci-delTus  par  exploit  du  nommé  Boivia  >. 
BuilEu  ordinaire   du  Roi  en  fes  Confeilsi  le  ij  Novembre  lâifg^ 

Ce  feroït  ici  le  lieu  de  parler  au  cafTc  8c  de  tous  les  Réglèmei» 
,  ^u'il  a  QccafioQné-,  &  de  faire  connoître  la  culture  &  l'ufage  des  autres 
marchandifes  des  liles  ,  pour  Catishiie  la  ciirioiïtc  de  ceux  qui  en  font 
le  Commerce.  Je  préfère  de  renvoyer  ces  obfervations  après  l'explica- 
tion entière  des  présentes  Lettres  Patentes.  Par  ce  moyen  tous  les. 
articles  feront  moins  éloignés  les  uns  des  autres  ,  &  on  connoitra  mieux. 
]a  liaifoH  qui  cd  Su.  doit  être  entr'eux. 

Mais  une  oblèrvation  très-importante  pour  le  Commerce  ,  doit  trou- 
yix  id  fa  place.  11  étoit  d'ufage  que  les  maichaodi&s  des  IUcs ,  exji^ 
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Siles  de  Marfeîlle  pour  la  confoinmation  du  Royaume  avec  le  Certifi- 
cat du  Bureau  du  Poids  &  Caflè  pour  juftifier  de  leur  crû,  confsrmé- 
mcnt  à  l'Article  XVIII ,  payoieut ,  outre  les  droits  réglés  par  ledit  Ar- 
ticle, la  table  de  mer,  quaud  ce  n'étoit  point  des  Citadins  de  Mar- 
/eiilc  qui  en  faifoieut  les  envois  pour  leur  propre  compte  ,  &  toujours 
Vd  douaftk  de  Valence  ,  en  emprantant  le  palïïigc  de  la  Province  du 
Daiiphiné.  La  perception  defJits  droits  de  table  de  mer  &  de  douane  de 
Valence ,  avoit  occafîonné  en  divers  teins  des  repréfeutatîons.  &  des 
plaintes  de  la  part  des  Négociaus  de  IVIarfeille  qui  prétendoient  que 
les  marchandifcs  5t  denrées  du  crû  de  l'Amérique  ,  dont  les  droits  avoient 
été  fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  171 9  ,  ne  dévoient 
point  être  affujetties  à  d'autres  droits  en  entrant  dans  la  Provence  ou 
en  palTant  par  le  Dauphiné.  Mefiieurs  les  Fermiers  Généraux  écoutè- 
rent ces  plaintes  ;  ils  examinèrent  la  queAion  ,  Se  décidèrent,  le  1$ 
Avril  1757  ,  que  les  marchandifcs  fujettes  à  des  droits  uniformes  à  tou- 
tes les  entrées  du  Royaume  par  des  Arrêts  particuliers  ,  ne  payeroieut 
que  le  droit  qui  leur  eft  propre  par  ces  nouveaux  Arrêts  ,  avec  les 
i]ouveIles  augmentations  ,  Se  que  les  Receveurs  établis  ,  tant  à  l'entrée 
que  fur  la  route ,  n'avoient  abiblutnent  aucuns  droits  locaux  à  exiger 
£ur  lefdites  marchandifes. 

Cette  exemption  des  droits  Icyaux  ne  doit  regarder ,  aux  termes  de 
cette  décifion  ,  que  les  marchandifes  de  l'Amérique  dont  les  droits  ont 
été  réglés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  ,  8c  non 
celles ,  quoique  defdites  Iftes  ,  qui  n'ont  pas  été  dénommées  dans  leC- 
dites  Lettres  Patentes,  &  qui,  fuivant  l'Article  XXI,  doivent  les  droite 
<l'entrée  portés  |>ar  les  anciens  Tarifs  ,  à  moins  qne  par  quelque  nou- 
veau Règlement  ,  les  droits  defdites  marchandilês  n'ayent  été  fixés  , 
comme  il  l'a  été  pour  les  caSes  provenant  de  nos  CoIonieS' 

Article    XXIII, 

Défcnâons   très-expreff^ment  aux  habitons    des    Jfles  &  Colonies  ,    & 

aux  Négocians  de  Marfeille  ,  de  tranfporter  defdites  Iflcs  ù  Colonies  flans 
tes  pays  étrangers  ou  dans  les  Ijles  étrangères,  voifines  defdites  Colonies, 
par  des  Vaijfeaux ' François  Cf]étrangers  ,. aucunes  marchandifes  du  crû  des 
Ifles  Françoifes ,  à  peine  de  conjifcation  des  Vaiffeaux  G"  marchandifes  & 
tU  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  prononcée  par  les  Officiers  de  l'Amirauté 
Ù  contre  les  Capitaines  &  Maîtres  des  Bâtimens  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privés  noms  ,  de  prifon  pendant  un  an  ,  £r  d'être  dîciarés  in- 
capables de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'Officier  fur  aucun  Bâti- 
ment ,  à  l'effet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  Je  repréfenter  à  leur 
arrivée  en  France  ,  un  état  figné  des  Commis  du  Domaine  d'Occident ,  con- 
tenant les  marchandifes  qu'Us  auront  chargées  aufdites  IJles. 
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Ile  Cotnmerce  de  l'Amérique  ne  peut  être  profitable  à  FEtat  ,  qn'au*- 
tant  qu'en  coaTommaat  le  fuperflu  de  nos  inarchandiles  &  de  nos  den- 
rées,, nous  recevons  en  échange  d'autres  tnarchandiles  que  nous  pou- 
vons envoyer  k  l'étranger ,  &  par  des  nouveaux  échanges  y  trouver  un 
fécond  bénéf!ce>  Or  fl  nos  Navires  avoient  la  liberté  de  charger  des 
marchaiidifes  dans  les  pays  étrangers  pour  les  porter  dans  tbs  Ifles  ^ 
Hous  procurerions  un  emploi  utile  defdites  marchandifes  aux  pays  où 
nous  les  aurions  achetées  au  préjudice  des  nôtres.  C'eft  donc  avec  juâice 
que  cette  'défenfe  a  été  faite  ,  &  on  ne  fçauroit  trop  donner  d'attention  ' 
pour  qu'il  n'y  foit  point  contrevenu.  * 

Cependant ,  fi  nos  Navires  portoient  dans  les  pays  étrangers  tes  mar^ 
chandifês  &  les  denrées  de  nos  Ifles  ,  nous  ferions  privés  à  la  vérité , 
du  fécond  bénéfice  que  lefdites  marchandifes  doivent  nous  douncr ,  mais 
à  bien  examiner  l'intérêt  de  la  nation ,  l'exportation  defdites  marchan- 
difes &  denrées  de  nos  Ifles  dans  les  pays  étrangers  ,  lui  feroit  néan- 
moins très-avantageufe  ,  Se  ce  feroit  comme  fi  nous,  avions  exporté  nos 
marchandifes  &  nos  denrées  nationales  dans-  lefHîts  pays  étrangers  qui 
nous  en  payeroient  la  valeur  ou  en  marchandifes  ou  en  argent  ;  ce 
qui  eft  un  profit  aâîiré  &:  un  motif  d'encouragement  pour  notre  agri-r 
culture  &  pour  nos  fabriques  ,  pourvu  qu'on  prenne  les  précautions  conr 
venables  pour  qu'il  ne  ibit  point  déchargé  dans  les  pays  étrangers  d'au- 
tres marchandifes  que  celles  contenues  dans  l'état  Jigné  des  Commis 
du  Domaine  d'Occident  de  l'Amérique  ,  afin  que  les  droits  de  trois  Se 
demi  pour  cent  foient  fidèlement  acquittés  en  France  au  Bureau  du  lies 
où  lefdits  Navires  auroient  dû  faire  leur  retour.  Avant  les.  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717  &  les  préfemes  du  mois  de  Févtier  1719  ,, 
le  Confeil  du  Roi  avoir  regardé  comme  eflentiel  à  notre  Conimerce 
des  Ifies  ,  d'en  exclurte  les  étrangers ,  &  à  cet  etfet  il  y  eut  plufieurs 
Réglemefls  rendus.  Il  feroit  inutile  d'en  faire  ici  l'extrait ,  dès  que  je 
]fis  rapporte  en  epticr* 
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ORDONNANCE   DU    ROI, 

PORTANT    DÉFENSES 
De  tout  Commerce  étranger  dans  les  IJtes  Fran^ifes  Je  l'Améri^fKi    ■ 
Du   lo   de  Juin    1^70. 

DE    PAR    LE    ROI.' 

SA  Majeft*  ayant  cï-devani  donn*  fci  ordres  au  fiwir  àe-  Baai  ,  Lhiitenant  G*^ 
néral  en  les  Arm'et ,  Commandant  pour  l'oiv  lervice  daas  les  Ifles  de  l'Améri- 
que occupées  par  f«s  Sujers ,  £c  aux  Gouverneurs  particuliers  deltiites  IQes  ,  de  ne 
point  Toiiffrir  aucun  VnilTcJu  étranger  d'y  aborder  ,  ni  d'y  faire  aucun  Commerce  ^ 
&  pour  J'eiicution  defditeî  défenles  ,  fadite  Mnjeilé  ayant  envoyé  une  Efcadre  de 
trois  VailTeaux  de  guerre  ,  pour  faifir  &  arrêter  tous  les  Bàtimeni  étrangers  qui  fe»- 
foient  trouvés  dans  les  Ports  &  Kades  dei'dites  llles  &  aux  environs  ;  &  étane 
bien  inTormée  que  lefdites  défciites  n'ont  point  encore  ét^  exécutées  aufll  exaâe^ 
ment  qu'il  auroit  été  nécelTaire  pour  le  bien  de  Tdn  lérvice  &  l'avantage  de  fes  fur- 
)ets  ,  âc  mime  que  les  VaifTeauit  &  Bâtineiu  qui  ont  été  pris,  ont  été  rachetés  par 
les  propriétaires  pour  des  fommes  modiques.  A  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir, 
fadite  Majciié  fait  trés-exprelTes  iniiibitions  5c  défenfes  à  tous  VnilTeaiuf  &  Bâtimens 
étrangers  ,  d'aborder  dans  les  Ports  ,  mouiller  dans  les  Kadet  defdites  Ifles 
ni  naviger  aux  environs  d'icelles  ,  à  peine  de  confîfcation  ;  enfemblc  à  tous  fcF 
Sujets  habitans  auxdiles  Ifles  ou  y  fa'ifiiti  commerce  ,  de  recevoir  aucunes  mar— 
chandifes  ni  vailTeaux  étrangers  ni  avoir  aucune  correfpoadaoce  avec  eux  ,  à  peine- 
lie  conSfcatioa  dei'dites  marchandiles  ,  500  liv.  d'amende,  pour  la  prémîèv  fois, 
&  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Veut,  fadîie  Majcdé  ,  que  les  VaifTeaux». 
Bâtimens  &  marchandifes  qui  feront  pris  en  mer,  foient  partagés  ;  fçavoîr ,  un  di- 
xième à  celui  qui  commandera  l'Efcadre  de  Sa  Majedé  ;  un  autre  dixième  au  Capi- 
taine particulier  du  VailTeau  qui  aura  fait  la  prife  ;  uu  autre  dixième  au  Lieutenant 
Général ,  commandant  dans  lefdites  Ifles  ;  &  le  furplus  ,  moitié  à  l'Equipage  d«. 
VaifTeaux  ,  &  l'autre  moitié' â  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  pour  £tre  em*- 
ployé  à  l'établinêment  &  entretenement  des  Hôpitaux  dans  lefdiicS  Ifles  }.&  i  l'igalrJ: 
des  marchandifes  qui  feront  prifes  à  terre  ,  fadite  Majeilé  veut.,  que  le  tiers  foît 
donné  au  dénonciateur,  un  autre  tiers  è  partager  également  entre  le  Lieutenant  Gé- 
néral &  le  Gouverneur  particulier  de  l'Ifle  ,  &  le  troiCème  tiers  i  ladite  Compagnie  >. 
pour  Stre  employé  à  l'établilfement  &  entretenemeot  defdits  Hôpitaux.  Mande  & 
ordonne  fadite  Majeflé  au  Sieur  de  Baas ,  Lieutenant  Général  en  fes  Armées  ,  Com-^ 
mandant  dans  lefditas  Ifles,  aux  Gouverne uh  particuliers  d'icelles,  aux  Officiers  det- 
Confeils  fouveraini  y  établis.  Se  i  tous  fes  Officiers  Bt  fujets  qu'il  appartiendra  ,  d'ob-^ 
fcrver  &  faire  obferver  chacun  en  droit  foi  la  préfente.  Fait  à  Saint  Germain-en-Laye  » 
Je  dixième    ioul.  de  Juin  mil  ûf    cens  foixantc  -  dix.  Signet  LOUIS.    Etpliu  batf 
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^îi  COM  APERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

ORDONNANCE    DU     ROI, 

QUI     DÉFEND 

JLc  C^MmtTce  ^$  ilransers    dans    les   Ijles   de   VAméiiiue   occupées  par 
les  Sujets  de  Sa  Majefié. 

Du  15   Septembre  16Î6, 

D.E     PAR    LE    ROI. 

SA  Majedi  apnt  pir  plufieurs  Arrêts  &  Ordonnances  ,  défendu  le  Commerce 
avec  leï  étrangers  dans  les  Ifles  de  l'Amérique  ,  occupées  par  ics  Sujets  ,  &  en- 
joial  aus  Lieutenatis  Généraux  ,  Co  m  m  and  ans  dnns  Icfdites  lUes ,  &  aux  Gouver- 
neurs particuliers  &  Intendans  ,  par  fon  Ordonnance  du  lo  Juin  1(170  ,  d'empîcher 
tous  vailTeaux  &  bâtimens  étrangers,  d'aborder  dans  les  Ports  Se  mouiller  dans  les 
rades  defdites  Ides  ,  à  peine  de  contïfcation  ;  enfemble  k  tous  fes  Sujets  habitons 
efdites  IJles  ,  ou  faifant  Commerce  ,  de  recevoir-  aucunes  tnarchnndires ,  ni  vailTeaux 
létrartaers  ,  ni  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux  fous  les  niâmes  peines  ,  &  de 
tounition  corporelle  en  cas  de  récidive  :  néanmoins  Saditc  Majeilé  eil  informée  que 
les  Capitaines  &  propriétaires  des  vaifTeaiilS  François  qui  cîiargent  dans  aucunes  def-  ^ 
dites  Ifles  ,  rcnverfent  fur  des  vaiffeaux  étrsn?,crs  partie  de  leurs  fucres  fit  autres 
marchandifes  -dans  les  rades  de  l'IUe  Saint  Chriftoile  ,  d'où  ils  tirent  d'autres  fucres 
pour  remplacer  la  quantité  contenue  aux  déclarations  par  eux  faites  aufdiies  Ifles  j 
mSme  que  les  Marchands  François  chargent  dîrc^cmcnt  fur  lefdits  vaiRènux  étran- 
gers, par  la  facilité  qu'ils  trouvent  dans  lefditcs  rades  fie  fous  prétexte  d'envoyer 
lefdits  fucres  fur  les  vaiflcaux  Franrcis  ;  même  que  lefiiits  Capitaines  ,  Maîtres  des 
Navircffit  propriétaires  d'iceus  ,  pour  mcltre  à  couvert  leurs  fr:ii:<'es  ,  refufent  de 
remettre  ,  à  leur  arrivée  en  France  ,  les  tiéclarations  de  la  quantité  de  fucres 
&  marchandifes  >  qu'ils  font  obligés  de  ùîn  eux  Commis  du  Dotnaîne  defdites 
Ifles  ,  afin  de  reconnaître  fit  pouvoir  vér:.î;r  en  France  ,  s'ils  n'en  dnt  point 
porté  ,  ou  déchargé  aux  pays  étrangers.  A  quoi  étant  ntceflâiie  de  pourvoir , 
Sadite  Mnjefté  veut  que  ladite  Ordonnance  dir  10  Juin  1670  ,  foit  exécutée  félon 
fa  forme  fit  teneur  ;  6c  en  outre  que  les  Cnpit.iires  &  Maîtres  des  navires  ,  aufquels 
elle  aura  accordij  la  permiiEon  d'y  aller  né;jccitr  en  vertn  de  fes  paflèports,  foient 
obligés  de  rsprcfentsr,  à  leur  arrivée  dans  les  Forts  de  France  où  ils  doivent  faire 
Jeor  rçtcur  ,  les  ccrtiikats  de  la  'quËn;ité  &  qualité  de  fucres  fit  marchandiles 
qu'ils  amont  déclaré  avoir  chargé  dans  Ufiiitcs  Ifles  ,  fîjnés  par  les  Coroniîs  dn 
J>omaiiic  d'Occident  établis  ei»  icelles  ,  à  peine  do  500  liv,  d'amende  fi:  de  con- 
fifcation  des  marcbandit'is  qu'ils  auront  joriles  hors  du  Royaume,  ou  renverfées  fur 
des  vaifîiarx  étrangers.  Maïub  &  ordomi»  Sadite  Jlaieflé  ,  au  Sieur  Comte  de  Blê- 
me ,  Licutciiant  Général  de  fes  Armées,  Commintlant  dans  lefditcs  Ifles ,  à  rin*- 
tendant  fit  Gouverne u;-s  particuliers  d'iccîlcs  ,  rux  CiSciers  des  Confeîls  Souverains 
y-itabliï,  aux  OrHciors  des  Anîrnuîcs  fit  à  lous  (et  autres  Officiers  Si  Sujets  qu'il 
appartiendra,  tant  efdites  Ifles,  tju'en  France,  d'obferver  fit  faire  obferver  chacun 
en  droit  foi ,  !,t  préfente  Ordonn.^r.ce.  FAIT  à  Verfaîlles  le  treiiième  jour  de  Septembre 
mil  Six    cens  qujtrc- vingt- lis.  S i^rj  LOViS.  £t  piuibiu,  Colbzrt. 
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REGLEMENT     D.  U     ROI, 

Fout  le  Commeict   des  JJles  ù  Colonies  Françoifes  de  l'Amérîquei 
Du  20  Août  jôjjS. 

DE     PAR     LE    ROI, 

SUR  ce  qnî  a  iti  repréfenté  à  Sa  Majellé  ,  que  les  Coins  qu'elle  a  Bien  vout» 
fe  donner  ,  depuis  l'établi  Ce  ment  Se  la  Compagnie  des  Indes  Occidentalci  ,  pour 
attirer  dant  le-'  Royaume  tout  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  trançoiles  de 
l'Amérique,  ont  eu  toutle  tuccès  qu'elle  pouvoir  en  attendre  ,  jufques  aux  dernières 
années  de  la  guerre  qui  vient  de  6nir  j  que  les  diiférens  mouvemens  &  dél'ordrcx 
qu'elle  a  caiifés  ,  ont  fait  trouver  aux  étrangers  le  moyen  de  s'y  introduire  ,  enlorte 
que  la  plupart  des  marchandiles  qui  y  ont  été  envoyées  depuis  la  conclufion  de  la. 
paix  ,  n'ont  pu  être  vendues  >  &  les  bâtimens  François  ont  été  obligés  d'y  faire  ua 
féjour  confidérable  >  pour  prendre  leurs  chargemeus  ;  &  Sa  Majedé  connoiiTant  com- 
bien il  eft  important  de  eonfer\'er  en  emier ,  dans  !a  main  de  fes  fujets  ,  ce  Com^ 
meree  &  cette  navigation  ,  elle  a  cftimé  néceflaire  de  renouveller  fes  piemiers  or- 
dres ,  en  y  ajoutant  ce  qu'elle  a  jugé  pouvoir  remédier  aux  abus  qui  s'y  Caat 
gliÏÏêsj  St   d'y  ftatuei  par  le  préfeni  Règlement  ,  aind  qu'il  enfuit.  * 

Article     P  b.  é  m  i  e  k. 

LeJ  propriétaites  dei  S'airtëaux  &  bStîmens ,  qui  feront  deflinfs  ponr  léî  Iffe* 
Françoifes  de  l'Amérique  ,  ne  pourront  les  y  envoyer  qu'apris  en  avoir  c^tenir  le* 
jialfcportj  de  Sa  Majcfté  ,  qui  feront  expédiés  fur  les  certificats  de  l'Amirauté  , 
portant  que  les  vailTeaux  font  actuellement  dam  les  Ports  du  Royaume  ;  lefqucb 
feront  envoyés  au  Direfleur  Général  du  Commerce.  Lefdits  palTeports  feront  enré- 
giftrés  aux  Sièges  d'Amirauté  >  d'où  les  vailTeaux  auront  à  faire  leur  départ ,  en  don- 
nant par  les  Capitaines  &  propriétaires,  caution  ■,  qui  fera  reçue  en  préfence  des- 
Commisdes  cinq  grollës  Fermes,  pour  l'exécution  des  claufcs  Stcondirions  quîy  feront 
contenues  ,  pour  le  retour  en  France  &  pour  le  payement  de*  droits  dans  les  lieux  i, 
«Ù  Us  feront  leur  décharge  >  confoim^inent  aux  Kéglejneaj  &  aux  baus  det  Fermes^ 

Veut  Sa  Majeflé  ,  que  tes  palteports  foient  repréfcnlét  à  Tarrivée  des'\':ilireaus  avnt 
Ifles  ,  enfembie  les  certificats  des  Oâîciers  de  l'Amirauté  &  des  Commis  des  cinij 
grolTcs  Fermes  ,  contenant  le  lieu  où  ils  auront  pris  leur  chargement  Se  les  mat- 
chandifes  qui  le  compofent;  &  qu'à  leur  retour  des  Ides  ,  Us  Capitaines  rappor-^  , 
tent  pareillement,  a  leur  arrivée  d  a  us  les  Ports  du  Royaume,  la  déclaraiîcii  qu'ils 
y  auront  f.iite  aux  Commis  des  Fermes  ,  de  la  quantité  &  qualité  des  fiicres  fit 
autres  marchandifes  qu'ils  y  auront  chargées  ;  &  en  cas  que  les  fucres  foient  des 
efpéces  qu'il  a  été  permi*  par  l'Arrêt  du  lo  Juin  iernier  de  tranfporter  dans  le» 
pays  étrangers  d'Europe  ,  fit  qu'ils  les  y  ayent  en  effet  portés  ,  ils  rep  ré  fente  root 
sa  guti£  le  certififU  ou  Conftùs  François  y  dans  le  lieu  où  îll  anioot  abvrd^  >.  i»m 
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Îli4  COMMERCE    DE    L'AMERIQUE' 

l*qu.el  la   ([uantitJ  6c  qualité  de  ceux   qu'ils   y  auront  cUbités  >   feraot  piéciCimftH 
CJtptiqués. 


Veut  Sa  Majeft^  qne  ceux  qu'on  juftifiera  avoir  contrevenu  aux  articles  ci-delliis  ,* 
pat  leurs  charte-parties  ,  connoiOètnens  ,  ou  iîvres  journaux  ,  ou  qui  ne  rtprcltnre- 
Tont  point  lefdits  panëports  fit  certiUcats  >  ou  qui  auioiil  piis  quelques  inarcb.incli- 
fes  dans  les  pays  étrangers  ,  pour  les  porter  aux  Ifles  ,  Toient  coiMJainnés  ,  fçavoir, 
les  propriétaires  en  j'Sjo  liv.  d'amende  &  en  la  confiicatiaii  des  vaifTeaux  &  mar- 
chandifes  ,  &  les  Capitaines  en  laoo  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  &  en  fïx 
mois  de  prifoLi  en  cas  de  récidive  ;  le  tout  applicable  un  tiers  au  dénonciateur  ,  un 
■  autre  tiers  à  partager  également  entre  le  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  de> 
Ifles ,  6c  le  Gouverneur  particulier  de  celle  où  les  vainëaux  auront  abordé  ,  pour 
(ous  ceux  qui  Ceront  juges  aux  Ifles  fie  le  troiliime  au  fermier  du  Domaine  (fOc- 
cident  ,  dont  il  fera  tenu  d'employer  la  mottié  au  profit  d«  hôpitaux  ,  luivant 
l'ûrdonnance  de  l'Intendant.  £t  pour  ceux  qui  feront  jugés  en  trance  ,  le  fécond  tiers 
lêra  applicable  au  protît  de  Sa  Majellé  ,  &  le  troiCémc  à  celui  des  ieimiert  Gèné- 
taw  des  ciiiq  grofles  l'erraes. 

IV. 

Tnit  Sa  Majellé  défenfes  i  tous  Marchands  Se  propriétaires  des  valfTcaux  bâlîs  dant 
les  lues  Françoifes  de  l'Amérique  &  dans  la  nouvelle  France  ,  de  trafiquer  dans  les 
pays  étrangers  ,  ni  même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers  ,  pour  faire  leur  ("om- 
inerce  dans  l'étendue  defdJtes  IQes  ;  voulant  Sa  Maje/té  que  les  Capitaines  &  pro- 
priétaires de  ceux  qui  y  chargeront  pour  venir  en  France  ,  ou  aller  dans  quelqu'au- 
tre  Colonie  ,  donnent  caution  aux  Commis  des  Fermes  ,  pardcvant  !«  Juge  ordi- 
naire ,  qu'ils  aborderont  dans  l'un  des  Ports  de  fon  obéiffance  fit  y  déch.irgeront 
leurs  -marchandifes  ,  dont  ils  apporteront  à  leur  retour  de  certificats  des  Ufi:ciers 
it  l'Amirauté,  ou  des  Juges  ordinaires  fie  des  Commis  des  Fermes  g  il  peine  pour 
le  tout  ,,  de  confifcation  des  vaiiTeaux  fil  des  marchandifes  ,  6t  de  ;03  liv.  d'amende  > 
payable  ,  tant  par  les  propriétaires  que  par  les  camions  ,  applicable  un  tiers  au  dé- 
nonciateur ,  un  tie^s  aux  Fermiers  des  cinq  groflês  Fermes  fie  le  troili^me  a'.i  'Gou- 
verneur fie  Lieutenant  Général ,  au  Gouverneur  particulier  de  l'Iûe  où  les  vailTeaux 
«Hiont  iîi  faills  j  St  aux  Hôpitaux  par  portions  égales. 


Sa  Majellé  fait  pareillement  défenfes  à  tous  itran^ers  ,  d'aborder  avec  leurs  vaîf- 
ftauK  &  autres  bitimens  dans  les  Ports  &  rades  des  ifles  Françoifes  fit  de  naviger 
aux  environs  d'icirlles  ;  enfcmble  aux  Gouverneurs  ,  Coinmandans  fit  Officiers  de  les 
y  rece%'oir,m  foufiVir,pour  quelque  ciufe  fie  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qu'il 
en  foit  déL-hargé  ni  rechargé  aucunes  marcLmriifes  ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
Hx  mois  de  prifon  contre  les  Capitaines  ou  Maîtres  &  leurs  équipages  ,  Si  contre 
les  Officiers  de  défobéilTance  ,  &  n'être  punis  comme  refraflaires  aux  ordres  de  Sa 
,  Majefié  ;  &  ù  l'égird  des  habitant  qui  auront  reçu  des  marcbandifes  des  étrangers  > 
Ou  entretenu  correfpondance  avec  eux  ,  pour  rnifon  de  ce  Commerce  ,  ils  feront 
condamnés  en  looo  liv.  d':imende  Se  fix  mois  de  (jrifon  pour  la  première  fois  ,  & 
aux  Galères  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive.  Ceux  qui  auront  aidé  à  les  tranf- 
porter  ,  qui  les  auront  cachées  mi  donné  facilité  ,  en  qiielque  manière  que  ce  foit, 
aux  Galères  pour  trois  ans  fit  tes  niarchandifes  coufïfquées,  foit  qu'elles  foient  en- 
Ire  les  main:  des  habitans ,  aufquels  elles  auront  été  adreflées  ,  on  en  celles  de  ceuM 
çui  les  auront  achetées  d'eux  ,  qui  feront  en  outre  condamnées  en  looo  tiv.  d'a- 
mende , 
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Ifaende  t  fi  on  trouve  quelque  preuve  qu'ils  en  ayent  eu  cotinoiTance  ;  enjoignant 
Sa  Majefti  tris-expreflêmei^  à  l'Intendant  des  Ifles  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
ce  que  defiut  fie  de  faire  pourfuivte  tous  ceux  qui  lui  feront  dénoncés  avoir  part 
&  être  entrés  dans  ce  Commerce  ,  à  peine  d'en  répondre  ;  voulant  qu'à  cet  efïiet  il 
lui  foit  prêté  tnsin  forte  -par  tous  Commandans  ,  &  établi  des  corpj  de'  garde  > 
dans  le  tems  6c  les  lieux  qui  conviendront  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera  ;  & 
en  cas  qu'il  y  ait  quelque  découverte  ou  faifie  faite  pat  les  foldats  ,  ils  en  feront  récom- 
f  enlës  ,  ainli  qu'il  l'era  jugé  à  propoi  >  par  le  Gouverneur  Général  &  l'Intendant , 
fur  ce  qui  en  proviendra. 

VL 

Les  bStimens  étrangers  pris  en  mer  St  les  marchandifes  de  leurs  chargemens  fe- 
ront parta|;£es ,  après  que  U  conâfcaiion  en  aura  été  ordonnée  ;  fçavoir  ,  un  dixii- 
me  à  celui-  qui  commandera  le  valfTeau  qui  aura  fait  la  pri&  ,  un  autre  dixiàme  i 
celui  qui  commandera  l'Kfcadre  «  en  cas  qu'il  y  en  ait  une  alors  dans  les  Illet  , 
fit  un  autre  au  Lieutenant  Général  defditei  lues  ^  le  furplui  ,  moitié  aux  équipages  du 
vaiHêaux  &  l'autre  moitié  aux   Hôjiiiaux. 

VIL 

Lci  marchandifes  étrangères  qui  feront  trouvées  à  terre ,  enfemble  les  amendes  i 
feront  partagées  pareillement  a^rès  le  jugement;  fçavoir  ,  un  tiers  au  dénonciateur  ■ 
un  autre  au  Gouverneur  fit  Lieutenant  Général  &  Gouverneur  particulier  de  l'Ifle  , 
où  la  fraude  aura  été  commife  ,  Bt  le  troiûime  au  Fermier  du  Domaine  d'Occi- 
dent fit  aux    Hôpitaux  par  moitié. 

TIII, 

Les  bâtimens  François  des  Ifies ,  ou  ceux  venant  du  Royaume  *  qui  auront  cliargi 
des  marchandifes  des  Illes  ,  pour  les  porter  dans  les  pays  vaifihs ,  appartenant  aux 
Arangers  ,  ou  qui  en  auront  apporté  ,  feront  pareitlemeirt  contifqués  ,  fie  les  pro- 
priétaires condamnés  en  ijooliv.  d'amende  &  en  lix  mois  de  prifon  pour  la  pré- 
mière  fois  ,  Se  aux  Galères  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive  ,  âc  les  Capitainei 
■4c  Maîtres  des  bâtimens  aux  Galères  pour  pareil  tems.  , 

IX. 

'  Fait  Sa  Majellé  trls-expreSet  inhibitions  fie  défenfes  i  tous  Capitaines  4c  autref 
Officiers  commandant  fes  vaifTeaux  de  guerre  ,  frégates  &  autres  bitjmens  ,  ou  qui 
y  fervent  >  de  prendre  ',  ni  recevoir  fur  les  bords  aucunes  marcbandifes  ,  pour  quel- 
que caufe  &  {bus  quelque  prétexte  que  ce  puilFe  être  >  foit  lorfqu'ils  partent  des 
Ports  du  Royaume  ,  ou  lorfqu'ils  y  retournent  >  ni  faire  aucun  Commerce  aux  IfleE 
Jireâement  ,  ni  indireâement ,  à  peine  de  perdre  les.  appoiiftemens  qui  leur  feront 
dûs  pour  lors  Se  d'Stre  cafles ,  fie  contre  les  Marchands  ,  tant  du  Royaume  que  des 
lues  I  qui  leur  auront  prêté  leurs  noms  ,  de .  jooo  liv.  d'amende  i  voulant  que  tou- 
tes marchandifes  qui  fe  trouveront  d^ns  leli^u  vaiSëaux  ,  foicot  faiHes  fie  confif- 
quéesàfonpio&t. 


Fait  parcinement  Sa  Majefté  ,  défenfes  aux  Capitaines  Se  Officiers  >   de  faire  dé- 
barquer aucune    chofe  des  vaiflcaux  fie  bâtimens    qu'ils    commandent ,  lors  de  leur 
anivée  dans  les  rades  ,  qu'ils  n'aycnt   été  vi&tés  par  les  Intendans  ou  Commiirairci 
Tonu  L  F  f 
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Généraux  det  Ports  oà  ils  devront  déCarmcr  t  ou  par  les  CommifTaireî  ordînati'e»- 
de  la  Marine  ,  envoyés  à  cet  effet  par  les  Intendant  *  à  peine  de  cafTation  ,  &  â 
Pégard  det  Maîtres  ■&:  Patrons  de  barques  &  autres  bàrtmcns  ,  qui  auront  reçu  & 
tranfponé  les  marcfiandifes  ,  Ibrtant  defdits  vaifTeaux  ,  ils  feront  condamnés  i  loo 
liv.  d'amende  &  leurs  bâtimens  conÂfqués  j  âc  les  Officiers  mariniers  ,  matelots  âL 
loldats  qui  auront  aidé  au  débarquement ,  privés  de.  leur  Iblde.. 

Les  dénonciateur)  j  t[ui  auront  fourni  des  preuves  lùffiràntes  dé  la  contravention': 
à  ce  qui  en  ci-delTus  ordonné  ,  de  la  part  des  Capitaines  &  Officiers  des  vaiOèaux  > 
ftront  payés  de  la  fomme  de  looo  liv.  par  le  Tréforier  Général  de  la  Marine  ,.. 
tut  les  Ordonnances  des  Intendans  ;  &  en  outre  >  s'ils  font  matelots  ,  ils  feronr 
«tempts  du  fcrvice  des-  clalTes  ,  &  en  cas  qu'ils  foicnt  foldats  ,  ils  auront  Jeur  congé». 

Veut  SaMajeflé  qu'au  furptus  les  Arrêts  &  Ordonnances  rendus  fur  le  Commerce, 
des  Iflis  ,  foient  exécutés  feton  leur  forme  6c  teneur  ,  en  ce  qui  n'eft  point  con- 
traire au  préfent  Règlement  ,  qu'elle  enjoint  au  Gouverneur  fit  Lieutenant  Général" 
&  Intendant  defdites  Ifles  ,  aux  Gouverneun  particuliers  d'icelles ,  aux  Intendans- 
de  la  Marine  fie  am  Officiers  de  l'Amirauté  ,  de.  faire  exécuter  chacun  en  droit  fgi  ,  pu— 
blier  fie  afficher  par  tout  où  befoin  fera  ,  i  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufie  d'igno-^ 
raoce.  Fait  à  Marly  ,  le  vingtième  tiaûl  ail  fix  cens  quatre-vingt-dix-huit.;. 
%Ti^  LOUIS.  Et  ptut  bas:   PHELvrEAUX. 

On  a  vu  par  les  Ordonnances  &  le-  Règlement  çi-deiTu!  ,  combîea  lé- 
Confeil  du  Roi  avoit  à  cœiir  d'empêcher  que  les  étrangers  partageaf- 
fènt  avec,  la  Fiance ,  le  Commerce  que  nous  failôns  dans  nos  Colo-^ 
BÎes  de  l'Amérique  ,  folt  dans  l'exportation  de  nos  denrées  &  de  nosv 
marchandîTes  ,  ibît  dans  l'importation  ea  France  de.  celles  defUites  Co-^ 
Ibnies. 

Depuis  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  le  Roi  n'a.pas"; 
traité  moins  févérement  ceux  qui  cootreriendroient  aux  difpofîtions  du., 
préfent  Article  XXIIL 

Je  joifs  ici  1%  Déclaration  donaée.  le  14  Mars  ijn^  en  e^licatîon;! 
dudit.  Article.,  '  '•■  ' 
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DECLARATION    DU    ROI, 

CONCERNANT 
XES   MARCHANDISES    DES  COLONIES  FRANÇOISES." 

Donnée  à  Paru  U  14  Mars  1721. 

LOUIS  par  la  BT&ct  de  Dica  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tout  ecux  qui 
ces  prifentes  Lettre»  verront  ,  Salut.  Par  l''Article  XXVt  de  nos  Lettr«s  Pa- 
tentes du  mois  d'Avril  1717*  portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Ifles  3c  Co- 
lonies Françoiiêt ,  Nous  avons  très -exp  relié  ment  défendu  aux  Habitans  defdites  10es 
&  Colonies  ,  &  aux  Négocians  de  notre  Royaume  y  de  transporter  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  Ifies  étrangères  voirines  defdites  Colonies  >  par  des  vaifleauK 
i'Vançois  ou  étrangers ,  aucunes  marcliandifcs  du  crû  des  Iflei  Françoi&s  ,  à  peine 
^t  canfifcation  Aes  v^iTcaux  &  tnarchandifes  j  6c  de  dix  jnîlle  livres  d'amende  ,  «  en- 
core à  peine  contre  les  Capitaines  de  Maîtres  des  bâtimcns  de  répondre  en  leur  pro- 
pre &  privé  nom  defdites  contîrcatiou  Se  amende  >  de  prîfon  pendant  nn  an  ,  &  d'être. 
fléclarés  incapables  de  commander  ni  de  fervir  en  qualité  d'O&îciers  fur  aucun  bâlî- 
liment  ;  à  VeiTet  de  quoi  les  Capitaines  feront  tenus  de  repiéfenter  à  leur  arrivée  en 
France  ,  un  état  %Bé  dea  Commis  du  Domaine  d'Occident,  des  marchandifct  qu'île 
•ont  chargées  aufdites  Ifles  &  Colonies.  Quoique  la  dernière  dirpofïtion  dudh  Article 
^oit  eflëiitielle  ,  6c  la  plus  grande  fureté  qui  puilTe  être  prife  contre  le  Commerce  étran^ 
^er ,  pur  la  vérification  qui  doit. être  faite  des  marchandifes  à  l'arrivée  des  vaif- 
féaux  en  France  ,  fur  l'état  du  chargement  fait  aux  Illes  ;  cependant  Nous  fommei 
informés  que  la  pl^art  des  Maîtres  des  bâtimeni  revenans  des  Ides  ,  fe  font  dif- 
3>enfés  de  rapporter  aucun  état  de  chargement  dans  .la  forme  prefcrire  ,  6c  que  les 
Commis  de  nos  Fermes  dans  les  Ports  de  France  ne  peuvent  les  y  aiïujettîr  ni  procéder 
furement  contr'eux  ,  dans  la  crainte  que  les  Juges  n'y  ayent  aucun  égard  ,  fous 
prétexte  que  ledit  Article  XXVI  du  RegUment.de  1717  ne  prononce  aucune  peine  con- 
tre CEUX  qui  feront  en  défaut  de  rapporter  ledit  état  figné  des  Commis  du  D»> 
niaine  d'Occident  aux  Ifles  &  Ct^onies  Françoifes  ,  mais  feulement  contre  ceux  qui 
font  le  Commerce  étranger  ,  ce  qui  rend  les  défenfês  de  ce  Commerce  illufoirei 
3;)ar  l'impolObilité  de  reconnoitre  en  France  &  toutes  les  marchandifes  qui  ont  été 
chargées  aux  IHes  font  fidèlement  rapportées  -dans  les  Ports  du  retour  ,  &  s'il  n'en 
a  point  été  déchargé  dans'  les  pays  étrangers  -,  c'eft  à  qitoi  nous  avons  elttmé  né- 
xeflaire  de  remédier  par  une  difpofiiion  qui  déclare  les  peinct  pronottcétt  par  ledit 
Règlement  de  1717  contre  les  Maîtres  des  bâtimens  qui  fèroieflt  k  CotnmeKe  étran- 
ffit,  également  encourues  par  ceux  qui  feroieat  en  défaut  de  rapporter  leur  état  de 
•chargement  ligné  des  Commis  des  IScl  &  Colttntes  Françoifcc ,  «vec  autant  plus 
-lie  jullice  ,  que  cette  règle  étant  de  facile  exécution  ,  &  d'uUleun  néoeflaire  pour 
adûrer  la -perception  de  nos  ^oîts  >  tant  aux  Ifles  qu'en  France^  les  Maîtres  des 
bâtimens  n'ont  pu  s'en  écarter  dans  la  vue  de  faire  un  Comm«Ke  tris -préjudiciable 
Ml  bien  de  notre  £tat  ,  de  frauder  en  rnSme-tems  not  droits  ^&  de  fe  fouflraire 
^\ix  peines  qu'ils  jiuroieat  méritées  par  une  double  CantraventlA.  A  ces  causes,' 
ôt  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  trts-chei  fc  tïts-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  petit-fils  de  France  Régent }. de  notre  tris-chcr  &  tris-amé  Oncle  le  Duc  de  - 
Chartres  |»éinjer  Prince  de- notre  Sang;  de  notre  très-cher  &  trts-amé  Coulin  le 
JJuc  de  fiouiboii  ;  4c  notre  uès-cbci  «  uis-anté  CouiÎD  le  Comte  de  CharoOoii  ; 
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de  notre  très-cher  &  très-ami  Coufin  le  Prince  de  Coniy  ,  Princes  de  notre  Sang  f. 
de  notre  très-cher  &  [rès-amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé  ,  6r  air- 
tres  Grands  &  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  fcien- 
«e ,  pleine  puiflânce  &  autofité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main  ,  dit  *  àafai  fie  ordonné  ,  dirons  ,  ftatuons  fie  ordonnons ,  voulons  &  Nous. 
platt,  que  l'Article  XXVI  de  nos  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  17179  Toit  exé- 
cuté félon,  fa  forme  Se  teneur  ,  6c  en  conféquence  ,  que  les  Maîtres  des  bâtimenS' 
revenans  des  Ides  Se  Colanics^françaifes ,  foieiit  tenus  de  rcpréfenter  à.  leur  arrivée- 
«n  France  un  état  figné  &  certifié  des  Commis  du  Domaine  d'Occident  des  mar- - 
«handifes  qu'ils  auront  chargées  aufditcs  Ifles  &  Colonies.  Ordonnons  que  faute  par 
lefdits  Maîtres  de  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  lef. 
Ports  de  France  ,  aux  Commis  des  Bureaux  de  nos  Fermes.  ,  ledit  état  de  charge- 
ment  1  ou  faute  de  rapporter  les  marehandifés  conformes  audit  état  ■  fuivant  iae 
vérification  qui  en  fera  faite  par  lefdits  Commis ,  lis  foient  réputés  avoir  fait  Com- 
merce des  marehandifés  defdites  Ifl^s  avec  l'étranger,  8t  en  oonféquence  que  !es  vaifTeauK. 
fie  marehandifés  l'oient  confifqués,  les  Propriétaires  defd.  marehandifés  &.  les  Capitaines  ■ 
&  Maîtres  defdits  bâtimens  condamnés  foHdairement  en  l'amende  de  mille  livres,  5t 
autres  peines  portées  par  ledit  Article  XXVI  de  nosLettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717» 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers. ,  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement  Si  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils  aycnt  à  faire 
lire,  publier  &  regiftrer  &  le  contenu  en  icelles  garder ,  oblèrver  fie  exécuter  félon 
leur-  forme  &  teneur,  nonobftant  tou»  Edits  ,  Déclarations,  Réelemens.,  Ajr£t( 
ou  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  aufqueU  nous  avons  dérogé  de  dérogeons  par  ces 
Préfentes ,  aux  copies  defquelles  collàtiomiées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux.  Coa -r- 
ftil  1ers -Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original':  CAR  TEL  est 
NOTRE  PLAISIR.  En  témoin  de  quoi-  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  i  cefditea 
Préfentes.  Donnée  Paris,  le  quatorziime  jour  de  Mars,  l'an,  de  grâce  mil  i'epc 
cens  vingt-deux  ,  6c  de  notre  régne  le  feptiéme.  Signé  ,  LOUIS  :  Et-plut  bas  ,  Par 
le  Roi,  le  Duc  d'Orléans  Régent,  préfent.  Phelipeacx.  Vu  au  Confeilj  le.PEL-- 
I.ETIER  de  la  HousSAYE  ,  âc  fcelié-  du  grand  Sceau  Ae  oire  jaune*^  ■ 

Regijhéei ,  ouïce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  tth  exécutéèt  félon  leur' 
forme  &  teneur  ,  &  Copiei  collationnies.  envoyées  aux  Bailliagei  &  Sinèckaii£'iet  du. 
ReJJort  ,  pour  y  ttre  lues.,  publiées  &  rigifirées.  Enjoint  aux  Subjlltmi.  du  Procureur 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant! 
HArrét   de.  ce.  jour.   A  Paris,  tn.  Parlement  ,  le.  trente. Mars  mil  fept  cent  vingt-deuxt 

Signé,  Gilbert.. 

Regijlries.  en  là  Courais  Ayies -,  tes  Chambres  affimMies ,  oui  &  ee  requérant  lé 
procureur  Général  du  Roy  ,  pour  être  exicutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  copiet- 
coUatiennits  defdites  Lettres  feront  inceffumment  envoyées  ti  Sièges  des  Bureaux  des 
Traites  de  ladite  Cour ,  pour  y  Être  lues ,  publiées  &  régifiries  l'Audience  tenant  j 
enjoint  aux  Subjlituls.  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  in  nuiin  ,  &  de  certifier  la- 
Cour  de  leurs  diligemes  au  mois.  Fait,  à  Paris.en  ladite  Cour  des  Aydes  >    le  neuf  Mû. 


luit  fept  cent  yingt-âtux.. 


CoUationné.  Sign4.j  Roberi^- 


foUatimné  à  FOriginal  par  Nous  Ecuyer    CànfeUler-Séeretaife.Jifi 
Soif  Maifon-rCouromt  dt  France  &  de  fes  Finances.. 

Signé,.  SAINSON^. 
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in  féinBIoit  ,  après  une  Héclaratîon  (î  formelle  ,  qu'il  ne  devoit  plus 
y  avoir  de  variation  dans  les  défeiifes  fi  fouvcnt  réitérées  de  poner  à  ■ 
l'étranger  les  marchandiTes  &  les  denrées  du  crû  de  nos.  Ifles.  Cepen- 
dant ,  comme  je  l'ai  obfervé  dans  la  première  partie  de  cet  Ouvrage  en 
expliquant  l'Article  II  ,  fiic  les  repréfeiitations  que  les  Négocions  du  Ro- 
yaume firent  au  Roi  de  permettre  que  les  marchandiiès  qui  feroient  ap- 
portées de  nos  IlTes  purent  être  déchargées  en  Elpagne  en  prenant  les 
plus  fiires  précautions  pour  empêcher  quelles  droits  de  3  |  pour  cent  ne 
fuiïênt  fraudés  ;  le  Roi ,  qui  n'a  en  vâe  que  le  bien  de  fon  peuple ,  &  , 
qui  ne  izit  des  Réglemens  que  pour  aiTurer  la  fortune  de  fes  fijjets  Se 
leur  faciliter  les  moyens  de  profiter  de  plus  en  j>lus  dans  leur  Commerce  ^ 
permit  aux  Négpcians  François  "feulement  ,  de  porter  en  droiture  deiS' 
Ifles  de  l'Amérique  ,.  dans-  les  Ports  d'Efpagne ,.  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  du  crû  defdites  lÛes ,  à  l'exception-  du  fucre  brut  (  par  Arrêt 
du  27  Janvier  1716.  )"  On  trouvera  cet  Arrêt  rapporté  àam  la  première 
partie  avec  mes  obfiirvations  au  fujet  de  l'exception  du  fucre  brut.  Sa 
place  leroit  peut  être  mieux  ici  :  en  tout  cas  on  peut  le  relire  ,  pouc- 
i'avoir  mieux  préfent  dans  l'efprit.. 

Article    XXIV- 

Faifàns  auffî  joui  les  mtmei  peines ,  très-expreffu  inhibitions  &  défend 
fis  au:c  Négocions  de.  Marfeilie  ^  Capitaines  &  Maîtres  des  Vaiffeaux  dcfr- 
tinés  pour  les  IJies  ù  Colonies  Françoifes  ,,  de  prendre  Çf  charger  dans- 
aucun  pays  étranger ,  mime  dans  l'Ifie  de  Madère  ,  aucuns  vins  ou  aiu- 
très  dentées  &  marchandifes ,  pour  les  transporter  dans  lefdites  Colonies^ 

C'eft  principalement  remploi  du  fuperflu  de  nos  denrées  &  de  no» 
marchandifes  ^  que  l'Etat  3  eu  en  vue  dans  les  divers  établiilcmens  dans, 
nos  Colonies  de.  l'Amérique.  C'eft  la  bafe  de  ce  Commerce  ,  &  ce  qiiî. 
peut  feul  nous  le.  rendre  avantageux  ;  car  fi  des  marchandifes  étrangères; 
pouvoient  être  portées  direâement  dans,  nos  Iâ»s  fans  palfer  par.  les: 
Bureaux  établis  en  France ,  bien  loin  que  ce  Commercé  nous  fôt  utile.,, 
il  tourneroii  à  notre  ruine ,  en  déierminant  les  objets  de.notre  confoiiL- 
matfbn.  pour  d.'«utres  dentées  Se  d'autres  marchandifes  que  celles  de- 
nôtre  criî.  La  malTe  de  nos  richelTes  diminueroit  chaque  année  par  Içsi 
valeurs  qui  feroient  employées  à  l'achat  des  marchandifes  étrangères  ^ 
&  notre  agriculture  &  nos  fabriques  manqnaut  de.  confommation  ,.  tom— 
beroient  dans  la  langueur  &  dans  l'oubli.  La  permiiTîon  act:ordée  par* 
l'Article  IX  d'embarquer  de  marchandifes  étrangères  pour  nos  Colonies,, 
ne  fçauroit  caufer  le  même  mal  par  les  reftriéiions  qui  y  ont  été  mifes.- 
D  faut  les  faire  venir  en  France  ,  les  enfermer  dans  des  entrepôts.  5c; 
payer  les  droits  d'entrée  du  Royaume.  Tous  ces  frais  feront  touiours.: 
donner,  la  préférence  aux  denrées  &  aux  maichandiiès.  aatiQaaIe$.iuc.le&i 
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■étraDgeres.  Il  ne  poittra  être  embarqué  des  marchandifes  étrangères  potir 
les  Ides  ,  qu'autaut  que  les  mêmes  efpéces  manqueront.  Or  comme  le 
Marchand  îçait  calculer,  il  eniployera  certain6ment  celles  qui  lui  coûtent 
moins.  Ce  fut  pour  favoriièr  la  conrommatton  du  fùperflu  de  nos  den- 
rées &  de  Oos  marchandifes ,  que  le  Roi  défendit  par  Ordonnance  du 
4  Mars  lôçç,  de  traiirporter  dans  l'Amérique  des  e^éces  d'or  &  d'ar- 
gent. Cette  Ordonnance  eft  rapportée  ci-après. 

J'ai  rapporté  ,  en  expliquait  l'Article  XI ,  quelques  Réglemens  rendus 
■depuis  les  Lettres  Patentes  ,  en  faveur  des  falaifons  étrangères  dcftinéei 
pour  l'Amérique.  Cette  denrée  a  paru  iî  importante  pour  la  conferva- 
«ion  de  nos  lilcs  ,  qu'il  a  été  permis  en  diflËrenfes  occasions  ,  d'envoyer 
des  Vaiffeaux  dans  les  pays  étrangers  pour  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs 
&  faunions  lalés ,  heures ,  &c.  &  les  porter  en  droiture  à  l'Amérique.  La 
JFraucc  n'en  fournit  pas  alTez  pour  en  approvïËonner  notre  marine  i  îl 
a  donc  falu  emprunter  ce  fecours  étranger. 

Je  fens  combien  il  importe  que  nos  Navires  delUnés  pour  nos  Co- 
lonies de  l'Amérique ,  foient  apprdviiionués  de  viandes  Talées ,  &  com- 
J)ien  cette  nourriture  eft  nécelTaire  pour  la  fubfiftance  de"  nos  Nègres  , 
par  conféquent  combien  les  faveurs  accordées  à  cette  branche  de  Com- 
merce ,  méritent  notre  reconncMlTançe.  Mais  ne  pourrions-nous  pas  nous 
fournir  à  nous-mêmes  ce  que  nous  allons  chercher  bien  loin  ?  Pourquoi 
donc  ne  le  faifons-nous  pas,  &  dépouillons-nous  l'Etat  des  fommes  né- 
celfaires  pour  l'achat  des  falaifons  étrangères  ?  Je  penfe  ,  &  je  fuis  fur- 
pris  qu'avec  le  zélé  qu'on  fait  parcître  aujourd'hui  pour  tout  ce  qui  eft 
Commerce  ou  Agriculture  ,  nous  ne  fallîons  aucun  effort  pour  réuHir. 
Régie  générale ,  toute  induftrie  qui  rapportera  un  gaùi  honnête ,  ne  fera 
pas  négligée  pour  long-tems.  Pourquoi  donc  les  François  qui  font  natu- 
Tellemeut  jnduftrieux  ,  ne  s'occupent-ils  pas  à  nourrir  des  beftiaux  pour 
les  làler  ?  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  forte  raifon  qui  les  en  empêche. 
La  découverte  n'en  fera  pas  difficile  k  qui  voudra  comparer  la  difle- 
-jence  qui  fe  trouve  dans  le  prix  du  ièl ,  qui  eft  une  marchandilè  libre 
i&  de  peu  de  valeur  dans  les  pays  étrangers.  Les  habitans  de  la  cam- 
pagne- peuvent ,  pour  une  modique  £bmme  ,  s'en  piocurer  la  quantité 
^néceïfaire  aux  falaifons  qu'ils  fe  propofent  de  faire ,  fuîvant  le  nombre 
de  beftiaux  qu'ils  ont  nourris  &  engraiflés  pour  cet'effèt.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  en  France;  les  Provinces  qui  abondent  en  pâturages  font 
flijettes  aux  grandes  gabelles  ,  &  le  fel  y  eft  à  un  fi  haut  prix ,  qu'il 
faut  être  déjà  riche  pour  entreprendre  de  faler  une  quantité  un  peu  con- 
•fidérable  de  viandes.  D'ailleurs  quelles  efpérances  auroît-on  de  les  ven- 
dre ,  je  ne  dis  pas  par  préférence  aux  falaifons  étrangères ,  mais  même 
3u-deflbus  du  prix  qu'elles  revîendroient  ?  Car  enfin  il  n'eft  pas  raifonna- 
We  de  penfer' que  nos  armateurs  pour  l'Amérique  achètent  à  un  haut 
prix  en  France  les  mêmes  marchandifes  qu'ils  ont  la  permifiîon  de  faire 
yenir  de  l'étranger  à  bien  meilleur  marché.  Il  paroit  même  que  les  exempt 
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ttbns'  accordées  aux  falaUbiis  étrangères  ,  feront  un  obAacIe  fufRfant  con- 
tre les  tentatives  que  nous  pourrions  faire  pour  nous  approprier  cette 
brancKe  de  Commerce.  Que  rifquons-nous  de  traiter  aufli  favorablement 
les  François  que  les  étrangers  ,  fauf  dans  la  fuite  de  prendre  de  nou- 
veaux arrangemens  ?  Ëlfayons  donc  dlencourager  le.  zèle  de  ceux  qui  s'ap- 
pliqueront à  iâire.  de  bonnes  falaifons,  en  leur  rembourfant  le  prix  du 
ièl  qui  aura  été  employé  dès  qu'elles  feront  expédiées  pour  nos  Colonies 
de  r Amérique ,. Se  que  nou»  ferons  aiTurés  qu'elles  font  emb^quées  pour 
cette  deftination..  Ce  rembourfement  ne  fçauroît  nuire  à  la  confomma- 
tion  du  Royaume ,  &.  peut  procurer  à  toute  la  nation  un  avantage  qu'il" 
«ft  tems  de  ne  plus  laiflër  aux  étrangers.  Les  faveurs  accordées  à  la- 
Traite  des  Nègres ,  an  exemptant  les  marchandifes  provenant  ^u  pro- 
duit de  la  vente  qui  en  eil  faite  dans  nos  liles  à  ta  moitié  des  droits- 
d'entrée  ,  BOUS  ont  fait  voir  que  nous  n'avons  befoin  que  d'être  exci- 
tés ,  pour  donner  des  preuves  de  ce  que  flous  pouvons  faire.  Nos  cul-  ■ 
tivateurs  ne  demandent  pas  de  û  grands  encouragemeos  pour  réuflir: 
dans  le  Commerce  des  falaîfons^ 


A    R    R    E     s     T 
DU     CONSEIL     D^ETAT    DC     ROI^ 

^ui  permet  pendant  trois  ans  ,  aux  Négocîans  François,,  d'envoyer  Uur$^ 
vaijfeaux  en  Inonde  ,.  pour  y  acheter  des  bœufs  ', .  chairs  Cf  faumont-i 
falis  ,  beurres  ,  fuijs  &  chandelles ,  ti.de  lu  tranfporter  delà  aufdites^ 
yiesù-  Colonies  Françoifes.. 

Du  i6'  Août-  iji9.-^ 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  dttat^- 

LE  Rbi'apot  par..AiiSt  de'(aa  Cooreil  ilu  i8  Juiti- 17)7  ,.  permis  pendaitt'  hbbc 
année  feulemeoT ,  à  tous  \ts  Négociant  des  Viltci  &  Porte  maritiaici  du  Royaimw  ^ 
d'ciivoyet  l«urs- vaille Jux  dîreâeroeat «n  îrlande^poury  acheter  non-leulement  du  boeufsv 
&  chain  Calées  ,.  mais  auffi  dei  faumons  ùlis  ,  beurres  >  fuifs  6c  chandelles  *  8f- 
dc-Iâ  les  tranfporter  en  droiture,  fur  les  mêmes  vaUTeaux,  auxditei  lûet  &  Lolo— 
nies  Fraiiçoifei  ,  en  fairani  par  eux  les  foitmiŒoiu  requiiei ,  &  ce,  non-obAantr 
It  difpontion  de  l'Article  XI  de^  Lettres  Pateniet  du  mois  d'Avril  1717  ,  i  laqatilv- 
Sa  Majelli  a  dérogé  5c  dérof^e.  Et  Sa  Majallé  étant  informée  que  les  motr&  ^H 
ont  donné  lieu  i  l'Arrtt  dudit  jour  18  Juin  1717  fubfillent,  &  voulant  procnrerr 
aux  habitans  des  Illes  fie  Colonies-  f'rançoîfec  une  plus  grande  ab'bndance  Se  faot— 
Uter  de  plus  en  plut  ce  Commerce  ,  vil  fur  ce  l'avis  des  IJéputés  du  ComnTeixe.:  : 
Qui  le  rapport,  du  lïeui  Oiry,  ,.  CooIxUIcc-  d'£tat .  &k  oïdinai».  au.  Coaftil  Rna^y» 
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Contrclleur  Général  des  Finances  ,  LE  ROI  étant  en  iTon  Confeil  ,  a  pcrnitc  Si  ■ptt' 
met,  par  grâce  &  fans  tirera  conféquence  pour  l'avenir  ^  aux  Néi;acijiis  r^an^ois 
qui  font  le  Commerce  des  lUes  &  Colonies  Krauçoîlet  de  l'Amérique  ,  <<'e[n\>yer 
leurs  vailTeaus  clireâeraent  en  Irlande  ,  pour  y  acheter  non-feulement  des  fcrrufs  6e 
chairs  falées  >  mais  aufH  ies  faumons  falés  ,  beurres  i  fuifs  &  chandelles,  6<  d;-là 
les  tranfpoTier  en  droiture  fur  les  mêmes  vaifTeaiix,  aufdites  Ifles  âc  Colonies  tr.in- 
Coifes ,  en  t'ai! an t  par  eux  les  foumilConi  requifes ,  Sa  Majelté  dérogeant  ]ioLtr  cet 
effet  ,  à  la  difpofition  de  l'Article  XI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
&  ce ,  pendant  l'efpace  de  trois  années  feulement  ,  à  compter  du  jour  de  la  îiiililî- 
Catîotl  du  pré&iit  Arrêt  ,  paflè  lequel  tems  ,  ledit  Article  XI  fera  exécuté  feljji  la 
forme  de  teneur.  Ordonne  ,  Sa  Majefié  ,  que  les  vaifTeaux  que  lefdits  Négnciiini 
pourroient  avoir  envoyés  en  Irlande  i  cet  effet,  depuis  l'expiration  du  déLii  poiLC 
par  l'Arrêt  dudit  jour  18  Juin  1737  ,  jouiront  de  la  permifllon  accordée  par  le  pré- 
frni  Arréj  ,  qui  fesa  lil  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoiu  fêta.  Fait  au  Confeil 
cl'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeilé  y  étant ,    tenu  à  Verijilles  le  vingl-fixième  joui  d'Août 


.  «il  fept  cens  trept-huil. 


Signé  iPheltpeau 


A    R    R    E     s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Q^ui  permet  pendant    un   an  ,  (Talkr   charger  des  chairs  falies  aux  Iflet 
du  Cap-Verd,  pour  Us  conduire  en  droiture  aux  Ijles  du  Vent. 

Du  ij  Décembre  1740. 

Extrait  des  Régiftres  du   Confeil  d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roi  ,  étant  en  (on  Confeil ,  qu'il  feroît  avanta- 
geux au  Conmerce  ,  de  permettre  aux  Négocians  François  y  d'aller  charger  ans 
Iflet  du  Cap-Verd  1  des  chairs  falées  pour  les  tranfporter  en  droiture  dans  les  Co- 
lonies Françoifes  ,  à  quoi  Sa  Majeilé  délirant  pourvoir  :  Ouï  le  -rapport  du  fieur 
Orry ,  Confeiller  d'Etat ,  ôc  ordinaire  an  Confeil  Royal ,  Controlleur  Général  det 
Finances;  le  Roi  ét^tjt  en  son  Conseil  ,  a  permis  &  permet  aux  Négocians  dei 
différens  Ports  du  Royaume  ,  où  il  fe  fait  des  armemens  pour  les  Colonies  Fian- 
-coiles  ,  pendant  l'efpace  d'un  année  ,  â  compter  du  jour  du  préfent  Arrêt,  d'aller 
ctisrger  des  chairs  falées  aux  IQes  dn  Cap-Verd  ,  pour  les  conduire  en  droiture  aux 
Ides  du  Vent ,  à  condition  pat  lefdits  Négocians  de  prendre  au  Cap-Verd  un  cer- 
tificat en  bonne  foime  de  la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  qu'ils  y  auront 
embarquées»  &  de  'juftifiir  de  leur  débarquement  aux  IQes  du  Vent  ,  ainfi  5c  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  ordonné ,  ou  q\i'il  l'e  pratique  pour  les  marchandifes  qui  font 
émargées  en  France  pour  lefdites  làes  du  Vent,  &  fous  les  peines  prononcées  i  ce 
l'ujet  contre  ceux  qui  ne  jultifieront  pas  dudit  debaïquement ,  en  la  forme  ci-deflut  , 
6c  â  la  charge  par  lefdits  Négocians  ,  de  fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par 
lis  Arrêts  précédemment  rendus  pour  le  Commerce  des  chairs  falées  d'Irlande.  Et 
fera  ,  le  préfent  Arrêt ,  publié  8t  afiîché  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait-  au 
Confeil  d'Ktat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfaillei  ,  le  vingt  -  fept 
iïécunbie  nul  fept  cens  quaruitc.  Siani  >  PhILYPEAUX. 

ARREST 
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A    R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

'(^ui  permet  pendant  un  an,  de  faire  venir  de  Dannemarch  des  chairs  fa- 
lées ,  des  beurres  &  des  fuifs ,  pour  être  tranfportés  aux  Ifies  Françoifes 
de  r  Amérique  ,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée. 

Du  7  Février    1741. 

Extrait  des  Regîjîres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  reprifenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Confeil  ,  qu'il  feMÎt  avanta- 
geux de  permettre  aux  Négociant  François  qui  font  le  Commerce  ies  Iflei  & 
Colonies  Françoiles  ,  de  faire  venir  de  Dannemarck  ,  dans  les  Ports  du  Royaume 
ot"!  a  eft  permis  d'armer  pour  lefdites  Ifles  ,  des  chairs  falées  &  des  beurres  & 
fuifs  pour  ce  Commerce,  fans  payer  aucuns  droits  d'entrée  ,  i  la  charge  i'être 
mis,  i  leiir  arrivée,  dans  les  maga/ins  d'entr'ep&t  ,  jufqu'à  leur  embarquement, 
de  même  qu'il  eH  ordonné  pour  le  bceuF  falé  par  l'Article  XI  des  Lettres  Patentes 
du  mois  d'Avril  1717,  à  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir:  Oui  le  rapport  du  fieut 
Orry  ,  Confeiller  d'Etat  ,  &  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  ControUeur  Général  des 
l'inancei  ,  LE  ROI ,  étant  en  fan  Confeîl  ,  a  permis  &  permet  pendant  une  année  1 
à  compter  du  jour  &  date  du  préfent  Arrêt  ,  aux  Négocians  du  Royaume  qui 
font  le  Commerce  des  Ifles  &  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  de  faire  venît 
de  Dannemarck  ,  dans  les  Ports  défignés  par  les  Lettres  Patentes  de  1717  fie 
autres  Réglemens  depuis  intervenus  ,  les  chairs  falées  ,  beurres  5c  fuifs  ,  qu'ils 
deltîneront  pour  lefdites  Ifles  Se  Colonies ,  &  ce  ,  lâns  payer  aucuns  droits  d'entrée  , 
i  la  charge  que  lefdites  marchandifes  âc  denrées  feront  mifes  ,  i  leur  arrivée  , 
dans  les  magalins  d'entrepôt  ,  de  même  que  le  boeuf  falé  ,  conformément  i  l'Ar'- 
ticle  XI  débites  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717.  Et  fera  le  préfent  Arrêt, 
lu  ,  publié  fie  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  F«iT  au  Confell  d'Etat  du  Roi  ,  Sa 
Majelté  y  étant  ,  tenu  à  VeifaiUes  le  fept  Février  mil  fept  cens  quarante-un. 

Signé  ,  PHEI.TPEAtHC, 


Gg 


y  Google 


Î34  COMMERCE     DE    L'AMÉRIQUE 

A    R    R    E    S    T 

DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  permet  des  charger  des  fels  en  Bretagne  ou  dans  les,  autres  Ports  où  H 
efi  d'ufage  d'en  tirer ,  pour  être  employés  au  Cap-Verd  ,  à  la  falaifon 
des  chairs  dejlinées  pour  les  IJles  ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  0-ce  ,  pen- 
dant que  ta  permijfton  accordée  pffr  l'Arrêt  du  27  Décembre  1740  aid-^ 
1er  charger  de  chairs  falées  au  Cap-Verd  ,  aura  lieu.. 

Du  21  Mai  1741. 

Extrait  des  Regijlres  du    Confetl    d'Etat.. 

SU  R  ce  qui  A  étj  lepti&nté  au  Rot  ,  étant  ih  ion  (Àm&'à  ,  par  le  Sienr  SanTan^y 
Négociant  de  Bordeaux*  qn'iyiat  AiCpoCi  »a  Fort  de  ladite  Ville,  l'armemenfr 
de  IJin  Navire  te  Redoutable  ,  pour  aller  charger  des  chairt  falées  aux  lÛts  du 
Cap-Verd  >  Aiiyant  la  faculté  accortlée  par  fArrét  du  17  Décembre  dernier  ,  6c  les 
porter  aus  Iflei  Françoifes  de  l'Amérique  ,  il  auToit  fait  venir  de  la  Rivière  de 
Vannet  k  Bordeaux  t  vingt  tnuidt  àt  fel  mefure  de  Rhuyï,  qu'il  entendott  envoyer 
aux  Illcï  du  Cap-Verd  ,  pour  y  acheter  des  belliaux  en  vie  ,  les  faire  tuer  & 
falei  &  mettre  dans  det  barits,  pour  être  tranfportés  avxditei  Ifles  de  l'Amé- 
rique ,  attendu  qu'on  ne  trouve  point  ordinaire  ment  au  Cap-Verd  ,  des  chairs 
toute)  falées  t  fie  auroît  demandé  au  Bureau  de  ladite  ville  de  Bordeaux ,  le  ren-- 
vcrfcment  dudil  <el  de  bord  à  bord  dam  fon  Navire  ,  en  exemption  des  droits  , 
ce  qui  lui  a  été  refufi  >  fout  prétexte  que  TAirét  du  17  Décembre  dernier  ,  qui 
accorde  la  faculté  d'aller  prendre  des  chairs  faléei.  aux  IQes  du  Cap-Verd- ,  ne. 
permet  point  d'y  porter  dei  fels  en  franchife  des  droits  dûs  ,  tant  i  la  Ferme  de 
Brouage  ,  qu'à  la  comptablic  de  Bordeaux  ;  que  cependant  les  fèls ,  ainfî  que  tour- 
te* les  autres  marcbandifci  fie  denrées  du  Royaume  ,  étant  exempts  de  tous  droits, 
pour  la  delliaation  d.es  lOet  Franç«ifes  ,  &  les  fels  l'employant  an  Cap-Verd  à  1» 
lâraifon  des  bediaux  qui  doivent  être  eonfotnmés  aux  Ifles  l'rançoifes ,  il  s'enfuit 
que  ces  felî  doivent  jouir  de  la  même  franchife ,  que  ceux  qui  s'envoyent  direc- 
tement susdites  lOes  aitffi-bien  que  les  chairs  falées  qui  y  font  tranfportées  :  que- 
Sa  Majefté  ayant  voulu  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  da  17  Décembre  dernier,  favo- 
rifer  le  chargement  des  chairs  Talées  pour  les  lâes  ,  de  quelque  endroit  qu'elles  vinf— 
ient ,  on  ne  pouvoit  préfumer  que  l'intention  de  Sa  Majedé  fût  que  des  fels  ,  qui 
doivent  s'employer  i  la  falaifon  au  Cap-Verd  y  demeuraflënt  chargés  de  droits  â- 
Tenlévement  du  Royaume  ;  réqueroit  tedil^Saufané  ,  qu'il  plût  à  Sa  MajeAé  fur  ce 
hii  pourvoir.  Vîi  la  réponfe  dei  Fermiers  Généraux  ,  contenant  que  n'y  ayant  au- 
cun titre  qui  exempte  ki  Tels  pour  les  Ifles  f'ranïoifes  »  autres  que  ceux  qui  vont 
direftement  aux  Ifles  ,  les  droits  ordinaires  feroient  légitimement  exigés  ,  qu'il  efl 
SU  moins  inconteftable  que  le  droit  dû  au  premier  enlèvement  des  fels  Se  celui  de 
brouage  de  4  liv.  5  î.  établi-  à  Bordeiux  par  les  Réglemens  confirmés  par  la  Dé- 
claration du  Roi  du  ]  Septembre  1716  ,  fur  tous  les  fels  qui  y  pafTent  venant  de 
Bretagne  ,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit ,  doivent  être  payés  ,  fans  que  Je 
iCaipk  jenverfemem  de  boid  i  bord  y  ai  l'cinf  loi  prétendu  pour  la.  lâlâiCia  au.Ca£- 
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Terd  its  beftiauz  que  les  Armateun  j  prennent  pour  la  consommation  An  IQc* 
Frani;oifes  ,  piitHënt  les  en  affranchir,  par  la  feule  raîfon  que  ces  chaJrs  faléet 
lienneni  lieu  de  celles  qui  fe  tirolent  d'Irhnde  ,  ou  même  (fe  celles  qui  pouvoieat 
l'apprêter  dans  le  Royaume ,  6c  dont  les  Tels  ont  toujours  été  {ans  difficulté  afTujet- 
tû  aufdits  droits  dans  tour  les  cas ,  quoique  Icfdites  ctiairx  faléet  fulTent  deftiniet 
jraur  être  tranfpon^cs  dans  fios  Colonies  ;  que  néanmoiiu  fî  le  Copfeil  jugeoit  qu« 
l'exemption  défaits  fels ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  put  être  avantageufe  au  bien 
des  Colonies  ,  6c  fut  capable  d'exciter  rémulntion  des  Armateurs  pour  aller  fe  four- 
nir de  ehairs  faWes  aux  Ifles  du  Cap-Verd  ,  &  les  tranfporter  de-là  dans  nos  Co- 
lonies ,  les  Fermiers  Gén^ratnc  éloient  prêts  d'y  acquiefcer  fant  indemnité  ,  pour 
l'utilité  du  Commerce  &  en  prenant  les  précautions  convenables  pour  éviter  le* 
abus;  ledit  Arrêt  ^u  Confeil  du  ^^  Décembre  1740,  qui  a  permis  pendant  une 
année  ,  aux  différens  Ports  du  Royaume  ,  où  il  fe  fait  des  armemens  pour  lei 
Colonies  Françoifes,  d'aller  charger  des  chairs  falées  aux  Ifles  du  Cap-Verd,  pour 
les  conduire  en  droiture  aux  lues  du  Vent  ;  cnfemble  de  l'avis  dei  Députés  du 
Commerce  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  Orry ,  Confeiller  d'Etat ,  &  ordiuair^  au  Con- 
feil Ropl ,  Conirollcur  Général  des  Finances  ,  Le  ROI  étant  en  fou  Conféil  ,  a 
Îermis  Se  permet  ,  tant  audit  Saufané  ,  qu'à-  tous  autres  Armateurs  pour  les 
des  de  Colonies  Françoifes ,  de  charger  des  feit  ,  foit  en  Bretagne  ,  ou  dans  les 
autres  Ports  0(1  il  cit  d'ufage  d'en'  tirer,  pour  être  employés  au  Cap-Verd  à  la 
ialaifon  des  beftiaux  &  chairs  iteAinés  pour  lefdites  IHes  &  Colonies ,  fans  payer 
aucuns  droits  ,  &  ce  ,  pendant  le  tems  que  la  permiflîon  accordée  par  l'Ariet  du 
Confeil  du  17  Décembre  1740,  d'aller  charger  des  chairs  falées  au  Cap  Verd  * 
pour  les  tranfporter  auxdîtes  Ifles  aura  lieu  ,  a  condition  que  lefdits  Armateurs  ,  qui 
déclareront  des  fels  pour  les  Ifles  du  Cap'Verd ,  feront  tenus  de  prendre  Set  ac- 
^iti  â  caution  au  Bureau  du  Pon  du  premier  enlèvement ,  portant  foumiillon  de 
rapporter  fans  retardement,  certificat  d'embarquement  de  la  jnême  quantité  de  lèl 
déclarée  ,  fur  Je  Navire  dediné  pour  lefdites  Ifles  5c  Colonies  Françoifes  ,  paflânt 
par  les  Ifles  du  Cap  -  Verd  ,  fout  les  peines  portées  paj  l,es  Réglemens  ,  8f  de 
l'aire  leur  déclaration,  dans  le  Port  dudir  embarquement,  de  la  quantité  de  livres 
de  chairs  ,  poids  de  marc ,  qu'ils  entendent  faler  dans  les  Ifles  du  Cap  -  Verd  , 
par  proportion  à  la  quantité  de  livres  de  fels  qu'ils  y  tranfporteront  >  avec  fou- 
mifllon  de  rapporter  dans  un  délai  convenable  ,  certificat  en  bonne  forme  des 
Officiers  de  l'Amirauté  des  Ifles  6c  Colonies  ,  portant  que  la  même  .quantité'  de 
livres  de  chairs  falées  y  fera  arrivée  &  y  aura  été  déchargée  ,  ou  que  la  partie 
de  la  quantité  de  fel  tranfportée  aux  Illes  du  Cap-Verd  ,  qui  n'auroit  pas  été  em- 
ployée i  la  faJaifon  des  chairs  Bc  feroît  reftée  en  nature  ,  aura  de  même  été  con- 
duite &  déchargée  auxdites  lOes  &  Colonies  Françoifes.  Veut  ,  Sa  Majeflé  *  que  . 
faute  par  lefdits  Armateurs  de  rapporter  ledit  certificat  dans  la  forme  ci  -  demi* 
prefcriie  ,  6c  qui  juftifie  qu'il  a  été  déchargé  auxdites  Ifles  8t  Colonies  Françoifes , 
une  quantité  de  chairs  làlées  ,  proportionnée  il  la  quantité  de  fel  qui  aura  été 
enlevée  du  Royaume  ,  pour  faire  des  falaifont  au  Cap-Verd  ,  déduQion  faite  du 
jjcl  reliant  qui  pourroit  avoir  été  déchargé  en  nature  auxdites  Colonies ,  lefdits 
Armateurs  foient  condamnés  au  payement  du  quadruple  de  tous  les  droits  dûs  fur 
le  fel,.  dont  l'emploi  ne  fera  pas  ainfï  juftifie  depuis  le  premier  enlèvement ,  jufqu'â 
l'embarquement  pour  fe  Cap-Verd  6c  lefdites  Ifles  6t  Colonies  Françoifes  ,  )c  tout, 
iâuf  les  déchets  ordinaires  âc  ks  accidens  extraordinaires  ,  dont  il  (éra  rapporté  preuve 
pour  y  avoir  tel  égard  que  Je  raifon.  Fait  au  Confeil  d'Etat  d«  Roi ,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  i  ^rfaillei  le  vingt-uiiicme  jour   de  Mai  mil  fept  cens  quarante-un. 

Signé  y  PaELTPlAVX. 

Je  n'ai  rapporté   ces  Arrêts,  que  pour  faire  connoitrc  à  nos  Arma- 
teun ce  qu'ils  doivent  tenter  dans  un  tenu  où  ces  denr^s  aou;  man- 
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queroient.  Ils  doivent  être  alTurés  cpie  lorfque  leurs  entVeprifés  auront: 
pouf  bût  le  bien  public  &  la  confervation  de  nos  '  Colonies  ,  elles  ne 
manqueront  jamais   d'être  protégées. 

Les  dilpofltions  du  préfent  Article  font  obrervées  rigoureufement^ 
Elles  Cont  d'une  trop  grande  conféquence  pour  être  négligées  ,  &  ce 
n'eft  que  la  néceiïîlé  d'approvifionner  nos  lûe%,  comme  il  arrive  quel- 
quefois en  tems  de  guerre  ,  qui  a  fait  paffer  par-deiTus.  Je  ne  connoi& 
cependant  aucun  Arrêt  du  Confeil  qui  permette ,  même  en  tems  de 
guerre  ,  de  charger  des  Navires  dans  les  pays  étrangers  pour  aller  en- 
droiture  dans  n6s  Colonies.  Le  Confeil  a  préféré  d'accorder  des  per- 
milTions  particulières  fur  les  foumiiïïons  que  les  Négociaos  paÛènt  par~ 
devant  les  Chambres  du  Commerce  ,  &  ces  permifllons  qui  ne  peuvent, 
faire  aucun  préjugé  contre  ce  qui  èft  défendu  par  le  piéfeut  Article^, 
font  multipliées  Vivant  le  befoin. . 

Article     XXV. 

Les  ârçils  d'entrée  qui  auront  été  payés  fur  les  marchàndi/es  des  Iflet  - 
&  Colonies  ,  ne  feront  point  rejlitués  ,  quand  même  elles  pajferoient  à. 
l'étranger  ,  Ù  elles  feront  fajettes  aux,  droits  de  fortie  ,  à  l'exception  néan^ 
moins  des  fucres  de  toutes  fortes  ,  de  i indigo  ,  .gingembre  ,  cajfe ,  rocou  ^ , 
cacao ,  drogueries  &  épieeries- 

On  a  vu  par  l'Article  XVIII  quels  droits  d'entrée  font  impofés  aux.,  . 
marcbandilès  du  crû  de  l'Amérique  y  dénommées  ,  8c  par  l'Article  XXI  r. 
que  toutes- les  autres 'marchandifes  doivent  les  droits  d'entrée,  lliivant 
les  Tarifs  ,  à  l'exception  des  lucres  rafîoés  en  pain  ,  dont  le  droit 
demeure  fixé  à  ix  liv.  lo  fols,  quoique  venu  des  IHes  Françoifes^, 
même  pour  la  coafommation  de  Marfeille.  Une'  fois  donc  que  ces. 
marchandifes  de  l'Amérique  font  arrivées  à  Marfeille  8c  font  introdui- 
tes dans  le  Royaume  avec  certificat  du  Bureau  du  Poids  &.Caire,  fî', 
elles  font  de  celles  dénommées  dans  l'Article  XVIII  ,  .elles  font  repu- - 
lées  nationales  &  doivent  les  droits  de  ibrtie  ,  lî  elles  iônt.envoyées  da . 
Royaume  à  l'étranger  ;  &  doivent  de  nouveau  les  droits  d'entrée  com- 
me marchandi&s  étrangères  ,  Ci  elles  rentrent  dans  le  Royaume.  II  eft  à- 
obferver  quç  toutes  nos  poffeflions  dans  l'Amérique  doivent  être  regar- 
dées comjne  une  Province  de  France  de  celles  réputées  étrangères ,  &• 
que  par  conféquent  les  marchandifes  qui  nous  sfi  font  apportées ,  fi  elle»: 
ibnt  du  nombre  de  celles  comprifcs  dans  lê  Tarif  des  drog^ueries ,  ne 
doivent  point  ladite  impofition.,  qui  n'eft  établie  que  fur  les  drogueries-, 
étrangères.  Celles. qui  nous, viennent  de  l'Amérique  ne  peuvent  point  «tr&  ■ 
réputées  telles  ,  par  les  défenfes  qu'il  y  a  de  faire  aucun  Commerce 
franger  dans  nos  ïfles.  Cette  défenfe  qui  fuppofe  qu'il  n'y  en  va  point 
^'jétraogeres ,  doit  fuSùe  pour  faire.  lecoaaoîtxe. toutes  les  marfihaadifeaf: 
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^r  viennent  en  droiture  de  nss  Colonies  ,  comme  étant  véritablement 
de  leur  crû.  Les  marchandifesdes  Ifles  expédiées  pour  Lyon,  &  qui 
ont  payé  aux  Bureaux  d'entrée  du  Royaume  les  droits  fixés  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1717  &  1719  ,  ne  doivent  plus  les  droits  de  ladite; 
douane  de  Lyon.  Il  faut  cependant  que  malgré  les  difpolitions  deiHites 
Lettres  Patentes^  on  ait  voulu  exiger  ladite  douane  fur  lefdites  mar- 
ohandifes  ,.  puifque  le  Prévôt  des  Marchands  &  les  Echevins  de  ladite 
Ville  préfenterent  Requête  au  Confeil  pour  en  oJitenir  l'exemption  ^ 
qui  fut  accordé»  par  l'Arrêt  qui  fui^ 


ARREST    DU  CONSEIL  D'ETAT  DU   ROU 

QUI     EXEMPTE 

Des  droits  de  la  douane  de  Lyon  les  marchandifès  ,  drogqeries  &  épi-^ 
ceries  du  crû  des  Ifles  Françoifes  de    l'Amérique  ,    qui  feront  con- 
duites en  droiture  dans    ladite  ville    de  Lyon  ,   d'un    des  Ports    de  - 
mer  défignés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717 ,  Février-" 
1719   &  Oûobre  1711  ,&c. 

Du  j   Septembre  iyi6. 

VV  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  la  Requête  pr^fentJe  pnr  les  Prévôt  des  Marchands  &'' 
Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  ,  &c.  LE  ROIenfon  Confeil  a  exempté  &  exempte  des 
droits  de  In  douane  de  Ljron ,  les  marchandifes  ,  drogueries  &  épiceries  du  crû  de» 
Ifles  Françoifes  de-  l'Amérique,  qui  feront  conduites  ta  droiture  dans  la  Ville  de 
Lyon  ,  d'un,  des  Ports  de  mer  défignés  par  l'Article  I  des  Lettres  Patentes  de  1717* 
comme  aulO  de  Dunkerque  &  de  Marleille ,  foit  que  les  droits  d'entrée  defdïtes  mar- 
chandifes  ayent  été  acquittés  fous  le  nom  des  Négocians  de  la  Ville  de  Lyon,  011 
fous  celui  d*  leurs  correfpondans  ,  à  condition  néinmoins  que  les  conduEteurs  def- 
dïtes marchandifes  re  pré  Tenteront  au  fiureau  de  la  douane  établi  à  Lyon  ,  dti  ac*- 
quits  S  caution  expédiés  par  les  Commis  des  Bureaux  établis  dans  lefdits  Ports  du 
Royaume,  ou  par  ceux  des  Bureaux  de  la  baOê  Ville  de  Dunkerque,  &  des  Bu- 
reaux des  environs  de  Marfeille.  Entend  néanmoins  ,  Sa  Majelllé  ,  que  toutes  lef 
marchandifes,  drogueries  fit  épiceries  du  crû  des  Ifles  Françoifei  de  l'Amérique  qur 
ne  feront  coiduites  à  Lyon  qu'apiès  avoir  changé  de  main  ,  &  apris  avoir  été  com-t  - 
,  metcées  pour  le  compte  de  différens  Négocians  ,  foient  alTujetties  au  payement  des 
droits  de  la  douane  de  Lyon  j  à  leur  arrivée  dans  ladite  Ville  ,  quand  même  on  juf- 
tifietoit  du  payement  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  (rrdonnés  par  les  Lettres 
Patentes  de  171-',  Fait  au  Confeil  d'Ftat  du  Roi  ,  tenu  à  Fontainebleau  le  iroiHimà. 
jour  de  Septembre    1716.  Signé  ,  RanCHin.  . 

U  réfiilte  dudit  Arrêt,  que  pour  que  ladite  exemption  putiTe  avoir" 
lieu  ,  il  faut  que  les  marchandifes  des  lues  ,  expédiées  de  Marfeillo: 
pour  la  Ville  de  L^oa ,   fbieot  accompagnées  d'un  Ceittûcat  des  Con^ 
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mis  du  Bureau  du  Poids  &  Caffe  pour-juftifier  qu'elles  font  véritable- 
ment de  nos  lues.  C'eft  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  acquits  à  caution 
à  expédier  par  les  Commis  des  Bureaux  des  environs  de  Marfeilie,  n'étant 
pat  poliilïle  que  les  Négocians  qui  font  le  Commerce  des  lues ,  puîf- 
iènt  Ht  tranlporter  auxdits  Bureaux  pour  y  repréfenter  les  connoiiTemens 
^i  ccHitienneut  lefdites  marchandilès ,  fie  que  les  Covmis  defdits  Bu- 
reaux puifTent  en  confiater  la  vérité  fur  les  maiiifefts  remit  au  Bureau 
4u  Poids  &  Calfe.  D'ailleurs  ,  aux  Bureaux  des  environs  de  Marfeilie  , 
on  ne  pourroît  point  être  alTuré  de  la  fidélité  des  «ntrepâti  ordonnés 
pour  certaines  marchandifes.  Voilà  ce  qui  fait  penfer  qu'on  a  voulu  dé- 
:Qgaerles  Commis  du  Poids  &  Calfe  ,  exprellement  dénommés  dans  TAr- 
'  ticle  XVilI  ,  pour  délivrer  lefdits .  certificats.  Bien  loin  donc  que  les 
marcbandifès  des  Illcs ,  lorfqu'elles  font  dellinées  pour  l'étranger ,  puif- 
&nt  opérer  la  reltitution  des  droits  d'entrée  ,  elles  doivent  encore  ceux 
de  fortie  ,  &  celles  arrivant  à  Lyon  qui  auroieut  déjà  payé  les  droits  d'en- 
trée pour  une  autre  deftiuation  que  pour  ladite  Ville  ,  y  payeroient  en  ar-* 
rivant  le  droit  de  douane ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  accompagnées  de 
Tacquit  du  payement  dudit  droit  d'entrée  aux  Bureaux  établis  aux  extré- 
mités  du  territoire   de  Marfeilie. 

Il  n'ell  point  queftion  ici  des  marchandifes  des  Ifles  qui  peuvent  être 
expédiées  à  l'étranger  en  tranfit  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des 
droits ,  parce  que  pour  jouir  de  ladite  exemption  ,  il  faut  remplir  les 
formalités  ordonnées  ,  8c  que  je  crois  avoir  fuffifamment  expliquées.  U 
n'y  a  que  les  fucres  de  toutes  ibrtes ,  l'indigo  ,  le  gingembre  ,  la  calTe ,  le 
rbcDu  ,  le  cacao  ik  les  drogueries  &  épiceries  ,  qui  fornient  une  exception , 
&  dont  les  droits  de  Ibrtie  ne  Ibat  point  dûs.  Quelque  fcjour  que  leldites 
marchandifes  ayent  fait  dans  le  Royaume  ,  elles  n'ont  point  perdu  l'avan- 
tage &  le  privilège  de  leur  origine.  Le  but  de  l'Etat,  dans  le  Com- 
merce de  l'Amérique  ,  feft  de  faire  conlômmer  par  l'étranger ,  le  plus 
^'il  fera  poHîble  de  marchandifes  du  crû  des  Colonies  Françoiics  :  Se 
c'eft  dans  cette  vue  que  le  tranfit  en  eft  permis  à  travers  leJtoyaume 
en  exemption  des  droits',  pourvu  toutefois  que  les  formalités  ordonnées 
pour  l'expédition  defHites  marchandifes  ayent  été  remplies ,  ainfi  que  je 
l'ai  expliqué  affei  clairement.  Cette  exemption  ne  fçauroit  être  préten- 
due pour  celles  entrées  dans  le  Royaume  avec  acquît  de  payement  des 
droits  qui  demeurent  acquis.  Elle  ne  regarde  que  les  droits  de  fortie , 
conformément  aux  difpofitions   du  préfent  Article. 

Par  l'Article  final  du  Tarif  arrêté  le  i8  Septembre  1664  ,  pour  les 
droits  de  fortie  des  cinq  greffes  Fermes,  les  drogueries  &  épiceries 
venues  des  pays  étrangers  ,  &  dont  les  droits  d'entrée  auront  été  payés , 
pourront  fortir  du  Royaume  ou  paffer  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères en  exemption  de  tous  droits  de  Ibrtie,  enjuftifiant,  parles  acquits 
du  Bureau ,  dudit  payement  du  droit  d'entrée  ;  à  plus  forte  raifon  celles 
du  crû  de  nos  Colonies  qui  ont  reçu  dans  tous  )»s  tems  une  protei^ion 
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particulière.  Avant  les  Lettres  Patentes  de  1717  &  de  1719  ,  qnelques 
marchandifes  de  l'Amérique  avoient  été  exemptées  des  droits  de  fbrtîe. 
L'indigo,  par  Arrêt  du  premier  Septembre  1IÏ9;  ,  iat  déclaré  exempt 
dudit  droit ,  tant  par  mer  que  par  terre. 


A     R    R    E    s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT     DU    ROI, 

Qui  exempte  de  tous  droiu  de  fortîe  ,  V'mdigo  provenant  des  IJles  Frart' 
çoifes  de  l'Amérique  y  qui  fera  porté  hors  du  Royaume  ,  tant  par  ma 
que  par  terre* 

Du    I   Septembre   1^93.- 

Extrait  des  Rigijites.  du  Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  étant  infomj  ,  qne  Tei  fujen  des  Colonies  de  l'Amérique  Occî<Ieiinir«  î. 
fur  les  excitations  que  Sa  MajéAé  leur  a  fait  faire  ,  de  s'appliquer  aux  culture»' 
qui  peuvent  fervir  le  plus  utilement  i  leur  Commerce  ,  &  leur  procurer  une  fub- 
finance  commode  ,  ils  ont  cultivé  rmdigo  ,  âc  parti  cal  iere  ment  ceux  de  Saint  Do— 
mingue  ,  &  en  ont  envoyé  les  deux  dernières  années  ,  des  quantités  li  con- 
£dérables  en  France  ,  qu'ils  font  obligés  de  les  y  donner  à  perte  >  quoiqu'ils  foienf 
•n  état  d'en  fournir  davantage  i  l'avenirt  A  quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir ,  & 
donner  de  nouvelles  marques  aux  habîtans  *defdites  Colonies  de  fon  aSeâion  en  leur 
facilitant  les  moyens  &  aux  Négociani  François  qui  font  hs  achats  de  leur  indigo  »  ■ 
de  les  pouvoir  débiter  avec  avantage  dans  les  pays  étrangers  ,  Sa  Majelté  étant  eiL 
fon  Confeil)  a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  commencer  du  joui  de  la  publication! 
du  préfent  Arrêt  ,  l'indigo  provenant  des  Colonies  de  l'Ifle  de  Saint  Domingue  5c 
des  autres  Ifles  &  lieux  de  l'Amérique  Occidentale  ,  occupés  par  les  François  ,  qui-  . 
fera  porté  hors  du  Royaume  -feulement  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  fera  exempt 
de  tous  droits  de  fortie  ,  des  cinq  groflës  Fermes  de  Flandres  ,  comptablie  de  Bor--- 
deaux  ,  Foraine  de  Languedoc  de  Provence  >  Traite  d'Arzac ,  Coutume  de  Bayonns: 
&  de  tous  autres  droits  de  fortie  ,  en  rapportant  certificat  des  OUtciers  &  Commis- 
des  Bureaux  des  lieux  permis  ,  aufqueli  l'indigo  aura  été  apporté  defdites  Ifles  f 
Se  moyenant  lefdits  certificats  ,  fait  Sa  Majefté  défenfes  à  Me.  Pierre  Pointeau  ,  Fer- 
mier Général  des  cinq  groflês  Fermes  &  autres  unies  ,  fes  Procureurs  &  Commis 
&  ii  tous  autres  ,  de  prendre  ni  exiger  aucun  droit  de  fortie  ,  i  peine  de  concuf- 
fion.  Enjoint  aux  Intendans  &  Commiflâires  départit  pont  l'exécution  des  ordres  d* 
Sa  Majefté  dans  les  Provinces  ,  &  à  tous  les  autres  Officiers  &  Juges  qu'il  appar*^ 
tiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt.  Fait  ^u  Confeil  d'Etat  dit 
Roi  ,  Sa  Ma}ellé  y  étant ,  tenu  à  VerfaiUes  ,  le  premier  jour  de  Septembre  mil  ût- 
aoa  quatre-vingt  treize* 

Signé  PHELTJ'EAtUCh 
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Article   XXVL 

Les  fucres  de  toute  forte  &  les  Jïrops  des  Ifles  &  Colonies  Françoîfes^ 
feront  déclarés  à  leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  par  quan- 
tité de  futailles  ou  caijfes  ,  fans  que  les  Négocions  ,  Capitaines  ou  Maîtres 
des  vaiffcaux  foient  ajfujettis  à  les  dkiarer  par  poids  :  mais  la  dédura' 
tion  des  autres  marchandifes  fera  faite  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  par  quan- 
tité ,  qualité  &  poids  ,  èf  nucune  marchandife  ne  pourra  être  déchargée 
qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes. 

J'ai  rapporté*,  en  expliquant  l'Article  VIII  ,  les  Réglemens  rendus  au 
ïijet  des  déclarations  des  inarchandires.  J'y  renvoyé  ,  pour  ne  point 
faire  une  répétition.  Les'  déclarations  dont  il  s'agit  ici  ,  font  celles  que 
tout  navire  chargé  aux  IHes  de  l'Amérique  eft  obligé  de  faire , 
en  arrivant  en  France  ,  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  établi  dans 
le  lieu  où  le  déchargement  doit  être  fait.  Les  fucres  &  les  lirops ,  font 
trop  fujets  à  coulage  ,  pour  que  la  déclaration  du  poids  reconnu  aux 
Ides ,  puifTe  fervir  de  règle  en  France  pour  le  payement  di>  droit  de 
tsois  &  demi  pour  cent  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  les  Négocians ,  Ca- 
pitaines ou  Maîtres  des  vaiJTeaux  ,  fout  difpenfés  de  les  déclarer  à  poids  , 
&  qu'il  iiiffit  qu'ils  falTent  Ja  déclaration  par  quantité  de  futailles  ou 
califes  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  marchandifes  ,  Us  doivent  ftiivre  l'u- 
fage ordinaire  ,  en  les  déclarant  par  quantité  ,  qualité  &  poids.  L'u- 
fage établi  aujourd'hui  confiHe  dans  la  repréfentation  de  l'état  délivré 
.  aux  Ifles  par  les  Commis  du  Domaine  d'Occident  ■,  Sîc'eft  fur  cet  état,  qui 
contient  toutes  les  marchandifes  chargées  auxdites  Ifles ,  fuivant  le  poids 
de  l'Amérique  ,  que  la  vérification  en  eft  faite  en  France  où  toutes  lef- 
dites  marchandifes  font  pefées  avant  que  d'être  entrepofées  ,  &  à  Mar- 
iëille  avant  que  d'être  délivrées  aux  propriétaires  ou  renfermées  dans 
des  entrepôts  pour  les  elpéces  qui  y  font  aflujetties  ,  à  l'effet  de  jouir 
de  la  franchife  du  tranfit  à  travers  le  Royaume  ou  de  la  modération  des 
droits  d'entrée.  Cet  entrepôt  eft  volontaire  de  la  part  des  Marchands 
piopriéiaires  defdites  marchandifes  ;  ce  n'eft  qu'autant  qu'ils  préfument 
pouvoir  faire  ufage  dudit  entrepôt  foit  pour  le  tranfij ,  foit  pour  l'en- 
trée dans  le  Royaume  ,  qu'ils  s'y  aflîijettiiTeut ,  'n'étant  pas  néceifaire , 
dès  qu'ils  dellinent  Icfdites  marchandifes  pour  l'étranger  par  mer  ou  pour 
la'confommation  de  Marfeille ,  de  remplir  cette  formalité.  Ce  même 
état  ièrt  à  régler  tes  droits  de  trois  fit  demi  pour  cent  pour  lefdites  . 
jnarchandilês  déchargées  en  Efpagne  ,  fuivant  la  faculté  qui  en  eft  aC' 
cordée  aus  Négocians  François  pour  leurs  navires  ,  par  Arrêt  du  ij 
Janvier  jyi6  ;  lequel  état  doit  être  certiiîé  par  le  Conful  François  ré- 
iîdant  au  lieu  de  l'Efpagne  où  le  déchargement  aura  été  fait  ,  après 
«gu'il  fe  fera  fait  donner    afFurance    pour  le    payement  dudît    droit"  de 
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trois  &  demipourccnt  dans  le  port  de  France  d'où  lefd. Navires  fcntpanis, 
&:  oii  ils  dotvont  faire  leur  retour  ,  aiiilî  que  je  l'ai  déjà  dît  dians  i» 
première  partie. 

■ARTICLE     XXVIÏ. 

-  .  Les  magafins  fervant  à  Ventrepêt ,  ci-devant  ordonné  par  les  Arûdet 
JK  V.  X.  XL  XIU.  XVIII.  XIX.  XX.  &  XXII.  feront  choifis  par  Us 
^égocians  à  Uurs  fiais ,  &  fermés  à  trois  clefs  différentes ,  4ont  l'une  fera 
remife  aux  Commis  du  fermier  des  cinq  grojfes  Fermes  ,  l'autre  au  Com- 
mis du  Fermier  itu  Domaine  d'Occident  ,  &  la  troijième  entre  les  mains 
'de  'celui  t^ui  fera  pour  ce  prépofé  par  les  Négocians.  Si  dOsnons  éh 
MANDEMENT  à  hos  amés  &  féaux  les  Gens  tenaas  notre  Parlement ,  Cour 
des  Comptes,  Aydes  £■  Firumces  de' Pt^vence  à  Aix ,  que  ces  Préfentes 
ils  ayent  À  faire  J.ire  ^  publier  ff  régijlrer  ,  Ù  le  contenu  en  icelles  garder , 
obferver  &  exécuter  filon  leur  forme  ù  teneur,  non-ohjîant  tous  Fdits , 
Déclarations  ,  Réglcmens  ,  Arrêts  ,  ou  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquel- 
Us  nous  avons  dérogé  (4  dérogeons  par  ces  préfintes,  aux  copies  dcfquellet 
collationnées  par  l'un  de  nos  tunés  ô  féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  voulons 
t^ie  foi  f>it  ajoutée  comme  à  l'original  ;  Car  tel  ffi  notre  plaifîr;  Cf  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujouYs  ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  Scsi  à  cêfdhes  Préfentes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Février ,  Van 
de  grâce  mil  fept  cent  dix-neuf ,  &  de  notre  régne  le  quatrième.  Signé  . 
LOUIS.  Et  pl'js  pas ,  far  le  Roi,  Te  Duc  d'Orléans  ,  Régent  préfent, 
Phelvfeavx.  Vifa,  M.  R.  De  Vover  d'Argekson.  Va  au  Confeil, 
ViLLERoY.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foyc 
rouge  0  verte^  • 

Je  ne  répète  point  ce  que  j'ai  fait  ob^rver  ailleurs ,  au  ^jet  des  clefs 
à  remettre  aux  Commis  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille.  Depuis  la 
réunion  de  ces  droits ,  les  clefs  des  marchandifes  deftihées  par  en- 
trepôt pour  l'Amérique  ,  font  remîfes  aux  Commis  du  Domaine  dX)c- 
cident  ,  Se  les  clefs  dudit  eiltrepét  pour  les  marchaudifes  venant  deï 
Ifles  pour  entrer  dans  le  Royaume  avec  modération  des  droits ,  ou 
-pour  palTer  en  tranfit  pour  l'étranger  avec  exemption  defdits  droits^ 
font  remifes  aux  Commis  -du  Bureau  du  Poids  fi,  CaiTe  ,  qui  tient  lieu 
-à  Marlèille  de  Bureau  des  Fermes  pour  toutes  les  opérations  dépen- 
dantes de  la  régie  de  la  Ferme  générale  ,  Se  qui  ne  font  point  incotr- 
patibles  avec  la  ffandiife  accordée  au  Port  ,  Ville  Se  l'erritoîre  de 
Marfeille. 
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ENTREPOTS. 

PAr  J'ArticIe  IV  8e  V  ,  l'entrepôt  éft  ordonné;  poux  lès  Marchand!» 
{es  du  crâ  ou  fabrique  du  Royaume  ,  hit  qu'elles  arrivent  par  me£ 
on  par  terre  à  Marieille  ,  à  la  destination  des  liles  Fraoçoifes.. 

Par  l'Article  X ,  ledit  entrepôt  eft  ordonné  pour  les.  marchandiTes. 
étrangères  ,  dont  les  droits  d'entrée  auront  été  payés  (jans  un  autre  Fort 
ou  Bureau ,  Se  qui  arriveront  pour  ladite  deftination.  ^ 

Par  l'Article  XI ,  pour'  le  bœuf  fàlé  qu'on  fera  venir  des  pays  étran- 
gers .à  la  même  deftmation. 

Par  l'Article  XIII ,  pour  les  hoiries  &  autres  marchandilês  d'Avignon 
&  Comtat  VenaiiTin,  également  expédiées  &  deftinées  pour  l'j^é- 
rique. 

Par  l'Article  XVUI  »  pour  le  cacao ,.  l'indigo  ,  les  cotons  en  laine  Se- 
les  cuirs  lecs  &  eu  poil  ,  deftinés  pour  entrer  ^ans  le  Royaume  avec 
modération  des  droits.  * 

Par  l'Article  XIX ,  pour  Iç  cacao  &  l'indigo',  deftinés  pour  Tétran- 
ger  en  tranllt  â  travers  le  Royaume. 

Par  l'Article  XX ,  pour  les  fuaes  blancs.  &  non  rafinés  de  Gayenne  y 
deftinés  pour  là  confoinmatinn  du  Royaume. 

Par  l'Article  XXII  ^  pour  les  calTonnades  du  Bfélll ,  dont  l'exemption 
des  droits  n'eft  accordée  qu'autant  qu'elles  lèront  trau^oitées  dans  les 
pays  étrangers. 

Par  l'Article  XXXI  des  Let'ires  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  la. 
reftitution  des  droits  fur  les  Tueres  rafinés  dans  le  Royaume  &  envoyés 
à  l'étranger ,  eft  reâuîte  &  £xée  à  5  liv.  i  ï  &Is  6  den.  du  cent  pe^t. 
Les  rafineries  de  Marfeille  n'ayant  pu  obtenir  encore  de  paftkiper  à 
cette  faveur ,  commune  aux  autres  rafineries  du  Royaume,  je  renvoyé  à 
parler  de  tout  ce  qui  concerne  ladite  reftitution ,  à  l'Article  que  je  des- 
tine pour  expliquer  la  culture  Se  le  Commerce  du  flicre. 

Le»'  Lettres  Patentes  da  mois  de  Févneriyig,  interprétée»  de  la 
manière  qu'on  vient  de  voir ,.  fèsbient  devoir  fuiHre  à  tout  Commerçant 
qui  veut  négocier  aux.  Mes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  pour  ne  tomber 
dans  aucune  contravention  aux  Réglemens  rendus  pour  les  marchandiTes 
chargées  en  France  pour  cette  deftination  8c  pour  celles  que  nos  Na- 
vires apportent  en  retrait.  Mais  ce  Commerce  eft  devenu  aujourd'hui  ff 
iutéreilant  pour  l'Etat,  que- fi  je  m'arrêtois  kl,  je  lailTerois  imparfait. 
le  deiTetn  que  j'ai  eu  d'être  utile  k  mes  concitoyens.  Le  Commerce  de- 
TAmérique  ,  ne  conJîfte  pas  ièulement  à  fake  des  armemens  pour  le  Cap- 
Franfois  Sc  les.  IHes  du  Vent ,  8c  à  rapporter  de  ces  Colonies  du  lucre  ^ 
du  caâfé ,  di  l'indigo  ,    81c.    Il  a  encore   une  liaiion   étroite  avec  ht. 
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Connnerife  de  Guîné« ,  i  cftuft  de  la  Traite  dei  Noirs  >  dont  nos  Co- 
'  lonîei  ne  peuyeni  fe  paiTer  ,  6e  des  privilèges  U .  des  modérations  des 
droits  dont  cette  Traite  a  été  favorifée.  Le  Canada  ,  cette  vafte  con- 
trée de  l'Amérique  ,  où  nous  avons  fah  les  premiers  établiflèmens  & 
qui  pourroit  fournir  aboudamnicut  tout,  le  Royaume  de  tout  le  tabac 
qui  lui  eâ  uéceûàire  ,  Se  qui  par  la  pêche  des  morues  eft  devenu  une 
iourcc  intarlflable  d^  ridieifes  &  uo  Recours  folutaire  pour  tout  le  peu- 
ple ,  mérite  également  d'être  connu  particulièrement. 

Il  u'eA  plus  queûion  aujourdliui  du  Caoada ,  nous  l'avons  cédé.  Je 

ne.  puis  écrire  ce  mot  de   ccffion  fans   verfer  des  larmes  :  inais  les  b;eu» 

de  la  paix  ,  ont  été  jugés  préférables  à  la  pofTelSon  de  ce  vafte  &  riche 

,  pays.  Cependant  comme  nous  avons  confervé  la  Louifane    &  la  péché 

de  la  morue  ,  je    ne    ûipprimerai    point  entièrement    cet  article  ,  St 

rùqu'il  foit  trtAe  d'abaudouoer  une  branche  importante  de  Commerce 
lequel  on  fondoit  4es  plus  grandes  efpérances ,  on  fe  plaît  quelque- 
fois à  relire  les  titres  de  ïes  aucîenites  polTeÛLons. 

Outre  ces  deux  branches  de  Commerce  qui  doivent  naturellement 
faire  partie  de  cet  ouvrage  ,  &  qui  font  étroitement  liées  avec 
le  Commerce  que  nous  failôns  aux  liles  ,  il  fera  uécelTaîre  au/lî  de 
faire  connoître  quelles  m<irehandifes  de  France  peuvent  être  envoyées 
auxdites  Colonies  ,  pour  y  être  verfHues  avantageufement  ,  &  quelles  font 
celles  des  lues  dont  la  confommation  ou  l'envoi  à  l'étranger  ,  fout  le 
plus  propres  &  le  plus  proâtables  ,  en  quoi  confifte  l'étendue  de  ce 
Commerce  relativement  au  Port  de  Marlêille.  Pour  cet  effet ,  je  don- 
nerai des  états  de  cargaifon  pour  les  principaux  établiftemens  des  Mar- 
feillois  aux  Colonies  Françot&s  ,  &  de  femblables  états  des  marchan- 
dises des  Ifles  qui  font  apportées  à  Marfeille ,  &  un  tableau  de  toutes 
les  mxrchandifes  expédiées  dans  le  cours  d'une  année  pour  l'Amérique , 
ou  qui  en  font  revenues.  Je  Cçais  que  ceux  qui  font  ce  Commerce  depuis 
un  certain  tems  n'ignorent  point  le  choix  qu'ils  doivent  faire  des  mar- 
chandHês  de  France  ,  &  quelles  font  celtes .  de  l'Amérique  qu'ils  doi- 
vent acheter  par  préféiance..  Je  fuppofe  ces  Négocians  très-inflruits  , 
&  en  état  de  m'aider  de  leurs  lumières.  Je  peufe  cependant  qu'ils 
pourront  retirer  quelques  fruits  de  mon  travail.  Ils  trouveront  peut-être 
que  quelque  chôfe  avoit  échapé  à  leurs  recherches.  En  tout  cas  j'écris 
pour  ceux  qui  avec  un  génie  &  des  talens  propres  à  réuflîr  dans  le 
Commerce  des  lues  ,  n'olènt  l'entreprendre  &ute  d'en  connoître  la 
marche. 

Le  caffé  ,  inconnu  à  l'Amérique  en  1719 ,  fait  aujourd'hui  un  des  prin- 
cipaux revenus  de  fes  habitaiis.  Son  ufage  eft  devenu  pour  toute  l'Eu- 
rope ,  difoiis  pour  l'Univers  entier ,  une  nécelTîté  qui  durera  fuivant  les 
apparences  autaut  que  le  monde.  Un  événement  fi  extraorainaire  ne 
fçauroit  être  paffé  fous  Cûcnfie ,  &  l'intérêt  même  des  Négocians  exige 
de  ma  part  une  explication  pour  contenter  leur  curiolité  ,  en  mettant 
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fous  leurs  yeux  les  principaux  réglemens  que  cette  nouvelle  branche-, 
de  Commerce  a  occ^oiinés.  L'indigo  ,  le  cacao  ,,  le  fuciie  ,  le  coton ,, 
me  paroifTent  auflî  mériter  d'être  connus  plus  particulièrement  que  les, 
autres  marchandifes  du  crû  des  lÛes.  3'entrerai  donc  dans  un  petit  dé- 
tail fur  tous  ces  articles  :  pour  fuivre  une  métbode  dans  ce  qui  me 
refte  à  dire ,  pour  remplir  l'objet  que  j'ai  eu  en  vue ,  je  donnerai  pre- 
mièrement des.  états  des  marchandifes  de  France' propres  aux  diverr 
établiflemens  que  les  Marfeillois  ont  dans  les  Ifles  Françoifes ,  Se  de» 
états  des  marchandifes  qu'il  convient  d'en  faire  venir.  Je  traiterai  en- 
fuite  de  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  à  la  culture  ,  à  l'ulage  ou  au 
Commerce  dti  caffé  ,  du  cacao  ,  de  l'indigo  , .  du  rocou  ,  du  gingembre , , 
du  fucre ,  dii  tabac,  du  coton  ,  du  canéfiçe  &  du  caret.  Enfin  je  rap- 
porterai ce  qu'il  importe  à  nos  Commerçans.  de  fçavoir  fur  le  Com- 
merce de  Guinée  &  de  la  Louîfane  ,  &c  je  rapprocherai  .les  RéglemenS  les, 
plu»  eflèntiels  pour  le  Ibutien  Se  l'encouragemeAt  de  ces  deux-  bran- 
ches de  Commerce.  Voilà  tout  mon  plan,  que  j'excuterai.le  glusbliér- 
vemeot  qu'il  me  fera  poHible.. 
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C  A  RGA  I  S  ON  S 

POUR. 

L'AMÉRIQUE 

Hl^jW*^*  Haque  pays  s  dès  denrées  &  des  fabriques  qui  liù' 
'Cl^^''^**§3**  fout  propres  ;,  &  c'eft  par  l'exportation  de 'leur  fuperflu,, 
jB  c'"*"  l"^^  '^  Commerce  peut  devenir  profitable  à  fes  hâbiians. 
•*HyTOC>iÈSÎ>*  Le  motif  qui"  a  déterminé  à  ftire  participer  la  ville  de  Mar- 
*V^*^J*  feille  à'  la  faveur  accordée  aux.  astres  Ports  du  Royanme 
défîgoés  par  les' Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  n'a  été'  que 
pour  procurer  à  la  Provence  &  aux  Provinces  voiiiues  un  débouché 
avantageux  des  huiles  ,  vins  ,  favons-  ,  amandes  ,  &c.  qu»  font;  trop 
abondans  pour  ta  conibmAiation  de  leurs  habitans.  C'eft  principalement 
ces  denrées  8c  ces  marchandifes  ,  que  les"  armateurs  doivent  faire  en-' 
trer  dans  la  compofitiôn  dËs  cargaifons  des  navires  qu'ils  dcihnent  pour 
nos  Colonies  d6  l'Amérique..  L'expérience  a  fait  connoitre  quellerden- 
lées  t  &  quelles  marchandifes  ie  vendent  le  mieux  dans  chaque  lue  , 
relativement  à  ia  population  &  à  fôn  Commerce ,  avec  les  antres 
'IHesi'la  villË  de  MarfeiUe  ,  a'ayanr  pas  encore  donné  au  Commerce 
de  l'Amérique  toute  l'étendue  qu'il  doit  naturellement  recevoir  de  Then- 
reufe  iîtuatîon  de  foa  Port  ,  du*  grand  nombre  de  fes  Négocîans  ,  de 
leur  fcîence  dans  toute  eipéce  de  Commerce  ,  de  leur  zélé  &  de  leur 
aâivité  pour  profiter  des  moindres  circonftances  ,  je  ne  parlerai  que  ' 
des  principaux  lieux  avec  lefquels  nos  Négocians  font  en  correspon- 
dance y  &  qui  ibnt  ordinairement  li  terme  de  l'expédition  de  leurs  . 
navires.  Je  les  réduits  à  lîx;,  à  la  Martinique  ,.  au  Cap  François  oui 
St.  Domingue  ,  à  Léogane  ,  à  la  Guadeloupe  ,  à  l'IUe-Vache  &  à  Cayen- 
ne;  Se  je  •donnerai,  des- modèles  des  cai^aiibns  à  faire  pour,  chacun  de 
ces  pays.  D  fera*aifé  d'alTortir  les  autres  cargaîfons  fuîvant  là  deftina— 
tion  des  navires  pour  les  lieux  qui  ne  feront  pas  éloignés  de  ceux  dontr 
jf  fais  la  defcription. - 
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LA    *I  A  R  T  I  N  IQ  U  E, 

ON  a  déjà  vu  de  qucUe  manière  cette  Ifie  fut  habitue,  par  les  Fran- 
çois ea  itSjS*  La  première  Compagnie  occidentale  .  la  vendit  avec 
]a  penntfibu  du  Roi  l'an  1650;  la  féconde  Coi^ip^nie  en  prit  ytoiCeC- 
fion  en  1665  ,  Se  t'a  gardée  ju^'à  ce  que  toutes  les  Ifles  font  rentrée! 
dans  le  domaine  du  Roi.  C'eli  une  des  Antilles  ou  Caraïbes  ,  appellée 
par  les  anciens  habitans  Madavina.  £Ile  a  au  Sud-Oueft  l'endroit  le  plui 
propre  de  toutes  les  Antilles  à  caréner  des  vailTeaux  ,  connu  fous  le 
nom  de  cul  de  fac  royal.  Elle  eft  Htuée  au  14.  degré  3.  mîn.  de  lat. 
ièptentrionale  ,  Se  au  J17.  degré  10.  min.de  longitude. 

Elle  n'a  qu'environ  45  lieues,  de  circuit  ,  Soi  iS  de  longueur  &  iz 
de  largeur.  Elle  eft  extrêmement  fertile  ,  &  par  une  fuite  nécelTairc  ex- 
trêmement peuplée.  Les  François  ont  é^  obligés  de  combattre  &  de 
futyuguer  Â  diïïçreiites  reprlfes  les  Caraj'bes ,  pour  ^(Turer  la  traaqui- 
lité  dans  leurs  établiflemens.  Les  pluyes  y  font  très-fr<quentes  &  très- 
abondantes  ;  ce  qui  contribue  beaucoup  *  à  la  ricbelTe  de  Ces  récoltei.  ' 
Oi^  compte  daqs  li  uh  petit  cipace  de  terre  plus  de  quarante  rivières  , 
dont  la  plus  part  fon*  navigables.  Suivaiit  toutes  les  apparences  ,  cette 
IHe,  ainll  que  cette  multitude  d'Ilots  qui  couvrent  cette-partie  de  mer,  font 
la  fuite  é^  l'effet  de  quelque  tremblement  de  terre  occafionné  par 
quelque  feu  intérieur.  Les  montagnes  dont  -toutes  cçs  liles  font  cou- 
*  vertes  le  font  penfer  ,  &  le  tremblement  de  terre  de  1717  ,  univer&I 
dans  toute  l'Ifle  ,  confirme  cette  pcnfëe.  Les  cannes  de  lucre  ,  le  manioc  , 
le  cailè ,  le  tabac  ,  le  cacao,  &c.  y  viennent  naturellement,  &  ièronr 
à  jamais  des  fources  intarilfables  de  rîchelTes.  La  mer  eft  poilTonneuie , 
&  la  pêche  des  tortues  d'une  énorme  grandeur  ,  'donne  du  beau  c^reb 
La  Martinique  a  hé  prife  par  les  Angtois  ,  Se  a  été  reudue  par  le. 
traité  de  paix  du  10   Février  1763. 
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CARGAISON 
POUR     LA     MARTINIQUE. 


Bb 


/Riquei  4000 

Tomettes  ,  petit  carreaux  de  briques ,.  -  3000 

Carreaux  de  marbre  ,  zoo 

Barriques  vîn  de  trois  nlilleroUes  l'une  ,  (ïoo 
Savon  madré  qu'il  faut  mettre  dans  des  caiflbna  de    50  à 

60  l'un.  Il  faut  qu'il  foit  palTé  au  four,       .  15000  Hv. 

Chandelles  montées  dans  des  caiiTons  de  3  au  quintal,  15000  Uv> 


S  Ç  A  V  O  I  R. 


ZOO  Caîilbas  de 
100  idem,  de 
60  idem,     de 


.   4  â  la  livre. 

.     5  idem, 
.     6  idern^ 


360. 


Ancre»  eaux-de-vïe, 

Ancres  Huile  d'olrveï. 

Canevetes  idem. 

Amandefe  dont  b  moitié  des  fines,il  faut  mettre  lefd.  amandes 

dans  des  gerles  ,  dites  jarres  qui  fe  vendent  fort  bien» 
Bougie ,  dans  des  cailTons  de  quarante  livres. 
Cierges  ^  idem,. 

Barib  bœuf  falé  r  ' 

Idem  cochon  falé  « 
CaiiTes  i^yances  aHôrties  ,. 
Paquets  de  cercles  pour  barrîqtKs  n 
Balles^  doux  pour  idem  ,      ' 
Douelles  à  tonneaux  , 
Fromage  gru)(iere  .  il  &Dt  que  chaque  fonne  foit  d'ans  un 

'    ctuflônt. 
CailTes ,  fruits  à  Feau-de-vie  ^ 
idem.  Câpres  »  anchoix  &  ollives  ,  un  tiers  de  chaque  qua^ 

lité^te  tout  dans  des  pots  ou  bouteilles  de  veire  , 
Caiflês  vitt  mufcat , 
Paniers  vin  de  Champagne  ^ 
Caillans  liqueurs  aâbttks  „  . 


50 
100 

4000  lîw 
1500  liv.- 
500  livfc 
30 

4 

loo- 
6 


30. 
30 
4 
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CaiJiôns  Plomb  à  giboyer  de  120IÎV.  lecaiflon^ 
Caifles  papier ,  * 

CailFes  regiftres  ^u  blanc  , 
Jdem    Chapeaux  dont  *Ies  trois  quarts  à  Kcgrcs.  Il  faut  Ici 

aflbrtir  petits.,  moyens  &  grands , 
Douzaines  chapeaux  caftor  de  Paris , 
Mafles  de  fouliers  à  femme  ,  dont  un  tiers  en  broderie, 
riia  tiers  velours  &  étoAes  de  foye  ,  &  un  tiers  peaux 

de  veau  ou  de  marroquin ,  la  jnalle  de  90  paires  > 
Malles  fouliers  à  homme, 
Cailles  poudre  à  poudrer, 
Caiflbus  pommades  , 
Pamejannes  vuides , 

Maileî  ouvrages  d^  mode  ,  coeffcs,  bourfes  à  cheveux  ,  &c. 
Idem  Bijouteries   fines ,  '  .  i 

Idem  Merceries  ordinaires  ,  en  variant  les  articles  ,  6 

Idem  Quincailleries  ,    brides  ,  chandeliers ,    outils  ,   &c.  6 

Balles  toilles .  de    100  lîv.    la  ballç    cootenant  divecfes 

qualités ,  g 

Balles  toilles  d'eqibalage ,  .     .     .     .  4 

Idem  CamifoUes  à  Nègre ,  g 

Barrils  farine  ,  100 

Malles  bas  de  fil  &  coton  ,  1 

Idem  Bas  de  foye ,  i 

Idem  EtoÔès  de  foye ,  2 

Idem  Etoffes  en  dorure  Sc  galons  ,  i 

Buftes  raifins  de  Smyrne  ,  50 

Barriques  légumes ,  4 

CailTes  drogueries  alforties  ,  6 

Idem  Prunes  de  Brignolles  ,  6 

Idem  Truffes  ,  CRampignons  ,  &c.  i 

Idem  Verres  ,    gobelets  ,  fàlieres  ,  &c.  4 

Douzaines  planches ,  50 

Commodes,  &c.  .     •  6 


roo 
6 


Les  tenailles  communes  8c  fruits  du  pays  ibnt  des  articles  dont  l'Eigui- 
page  fait  des  pacotilles.  Nos  Armateurs  lônt  trop  équitables  pour  lui 
renifer  le  feul  moyen  qui  puilfe  les  affeâionner  au  fervice  èc  recdm- 
penfer  leur  zèle. 

L'état  ci-deflus ,  renferme  les  principales  denrées  &  marchandi/ès 
dont  une  cargaifori  doit  être  compofée  ;  les  quantités  néceffaires  pour 
la  Martinique  y  font  ipécifiées.  Ce  n'eft,  pas  que  je  prétende  qu'on  doive 
fiiivre  à  la  lettre  l'énumération  que  je  viens  de  faire.  On  doit  augmen- 
ter ou  diminuer  les  quantités  proportionQclleineQt  i  la  grandeur  ou  à  la 
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rititeiTe  des  Navires  ,  &  chacun  doit  calculef  ce  qui  convient  le  mieux 
Tes  affaires  ,  fuivant  les  avis  qu'il  reçoit  de  l'Amérique  ,  l'abondance ,  ' 
ou  la  rareté  des  marchandifes  de  France  &  le  prix  qu'elles  s'y  ven- 
deat."  Uh  Négociaht  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  a  rappoft  à  "fon 
Commerce  ,  &  peut  lui  donner  du  bcuéUce-  Cette  régie  pofée ,  c'effi 
le  prix  courant  à  Marfcllle  ,  &  la  demande  ou  le  belbin  des  Ifles ,  qui 
-doivent  le  décider  dans  fes  envois.  Les  Américains  vivent  à  peu  près 
comme  nous  ,  &  peut-être  plus  fomptucufement ,  parce  qu'ils  font  plus 
-riches.  Nous  devons  juger  de  leurs  befoins  pat  les  nôtres  ,  Se  âe  leut 
iuxe  par  l'envie  qu'ils  ont  de  nous  TurpaHer  en  aifance  &  en  magnifi- 
cence. Les  denrées  de  nécefllté  ,  &  tout  commellible  doivent  avoir  la 
prct'érence  dans  la  compolition  de  nos  cargaifons.  Les  marchandifes  fe- 
ches  ,  ainli  que  nous  iip^ellons ,  la  mercerie  ,  la  quincaillerie  ,  les  toiles , 
étoffes  ,  &c.  ne  doivent  venir  qu'après.  La  vente  n'en  eft  ni  fi  facile  , 
ni  fi  avantagcufe.  Cependant  il  peut  arriver  que  le  pays  £s  trouvant 
pourvu  abondamment  de  denrées  que  nous  fommes  en  ufage  de  lui  ap- 
porter ,  il  convienne  mieux  de  fe  charger  de  tout  autre  marchandife , 
su  de  n'en  point  porter  du  tout  ,  &  d'acheter  les  marchandifes  des 
Ifles  argent  comptant.  J'ai  vu  un  Navire  chargé  de  pierre  de  failles 
toutes  préparées  pour  monter  une  maifbn.  Le  Marchand  s'en  trouva 
bien  ;  le  pays  ne  inanquoit  de  rien  -,  k  c'efi  pour  lors  que  les  marchant 
dilès  des  lues  font  à  bon  compte  ,  parce  qu'elles  font  ordinairement  en 
proportion  du  prix  des  marchandifes  de  France  ,  qui  font  à  grand  mar- 
ché ,  dès  qu'elles  fout  trop  abondantes.  Il  convient  pour  lorS  aux  Arma- 
teurs de  prendre  de  l'argent  i  Cadix  &c  ^e  le  porter  aux  Ifles.  Les 
piaflres  gagnent  33  &  un  tiers  pour  cent,  Bc  l'or  48  pour  cent ,  à  quoi 
il  faut  ajouter  15  pour  cent  que  les  marchandifes  des  Ifles^outcnt  or- 
dinairement de  moins  ,  en  les  achetant  comptant  ;  ce  qui ,  rèutû  avec 
l'épargne  que  les  Navires  font  par  le  peu  de  féjour  en  chargeant  tout 
'de  .fuite  ,  donne  un  bénéfice  affez  confidérable.  Par  argent  comptant ,  il 
faut  toujours  entendre  les  pièces  d'or  &  d'argent  étrangères  qui  font 
regardées  en  France  comme  tnarchandilès  ,  &  ont  un  libre  cours  dans 
le  Commerce  même  pour  l'étranger.  Il  femble  que  nos  Ifles  ,  étant  à 
l'inftar  des  Provinces  étrangères  du  Royaume  ,  ne  devroient  point  être 
traitées  comme  pays  étrangers  ,  &  que  la'fôrtie  de  l'argent  de  France 
devroit  êfre  libre  pour  cette  defflitation  :  mais  le  but  de  notre  Com--  ' 
tnerce  à  l'Amérique  étant  l'emploi  du  fuperflu  de  nos  denrées  8c  de  nos 
marchandi&s ,  &  non  d'apauvrir  l'Etat  en  lui  enlevant  les  efpécc;  qui 
vivifient  la  circulation  intérieure  ,  iï  fut  défendu  par  Ordonnance  «lu  4 
Mars  1699  ,  de  transporter  dans  nos  Colonies  d»  efpèccs  d'or  & 
-d'argent 
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ORDONNANC-EDU"    ROÏi.  ' 

PORTANT    DÉFENSES 

Dt  tranfponer  dont  l'Amérique  des  tfpieu  <for  &  ialgcnu. 

Du  4   de  Mars  1699.. 

DE    PAR    LE    ROI. 

SA  Mz'jeM  itant  informie  que  depuis  quel^e-temt  ceux  qui  oigoeienr  dant 
l'Amérique  y  envoyent  des  cfpéces  de  monnoies  d'or  &  d'argent  ,  au  lieu  de 
qarçhandifeï  ,  «  connoilTaot  combien  Icj  fuites  de  ce  Commerce  feroieat  AéùvaU' 
tfigeures  au  Royaume  par  la  fonie  de  l'argent ,  &  parce  qu'il  y  ferait  icftcr  des 
denrées  TuperEues  ,  dont  la  conibmmuion  doit  être  ^aite  dans  les  Coloniei*  elle  a 
fait  &  fait  tris-expreflès  inhibitions  6c  difenfes  à  tous  Négocions  d'envoyer  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie,  des  cfpéce^  d'or  &  d'argent  dans  l'Amirique,  au  liea 
4e  inarchandîfes  ,  ni  d'en  embarquer  d'autres  que  ce  qui  efl  abfolument  néceflâtre 
pour  les  dëpenfes  imprévues  des  Bàtimens  >  à  peine  de  confticatioa  de  celle*  qui 
îêront  trouvées  dans  ce  cas  ,  8r  de  ]ooo  liv.  d'amende  contre  ceux  auxquels  elles 
apparlfendront ,  âc  de  fix  mois  de  prifoi]  contre  let  Capitaines,  Eciivaios  ou  au- 
tres qui  s'en  feront  chargés  ,  &  en  cas  de'recidive  de  trois  ans  de  galère  contre  les 
Uns  èc  les  autres  ,  outre  la  conffcation  defditcs  efpéces ,  dont  le  tiers  ,  ainfi  que 
de  '  Tamende ,  fera  appliqué  au  dénonciateur.  Enjoint  aux  Officiers  de  l'Amirauté , 
de.  tenir  la  nuin  ik  l'exécution  de  la  pr&fente  ordonnahcc  ,  à  peine  d'en  repondre  en 
leur  propr*  «  privé  nom ,  &  de  la  faire  enregiflrér  ,  publier  &  afficher  par-toiK 
où  beiHin  fera  ,  â  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caulc  d'ignorance.  Fait  à  Ver- 
ftilles ,  le  quatrième  de  Mars  mil  fix  cens  quatr^vïngt  dix-neuf.  Signi , .  LOUIS. 
Et  plui  bat  !   Pheltpeaux. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  ict  que  par  les  Articles  I  &  lïl  dû  titre- 
S.  de  l'Ordonnance  de  i6%y  ,  l'or  Se  l'argent  monnoyé  8c  même  non 
iBOoDoyé ,  ne  peuvent  ibrtir>du  Royaume,  à  peine  de  confîJcatton  Sc 
de.  500  Uv.  «l'amende.  L'Arrêt  du  17  Décembre  1715  &  l'Edit  de.i7i6- 
font  beaucoup  plus  rigoureux  ,  putiqii*ils  infligent  la  peine  Af  mon  ;  de 
forte  que  dans  le  befoin  où  fè  trouvoient  nos  Armateurs  de  faire  pal&r 
dans;nos  Colonies  des  matières  d'or  &  d'argent,  il  faifoient  relâcher 
leur»  Navires  à  Cadix  pour  y  prendre  les  fommes  qui  leur  étoient  né- 
ceflàires  :  Il  n'importe  plus  aujourd'hui  i  nos  Négocians  de  connoître  - 
les  anciens  Réglemens  ,  qui  font  en  très-grand  nombre  ,  que  les  matières  ■ 
d'or  2c  d'argent  &  des  elpéces  étrangères  ont  occafionnés  ,  depuis  que  - 
le^Roi  par  fa .  Déclaration . du  7  Oôobre  i755^en  a  permis  lé  Com-- 
iwfcç,8c  la  fottte. .  Cette.  Déclaration  iatéreflê,  trop.n«tre.  CpnuBercej 
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He  TAmérîque  ',  pour  ne  pas  la  joindre  ici ,  étaat  cAIîgés  ;■  comme  je 
l'ai  déjà  dit  ,  d'envoyer  quelquefois  des  efpéces  étrangères  pour  com- 
pletter  nos  cargaîfons  dans  les  Lies ,  lorfque  nos  marchandifes  de  France 
ne  peuvent  être  vendues  qu'avec  perte.  L'Ordonnance  du  Lieutenant  de 
l'Amirauté  de  cette  Ville  du  5  Juillet  1763  ,  portant  défenfcs  de  faire 
ibrtîr  hors  du  Royaume  les  e^éces  d'or  &  d'argent ,  ne  regarde  point 
les  elpéces  étrangères  ,  maïs  feulement  l'or  &  l'argent  monnoyé  en 
France. 


DECLARATION     DU     ROI, 

QUI    PERMET 

Le  Conunerce  &  la  fonte  des  matières  d'or  &  d'argent ,  &  des  efpécet 
étrangères. 

Ju*7  Octobre  175s» 

ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  y  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous'ceux  qiH 
ces  pr^fentes  leltires  verront.  Salut.  L'abondance  des  matiires  d'or  Bt  d'ar- 
gent ayant  toujourt  été  regardée  comme  un  des  objets  les  phi«  intérelTans  dans  un 
Etat ,  nous  avons  employé  jufqu'à  préfent  les  moyens  qui  ont  *t*  les  plus  propres 
i  la  procurei  dans  notre  Royaume  :  Et  à  cet  efièt  nous  avons  permis  le  Commerce 
&  même  la  fonte  des  piaftres  &  leaux  par  l'Arrât  de  notre  Confeil  du'4 Jour  de 
Novembre  1717  ;  &  voulant  de  pins  en  plus  augmenter  cette  abondance  fi  utile, 
faciliter  le  travail  âes  manufaflures ,  &  donner  aux  Commerçans  une  nouvelle  preuve 
de  la  proteflbn  que  nous  leur  accBrdons  ,  nous  avons  jugé  que  ta  liberté  du  Ca;n- 
merce  de  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  ,  même  des  efpéces  fabriquées  dans.. 
les  pays  étrangers ,  étoit  une  des  Voies  les  plus  sûres  pour  y  parvenir  :  A  ces  cau- 
ses ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  Se  de  notre  fcîence 
pleine  puifTance  Bt  autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  >  lignées  de  notre 
main  ,  dit ,  déclaré  6c  ordonae  ,  difoqs ,  dédaions  0c  ordonnons ,  voulons  &  nous 
j^Ult  ce  qui  fuit: 

Article    Prémj-er. 

Que  dorénavant  il  foit  permis  ,  comme  nous  le  permettons  ,  il  tous  Marchands  î 
S^ioquieri  fie  N^goclans ,  de  faire  librement  Se  faos  aucnne  efpéce  de  re^riftion  , 
le  Commerce  de  toutes  tes  matières  d'or  fit  d'argent ,  même  des  efpéces  étrangères  ; 
fans  que  pour  raifbs  de  ce ,  aucun  de  nos  fujets  puiflê  être  inquiété  ,  pour  quoi 
nous  défendons  aux  Officiers  de   nos  Cours   des  monnoyes  ou   autres  ,  toutes  poar<- 

tiites  &  procédures ,   même  en  venu  des    articles   IV  V  IX   fie    XII  de  l'Edit  de 
fvrier  1716  fit    autres  contraires   aux   diQroIHIbns   de   la   préfente   Déclaration,  aJnli 
que  des   Arrêts   de  notre    Confeil    interventN  depuis    fur  cette    matière  ,    auxquels    ■ 
nous  avons  ex|>refrement  dérogé  ât  dérogeons  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  Coin* 
neice  dcfdites  maùÈres  fie  «foécc». 

^^  liii 
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Ne   pourront  fiéatimoins    Icfdites  crp^ces  étrangères    avoir   aucun    cour!  danc  notre- 
IRoyaume,  ni  £tre   données,  reçues  ou  expoftes  à  la.  pièce  en  aucun  cas,  fous  Jet- 


p.eine$  portées-  par  les  Ordoiuiances. 


ai.. 


Pour  facîHter  l'ufage  defdites  efpéces  étrangères  dans  le  Commerce  ,  nom  per- 
mettons  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  ayant  droit  &  caraûere  ou  permiflion  de 
Kous  ou  àc  noi  Coiirs  des  monnayes  j  de  fondre  lefditeï  efpéces  étrangères  en  fc 
conformant  â  ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  fonte  &  le  Commerce  des  lingots ,  barres  , 
barretons  ,  culots  &  autres  matières  par  les  Arrêts  de  notre  Confeil  des  lo  Avril 
171Û  &  30  Aviit  17JI  ,  ou  autres  concernant  les  marques  &  poinçons  qui  doivent 
être  mis  8t  .ippli^ués  fur  lefdites  matières  commerçables  ;  dérogeant  à  cet  effet  à 
la  difpofitiou  de  l'article  XIII  de  noire  Edit  du  mois  de  Février  1716  ,  en  ce  quî 
concerne  lefdites  efpéces  étrangère;  ;  &  eu  conféquence,  voulons  qu'elles  ne  foîent 
pttrs  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée  par  les  Articles  IV  &  V  de  notr«Edit 
'du   qio^  de  Février  I7i(ï. . 

I-V,'. 

A' regard  dès  efpéces  vieilles  de.  France  qui  fe  trouveront  entre  les  maint  dec. 
^pofitaires  ,  ou  fous  des  fcellés  parmi  les  meubles  8c  effets  des  parties  foUîet ,  daai  i 
]«f  démolitions  de.  maifon  ou  autrement  de  telle  manière  que  ce  foit ,  voulons  qu'eller- 
loient  portées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  du  jour  où  elles  auront  été  trouvées  aux 
hôtels  defdites  monnoyes  ,  ou  aux  changes  les  plus  prochains  3  pour,  le  montant, 
d^fdites  efpéces,  être  payé  fans  difficulté  félon  leur  valeur,  y  «omptis  les  8  deniers- 
pour  livre- accordé  par  l'Arrct  du  i{  Août  dernier  ,  aux  porteurs  d'icelles  ,  qui  feront . 
tenus  d'en  retirer  un  Certificat  des  Changeurs  ou  Receveurs  au  change  àl  nos.  mon-- 
noyés ,  auxquels  ils  les  auront  remis  ;  &  pallë  ledit  tems  de  quinzaine  ,  lefdites  efpéces  - 
vieilles  feront  dans  le  cas  de.  la  conlîfcation  prononcée  par  notre  même  Edit  du. 
mois  de  Février  1716.  , 

'  Si  doni^on»  en  Mandement  ,  à  nos  amés  .&  féaux  ConfeiUers  les  Gens  te- 
nant notre  Cour  des  monnoyes  à  Paris,  que  ces  préfentes  ,  ils  ayent  i  faire  lire,, 
publiera  régillrer,  fit  le  contenu  en  icelles  ,  garder  &  obfer\'er  <èlon  leur  forme . 
<Sr  teneur ,  nonobllant  tous  Edits  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  ,  auxquels  noue, 
avons  dérogé  de  dérogeons  par  ces  préfentes  j  Cah  tel  est  notre  plaisir.  En. 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre* notre  fcel  â  cefdites  préfentes.  Donnée. 
Fontainebleau  ,  le  feptième  jour  d'Oûobre  l'an  de  grâce  mil  fepi  cens  cinquante-  - 
cinq,  &  de  notre  régne  le  .quarante-uniime.  Signé,  LOUIS.  Et  plut 'bai  t  Par  le - 
Roi>  M.  P.  DE  VoïEH  d'Argenson.  Vu  au  Confeil,  Moxeau  de  Sechelles^. 
Et  fcellé  du  grand  fceau   de    cire  jaune.  ,  . 

Regijhie  au  Grefft  de  lu  Cour  dei  monnoytt  à  Paris  t  le  vingt-quatriiltie  jotir  d'Oe-- 
tcitt , audit  ait . 

Signé j  Le  Gendre.. 
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AMONSIEUR 
LE   LIEUTENANT -GÊNERAI} 

CIVIL    ET  CRIMINEL 
iU  SIÈGE  DE  L'AMIRAUTÉ    DE  CETTE   VILLE 

DE    M  A  R  S  E  I  L  L  E.. 

REMONTRE  lé  Procureur  du  Roi  audi't  SUge  ,  qu'il  ed  venu  3  fa  connoîflânce  ' 
pir  les  plainte!  qui  lui  ont  ixi  fàitet  ,  que  cenaines  perfonnes  ne  font  pai' 
difficulté  de  faire  fortir  fouvent  hon  du  Royaume  des  efpéces  d'or  Sx  d'argent ,  ce  - 
qui  cil  un  mépris  fie  une  contravention  il  1  Arrfi  du  Confeit  d'Etat  du  Roi ,  teau . 
à.  Vinccnnes  le  17  Décembre  17157  par  lequel  il  e&.  défeiulu  à  toutes  perfonaeE  de . 
quelque.  Nation  qu'elles  foient ,,  de  tranfporter  hors  du  Royaume  tant  par  mer  que  ' 
par  terre ,  aucunes  efp^ces  d'or  fit  d'argent,  fous  queîqi|§  prétexte  que  ce  foit,. 
tînt  la  permifllon  expreOc  de-  Sa  Majené  ,  i  peine  de  j»  vie  contre  les  contrevenam  ■ 
-  fie  de  confifcation  des  Bâtimens  ,  ainli  que  des  ballott  de  marchandifes  dam  lef-  - 
quelles  elles  pourroient  être  emliallées.  Pecmet  néanmoins  Sa  Majeflé  aux  Maîtres  ^. 
Patrons  dé  BStimens  de  mer  étrangers  ,  lefquels  aprts  avoir  ven#u  les  marchandifes ' 
de  leur  chargement,  voudront  en  employer  le  produit  en  ïcRat  de  matchandifes ' 
ou  denrées  du  Royaume  qu'ils  ne  trouveroient  pas  dans  le  premier  Port  oi't  ili: 
aurotaiu  abordé,  d'en  emporter  des  efpéces  en  quantité  fuffifante  pour  aller  faire  leur  - 
chargement  dans  quelqu'autre  Port. des  côtes  de  P/ovenae.ou  de  Languedoc,  (bus  la: 
condition  «KprelTe  d'en  faire  avant  leur  départ ,  la  déclaration  devant  les  Oilîcieri  ; 
de  TAmirauié  ,  &  leur  foumiflion  de  rapporter  dans  un  mois  le  Certificat  de  ceux  - 
dalieu-d'oCi  ils  auront  fait. l'emploi  en  achat  de  maichandifei ,  de  l'argent  qu'il  leur  ' 
aur#  été  permis  d'i;mporter  du  premier  Port ,.  dequoi  ils.  donneront  en  même  tenu  : 
bonne  &  fuffifanic  caution  ,  le  tout  fous  les  peines  cf-deOus  «  Se  en  cas  de  can-  • 
travention  ,  veut.  Sa  Majefté  ,  qu'il  en  foit  informé  par-devant  \tt  Officiers  de  l'Ami-- 
rauté  ou  autres  qu'il  appartiendra  ,  fie  que  la  valeur  de  la  -moitié  A€s  çhofes  confif-  - 
quées  foit  appliquée  au  dénonciateur  ;  fie  comme  1k remontrant  a  intérêt  de  réprimer* 
de  pareils  abus,  également  nuifiblcs  au  Commerce  &  au.  bon  ordre  >  fie  quîrea-- 
dent  l'argent  exticmeinent  rare  fur  cette  pbce. . 

Requiert  ï  ce  qu'il  foit  fair'  trés-ekprelTes  inhibitions  &  défcnlés  â  toutes  perfon-- 
net  de  quelque  Nation  qu'elles  foient,  de  faire  fortir  hors  du  Royaume  ,  des  clpéces  1 
i)''or  &  d'ar.^cnt  ,  à  peine  de  fubtr  la  rigueur  prononcée  par  ledit'  Arrêt  du  Confeil  ■ 
d'Etat  du  Koi.du  17  ûécembre.iTit  1  fica.iïetii.  Sigijé  t  Gaudemar  ,  .Pcocureurv 
duRoi,  à  Wnginal.     - 

Nous  Lieu:enant-Générar  Civil  fie  Criminel  au  Siège  de  l'Amirauté  de  cette  Ville  j 
fdi.Marioillej.fûfaatilroit.ni-.Re^i^toire  'dit  .Piocurcui  du  Rù  j.avooï  làU-^tf^-- 
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exprelTea  inhibitions  &  défenfes  à  toutes  :pcrfonnes  d«  qudquc  Nation  qu'elles  Ga'itnt ,' 
-df.fairt   fonte  borï  du  Royaume  des   e^ce»  d'^r  âc  d'argent,  à  peint  d'être  punit 
iùivant  la  rigueur  dudit  Arrêt  du  Confeil   d'Etat  du  Roi ,  du  17  Décembre  171  $• 
Fait  â  Marleille   le  {  Juillet  l^6î. 

Signé,  GekiK   Ricakd,  à  rOriginal. 

L'habileté  d'un  Négociant  corififte  à  faiie  une  |xpédition  à  propos; 
d'^voy«x  les  marchaoïlUes .  dont  ie  débit  le  fera  avec  avantage  ,  &  d«. 
^ire  venir  celles  dont  fa  confommatioo  fera  alfurée  en  France  ou  k 
Tctranger.  J'ai  •vu  dans  des  tems  de  dilètte  dans  les  îlles ,  des  Navires 
expédies  de  MarieiUe  avec  feulement  de  la  farine  ^  du  vin  &c  de  la 
morue  feche  ; -d'autres  marctiandiiôs  auroisnt  donné  de  perte  ,  &  le 
profit  fut  immenfe.  Il  s'en  faut  bien  que  j'aye  compris  dans  l'état  cî- 
deilijs  toutes  les  marchandilès  qui  geuvent  être  employées  utilement  dan$ 
uu£  cargailbn.  Je  n'ai  presque  fait  mention  que  des  articles  qu'on  trouve 
avec  abondance  à  Marièille ,  ou  qui  viennent  des  lieux  circonvoîQns. 
Les  briques-,  les  tometes ,  les  carreaux  de  marbre  ,  le  iavon ,  les  chan- 
deles ,  les  amandes ,  la  bougie ,  la  fayence  ,  les  fruits  à  l'eau-de-vie  , 
les  câpres  ,  anchois  &  ollives  ,  les  liqueurs ,  les  plombs  à  giboyer ,  le 
papier  t  ^3  chapeaux  ,  les  fouliers  ,  l'amidon  ,  la  poudre  à  poudrer  ,  Sec. 
ibnt  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille";  le  vin ,  l'huile ,  les  rai£ns  fecs , 
les  prunes ,  &c.  ou  font  de  Marlèille  ou  des  environs.  Le  Languedoc  ,  le 
.Daupbiaé  &  Lyon  fournilTent  le  relie.  Je  l'ai  déjà  dit  ,  nos  befoins  doi- 
vent nous  fervir  de  régie  pour  tàtisfaire  ceux  des  Américains  ,,  St  on 
s'^uferoit  groffieremeut ,  û  on  s'itnaginoit  qu'il  faut  envoyer  du  médiocre. 
L^  beau  ,  I4  riche  8?  le  ,fotide  feront  toujours  vendus  par  préférence 
8c  avec  phis  de  profit.  Le  prix  ne  fera  jamais  un  obftacle  pour  empe- 
ser ces  infiitaires  de  fe  contenter.  On  doit  concevoir  par-lâ  combien  on 

.  peut  grollSr  la  Iw»  Ae  nos  marghandifes  à  exporter  ,  foît  en  bijouteries , 
en  ameublemens  Se  machmes  utiles  ,  comme  tele&opes  ,  pompes ,  phae- 
tons  ,  en  batteries  de  cuiiîne  ,  en  provifîons  de  bouche  ,  en  eftampes  , 
livres ,  curioGtés  ,  Sec.  On  a  «u  porté  jufques  des  caîUes  en  vie ,  &  on 
y  a  gagné  raille  pour  cent. 

Les  marchandi^s  que  nous  tirons  de  la  Martinique  ,  £e  réduil^t  k 
peu  d'articles.  Les  principaux  fout  :  '    * 

Les  fucres  affortis. 
Les  fucres  bruts-  ■ 
Le  caSe. 
Le  cacao. 
Bois  de  teinture.  ,  ' 

•  Le  carret. 
Les  Kuirs  en  poil.  • 

Les  cotQBS  des  Ifles  ne  viennent  point  h  Marfeille ,  non  pas  qu'ils  ne 
piaffent  y  venir  librement ,  mais  parce  que  l'abondance  de  ceux  du 
hfT/va ,  dçfot  Je  prix  eu  plus  bas ,  les  laiÎTeroit  invendus.  Je  ne.  CTOi*.- 
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pas  qne  de^îs^jip  jufqu'en  ij6x ,  il  en  foît  tttrhré  à  MaHèllle  Sx. 
quintaux  ,  ce  qui  a  fait  penfer  que  l'entrée  n'en  étoit  pas  permilè.  Te 
fuis  bien  aife  de  détromper  le  public  de  cette  erreur  dont  je  n'ai  pu- 
'encore  difTuader  bien  des  personnes,.  &  que  ,faos  doute  je  ne  guérirai 
point.  Le  coton  des  Mes  peut  venir  librement  à  Marfeille  ,  Se  de  Mar- 
îèille  entrer  dans  le  Royaume ,  ainfi  que  par  tous  les  autres  Ports  dé- 
fignés  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amérique.  Se  rois  avec  plailïr  que 
nos  Armateurs  commencent  à  revenir  de  leur  ancien  préjugé^  puifqu'fl 
'  nous  eft  arrivé  de  l'Amérique  en  1763  ,  quelques  balles  de  coton. 

Je  nY'étois  propofé'de  donner  des  états  de  cargaifon  {lour  les  autrev- 
cinq  lieuK  que  j'ai  choiiîs ,  comme  les  principaux  de  notre  Commerce. 
Hi  étoient  tous  dreffés  ,  &  par  l'examen  que  j'en  ai  fait  ,  j'ai  reconnu  ■ 
que  c'étoit  les  mêmes  marchandifes  ,  avec  feulement  quelque  différence 
pour  les  quantités.  J'aî  fait  un  dépouillement  exaâ  des  clîargemens  de 
tous  les  Navires  partis  de  M^fetlle  pendant  Gx  ans  ;  la  ieule  variété 
que  j'ai  trouvée,  né  conllfte  que  dans  le  plus  ou  le  moins  de  mar- 
ohandifes  expédiées  ,  tantôt  tiir  un  Vatfleau  ,  tantôt  fur  un  autre  ,  fans 
doute  6iivaat  les  circonJlances  de  belôîn  où  le  trouvoît  chacun  d«  Ces . 
lieux. 

Je  ne  ferai  doçc  que  marquer  "quelques  différences  fur  les  principaux 
articles  relativement  au  terme  de  l'expédition  des  Navires  ,  des  mar-  - 
cliandifes  étant  plus  néceffaires  dans  une  lOe  que  dans  une  autrtf,  fbic: 
à  caufe  de  fa  population  8c  de  fes  ricbeifes  ,  ou  parce  que  le  pays  ns^ 
produit'  tien  qui  puilTe,  y  fuppléer. . 


GAP    FRANÇOIS    ET    LEOGANE, 

OU     LEAUGANE. 

LE  Cap  -  François ,  ainfi  appelle  du  nom  des  premiers  François^, 
qui ,  comme,  on  a  déjà  yû ,  y  firent  des  établlHèmens ,  &  y  ont  en- 
fiiite  bâti  une  ville  conCdérable  du  même  nom  ^  eft  dans  la  partie 
ftptentrionnale  de  l'Ifle  de  St.  Domingue ,  dont  Chriftophle  Colomb» 
prit  poÛeJIion  après  l'heureufe  découverte  des  Ifles  Lucayes ,  &  qu'il 
nomma  la  grande  Ifle  ou  St.  Dominique ,  d'où  eft  formé  Domingue*- 
On  la  sonnoît  aufTi  par  le  nom  de  l'IUe  Ëlpagnolle  ou  petite  Efpagne  ,. 
Hifpaniôla ,  ou  de  l'Ifle  Ifabelle,  en  honneur  de  la  femme  de  Ferdinand- 
G'eft  la  plus  grande  des  Antilles ,  après  Cuba ,  d'environ  400  lieues  de  ■ 
circuit,  s'étendânt  d'orient  en  occident  fur  150  lieues  de  longueur,, 
depuis  30  à  70  de  largeur  ,  fitué  au  18  degré-  latitade  feptentrionale  ,.. 
joâ  degré  long..  L'air  y  eft. tempéré  St.les  terres  .  «xtrémemeatiect^ 
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'Jes.  Elles  font  reconnues  juiques  ici  les  niÉilleures  de  toutes  les  Iflçs." 
Elle  nourrit  quantité  de  bétail  dans  de  vaftes  prairies  k  dans  les  bois. 
Toutes  fortes  de  fruits  y  viennent  n^urellement  fans  culture  ,  d'un 
rgoût  délicieux  &  en  abondance,  ^e  fucre ,  le  tabac ,  le  gingembre ,  la  ■ 
caffe ,  l'indigo ,  font  pour  les  habiians  des  richeiîés  préférables  à  l'ex- 
ploitation des  mines  d'or  &  d'argent  que  les^Çlpagiiols  découvrirent 
.dans  les  montagnes  ,  &  qu'ils  négligent  de  faire  travailler  pour  ne  poiat_ 
«xciter  l'envie  de  leurs  voilîns ,  ou  peut-être  parce  qu'ils  ca  ont  de  plus 
abondantes.  Les  Ëfpagnols  pofTédeut  p!u^  de  la  moitié  de  Hûe  ;  ils  ■ 
y  ont  bâti  pluHeurs  grandes  Villes.  Ce  n'eft  que  ^anf  la  partie  du  uOrd 
que  les  François  ont  leurs  ^jabliifemens ,  dont  le  jZap  eft  le  principal. 
Leogaae  ,  Port-au-Prince ,  viennent  après.  Le  Cap ,  le  cul  de  fac  de 
Leogane  &  les  montagnes  ,  lacs  ,  bois ,  anlès  ou  terres  qui  en  dépendent 
font  un  circuit  de  près  de  zoo  lieues  ,  dont  la  majeure  partie  relie 
inhabitée.  La  dilliance  du  Cap  à  Leogane*,  eft  de  80  lieues.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  d'avantage  dans  la  defcription  d'un  fî  Vafte  pays  dont  la 
poiTelIlon  n'a  été  alfurée  aux  Ëfpagnols  qu^  par  la  deftruélion  de  les 
aocîçns  habitans  dont  le  nombre  s'étoit  multiplié  en  proportion,  de  fa 
fertilité.  II  étoit  dîvifé  en  pluiieurs  Provinces ,  quelques-uns  diiènt  en 
cinq  Royaumes ,  dont  les  Chefs  portoient  le  nom  de  Caciques.  Les  Ëf- 
pagnols ont  fait  pendant  long-tems  un  Commerce  très-Stendu  dans  cette 
lue;  c'étoit  le  terme  de  leurs  grandes  expéditions.  Mais  depuis  la  dé- 
couverte de  la  nouvelle  E^agne  £{.  du  Pérou  ,  il  a  conildérablen^ent 
diminué  ,  &  même  le  pays  s'eft  dépeuplé,  la  plus, grande  partie  des  Do- 
mingeois  s'étant  tranfpîantés  au  Mexique  pour^  y  partager  les  riches  dé- 
pouiller de  fes  infortunés  premiers  habitans.  Les  bœufs  ibnt  H  abon- 
dans^  qu'il  y  a  des  contrées  où  011  les  tue  uniquement  pour  profiter  Se' 
la  peau.  Notre  Commerce  au  Cap  ,  à  Leogane ,  &c.  'diiïère  de  c^ui 
de  nos  autres  IQes  en  ce  que  non-feulement  nos  marchandilès  de  France 
font  conlbmmçes  dans  les  établilTemens  François  ,  mais  encore  par  les 
Ëfpagnols  répandus  dans  toute  l'Ille.  Cette  pofition  fait  ,  comme  on  voit, 
une  double  branche  de  Commerce ,  &  demande  une  attestioi^  particulière 
àfe  pourvoir  de  marchandifes  &  de  denrées  propres  au  goût  &  aux  ulâges 
4es  deus.  Notions.  ■ 
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ÉTAT     ABREGE    D'UNE     CARGAISON 
POUR    LE  CAP    FRANÇOIS  .ET    LEOGANE. 


T*  Riques  , 

AJ  Carreaux  de  fayence  , 

lOOOO 

ZOOO 

Savon  en  ciiKj  cens  caiflbus  , 

30000  livrei 

Chandelles , 

15000  livres 

S  Ç  A  V  O  I  B. 

300  CalfTons  de     .     .     . 

.    4  à  la  livre. 

100  idem,      de     .     .     .*    . 

5  idem. 

50  idem,      de     ...     . 

6  idem. 

BoHgies  dans  des  ciaifTow  de  50  livres  l'iui. 

4000  livres 

Cierges  ,  Jdem 

1000  livres 

Paquets  de  cercles  à  bairiques  , 

Soo 

Balles   doux  pour  idem 

10 

Douzaine  chapeaux  à  nègre  , 

300 

Idem,  autres  aflbrtis  , , 

100 

Huiles  en  canavettes  &  ancres. 

ioooo  livre!' 

Des  aflbrtimens  bien  ctiotHs  en  étoffes  d'or ,  d'argeM  &  ibirîes  ,  en 
toiles  ,  en  merceries  ,  rubans  ,  quincailleries.  Il  Ce  fait  une  grande  con- 
fommation  de  ces  dernières,  marchaadiiès ,  à  cau/è  de  la  revente  que 
nous  en  faiibns  aux  Elpagnols.  Mais  qu'on  ne  s'âbufe  pas  ,  je  le  répète 
encore ,  îl  ne  faut  envoyer  que  du  beau  Se  du  riche  ,  parce  que  ce  que 
les  Espagnols  achètent  eft  très-fouvent  deltiné  à  palier  aux  Indes,  où 
le  luxe  n'a  point  de  bornes.  Ce  que  jç  dis  ici  ne  doit  point  empêcher 
d^nvoyer  des  marchandiiès  de  bas  prix  pour  Tufage  des  Nègres  ,  comme 
camifoUes ,  étofiès  légères  ,  colliers  Se  petites  merceries.  En  général  il 
faut  moins  de  falaifons  &  de  providons  de  bouche  que  pour  nos  autres 
Colonies  ,  le  pays  ne  manquant  point  de  viandes  fraîches  ,  &  dans  quel- 
ques cantons  de  bled  ;  cependant  c'eft  toujours  fur  les  avis  qu'on  reçoit 
de  Tes  correfpondans  qu'il  faut  compofer  les  cargaifons  des  Navires 
qu'on  expédie  :  Il  n'y  a  point  de  plus  sûr  moyen  pour  profiter  dans  ce 
commerce.  On  '  trouvera  dans  l'état  d'une  cargaifon  deftinée  pour  la 
Martinique  les  autres  articles  qui  manquent  dans  l'état  cî-delTus. 

'  Les  marchandiiès  qiie  nous  retirons  de  nos  Ifles  ,  ibnt  à  peu  près  les 
mêmes  ,  fî  ce  n'eft  que  chacun  de  ces  pays  fournît  plus  abondamment 
les  unes  que  les  autres.  Ainfi  quoique  St.  Dominguc  produiTe  du  fucre ,  . 
du  caiTé,  &c.  nous  en  tirons  principalement  ,  fcavoir 
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Du  fucre  brut. 

D'indigo. 
Du  caffï. 
Des  cuirs  tanés.  . 


Des  cuirs  en  poil 
Du  c  arrêt. 
Du  gingembre. 
De  caflè. 


Des  bois  de  campech   &  autres  bois  de  teinture  &  diverfes    droguer. 

Toutes  ces  tnarchandïles  nous  font  apportées  indifttn^lement ,  £>it  àa 
Cap  François ,  foit  de  Leogane  ,  &c.  Le  fucre  terré ,  nommé  fleuret  y 
eft  de  toute  beauté  \  &c.  ie  cafTé  ,  quoique  plus  roux  que  celui  de  Ja 
Martinique,  eft  inférieur  en  bonté,  confervant  un  refte  de- goât  d'herbe 
qui  eft  caufe  que  le  prix  efi  toujours  plus  bas  de  lo  à  15  livres  par 
quintal  que  celui  de  la  Martinique.  C'cft  particulièrement  le  caffé  du 
Cap  qui  eft  envoyé  en  Levan^,  foit  pour  y  être  coalbmmé,  foit  parce 
que  les  Juifs  peuvent  plus  facilement  uous  tromper  en  le  mêlant  avec 
celui  de  Moka. 


LA  GUADELOUPE  OU  GUADALOUPE. 

CEft  une  des  Ifles  antilles  fîtuée  entre  l'Ifle  St.  Domingue  au  Sud  , 
la  Marie  Galante  au  Sud  Eft ,  la  Défiradc  à  l'Eft ,  &  l'Ifte  de 
Mont-Ferrat  au  Nord,  ayant  environ  90  lieues  de  circuit  fuj  35  de 
longueur  &  to  ,à  zo  de  largeur,  au  16  degré  de  lat.  feptemtrionale ,, 
&  au  315  degré  18  minute  long.  Elle  eft  divifée  en  baffe  terre  vers  le 
couchant ,  &  en  grande  terre  vers  l'Orient.  Elle  étoit  habitée  par  les 
Caraïbes  ,  &  étoit  exic^mcment  peuplée  quand  les  Elpagnols  en  firent 
la  découverte  ;  elle  le  nommoit  Kicrukcra.  Ces  derniers  ayant  trouvé 
quelque  reflemblance  entre  les  montagnes  dont  la  moitié  de*  l'id*  eil 
couverte ,  &  celles  de  Notre-Dame  de  la  Guadeloupe  en  Efpagne ,  lui 
donnèrent  ce  nom  ,  qu'elle  a  conlèryé  même  après  que  les  François  s'en 
furent  emparés  en  1^35  ,  &  qu'elle  leur  eût  été  cédée  parla  paix  con- 
clue, entre  la  France'  &  l'Efpague.  La  baffé  terre  &  la  grande  terre', 
ibnt  réparées  par  un  bras  de  mer  d'environ  50  à  100  toiles  de  largeur 
appelle  la  rivière  falée.  Ce  bras  de  mer  a  environ  deux  lieues  de  long 
de  la  largeur  fus  mentionnée  ;  après  quoi  il  va  toujonrs  en  s'élargiffant.. 
Les  rivages  ibnt  couverts  des  deux  côtés  de  mangles  d'une  beauté  admi- 
rable qui  retréciftent  ie  canal  St  en  font  une  promenade  charmante.  Le 
fond  n'eft  pas  égal  par-tout  ;  il  eft  très-embarraffé  par  les  racines  des 
arbres  ;  ce  qui  eft  caufe  que  les  gros  Bâtimens  ne  peuvent  point  le  trar- 
verfer.  On  trouve  dans  la  partie  montagneufe  qui  eft  à  l'Occident  ^  8c. 
qui  reçut  des  Efpagnols  le  nom  de  Guadeloupe  ,  un  Volcan  nommé  la 
Souphriere  ^  à  caufe  de  la  grande  quantité  de  fouphre  «^^ui.  ea  &rt  i  q&^ 
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qui  confirme  ma  conjeâure  ,  que  la  formation  des  Antilles  &  de  cette 
multitude  innombrable  d'iilots  qu'on  trouve  aux  environs ,  efl:  un  êfïèt 
de  quelque  tremblement  de  terre.  La  naiffance  de  l'Ifle  de  .St.  Saiitorin, 
^rtie  du  ièin  des  eaux  prefque  de  nos  jours  par  une  ièmblable  caufe., 
l'irrégularité  ^u  terrein  de  toutes  ces  liles ,  la  fertilité  du  Coï  qui  en 
dénote  la  nouveauté  ,  le  manque  d'animaux  utiles  lorfqiic  les  ECpagnols 
les  ont  découvertes  ,  l'ignorance  de  leurs  habitans  ,  leur  peu  de  pro- 
grès dans  la  perfeâion  des  ans  ,  font  autant  des  raifons  qui  Ce  réusif- 
'iênt  ptMir  autorifer  c,ettc  conjeâure  ;  car  û  le  génie  des  peuples  de 
l'Amérique avoit  été,  relativement  au  climat,  moins  aâif  &  moins  inven- 
tif que  celui  des  peuples  de  l'ancien  continent  ,  comme  la  vanité  des 
Européens  le  pubÛe ,  pourquoi  ceux  de  la  Terre-Ferme  ont-ils  donné 
des  preuves  d'une  in^ullrie  consommée  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
chofes  de  néceilîté  ou  d'agrément  pour  la  conservation  de  la  Société  ? 
Ma  réflexion  ne  paroîtra  pas  jufte  à  quelqties-uhs.  Ils  m'objeâeront  que 
tous  les  hommes  venant  de  la  même  tig«  ,  ils  iônt  également  anciens  , 
&  que  l'ignorance  &  la  ftupidité  de  certains  peuples ,  jie  marquent  point 
qu'ils  fotent  plus  nouveaux  que  d'autres.  Je  conviens  prefque  de  tout 
cela.  J'entends  par  peuple  nouveau  ,  celui  quj  ,  forcé  de  Ce  ré&gier  dans 
un  pays  inhabité,  y  manque  de  tout  ce  qui  eft  néceOaire  à  la  vie.  Là 
nécelTîté  de  ie  procurer  des  alimens  ^  &  le  manque  des  moyens  de  faire 
fruftifier  fon  induftrie  ,  le  rend  à  demi  fauvage.  Ce  n'eft  que  par  la  fuite 
du  tems  qu'il  s'aprivôîfè ,  pour  ain(î  dire  ,  vit  en  fociété  ,  &  invente  les 
yts  qui  peuvent  contribuer  à  farisfaire  facilement  iès  befoins.  -Voilà 
quelle  eft  ma  penfée ,  je  la  crois  jufte.  La  fertilité  de  cette  Ifle  a  enrichi 
tous  les  peuples  qui  l'ont"  habitée  ,  fés  terres  étant  fortes  &  profondes. 
Le  tabac  y  vient  en  perfeâion  ;  en  général  cette  plante  fentble  natu- 
relle dans  toutes  les  Antilles  ;  peut-être  ïè  défabufera-t-on  un  jour  de 
payer  toutes  les  années  des  (bmmes  immenfes  à  l'Angleterre  ,  pour  nous 
fournir  les  feuilles  de  tabac  que  nous  pouvons  culth'cr  dans  notre  pro- 
pre fonds  ,  Se  dont  l'achat  nous  rend  tributaires  des  Anglois  ,  &  dépouille 
le  Royaume  de  iès  véritables  rîchefles  en  pure  perte  ,  nos  réglemens 
réciproques  de  Commerce  avec  l'Angleterre  ,  ne  nous  permettant  que 
très-ditiicilement  de  compenfcr  comme  nous  pouvons  faire  avec  les  autres 
Nations  pour  les  marchandifes  que  nous  en  tirons.  Le  iiicre ,  l'indigo , 
le  cafïe ,  le  cacao  Se  le  coton  ,  plusieurs  bois  de  teinture  Se  racines  méde- 
cinales  ,  croifient  dans  l'Ifle  8c  y  viendroient  d'elles  mêmes  fans  culture  , 
tant  le  terrein  a  un  principe  de  fécondité. 
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ETAT    ABREGE'     D'UNE    CARGAISON 
POUR   LA    GUADELOUPE. 


2C0  CaiffoQS  chandelles  de  4  à  la  livre*  9 

100  idem  de    5  iJi/n..  \ 

Suif  en  50  barils  ,. 

Eau-de-vie  en  ancres ,. 

5000  liv.,  huile  fine,  en  ancres ,  7 

5000  dites  en   canavetes,         S- 

Tïames  papier  afforti , 

Cailfons  fyrop  d'orgeas,  de  limon  &  de  capilaire  , 

Douzaines  peaux  de  marrofiuiii , 

Savon  en  deux  cens  cai0bns  , 

Formes  fromage  gruyère  en  60  caiflbns,. 

OBSERVATION.. 


loooo .  livres 

50.0Q  livres 
ïoooo  livres 

roooo  livres. 


2roooo  livres 
6ç> 


Le-  fromage  de  gruyère  ,  eft  de  tous  les  fromages  celui  qui  iè  conlèrve- 
le  mieux,  &.  qui  arrive  ordinairement  dans  les  Ifles  fans .  altération',, 
fijr-tout  fi  o|i  a  attention  de  le  choifir,  nbuveau.  -Cela  a' empêche  pas  qu'on 
n'en  pulfie  envoyer  des  autres  qualités  ,  comme  faiTeuage  &  roquefort , 
qui ,  lorsqu'ils  réu/liflent  à  Ce  conferver  pendant  la  traversée  ,  donnent  un 
gros  bénéfice.  On  doit  avoir  attention  de  ne,  point  placer  ces  derniers, 
entre,  les  barriques  de  vin  ni  aucune  marchandifc  qui  craint  la  chaleur -«, 
parce  que  le  vin  qu'on  embarque  eu  preTque  toujours  nouveau ,  qu'il 
fermente  &  bout,  &  corrompt  facilement  tout  ce  qui  l'environne. 

Voyei  Vétal  d^une  cargaifon  pour  la  Martinique  ,  pour  parfaire  celle  ci- 
àcjfus. 

I<es  Anglois  Ce  font  emparés  en.  l'année  1759  de  la,  Guadeloupe  Si 
ont  miné  prefque  tous  les  habitans.  Il  faut  efpérer  que  la  paix  par  la?- 
fuelle.  cette  IHe  eft  rendue  à  la  France  rétablira  toutes  cbofès.. 
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ISLE-VACHE     ou     I  S  L  E- A  -  V  ACHE. 

C'Ell  une  petite  lue  è  trois  lieues  de  St.  Domingue  ,  qui  n'a  pas 
dix-huit  lieues  de  circuit  ,  fous  le  20  degré  30  min.  au  Nord  de  la 
ligne  éguinoxiale.  La  bonté  de  fou  iôl  ,  '  la  profondeur  de  fes  terres  Sc 
leur  fertilité,  font  croître  les  arbres  8t  les  plantes  bien  plus  vigoureufement 
que  dans  les  autres  Antilles.  Les  canner  de  fucres  y  font  plus  grofles ,  . 
plus  hantes  &  plus  fucrécs  qu'ailleurs.  L'indigo  y  eft  de  toute  beauté  ;. 
le  cacao  mieux  nourri  ;  le  t^bac  d'une  févc  parfaite  ,  &  jamais  pays 
n'a  été  plus  en  état  de  nourrir  Se  d'enricliir  ics  habitons  que  cette  pe- 
tite Ifle.  Auffi  a-t-elle  été  ancienncmeut  extrêmement  peuplée  ,  ce  qu'on 
reconnoît  par  la  grande  quantité  d'olTemcns  qu'où  trouve  en  fouillant  la 
terre ,  &  par  quantité  de  vafes  Sa.  d'uftcnciïes  qui  étoiçnt  à  l'ufage  de 
fes  premiers  habititns  qu'on  déterre  jounicUement.  Les  Espagnols  s'en 
rendirent  maîtres  &  maiîacrcrent  ou  euleverent  ces  infortunés  pour  les 
employer  dans  leurs  autres  établinémens  ;  ce  qui  la  rendit  bien-tôt 
déferte  &  prefque  inhabitable;  car  la  terre  étant  extrêmement  fertile, 
comme  je  viens  de  le  dire  ,  elle  fut  garnie  en  peu  de  tems  d'arbres 
de  haute-futaye  ,  qui  barrèrent  tous  les  palTages  ,  &:  en  6rcnt  un  grand 
bois.  Les  Flibuftiers ,  dont  on  3  tant  parlé ,  qui  ont  mené  une  vie  R 
fïiiguliere  &  fe  font  llgnalés  parles  avions  les  plus  valeiircufes  contre  lesEf^ 
pagnols ,  trouvèrent  dans  cette  Ifle  un  afilc  favorable  ,  d'où  ils  fe  rcpandoient 
dans  les  Ifles  voifines  ,  &  principalement  dans  l'Efpagnole  ,  détruifoient 
les  plantations  &  enlevoient  tout  ce  qu'ils  pouvoient  emporter.  Les  Bou- 
caniers ,  gens  adonnés  à  la  chafTe  &:  qui  en  faifoient  métier  ,  fe  rcunt- 
rent  aux  Flibuftiers  ,  &  tous  enfemble  jureront  une  inimitié  irréconci- 
liable avec  les  Efpagnols.  Ils  leur  caiiferent  de  grands  maux  dont  la 
France  a  retiré  de  grands  avantages.  La  paix  ayant  alTuré  les  polTcnions 
réciproques  entre  la  France  8r  l'Efpagne  ,  l'Ifle-Vache  demeura  aux 
François.  On  commença  à  la  défricher  ,  &  fcs  commcncemens  furent 
pénibles  à  caufe  des  maladies  extraordinaires  que  la  grande  humidité 
des  terres  ,  qui  abondent  en  fburccs  ,  occalîonna.  L'air  y  eft  tempéré  ; 
mais  le  défeut  de  circulation  le  rendoît  mauvais  ;  &  ce  n'a  été  qu'à 
mefure  qu'on  a  abattu  les  arbres  qu'il  eft  devenu  pins  fain  ,  &  que  là 
quantité  prodigieufe  de  moucherons  ,  aufli  gros  que  le's  plus  grofles  mou- 
ches ,  a  difparu.  Leurs  égnillons  étoient  li  longs  &  fl  forts  ^  que  les 
étoftes  les  plus  épailTes  n'eu  pouvoient  garantir,  &  qu'on  étoit  obligé,- 
de  chauflër  les  Travailleurs  avec  des  botines  d'un  bon  cuir.  La  culture' 
procura  iwi  double  bien  ,  la  fanté  des  habitans  &  l'augmentation  de- 
leurs  riclieiTes  ,  &  cette  petite  Ifle  deviendra  infailliblement  rétablifle^: 
ment  le  plus  couiîdérable  de  la  France  ,  eu  égard  à  fa  petitelTé^  EIÎ& 
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cil /ituée  très-heureufement  pour  profiter  du  Commerce  des  Eipagnols; 
ce  qui  joiat  à  fa  fertilité  ,  lui  donne  un  grand  avantage  fur  toutes  les 
autres  Mes.  Les'  cargaiToas  deftinées  pour  cette  Ule  ,  que  les  vojrâgeurs 
ont'  ignorée  ûu  dont  Hs  n'ont  pas  daigné  parler ,  doivent  être  compo- 
iees  de  marchandifes  pour  Tufage  des  habitans  &  en  méme-tems  pour 
relui  des  Ëipagnols  ,  par  confèquent  oii  doit  &  régler  iur  l'état  de  celle 
rapportée  ci-deffus  pour  le^Cap.  On  peut  diminuer  on  peu  le  commef- 
tible  &  augmenter  les  marchandifes  féches.  On  entend  par  marchandifes 
féches  ,  je  l'ai  déjà  dit  ,  les  toiles  ,  les  étoffés  ,  dorures  ,  merceries  , 
'bijouteries  ,  ouvrages  de  mode  ,  5cc.  Il  faut  faire  attention ,  en  char- 
geant à  rifle- Vache  ,  qu'on  peut  lefter  les  navires  de  divers  bois  pour 
la  teinture  qu'on  trouve  abondamment  fur  les  lieux  ,  foit  qu'ils  croif- 
fent  daàs  l'IÂe ,  Ibit  que  les  Elpagnols  les  fourniflent  en  échange  des 
marchandifes  de  France.  L'Indigo  y  eft  bon  ,  &  k  fucre  brut  y  eft  abon- 
dant. On  y  pêche  aufli  de  grolfes  tortues  ,  Se  par  confèquent  on  y 
trouve  du  caret. 


C  A  Y  E  N  N  E. 

PEtite  Ifle  dans  la  Guiane  ,  à  4  dégrés  de  la  ligne  équinosiale  du  côté 
du  Nord  ,  n'ayant  pas  plus  de  20  lieues  de  circuit  ,  fur  7  de  lon- 
t  gueur  &  trois  de  largeur.  Elle  eft  vis-à-vis  la  rivière  de  Cayeune  ,  d'où 
•bile  a  pris  fein  nom  ,  &  qui  coule  entre  la  Caribane  &  le  Galîbis.  On 
raconte  bien  dps  merveilles  de  tous  ces  pays  que  nos  Voyageurs  n'ont 
pas  cependant  encore  tous  parcourus  ,  &  qui  fuivant  toutes  les  apparen- 
ces, demeureront  long-tems  inconnus.  Il  n'eft  pas  fscilc  de  décider  com- 
ment la  Guiane  a  été  peuplée.  On  peut  fuppofer  qu'étant  une  partie 
de  la  Terre- Ferme  ■,  c'eft  par  quelques  Colonies  ,  à  moins  que  les  ha- 
bitans des  Antilles  fuyant  la  cruauté  des  Efpagnols  ,  n'y  ayent  cherché  un 
azile  dans  des  terres   inconnues. 

Mr.  Bellin  vient  d'enrichir  le  public  d'une  deferîption  géographique 
de  la  Guiane.  Qui  auroit  pu  s'en  mieux  acquitter  que  lui?  Son  travail 
mérite  nos  éloges  &  notre"  reconnoiifance.  (  Voyez  l'explication  de  l'Ar- 
ticle XX  des  Lettres  Patentes  de  17 19  ).  Les  François  ,  les  Efpagnols, 
les  Portugais ,  les  Anglois  &  les  HoHandois  ont  quelques  habitations  le 
long  des  côtes  &  le  long  des  rivières  ,  &  Surinan  appartient  aux  der- 
niers. On  fe  rappellera  que.  c'eft  de  Surinan  que  nous  avons  tiré  les 
premières  graines  de  caffé  que  nous  avons  femées  à  Cayenne  ,  &  qui  ont 
fi  heureufemeut  multiplié  dans  nos  Colonies.  Cayenne  ,  malgré  ià  peti- 
tefle  ,  eft  travcrfée  par  un  grr>nd  nombre  de  rmlTeaux  ,  &  par  des  ri- 
vières confidcrablcs  extrêmement  poilTonneufes.  Le  milieu  de  l'Ifle  eft 
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couvert  de  montagnes  &  de  bois  remplis  de  toutes  fortes  de  gibier* 
L'air  y  eft  tempéré  à  caulê  des  fréquentes  pluyes  qui  le  rafraicbilTeiiN 
La  terre  eft  profonde  &(  d'un  grand  raport.  Les  prairies  qui  y  font  vaC 
tes,  produifentd'excelleus  pâturages  d'une  hauteur  incroyable. Les  canueg 
de  fucre ,  le  caffe ,  l'iudigo ,  le  cacao  ,  y  viennent  comme  dans  les  An-i 
tiiles.  \Iais  le  tabac  8c  le  rocou  y  font  des  plantes  naturelles  à  cette 
lile  &  y  viendroient  fans  culture.  J'ai  rapporté  dans  un  nutre  endroit 
comment  les  François  s'y  étoient  établis  en  1625  ,  &c  y  étoient  Centrés 
en  i(>77 ,  où  ils  ont  demeuré  juiqu'aujourd'huî.  La  facilité  du  Com- 
merce dans  l'Amérique  méridionale ,  par  Tentrémife  de  Cayenne  ,  a  fait 
regarder  cette  Ifle  comme  une  place .  importante  \  cependant  jufqu'à 
préfcnt  notre  Commerce  ne  s'eft  pas  étendu  bien  loin  ,  èc  refpérance  da 
trouver  dans  la  Guiane  des  mines  abondantes  en  or  &  en  argent ,  fui- 
vant  l'indice  qu'en  avoient  donné  quelques  Efpagnols  ,  a  été  trompée 
jufqu 'aujourd'hui.  Il  eft  bien  à  délirer  que  nous  fadions  de  nouveaux  éta- 
bliifemens  dans  ces  vaftes  contrées.  Tout  nous  invite  à  ne  plus  difterer 
Nous  connoilTons  mieux'  le  pays ,  nous  pouvons  compter  fur  l'amitié  Se 
la  fidélité  des  habitans  ;  les  terres  y  font  fertiles  ,  coupées  par  pluHeurs 
grandes  rivières  &  arrofées  par  un  grand  nombre  de  canaux  :  Voili  toiit 
oe  qu'il  faut  pour  exciter  le  Commerce  à  mettre  k  profit  ces  décou- 
vertes. Nous  fommes  en  relation  avec  les  Caraïbes  qu'on  fait  pafler  pouo 
grands  antropophages ,  &  que  nos  h^itans  de  Cayenne  ,  qui  les  côn-< 
noiftent  mieux  que  les  faifeurs  de  relations  de  voyages  extraordinaires  ,' 
les  trouvent  fimples  dans  leurs  mœurs  ,  Se  d'une  probité  qui  doit  nous 
faire  rougir  nous  autres ,  qui ,  éclairés  des  lumières  du  chriftianifine., 
devrions  être  le  modèle  des  Nations.  Voyez  la  description  de  la  Guiana 
&  le  cours  de  l'Orénoque  de  Mr.  Bellin.  Le  Lcâenr  fera  fatisfaît  en 
tous  points. 


ETAT    ABREGE*    D'UNE     CARGAISON 
POUR  CAYENNE. 

VOyez  l'Etat  pour  une  cargaî&n  pour  la  Martinique.  Diminuez  de 
trois  quarts  tous  les  articles'  à  l'eicception  des  articles  de  merceries  , 
de  liqueurs  allbrtiâs  ,  de  farine  ,  de  verrerie  ,  d'uftenciles  communes  de 
cuiftne,de  maubles,  d'outils,  d'indiennes  maintenant  qu'elles  font  per- 
mifes ,  &  des  petits  ouvrages  à  rufag3  des  habitans  de  la  Guiane. 

On  a  déjà  vu  que  le  fucre  chargé  à  Cayenne  jouit  d'une  modération 
4c  ta  moitié  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  pour  favorifer  la 
culture  des  cannes  dans  l'Iûe  ^  mais  foit  défaut  d'înduftrie  dans  la  manière 
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de  faire  le  liicre  ,  foit  que  le  ibl  ne  foit  pas  propre  à  produire  des  ca- 
nes d'un  iîic  auin  bon  que  dans  les  autres  colonies ,  le  iûcre  terré 
qui  en  vient  eft  bien  inférieur  à  celui  des  Ides  Antilles  ;  le  cafïe  n'eft 
pas  non  plus  eftimé  ;  l'indigo  efl  fort  bon  ,  le  cacao  de  même  ;  mais 
ce  qui  doit  faire  le  principal  objet  de  la  cargaifon  d'un  Navire  ,  eft  le 
rocou  qui  y  eft  abondant  &  fupèrieur  à  celui  des  autres  pays  qye  nous 
connoilTons;   auflî'nous  vient-il  tout  préfentement  de  Cayenue. 

J!ai  fait  connoître  qu'elles  étoient  les  denrées  &  les  marchandifes  de 
France  que .  nos  Navires  dévoient  porter  aux  Ules  ,  les  quantités  qu'il 
convenoit  d'en  charger  fuivant  la  deftination- defdics  Navires,  &  pro- 
ponionnellement  à  leur  grandeur ,  &  quelles  marchandifes  dévoient  avoir 
la  préférence  pour  les  arméniens  faits  dans  le  Port  de  Marfeille.  J'ai 
recommandé  de  s'attacher  particulièrement  au  commellible  dont  la  vente 
&  ie  profit  font  alTurés  ,  &  cependant  de  fe  régler  fur  les  avis  qu'on 
reçoit  de  nos  Colonies  pour  fe  déterminer  à  envoyer  plutôt  certaines 
denrées  &  certaines  marchandifes  que  d'autres,  Se  d'en  augmenter  ou 
diminuer  les  qyantités  ;  j'ai  aûllî  marqué  quelles  étoient  les  marchandi- 
fes que  nos  Navires  chargeoient  en  retrait  dans  les  divers  établilfemens 
que  nous  avoiu  aux  IHes  fans  déterminer  la  quantité  de  chaque  efpéce. 
C'eft  le  prix  que  lefBites  marchandifes  font  vendues  à  l'Amérique,  Su 
celui  qu'elles  valent  en  France  qui  doit  fervir  de  régie  ;  mais  afin  que 
les  Armateurs  voient ,  par  ce  qui  fe  pratique  afhjelieraenl ,  ce  qui  leur 
iêra  plus  expédient  de  {aïie ,  je  joins  ici  l'état  d'une  cargaifon  faite  à  la 
Martinique  ,  au  Cap-François ,  à  la  Guadeloupe  ,  &c.  fuivant  la  vérifi- 
cation qui  a  été  faite  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  de  Marfeille  à 
l'arrivée  des  Navires. 


ETAT    D'UNE    CARGAISON 

FAITE    A   LA    MARTINIQUE 

SUR  UN    NAVIRE  DESTINÉ   POUR  MARSEILLE. 


6q6  Xy  Ariques. 

33         X)  Tierçons.   t     Sucre   terré  pefant ,  697691  livres 

15         Quarts. 

148  Banques. 

Tierçons.  i      Sucre  tête,  ï74Î'o  livre» 


<ns.   V 


J<5  Quarts. 


Banques. 
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A. 
-xo 
II 

338 

Banques. 
Quarts. 
Barils. 
Sacs. 

s« 

Sacs. 

10 

BarDs. 

'7> 

Sacs. 

45 

I 

Sacs, 
Barils  , 
Tierçon , 

CaffiS. 

S460S  livre» 

Caffé  en  paicllenuik 

1577' 

Cacao. 

I49«S 

Gingembre. 
Citrons  couSts. 
Cuivre  vieux. 

S5«o 
«95 
498 

ETAT     D'UNE    CARGAISON 

FAITE  AV   CAP  -FRANÇOIS 

SUR  UN  NAVIRE   DESTINÉ   POUR  MARSEILLE 


4 

.TJ  Ariques. 

Quarts. 

} 

Sucre  terré  pelant , 

410774  Imte 

109 
6 

Barîques 
Quarts. 

} 

Sucre  brut. 

'3»»5S 

4Ô 
II 

FutaiUes. 
Quarts. 

Indigo. 

34S3Ï 

IIO 

/5« 

Futailles. 
Barils. 

l 

Caffi. 

108417 

5 
15 

Bariques. 
Quarts. 

} 

Cacao. 

4384 

ï44ï 

Quarts. 

Bois  de  Goyac  en 
Tom.  L 

Cottes  cuirs  tanés.  (bandes) 
Cuirs  en  poils.  . 
Caret, 
bûches.                -^ 

I977Î 

6140 

IS7 

liOOO 

Ll 
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ETAT     D'UNECARGAISON 
FAITE    A    LEOGANE 
SUR'uN  navire   destiné    pour    MARSEILLE; 
Ii8         TJ  Ariques.     ? 


«M 
.38 

2    , 

Bariques. 
Tierçons. 
Quarts. 

37 

Biriques. 

4 

.  Quarts. 

,74 
7 

Cottes'. 

.«« 

Quarts. 

234 

Sacs. 

Sucre  brut.. 


Indigo. 


Cuirs  ta  poils. 
Cuirs  tanés.  (bandes) 


Bois  de  Gayac  en  bûches.. 
.Bois  de  Campech  en  bûches. 


790459 

15883 
1125 

98 

So87r 


3200 
7200 


ETAT    D'UNE    CARGAISON 

FAITE   A    LA    GUADELOUPE. 

SUR  UN  NAVIRE    DESTINÉ    POUR    MARSEILLE^ 

40s  "15   Ariques.      "> 

12        jD  Quarts.      J     Sucre  terré  peikat,  4ffjo9i  Uvres. 

^     Sucre  teffe.  10  II  75 


'^57        Bariques. 
3       Quarts^ 
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MARSEILLE.  • 

i-«7 

2 

49. 

Barîques. 

Quarts. 

Sacs. 

l 

CafK. 

45(ïol  livres 

3 
48 

Barîques. 
Sacs. 

l 

Cdcao. 

883» 

l5o 

SI 
9 

Sacs. 
Barils 

Gingembre. 
Cuirs  en  poU. 
Confiture. 

1000 
79s 

ETAT    D-  UNE     CARGAISON 

FAITE  A    LISLE-P^ACHE. 
SUR    UN  NAVIRE  DESTINÉ  POUR    MARSEILLE.; 

370490  livre!  ■ 


185 
39 


BAriques,      2 
Quarts.       S     ^""'  l"«t  pe&nt. 


îpo 


fiariques. 
Qaarts. 

Barîques 
Quarts. 
Sacs. 

Barîques. 

Tierçons, 

Quarts. 

Barils. 


Pièces 

Sac. 


l 


Sucre  terré- 


Indigo. 


Bois  dE  .Gampech. 
Bdis  tie   Gayac 
Cuirs  en  poil. 
Caret. 


17301 


5864 


9T)7» 


17411 
7800 
3600 

LUj" 
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ETA  TD"  UNE     CARGAISON 

F^  JTE    A    C'AyENNE 

SUR  UN    NAVIRE   DESTINÉ    POUR  MARSEILLE 


80 
17  ■ 

15  Ariques. 
•  Jj  Balots-, 

Baril. 

Sucre  terré  pefant , 
Simarouba. 
Canefîce. 
Cuivre  vieux.  ' 

S5667  livre* 
410 
996 

120- 

Bariques. 
Quarts. 

>     Rocooi 

iio3(îS 

15 

11 
ta 

Bariquei^ 

Quarts. 

Sacs. 

V      Cacao.. 

5983  s 

HS 

Quarts. 

i     Caffé.  ■ 

3947 

4 
1 

Sacs. 
Quarts- 
Barils. 

CaSé  en  parchemin. 
Citrons  confits* 

528 
394    • 

On  jugera  mieux  de  l'importance  de  notre  Commerce  aux  Mes  Fran- 
Çoife^  de  l'Améiique  par  un  état  gçnéral  de  toutes  Tes  marchandiles- 
embarquées  à  MarfèiUe  pour  nos  Colonies ,  ou  qui  en  font  venues  pen- 
dant une  année.  Les  malheurs  de  la  guerre  qui  ont  fulpcndu  les  opéra- 
tions de  toute  eipéce  de  Commerce  ,  ont  été  encore  plus  funcfles  à  ce- 
lui de  l'Amérique  ,  Se  on  en  auroit  une  idée  fauJfe  ,  fi  on  dreJloir  cet 
état  fur  l'année  courante  ;  cette  raifon  m'a  déterminé  à  chojilr  l'annéct 
^  a  ptécédÀ  la.  déclaration  de  guenv. 


f-fc^ 
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ETAT     DES     MARCHANDISES 

Chargies  i  MarfâilU  pendant  une  année  fur  Us  navires  expédiés  pour  let 

Ijles  Françoifes    de  l'Amérique   ,  faivant  les  nrnnifejîes   remis  par  les 

Capitaines   avant  leur  départ  ,    &■  les  acqHits    à  caution    délivrés  au. 

Bureau  du  Domaine  d'Occident^  \    ' 


S  ç  A  V  o  I  a- 


Vin  , 

Eau-de-vie ,. 
.  HuUe, 
Fromages  , 

Amandes  ,  , 

Toiles  , 
Soiries , 
Merceries , 
Bijouteries  ^ 
Quiucailleiies  , 
Rai&ns  fecs  , 
.'Légumes , 
Farine  , 
Chandelles.    , 
Savon , 
Plomb  ouvré , 
Plomb  ea  grenaille  ; 
Fayance  , 
Chairs  lâlées  , 
Ouvrages  de  modes  ^ 
Poiflbns  iàlés  , 
Cercles  , 
Bougies  ,. 
Chapeaux  , 
Papier , 
Confitures  ,, 
Fruit  à  l'eau-de-vie ," 
Câpres ,  ancboix  &  olives^» 
Cuivre,  Quv*é  , 
Souliers , 
Liqueurs  , 
Briques.,, 


Z9700  Mineroles^ 
360000  livres. 
465000  livre». 
z4oqpo 
210000 

87000 

54000 

80000. 
600 

60000 

40000 
II 0000 
40000a 
400000 
£ooooa 

1400O' 

71000 
105000 
360000. 
4000 
240000 

7000  Paqaetsl 

60000 
3600  Douzaines^ 
7000  Rames. 

14000 

30000 

120000 

IJOOC 

iioQO  Paires* 
280000 

1400  MilierK- 
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Pierres  de  tailles.  1200000 

Livres  ,  95000 


Proviiîons  , 


I 80000 


ETAT     DES     MARCHANDISES 


Venues  à  Marfeille  pendant  une  année  fur  les  navires  expédiés  des  îfl^s 
Frariçoifes  de  l'Amérique  ,  fuivant  les  manifejîes  remis  par  Us  Capi- 
taines ,   Cf  la  vérification  faite  au  Burtau  du  Ifomaine  d'Occident. 


S   Ç   A  V   O   I   R. 


Bois  cam{>ech 

4e  gayac 

bréfil 

d'acajou 

Ste.  Marthe, 
Cacao  , 
Caffé, 
Caâéftce , 
Caret , 
Confitures , 
Contre  hîerva  , 
Cuks  en  poil , 
Cuffs  taiiéa  , 
Cuivre  vieux  , 
Gingembre , 
Gomme , 
Jalap, 
Indigo  , 

Garbeau  d'indigo  , 
Liqueurs , 
Rocoa  , 
Salze  pareille, 
Simarouba  , 
Sucre  terré  , 
■  brut , 

de  telle, 
Tabac  , 
VaniUe, 


437003  Livres. 

54710 

14000 

83i(îo 

7Î43M 

24S2978 

3ÎS 
4314 
■400 
iy  11-^6  Pièces. 
92247  Pièces. 

9517 

I 82648 

978 

■    2630 

189223 

9450 

650 

121368 

410 

20613235 

143617 I 

2354850 

135550 

18      . 
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On  doit  juger  par  l'énumération  des  marchandifes  chargées  à  Mar- 
ieillc  ■  peudaut  une  année  pour  nos  Colonies  de  l'Amérique  ,  8c-  par 
celle  des  marchandifès  defdites  Illes  arrivées  à  Marfeille  peudant  ladite 
année  ,  combien  ce  Commerce  intérelTe  l'Etat.  II  eft  facile  de  faire  une 
balance  pour  calculer  le  bcnéJîce  que  fait  la  Nation.  J'aurois  pu  le  join- 
dre ici  ,  quoique  le  nombre  des  vaifTeaux  partis  de  France  pendant  la- 
dite année  que  j'ai  choilie ,  lie  {bit  point  égal  au  nombre  de  ceux  qui 
en  font  revenus.  Je  me  fuis  fixé  à  une  année  ,  &  il  ne  doit  point  pa- 
roître  furprenant  qu'il  parte  on  qu'il  arrive  plus  de  vaifTcaux  dans  une 
année  que  dans  l'autre  ;  ce  n'eft  que  dans  une  fuite  de  pluiieurs  an- 
nées que  l'égalité  doit  fc  trouver  ;  ce  calcul  eft  à  la  portée  de  tout 
Commerçant ,  &  la  variété  du  prix  des  marchandifes  ne  fçauroit  être  ua 
obftacle  à  fa  jutte/Te  ,  parce  que  fi  les  marchandifes  des  Ifles  augmen- 
tent en  France  ^  celles  de  France  augmentent  dans  les  llles  en  propor- 
tion ,  du  moins  c'eft  la  régie  générale  ;  &  le  contraire  ne  peut  regarder 
que  quelques  efpéces  de  marchandifes ,  dont  le  prix  fuît  la  trop  grande 
abondance  ou  une  grande  rareté.  La  variation  des  prix  m'a  empêché 
de  faire  ce  calcul ,  pouvant  arriver  que  lorfqiie  cet  écrit  paroîtra  ,  les 
prix  courans  n'ayent  aucun  rapport  avec  ceux  d'aujourd'hui.  -Les  Lec- 
teurs y  fupplééront  ,  &  ce  fera  pour  eux  un  amufement  beaucoup  plus 
inftrudif. 

Le  grand  avantage  que  l'Etat  doit  retirer  de  ce  Commerce  dépend 
de  l'exportation  des  marchandifes  dans  le  pays  étranger.  Plus  cette  ex- 
portation fera  confidérable ,  moins  la  France  en  coufojnmera  ,  &  par 
conféquent  plus  elle  aura  dequoi  folder  nos  importations  étrangères. 
La  ville' de  Marfeille  eft  fituée  pour  faire  le  Commerce  le  plus  étendu 
avec  le  Levant  ,  lltalie  &  l'Efpagne  ,  &  la  franchife  de  fon  Port  en  fa- 
cilite les  moyens  ;  aulH  prefque  toutes  les  marchandifes  des  IHes  n'ont 
point  d'autre  dcftination.  Elle  concourt  par  -  là  à  effèftucr  l'intention  du 
Miniftère  dont  les  vues  dans  la  proteâîon  qu'il  accorde  à  nos  étabiif- 
lèmens  dans  les  Ides,  fonj  de  gagner  .avec  l'étranger  en  augmentant  "la 
mafie  des  richelTes  nationales  ,  en  même-tems  que  les  fujets  du  Royaum» 
ne  font  plus  obligés  d'en  faire  fortir  l'argent  pour  l'achat  d'autres  mar- 
chandifes étrangères  devenues  néceflaires  aujourd'hui.  L'emploi  dans  nos 
Ifles  du  fuperflu  de  nos  denrées  &  des  ouvrages  de  nos  manufactures , 
eft  utilement  remplacé  par  le  fiicre  ,  le  caiTé  ,  le  cacao  ,  l'indigo  ,  &c.. 
dont  la  France  ne  fçauroit  plus  fe  paiTer  ;  mais  quoique  ce  foit  certai- 
nement un  grand  bien  que  l'emploi  defdites  marchandifes  dans  le  Ro- 
yaume ,  par  l'encouragement  qu'en  reçoivent  l'agriculture  &  les  fabri- 
qués de  toutes  fortes ,  par  l'aÂivité  que  le  Commerce  intérieur  y  trou- 
ve ,  par  les  droits  qui  font  payés  au  Roi  ,  &  par  l'occupation  d'une  in- 
finité d'Ouvriers  8c  de  Matelots  qui  fans  le  Commerce  des  Ifles  langui- 
toientdaus  une  dangereufe  oifiveté  ,  l'exportation  defdites  marchandifes  à. 
l'étranger    caufe    à  l'Etat  un  bien  beaucoup  plus    confidérable..  Tandiç 
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que  nous  confommôns  nous-mêmes  les  retraits  de  nos  envois  à  l'AméH- 
que  ,  quelques  particuliers  gagnent  ,  ce  que  d'autres  perdent  ;  mais  la 
Nation  n'augmente  point  en  puilTance-;  nul  bénéfice  pour  elle.  Ce  n'eft 
qu'en  faifaut  contribuer  l'étranger  ,  &  le  rendant  ,  pour  ainfi  dire  ,  notre 
triiiutaire  par  les  ventes  que  nous  lui  ferons  derdites  marchaodifes  que 
nous  profiterons  véritablement. 

Qv  E  sr  ÏO  N. 

On  met  en  queftion  ,  s'il  eft  plus  avantageux  aux  armateurs  pour 
l'Amérique'  d'adrclfer  les  Navires  qu'ils  expédient  à  une  maifoa  de  cor- 
relpondauce  établie  fur  les  lieux  ,  que  de  chaîner  les  Capitaines  de  la 
vente  des  marctiandilès  de  la  cargail'ou  Se  de  l'emploi  du  produit  eo 
marchaudifes  des  Illes. 

Je  connois  des  Négocians  qui  penfent  d'une  manière  ,  &  d'autres 
qui  donneut  des  fortes  railbns  contraires.  Que  chacun  continue  à  fuivre 
k  rouie  qui  lui  a  paru  la  plus  (ïire  ;  je  ne  prétends  point  faire  chan- 
ger de  fentimeut  qui  que  Ce  Toit  \  je  me  contenterai  de  faire  quelques 
obfervatîons  ,  dont  on    fera  .l'ulii^-e  qu'on  jugera  à  propos. 

I*.  Les  Capitaines  chargés  de  la  vente  des  marchaiiiîtlcs  de  la  car- 
gaifon  des  Navires  qu'ils  ont  conduits  aux  Ifles  de  lAmériq-ie  ,  font  aC> 
jurés  d'une  prompte  vente..  C'efl  une  efpéce  d'encan  où  chacun  court, 
comme  G  les  marchaudifes  y  étoient  meilleures ,  &  à  plus  bas  prix  ; 
les  denrées  d'un  vailfeau  qui  arrive  quand  même  elles  auroieat  été  char- 
gées en  France  trois  mois  plutôt  que  celles  d'un  autre  Navire  déjà  ar- 
rivé &  enmagalînées  ,  auront  toujours  la  préférence  ,  parce  qu'elles 
feront  toujours  réputées  plus  fraîches  &  plus  récentes,  &  par.conl'é- 
quent  fupérieur^s  en  qualité.  Xavouc  que  ce  préjugé  n'efl  pas  fondé  ; 
mpis  il  n'exifte  pas  moins ,  &  qu'importe  ù  un  Armateur  que  les  iufu- , 
lairés  eftiment  bon  ce  qui  peut-éirc  ne  vaut  guères  ,  pourvu  qu'il  vende 
avaotageufement  fes  marchaudifes  ? 

2°.  Le  Capitaine  qui  vend  les  marchandifes  de  &  cargiiJbn  vend  tout 
comptant  ;  les  loix  font  pour  Iiii,  Sa  qualité  d'étranger  le  difpenle 
des  longueurs  des  formalités  de  la  juAice;  un  débiteur  cil  condamné 
&  exécuté  dans  vingt-quatre  heures.  Il  trouve  la  même  proteftion  dans 
l'achat  qu'il  fait  des  marchaudifes  des  IHes  ;  toutes  ces  prérogatives 
compenfent  bien  la  petite  perte  que  quelques  articles  invendus  peuvent 
donner ,  ou  qu'où  ell  quelquefois  forcé  de  lailfer  fur  le  pays  pour  at- 
tendre  une  occafiou  favorable  de  vente. 

3  3.  Les  Armateurs  doivent  trouver  une  plus  grande  .IDreté  en  faîfant 
vendre  la  cargaifon  par  leurs  Capitaines.  Ce  Ibnt  gens  qu'ils  doivent 
connoitrc  dans  le  choix  qu'ils  eu  font  ;  la  reconnoilfance  &  le  délir 
d'être  coutiimés    doiveut  les  rendre  plus  attentifs  Se    plus  exa^s  dans 
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rcxécutlon  des  ordres  qu'Us  leur  donnent ,.  leur  retour  en  France  ga- 
rentit  leur  fidélité  qui  doit  aller  d'accord  avec  celle  de  l'Ecrivain.  Point 
ou  peu  de  queues  3e  comptes.  Enfin  par  le  journal  de  vente  8c  d'a-l 
chat ,  l'Armateur  voit  quelles  font  les  marchandifes  qu'il  lui  couvieut 
d'expédier  ou  de  faire  venir  dans  une  nouvelle  expédition. 

4°.  Un  Capitaine  qut  pour  l'ordinaire  tient  fa  fortune  d'un  Ar- 
mateur &  qui  cherche  à  mériter  la  continuation  de  £1  protcâion  , 
s'attache  à  fes  intérêts.  Son  devoir  du  moins  l'y  oblige  ,  &  foit  qu'il  foit 
àialaires,  foit  qu'il  foit  à  remifes  ,  il  n'y  a  aucune  proportion  entre  ce 
qu'il  faudra  lui  donner  pour  la  vente  &  l'achat  d'uue  cargaifon ,  &  ce 
qu'il  eu  coûtera  pour  l'adrefier  à  une  maifbn  de  correipondance. 

Voilà  les  principales  rai(bns  qu'allèguent  ceux  qui  font  en  ufage  de 
charger  leurs  Capitaines  de  la  vente  &  de  l'achat  de  leurs  cargaifons. 
Ils  trouvent  que  les  marchandifes  font  vendues  par  préférence ,  que  les 
ventes  font  payées  comptant ,  que  les  formalités  de  juftîce  font  abrégées 
contre  les  acheteurs  débiteurs  &  contre  les  vendeurs ,  que  le  retour 
des  Capitaines  alîure  leur  geftion  ,  &  que  la  reconnoifiance  &  le  be- 
foin  defdits  Capitaines  d'être  continués ,  font  des  motifs  plus  que  fufïi- 
ians  pour  garentir  leur  fidélité  &  leur  ponâualité  dans  l'exécution  de 
leurs  ordres ,  &  qu'enfin  la  dépenfe  en  eft  moins  confidérable  en  tout 
feos. 

Ceux  au  contraire  qui  efliment  qu'il  eft  plus  avantageux  d'adrefler 
leurs  Navires  à  une  maîJba  de  correfpondance   trouvent 

1°.  Que  le  Bénéfice  le  plus  réel  dans  les  armemens  pour  l'Améri- 
que ,  provient  de  l'épargne  dans  les  fraix  de  navigation  ,  &  qu'en  adref- 
fant  les  Navires  à  une  maifon  de  correfpondance  ,  on  gagne  la  dépenfè 
de  cinq  à  fix  mois  de  féjour  fur  le  pays  ;  on  ne  court  point  le  rifque 
des  maladies  qui  emportent  fbuvent  la  meilleure  partie  de  l'équipage  ; 
&  on  préferve  les  vaiïïèaux  de  la  pourriture  qu'un  trop  long  féjour  oc- 
cafionne  nécelfairement ,  Se  fouvent  le  criblage  du  fond  defdits  Navires 
par  une  e/péce  de  vers  particuliers  aux  atterages  des  liles. 

z".  Que  le  long  féjour  que  lefdits  "Navires  font  oU^és  de  faire  dans 
les  Ifios ,  lorfqu'ils  ne  font  point  adrefies  à  une  maibn  de  correfpon- 
dance ,  exige  une  provifion  de  vivres  proportionnée  à  la  longueur  du 
voyage  ,  &  qu'outre  les  fraix  confidérables  qu'il  faut  faire  pour  l'achat 
de  cette  quantité  de  provifions  ,  les  Vaiffeaux  font  privés  par-là  d'une 
place  qui  feroit  utilement  occupée  par  des  marchandifes  qui  font  l'ob- 
jet  de  l'expédition  &  qui  peuvent  la  rendre  profitable.  Autre  inconvé- 
nient dont  les  fuites  font  de  la  dernière  conféquence  &  quelquefois  la 
ruine  d'un  voyage,  c'eft  la  défertion  des  Matelots,  &  le  libertinage  où 
les  maladies  caufées  par  un  trop  long  féjour  qui  mettent  un  Capitaine 
dans  l'impofnbilité  de  retourner  en'  France  ,  à  moins  qu'il  ne  prenne 
d'autres  Matelots  à  des  prix  exhorbitans. 

3°.  Que  les  Capitaines  chargés  de  la  direâion  pour  la  vente  &  l'achat 
Tom.  /.        .  Mm 
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d'une  cargaifon  peuvent  s'av<intager  aux  dépens  de  l'Armateur ,  en  por- 
tant pour  leur  compte  des  pacotilles  des  mêmes  articles  de  la  cargaifoa  . 
.  maigre  les  défenfcS  des  propriutairçs  des  Navires.  On  afliire  m£me  que 
cet  ufage  eft  commun  &  que  la  fortune  prefque  fubite  d'un  grand  nom- 
bre de  Capitaines  n'a  pas  d'autre  origine.  Je  ne  fats  que  rapporter  ce 
qu'on  dit ,  c'eft  A  ceux  qui  y  font  intérelTés  à  examiner  fi  cette  accu- 
iâtion  eft  fondée.  Or  un  Capitaine  qui  eft  chargé  de  la  vente  ne  paflera 
pas  les  marchandifes  qui  lui  appartiennent  au  plus  bas  prix  ;  les  mieux 
vendues  pourront  bien  être  les  fiennes ,  &  les  marcliandifes  achetées- 
à  meilleur  marché  ,  palîèr  pour  celles  qui  font  pour  fon  compte  ;  & 
Ç\  quelques  marchandifes  fe  trouvent  avariées  ,  ou  reftcnt  invendues ,  on  - 
aura  de  la  peine  à  iè  periuader  qu'elles  regardent  lefdits  Capitaines.  Ces  , 
ïaiibns  paroilFcnt  fortes.  La  défenfe  qui  eft  faite  aux  Capitaines  de  char-  - 
gcr  des  marchandifes  dont  la  cargaifon  eft  compofée  ,  eft  illufoire  & 
ilo  fert  qu'à  les  rendre  plus  nifcs  pour  embarquer  en  cachette  ,  ou  pour 
mafquer  ce  qu'ils  veulent  charger.  Effeiftivement  les  marchandifes  def- 
dits  Capitaines  ne  font  point  déclarées  au  Bureau  ,  ne  font  point  corn- 

Srifes  dans   les  manifeftes  remis  à  la  fortie  de  Marfeille ,  &  font  cepen- 
ant  vendues  aux  lues  ,  ce  qui  ne  nianifefte  poiai  cette  fidélité  qu'on  a 
roulu  établir  lîir  leur  reconrroilTànce. 

4'*.  Que  les  marcbandilès  d'une  cargaifon  confiftant  en  commeftible- 
pour  la  pins  grande  partie  ,  ou  en  ouvrages  de  mode  ,  'bijouteries  ,  merce- 
ries ,  étoffes  de  foye ,  dorures  ,  &c.  exigent  un  îbin  particulier  pour 
être  maintenues  en  état,  fans  quoi  leur  valeur  diminueroit  conlîdéraMe* - 
ment ,  &  qu'une  maifon  de  correfpondance  eft  abfolunjent  néceflaire  - 
pour  réparer  les  dommages  caufés  daiis  la  traverfëe  ;  que  dans  les  ma- 
galîns  d'un  Correlpondant  les  ventes  fe  font  en  gros  &  en  détail ,  8t 
que  cette  dernière  manière  de  vendre  apporte  un  bien  plus  grand  béné- 
fice ,  &  que  fi  les  crédits  qu'on  eft  forcé  de  fan:e' occafionnent  de  mau-- 
vaifes  dettes  ,  cette  perte  ne  doit  point  "être  mife  en  parallèle  avec; 
les  profits  qui  font  déjà  aiTurés  ;  enfin  que  cette  maifon  peut  tirer  parti  . 
des  moindres  reftcs  ,  ce  qui  dédommage  bien  amplement  des  fraÏK  de  : 
commiflion  &  de  magafinage. 

5".  Qu'une  maifon  de  corre4>ondance  n'étant  point  preflëe  pour  faire  ■ 
Tes  achats,  profite  des  circonftances  &  fait  choix  des  marchandifes;.; 
deux  points  efièntiels  pour  profiter  dans  toute  efpéce  de  Commerce. . 
Les  fonds  provenant  de  la  vente  d'une  cargaifon  fervent  à  ramafiër  ,  8c 
à  tenir  prêts  les  retraits  du  premier  Navire  qui  arrivera  ,  enforte  qu'un 
fécond  Navire  expédié  ne  fait  que  décharger  fes- marchandifes  pour  ré- - 
charger  tout- de  fuite  celles  qui  font  deftinées  pour  la  France,  &  au 
lieu  qu'il  faut  ordinairement  une  année  pour  un  voyage  des  Ifles  ,  ïer, 
même  Navire  en  fera  facilement  deux ,  &  comme  le  prbi  du  Navire" 
«titre  dans  la  compolition  des  fonds  d'une  Cargaifon  ,  le  bénéfice  eft  une 
Jiajfpii.  double;  à.  cgiufe,  de.,  la.  célérité  de  l'expédition..  On  rapporte. 
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'plufîeiirs  autres    raifons    que  j'obmets  expreiTément ,    ne  m'ayaat  pas 
.paru  ciTeutielIcs. 

OBSERVATION. 

Un  Armateur  doit  pefer  attentivement  les  raifons  alléguées  de  la  paît 
de  ceux  qui  préfèrent  de  charger  leurs  Capitaines  de  la  direitiou  des 
.  ventes  8t  des  achats ,  ou  de  ceux  qui  ibnt  déterminés  à  adreiffer  leurs 
Navires  à  uae  maifon  de  correrpondance.  Je  n'ai  point  voulu  prendre 
parti  &  me  décider  pour  aucun.  Je  penfe ,  &  ma  manière  de  penièr 
n'influe  en  rien  pour  la  décifion  de  la  queftion ,  qu'un  Armateur  qui 
«ft  aflez  fortuné  pour  avoir  trouvé  un  Capitaine  honnête  homme ,  doul 
la  Religion  &  les  feutimens  d'honneur  font  garans  de  la  fidélité  de  fa 
conduite  ,  ne  doit  point  héliter  à  lui  donner  toute  fa  conâauce  ,  &  le 
charger  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'armement ,  Ibit  dans  la  vente  ou 
les  achats  des  marchandifes  :  de  même  que  li  la  maifon  de  correfpon- 
'  dance  de  l'Armateur  eft  régie  par  des  gens  d'une  probité  reconnue  ,  qui 
marchent  dans  la  juftice  £c  la  vérité ,  il  doit  fe  repofer  fur  leur  droi- 
ture &  n'agir  que  fur  leurs  avis.  Le  point  de  la  difficulté  eft  de  trou- 
ver des  perfbnnes  qui  méritent  la  confiance  de  l'Armateur.  L;t  choJê 
fuppofée  ,  les  regrets  &  les  foupçons  doivent  être  bannis  ,  &  le  com- 
merce ne  peut  manquer  de  profperer.  II  iêmble  que  pour  avoir  une 
niaifon  de  corr&fpondance  ,  il  &ut  avoir  des  fonds  confîdérables  ,  Se  qu'un 
Négociant  qui  commerce  avec  un  bien  médiocre,  doit  choifîr  un  Capi- 
taine à  qui  il  puille  confier  fa  petite  fortune  natlfante.  Je  me  fuis  peut- 
itie  trop  étendu  iiir  ce  fu/et ,  8c  peut-être  auroît-on  fouhaité  que  je  fifle 
pancher  la  balance.  La  queftion  m'a  paru  trop  importante  pour  la  trai- 
ter plus  brièvement ,  &  trop  difficile  pour  la  décider.    ' 

Avant  de  £nir  cet  article  des  cargaifons ,  je  dois  encore  faire  obfer- 
ver  qu'un  Armateur  intelligent  (  Si  tous  doivent  l'être  pour  réuffir  )  n'a- 
tend  point  l'arrivée  de  fon  Navire  pour  préparer  les  marchandifes  qu'il 
deltine  pour  nos  Colonies.  La  prévoyance  &  l'économie  contribuent 
beaucoup  à  augmenter  le  bénéfice  ;  ÏI  faut  ramafler  d'avance  les  mar- 
chandîles  &  les  denrées  qui  composeront  la  cargaifiju  projettée  ,  faire 
venir  par  acquît  à  caution ,  Ibit  de  Lyon  ,  du  Languedoc  &  des  lieux 
circonvoifins ,  celles  qu'on  veut  tirer  de  ces  pays ,  faire  travailler  dans 
les  villages ,  où  la  main  d'œuvre  eft  moins  chère  ,  à  divers  ouvrages  de 
menuiferie ,  de  fenirerie  ,  à  des  ibuliers ,  des  chemiiès  ,  &c.  L'épargne 
qu'on  fera-fur  toutes  ces  marchandilès  ,  eft  le  premier  profit ,  &  le  Né- 
gociant n'en  doit  négliger  aucun  ;  il  doit  porter  fes  regards  fur  tout  c« 
qui  fert  aux  ufages  de  la  vie  ,  &  tout  ce  qui  nous  eft  utile  peut  être  vea- 
.  dii  avamageuSement  dans  tes  lâes  ,  leurs  befoins  étant  les  mêmes  que 
■  îes  nôtres  ,   &  .les  conditions  y  étant  mêlées  comme  en  France  ;  ce  qui 
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fera  que  toutes  fortes  de  marchandifes  foit  précieufcs  ,  foit  communes. ,' 
y  auront  toujours  «les  acheteurs.  Toutes  ces  marchandifes  ramalTées  à 
î'avance  feront  rangées  par  qualités  ;  les  faâures  feront  faites  à  loiGr  , 
&  lorfque  le  Navire  arrivera  ,  on  ne  fera  occupé  que  du  ibiri  du  dé- 
chargement ,  ou  du  moins  on  fera  extrêmement  Ibulagé  pour  entrepren- 
~  dre  une  nouvelle  cxpéditiou. 

C'cA  aux  Armateurs  à  fuppléer  à  ce  qui  leur  paroîtra  manquer  aux 
états  de  cargnifon  dont  j'ai  donné  un  modèle.  J'ai  tâché  de  ne  rien  ou- 
blier d'efleiiticl ,  mais  je  fiiis  bien  pcrfuadé  qu'il  y  a  encore  biep  des 
chofes  A  ajouter  ,  qu'un  Commerçant  entendu  faura  mettre  à  profit  :  iès 
ye:Tx  doivent  être  plus  pcrçans  que  les  miens  ^  &  quoique  fes  intérêts 
m'ayent  fervi  de  régie  ,  ils  doivent  le  toucher  plus  fenfiblemenu 
(.'intérêt  efl  de  tous  pays  Se  de.  tous  les  tems  ,  &  n'a  pas  belbin  de 
recevoir  des  leçons. 


C     A    F    F     É. 

C  A  F  F  F  T  ^  '^^^'^  ^^  devenu  une  branche  11  importante  de  notre  Commerce 
X^  de  l'Amérique ,  que  fon  uiàge  &  fon  introduâion  dans  le  Royaume 
ont  occafionné  bien  des  réglemens  ,  &  Marfèille  a  été  lî  întéreffée  à  tous 
les  changemens  arrivés  à  ce  lùjet ,  qu'il  o'eJÎ  aucun  de  fes  habitails  'qui 
ne  doive  déûret  d'en  fçavoir  l'hifloire. 

II  n'y  a  pas  encore  un  iîéde  que  cette  denrée  étoit  inconnue  en  Europe  , 
&  il  n'y  a  que  quarante  ans  qu'on  a  fçu  à  l'Amérique  que  l'arbre  qui 
produit  le  caifê   pourroit  y  être  cultivé. 

Les  Lettres  Patentes  de  1717  &  1719  s'ont  point  psrlé  du  caffê, 
&  quoique  dans  le  privilège  accordé  en  1691  à  la  Compagnie  des 
Indes  pour  la  vente  du  caffé  ,  il  y  foit  parlé  de  celui  qui  pourroit  être 
apporté  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  il  ne  faut  pas  en  conclurre- 
qu'il  en  vint  réellement  ;  mais  que  les  produAions  de  ce  nouveau  monde 
n'étant  pas  encore  bien  connues  ,  on  ajouta  par  précaution  que  ledit  pri- 
vilège auroit  lieu  même  fur  le  caffé  de  l'Amérique  ,  parce  qu'on  fuppo- 
foit  qu'un  fi  vafte  pays  devoit  produire  tout  ce  qui  fe  tcouve  dans  l'an- 
cien continent ,  &  qu'à  mefiire  que  le  Commerce  s'étendroit  &  qu'on 
pénétreroit  plus  avant  dans  les  terres ,  on  ne  manqueroir  point  de  trou- 
ver du  caffé  ;  l'expérience  a  fait  voir  que  la  feule  Arabie  heureufc  ren- 
fcrmoit  ce  tréfor  ,  &  qu'il  n'a  été  confervé  que  par  un  effet  d'une 
providence  particulière  Ikns  que  la  culture  &  les  foins  y  ayent  contrit 
bué  en  rien;  l'ufage  &  les  propriétés  de  ce  fruit  n'ayant  été  connus. 
de  fes  polfeffeurs  que  par  un  efpéce  de  hazard.  C'eft  ainlî  que  le  vul- 
gaire ignorant  qualifie  certains  événemeos  qui  font  toujours  cependajil 
i'çffet  d'une  providence  particuHère- 
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Un  Commerçant  s'embarraile  bien  peu  de  connottre  les. propriétés  des 
marchandifes ,  &  les  eBèts  qu'on  leur  attribue.  Il  lui  iiifBt  de  Icavoir  dam 
quels  lieux  il  peut  en  faire  acheter  ,  les  voyes  les  plus  courtes  &  les 
moins  difpeiidieures  pour  les  faire  venir  ,  &  l'emploi  utile  qu'il  en  pourra 
faire.  C'eft  la  icience  du  Négociant  ;  le  cafTé  me  paroit  cependant  mé- 
riter une  diftinâion  ;  l'ufage  en  eft  devenu  fi  fréquent  ,  je  pourrois  dire 
û  néceilaire  ,  qu'il  n'eft  aucun  Commerçant  qui  ue  foit  intérelTé  à  le 
connoitre  plus  particulièrement  que  les  autres  marchandifes  de  fon 
négoce.  La  nouveauté  de  fa  culture  ,  l'accord  de  toutes  les  Nations  à 
en  fair^  ulàge  ,  les  contradiAions  des  Médecins  fur  les  eHèts  &  l'ufage 
journalier  que  le  Commerçant  en  fait  lui-même ,  fe  réuniHent  pour  me 
déterminer  à  contenter  les  curieux  fur  l'origine ,  la  culture  ,  l'ufage  , 
les  propriétés  &  le  Commerce  du  caffë. 

ORIGINE     DU     CAFFÉ. 

J'ai  déjà  dit  que  l'Arabie  heureufe  étoit  le  lieu  que  la  Providence 
avoit  choifi  pour  conferver  les  caSeyiers  (  ou  cafliers  )  jufques  au  tems 
qu'il  avoit  choifi  pour  nous  en  donner  la  connoilfance  ,  les  faire  en- 
trer dans  nos  occupations  utiles  ,  Se  faire  iêrvir  leur  fruit  au  foutîen  & 
à  l'agrément  de  la  vie.  C'eft  dans  le  Royaume  d'Yemen  principalement 
que  les  cafieyiers  croilTent  f^ns  culture  fuf  les  montagnes  &  dans  les 
terrcins  abandonnés  *,  les  grains  qui  tomboient  ont  fuffi  pour  les  repro- 
duire &  les  conferver  ;  &  quoique  les  fleurs  &  les  fruits  fiifl*ent  aflei 
agréables  à  la  vue ,  les  habitans  du  '  pays  ne  connoifiant  aux  caflêyiers 
aucune  autre  propriété  utile  que  de  fervir  pour  le  chauffage ,  ils  ont 
rcfté  dans  le  mépris  jufqu'à  l'épreuve  que  (  fi  on  en  croit  les  hiftoriens 
arabes  )  un  Mufti  très  dévot  ,  fif  de  l'infufion  de  ce  fruit  pour  pro- 
longer {es  veilles  pendant  les  nuits  entières  ,  où  fiiivant  d'autres  au- 
teurs ,  que  cette  expérience  {ai  faite  par  le  Supérieur  d'un  Monaflere 
pour  empêcher  fes  Moines  de  dormir  pendant  l'office  de  la  nuit ,  ftir 
ce  qu'il  avoit  remarqué  que  les  chèvres  qui  en  avoient  mangé  bondi{^ 
ibient  St  n'avoicnt  aucun  repos.  Quoiqu'il  en  {bit  de-  la  vérité  de  pa- 
reils faits  que  des  hilloriens  rapportent  fort  férieufement  &  dont  ils  fi- 
xent l'époque  au  dixième  fiécle  ,  on  en  peut  conclurre  que  c'eft  à  peu 
près  vers  ce  tems  là  que  l'ufage  du  calfé  fut  connu  ,  qu'il  Ce  répondit 
en  Ethyopie  &  en  Perfe  ,  &  fans  doute  dans  l'Ifie  de  Bourbon  ,  ou  quel* 
ques  grains  ayant  été  femés  ,  ont  produit  du  fruit ,  &  s'y  font  heureu» 
fèment  multipliés.  Les  HoUandois  efiayerent  dans  la  fuite  d'en  fêhier 
aux  environs  de  Batavia  Se  réufiireut ,  S[|  fi  le  terrein  n'a  pas  Ctm 
à  faire  de  bon  caifé ,  nous  avons  du  moins  été  convaincus  que  les  caf- 
féyiers  pouvoient  croître  &  donner  du  fruit  dans  d'autres  terrfts  que 
datK  l'Arabie  heureufe ,  Se  dans  Tlfie  de  Bourbon.  C'eû  même  à  l'ex»; 
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CaFF£<  pértence  que.  firent  les  HoUandois  que  nos  Colonies  font  redevables 
d'une  partie  de  leurs  richeflés  ,  Se  c'eft  le  mauvais  caffë  de  Batavia  qui 
a  élé  l'origine  de  nos  plantations  dans  les  IHes  de  l'Améiique.  Il  eH  fur- 
prenant  qu'on  ait  ignoré  pendant  tant  de  fiécles  l'ufage  que  nous  en 
faifons  aujourd'hui ,  taudis  que  nous  voyons  les  peuples  les  plus  grof^ 
£ers  avoir  fait  des  efTais  fur  les  fèves ,  les  poids  &  le  bled  rôtis  pour 
les  faire  fervir  à  différentes  efpéces  de  boilfons.  Pourquoi  a-t-on  né- 
gligé de  faire  de  femblables  épreuves  fur  le  caffé  qui  même  étant 
bouilli  tel  qu'on  le  recueille ,  fait  une  boiffon  qui  n'eft  pas  liiditFerente , 
&  qui  auroit  été  d'un  grand  fecours  dans  le  valle  Empire  du  Turc* 
où  la  loi  défend  l'ufage  du  vin  &  des  liqueurs  ?  A  peine  les  Ethyopicns 
^c  les  Perfans  eurent-ils  trouvé  que  le  caffé  roii  donnoit  une  boiiîba 
agréable  au  goût ,  St  équivalent  en  quelque  manière  au  vin  qu'elle  rem- 
plaçoit  ,  qu'elle  devint  commune  par-toute  l'Egypte;  on  ne  fe  contenta 
pas  de  la  préparer  dans  les  niaifons  ,  ou  ét;iblit  d'efpéces  de  cabaret, 
pour  en  distribuer  au  public  :  ces  lieux  devinrent  le  rendez-vous  des 
iBOUveliAes ,  &  furent  placés  principalement  auprès  des  mofquées.  L'in- 
vention plut  ,  &  fit  de  grands  progrès  de  tous  côtés  ,  qui  furent  ce- 
pendant traverfés  par  le  Gouverneur  de  la  Méque  nommé  Khair  Begj 
qui  ayant  vu  ,  en  allant  à  la  mofquée  ,  des  gens  qui  prenoicnt  de  cette 
boifibn ,  à  l'inftigation  de  fon  Médecin  &  de  quelques  cafuiftes  igno- 
Tans  ,  la  profcrivit  comme  contraire  ù  la  Loi ,  la  caufe  de  plu&urs  in- 
décences ,  &  caufant  tous  les  effets  du  vin.  L'ufage  du  caffe  devint  pour 
iors  un  problème  de  Religion ,  &  cette  dilpute  fut  beaucoup  plus  vive 
■BU  Caire  ;  elle  divifa  la  ville  en  deux  partis.  Le  Juge  cmbarrafTé  fit 
silèmbler  tous  les  Doâeurs  de  la  Loi  ;  la  queftion  fut  examinée  icru- 
ptUeufement ,  &  la  dccifion  ayant  été  favorable  aux  partiiàns  du  cafie , 
le  calme  fut  rétabli ,  Se  cette  boillbn  plus  accréditée  que  jamais.  On  jouit 
de  cette  tranquillité  pendant  près  d'nn  fiéck  ,  lc«  Muftis  en  ayant  autorifê 
iuccefiivement  l'u&ge ,  lorfque  fous  le  régne  du  grand  Soliman  ,  la  jaloiifie 
de  quelques  Imans  Se  de  quelques  Derviches  contre  les  propriétaires 
des  deux  plus  fameux  cafKs  de  Conftantïnople ,  mit.  de  nouveau  la  divi- 
fion ,  Se  auroit  caufé  nne  guerre  civile  ,  fi  le  Mufti  régnant  n'avoit 
terminé  la  difpute.  Cette  troupe  de  dévots  fcuteiioà  que  le  caffé  rôti 
-itoit  du  charbon ,  &  qu'en  cette  qualité  il  ne  pouvoit  entrer  dans  tout 
ce  qui  doit  fervir  d'aliment  aux  Mufultnans.  La  queftion  parut  intéref- 
jTer  [a  Religion  ;  d'un  côté  l'Alcoran  eft  exprefitf  dans  la  prohibition 
4le  totrt  ce  qui  avoit  rapport  au  charbon  ;  de  l'autre  le  caffé  brûlé  a 
«ne  véritable  reffemblance  avec  le  charbon.  Le  jugement  du  Mufti  qui 
porta  que  le  caffé  n'étoit  point  de  charbon  St  n'y  avoit  aucun  rapport , 
tranqutiifa  de  notjveau  les  confciences  ;  l'uf^e  en  devint  bien-tèt  géné- 
ral ,  Se  il  ne  &  fit  plus  de  vifites  où  le  caffî  ne  fut  préCenté.  Chaque 
tnaifon  de  cortfidération'  eut  un  Kahvehgi  ou  Officier  prépofë  pour  pré- 
parer le  caâc.   Cette  bin&m  devint  fi  néceflaire ,  qtie  le  reÂis    qu'un 
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niarî  en  auroit  fait  k  (ks  femmes ,  iîit  jugé  use  caufe  légitime  de  di-  CA-ItlF-â. 
vorce  ,  taat  cette  obligation  leur  parut  eSeiitielIe  ;  car  on  ne  doit  tirer 
aucune  cooliequeaee  contre  l'ufage  du  caSé  de  l'prdonoance  que  le  grand 
Vifir  Kuproli  rendit  pour  faire  fermer  toiu  les  cailés  de  Conllantinople» 
Cette  défealè  ne  fut  que  pour  empêcher  les  aJlèmblées  publiques  ,  âc 
réprimer  la  licence  des  Nouveliûcs  qui  s'aHêmbloient  dans  ces  lieux. 
Les  Turcs  donnent  le  nom  au  caffé ,  de  cahveli  qui  dérive  de  cahouah , 
&  qui  Cigmûe  être  dégoûté ,  parce  que  les  Arabes  &  font  imaginés  pour 
relever  l'excellence  de  l'Alcoran  ,  que  le  vin  déraiigeoît  les  fonâions 
de  l'eftomacli ,  (  il  y  a  de  fortes  raiïbns  pour  croire  que  leur  imagina- 
tion eft  une  vérité  )  &  qu'on  avoit  cru  dans  le  commencement  que  Ix  , 
boiifon  faite  avec  le  caffê  ,  étoit  une  efpéce  de  viu  aufTi  pernicieux  par 
{es  fuites  que  le  vin  que  fournit  la  v^ue  ,  lui  refTemblant  non-ieule- 
ment  par  la- couleur  ,  mais  encore  par  {es  propriétés.  On  l'a  toujours 
^pellé  en  France  catïe ,  en  Angleterre  cote  ,  &  en  Hollande  cotH,  Se 
ces  trois  noms  ont  toujours  lignifié  le  fruit  &  la  boiHon ,  au  lieu  qu'en 
Turquie  le  mot  cahveh  ne  lignifie  que  la  boiiTon.  Les  fèves  y  font  nom- 
mées buun ,  Se  l'arbre  que  nous  appelions  caifeyier ,  ou  fuivant  quel- 
ques-uns cafHer  ,  l'arbre  de  buun.  Peu  nous  importe  de  fçavoir  û  ce 
font  les  noms  primitifs  que  les  Arabes  avoieut  donné  à  l'arbre  ,  au 
fruit  &  à  la  boiflTon  :  mais  dès  que  nous  n'en  connoifTons  pas  d'autres  , , 
pourquoi  ne  pas  le  préfumer  ?  ïc  que  du  mot  cahveh ,  les  HoUandois  ' 
en  le  prononçant  à  leur  manière  ,  en  ont  fait  cofîi  ,  &  nous  autres 
cade.  Ceux  qui  feront  curieux  de  s'inftruire  plus  particulièrement  de 
.tout  ce  qui  a  rapport  à  l'origine  du  caffé  ,  peuvent  confiilter  l'hlfioire 
qu'en  donna  le  âeur  Galand  fous  ce  titre  :  Ce  que  l'on  doit  croire  de 
plus  précis  ù  de  plus  fincere  touchant  le  caffé ,  &  s'il  ejl  permis  aux 
Mufulmans  d'en  ujer.  Cette  hiftoire  eft  confbrvée  en  manufcrit  dans  Is 
Bibliothèque  du  Roi.  Faufte  Nairon  Maronite ,  Profeifeur  des  langues 
Orientales  à  Rome  ,  y  fit  ûnprimer  une  difiertation  latine  fur  le  caiFé , 
qni  par  fon  peu  d'exaâitude  ,  prouve  combien  on  étoit  mal  informé  de - 
l'arbre  Se  du  fruit. 

Philippe-Srlveftre  du  Four ,  marchand  de  Lyon,  homme  fçavaat  dant' 
tes  connoiiTances  de  la  nature  qu'il  aimoit  à  iqiprofondir  ,  Se  plus  en 
itat  qu'aucun  autre  de  fon  tems  d'expliquer  les  propriétés  d'un  fait , 
&  d'en  donner  des  raifbns  fatisfaifantes  ,  fit  des  recherches  ftir  le  caifê 
&  compofa  un  traité  du  caffé  ,  du  thé  S<  du  chocola  ,  qui  eft  le  meil- 
leur, Se  le  plus  ëxaâ  que  nous  connoiHîons  encore  aujourd'hiii.  Il  fut  - 
imprimé  à  Lyon  en  1684  pour  la  première  fois. 

Tant  de  voyageurs  nous  ont  donné  des  relations  de  l'arbre  du  caffé,  . 
Se  ces  relations  font  fi  contradi^oires ,  que  fi  nous  n'avions  préfente-  - 
ment  quantité  de  ces  arbres  en  France,  &  d'immenfçs  plantations  eni 
Amérique ,  nous  ferions  embarraffés  de  diftinguer  le  vrai  du  faux.  On- 
peut  aufii  confulter  les  Mémoires  de  l'Académie  -  des  fciences- ^uçr 
l^année.  17,1 3^- 
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p  A  F  F  É.  .  Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  a  été  éctit  fur  le 
caffé ,  &  j'eftime  que  ce  que  j'ai  rapporté  de  fon  origine  doit  fiiffire. 
J'ai  déjà  dit  que  les  Hollandois  avoient  réuflî  dans  les  plantations  qu'ils 
avoîcnt  faites  des  caffeyiers  aus  environs  de  Batavia  ,  d'où  quelques 
curieux  en  traniporterent  quelques  arbrifleaux  en  Hollande  qui  furent 
cultivés  avec  foin  dans  des  ferres  chaudes  des  jardins  d'AmAerdam , 
&  produilirent  de  graines  qui  levèrent  facilement  ;  les  mêmes  fémeuces 
envoyées  par  Mr.  Commelin  au  jardin  royal  de  Paris  ,  levèrent  aufli , 
mais  périrent  bien-tôt  après.  Mr.  de  Reftons  Lieutenant  -  Général  de 
l'Artillerie  ,  pûffédoit  un  jeune  caffeyier  que  fon  goût  pour  la  botanique 
lui  faiibit  cultiver  foigneulèmem  :  Son  amour  pour  la.  patrie  le  porta 
à  le  dépofer  au  jardin  royal  de  Paris  ,  oîi  il  réuflit  au-delà  de  toute 
attente  ,  s'étant  élevé  à  plus  de  Itx  pieds  de  hauteur,  &  de  plus  d'une 
quart  de  pied  de  circonférence  ;  il  pouifa  de  fleurs  ,  &  donna  du  fruit 
en  maturité  qui  mis  en  terre  leva  heiireufement ,  &  fervit  à  augmen- 
ter nos  plantations  en  Amérique  ;  car  lorfque  Mr.  Defclieux  Lieutenant- 
de  Roi  de  la  Martinique  en  eût  obtenu  quelques  jeunes  plans  qu'il 
tranfporta  dans  fon  habitation  &  qui  ne  tardèrent  que  trois  ans 
à  porter  du  fruit  ,  les  caiFeyiers  étoient  déjà  communs  dans  l'Ifle 
de  Cayenne  ,  par  la  rufe  qu'avoir  employée  Mr.  de  la  Mothe  Ai- 
gron  pour  enlever  des  femences  fraîches  aux  Hollandois  de  Surinan  , 
maigre  la  défenfe  rigoureufe  qu'il  y  avoit  d'en  faire  fortir  en  cofl'es  ;  il 
fut  fécondé  par  le  Heur  Mourgues  qui  cacha  dans  fon  linge  une  livre  de 
caffé  récemment  cueilli  ,  &  à  leur  arrivée  à  Cayenne  ,  ce  dernier  le 
fema  de  la  même  manière  qu'il  l'avoit  vu  pratiquer  à  Surinan.  Plus  de 
douze  cens  plans  réuflîrent  &  fournirent  bientôt  de  femences  à  tous 
les  habitans  de  l'Ifle.  Ce  fut  en  1711  ■  que  Mr.  de  la  Mothe  Aigron  en- 
richit J'Me  de  Cayeiine  de  ces  nouvelles  .plantes,  &  ce  ne  fut  qu'en 
1728  que  Mr.  Defclieux  fit  fon  elfai  dans  fon  habitaiîon  de  la  Marti- 
nique ,  oîi  celui  de  Cayenne  avoit  été  femé  deux  ans  auparavant.  Ja- 
mais épreuve  ne  fut  faite  plus  à  propos  pour  rétablir  la  fortune  des 
habitans  qui  vénoit  d'être  renvcrfée  par  la  perte  générale  des  cacaoyiers 
que  le  tremblement  de  terre  du  mois  de  Novembre  1717  avoit  fait 
périr  ,  fans  qu'il  ait  été  pofTible  de  les  remplacer  par  de  nouveaux. 
Ce  tremblement  de  terre  par  plufleurs  fecouHes  réitérées  bouleverlà  toute 
rifle  ,  ébranla  les  montagnes  jufqiies  dans  leurs  fondemens  ,  creufa 
toutes  les  terres  ,  Se  par  la  rupture  des  racines  des  cacaoyiers  les  fit 
deffécher.  Depuis  ce  tems  les  cafjyiers  fe  font  multipliés  ,  &  font  une 
des  principales  occupations  des  habitans  de  nos  Colonies.  Voyçz  l'arti^ 
c!e  de  fon  Commerce. 
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CULTUREDHCAFFÊ. 

Les  diverfès  épreuves  que    les  plus  curieux  Phifîciens  &  nos  Bota- 
nlfles  avoicnt  faites  pour  faire   lever  des   graines  de   caffé ,   fans  que  la 
réuflîte  eut  recompenfé  leurs  foins ,   fireui   imaginer  que  les  Arabes  qui 
avoient  un  intérêt  perfonnel  de  faire  feuls  ce  Commerce   faifoieut  pé- 
rir le  germe   avant    de  i'expofer  en    vente  ;    la     même  rule   fut  attri- 
buée aux  Hollandoîs  ,  &  perfonne  ne    doutoit  pour  lors  que  le  cafFé 
ne  fut  palTé  au  four  ou  trempé  dans  l'eau  bouillante  avant  d'être  trans- 
porté en  Europe.    La  défenfé  qne   ces  derniers   avoient  faite  d'en  faire 
ibrtir  en  coires  confirmoit  ce   préjugé.   Nous  convenons  aujourd'hui  que 
nos   accufations  étoîent  injulles  ,  &c  nous  éprouvons  tous  les   jours    que 
les  graines  de   catTé  qui  n'ont    pas  plus    d'un  an    lèvent   facilement ,  &L 
qu'il   n'eft  pas  même  nécefTaire  qu'elles  nous  foient  apportées  en  coffes , 
qu'il  fiiffit  que  les  fèves  foient  renfermées  dans   leur  parchemin;  j'en  ai 
iemé  à  diverfès  reprifes  qui  n'a    jamais    manqué  de    fortir  de  terre  ,  à 
moins  que  les  graines  ne  fufîent   trop  vieilles  :  j'ai  fait  des  expériences 
de  graines  d'un    &  de    deux  ans  dans  notre  terre  ordinaire ,  &  dans 
de  la   terre  que  j'avoîs  fait  venir  expreffément  pour  cette  épreuve  de 
l'Amérique.  Le  cafFé  d'un  an  a  toujours  levé ,  &. celui  de  deux  ans  s'eft 
pourri  dans   l'une    &   l'autre   terre  ,    d'où    on  doit  conclurre   que  11   le 
cafFé  qui  avoit  été  femé  à  diverfès  reprifes  en  Europe  n'a  jamais  levé , 
c'eft  qu'il  étoît  trop  vieux  quand   on    le   mettoit  en  terre  ,    ou  que  la 
faifon  étoit  trop  froide.   Le   germe  eft  facilement  delTeché  ,   le  parche- 
min dont  les  fèves  font   envelopées    doit  contribuer  à  la  confervation  , 
mais  une  fois  le  germe  delfeché  ,  fa  vertu  de  réproduâioo'èft  perdue  , 
Si  ce  n'eft  que  de  iemblable  cafïe  que  nos  Botaniftes  avoient  employé  ; 
dès  qu'ils  en  ont  eu   de  récent    ils  ont    été  convaincus   qu'il   fruâifîoit 
autre  part  que  dans  l'Arabie  hcureufe  ,    pourvu  que  le  climat    ne   lui 
fut  pas  contraire.  J'ai  fait  diverfès   expériences  à  ce  fujet  ,  j'ai   fait  ve- 
nir dans   des   cailTes  de  jeunes   caféyiers   de    l'Amérique ,  j'en  ai    placé 
au   Midi  ,  au   Nord  ,  au  Levant  &   au  Couchant  ,  tous   fe  font  conlèr- 
vés  également  verds  jufques  aux  premiers  froids  ,  &  tous  ont  péri  à  la 
première  rofée  blanche  ;  j'en  ai   placé  à   côté  des  orangers  plantés   au 
Midi  en  pleine  terre  à  l'abri  du  Nord  par  une  muraille  ,    &  je  les  ai 
couverts  à  l'approche   de    l'hyvcr  ;     au  premier    froid    ils  font    morts 
fans  que  les   orangers  ayent  foufïcrts  ;   j'en  ai  renfermé  dans  un  lieu 
expofé  au  Midi  n'ayant  d'ouverture  qu'à  cette  expofîtion ,  les  froids  de 
l'hyver  les  ont  fait  périr  ,  d'oii  je  tire  la  conféquence  que  tout  climat 
qui  n'eft   point  exempt  des  pins  petites  gelée»  ,    n'eft  point  propre   à 
élever  des  caféyiers  ,   8c  que   ce   n'eft  que  dans  des  pays  chauds  oii  ils 
peuvent  être  cultivés.  Le  climat  d'Hieres  fi  favorable  à  la  confervation 
des  orangers  k  cauCe  des  hautes  montagnes  qui  le  garantilTent.du  vent 
Tom.  I.  ^  .  ,  N  a 
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C  A  r  F  É.  du  Nord  eft  encore  trop  froid  pour  y  faire  venir  des  caféyîers  ,  Se 
les  y  cultiver  aiTez  de  tems  pobr  en  attendre  du  fruit  ,  ne  fe  paffant 
jamais  trois  ans  de  fuite ,  où  quelques  gelées  blanches  ,  ou  quelques 
brins  de  neige  a'altérent  les  jeunes  jets  des  orangers  qui  réfifteut  véri- 
tablement à  ces  froids  légers  ;  mais  ces  mêmes  petits  froids  feroieiit 
mortels  pour  les  caféyiers  qui  n'en  peuvent  fouBrir  d'aucune  eipéce* 
La  France  doit  donc  renoncer  à  la  culture  de  ces  arbres  que  les  cu- 
rieux ne  confervcroni  que  dans  des  ferres  chaudes ,  comme  on  a  réufti 
dans  le  jardin  royal  de  Paris  :  j'ai  fait  apporter  de  nos  Mes  des  bran- 
ches de  caféyier  chargées  de  fruit  pour  les  examiner  &  connoître  par 
moi-même  fi  la  defcriptiou  qu'on  en  faifoit  étoh  véritable  ,  &  j'ai 
trouvé  que  celle  qu'en  a  donné  Mr.  de  Julïïeu  ne  lailToit  rien  à  défirer  ; 
j'en  fais  ici  ufage  d'uutant  plus  volontiers  que  j'avoue  que  je  ne  me  crois^ 
pas  en  état  d'en  faire  une  meilleure. 

Les  caféyiers  montent  jufques  i  40  pieds  de  haut ,  Sc  les  tiges  grof^ 
fiflènt  jufques  à  demi  pied  de  diamètre.  Dans  nos  IHes  fis  ne  Ibnt  ni 
ii  hauts  ,  mi  fi  gros ,  foit  qu'ils  ne  ibient  pas  encore  aflez  vieux  ,  foit 
que  le  climat  leur  convienne  moins  que  celui  de  l'Arabie  heureufe  ,  ils 
ne  fout  guères  plus  haut  que  nos  oliviers  de  Provence  ;  ils  donnent  des 
branches  qui  ibrtent  .d'etpace  en  efpace  de  toute  la  longueur  de  iba 
tronc  ,  toujours  oppoiees  deux  à  deux  ,  &  rangées  de  manière  qu'une 
paire  croife  l'autre  ,  elles-  font  Toupies  ,.  arondies  ,  noueu&s  per  inter- 
valles ,  couvertes  auûl-bîen  que  le  tronc  d'une  écorce  blanchâtre  fort 
fine  ,  qui  fe  geriè  en  fe  deflecham  ,  leur  bois  eft  un  peu  dur  &  douça- 
tre  au  goût  :  les  branches  inférieurs  font  ordinairement  fimples  &  s'é- 
tendent plus  horifontalement  que  les  fupérieures  qui  terminent  le  tronc ,. 
lefquelles  ibat  divifées  en  d'autres  plus  menues  ,  qui  partent  des  aiflèl- 
ies  des  feuilles  &  gardent  le  même  ordre  que  celles  du  tronc.  Les  unes 
£c  les  autres  ibnt  chargées  en  tout  tems  de  feuilles  entières  ,  fans  den- 
telures ni  crenelures  dans  leur  contour  ,.  aiguës  par  leurs  deux  bouts , 
opposes  deux  à  deux  ,  qui  lôrtent  des  nœuds  des  branches  &  relTem- 
bîent  à  celles  du  laurier  ordinaire  (il  m'a  para  que  ce  n'étoit  qu'aux 
feuilles  des  nouveaux  jets  de  laurier  )  avec  cette  difierence  qu'elles  ibnt 
moins  féches  St  moins  épailfes  ,  &  ordinairement  plus  larges  ,  plus 
pointues  par  leur  extrémité  qui  fouvent  s'incline  de  côté  ;  qu'elles  font 
d'un  beau  verd  gai  &  luifant  en  deifus  ,  vcrd  pâle  en  deflbus  ,  &  verd 
jaunâtre  dans  celles  qui  font  naifllintes  ;  qu'elles  font  ondées  par  les 
bords  ,  &  qu'enfin  leur  goût  n'eft  point  aromatique ,  &  ne  tient  que  de 
l'herbe  :  les  plus  grandes  feuilles  ont  deux  pouces  environ  dans  le  fort 
de  leur  largeur  fur  quatre  â  cinq  pouces  de  longueur  ,  leurs  queues  font 
.  fort  courtes;  de  l'aiffellc  de  la  plupart  des  feuilles  naifient  des  fleurs 
jufques  au  nombre  de  cinq  foutenues  par  un  pédicule  court  ;  elles  font 
toutes  blanches  d'une  feule  pièce  ,  à  peu  près  du  volume  &de  la  figu* 
re  de  «elles  du  jaûnin  d'Efpagne  (  plutôt  du  jaibin  d'Arabie  )   e^ej^tc 
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qne  le  tuyau  en  eft  plus  court  &  que  les  découpures  en  font  plus  étroi-  C  A  p  F  É* 
tes ,  &  lônt  accompagnées  de  «nq  étamines  blanches  à  /ommets  jau- 
nâtres ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  que  deux  dans  nos  jarmins  :  ces  étami- 
nes  débordent  le  tuyau  de  leurs  ileurs  èc  entourent  un  ftyle  fourchu , 
qui  furmonta  l'embrion  ou  pillil  placé  daus  le  fond  du  calice  verd  à 
quatre  pointes,  deux  grandes  &  deux  petites  difpofées  alternativement: 
ces  fleurs  paflTent  fort  vite ,  &  ont  une  odeur  douce  &  agréable.  L'em- 
brion  ou  jcuue  fruit  qui  devient  à  peu  près  de  la  groffeur  &  de  la  lîgure 
d'un  bigarreau  fe  termine  en  ombilic  ,  &  eft  verd  clair  d'abord  ,  puis 
rougeâtre ,  enfuite  d'un  baau  rouge ,  &  enfin  rouge  obfcur  dans  fa  mâ- 
tucité  parfaite.  Sa  chair  eft  glaireufc  d'un  goût  déîagréable  qui  iè  change 
en  celle  de  nos  pruneaux  noirs  fecs  loriqu'elle  eft  féchée  ,  &  la  grof- 
iëur  de  ce  fruit  fe  réduit  alors  en  celle  d'une  baye  de  laurier  ,  cette 
chair  fert  d'envelope  à  deux  coques  minces  ,  ovales  ,,  étroitement  unies , 
arrondies  fur  leur  doS  ,  applaties  par  l'endroit  où  elles  fe  joignent  ,  de 
couleur  d'un  blanc  jaunâtre  ,  &  qui  contiennent  chacune  une  femence 
calleule  ,  pour  ainlî  dire  ,  ovale  voûtée  fur  {on  dos ,  &  plate  du  côte 
oppofé  ,  creufée  dans  le  milieu  ,  &  dans  toute  la  longueur  de  ce  même 
câté  d'un  fillon  allez  profond  ,  une  de  ces  deux  femences  venant  -à  avor- 
ter  ,  celle  qui  refte  acquiert  ordinairement  plus  de  volume ,  a  fes  deux 
côtés  plus  convexes  &  occupe  iêule  le  milieu  du  fruit  ;  cette  delcrip- 
tioa  doit  fatisfaire  les  plus  curieux.  J'ajouterai  feulement  qu'on  fait  deux 
récoltes  par  aimée  ,  &  qu'on  peut  cueillir  en  toute  faifon  ,  &  en  même- 
tems  des  fleurs  &  des  fruits.  Le  fruit  du  caféyier  tombe  de  lui-même 
quand  il  eft  mur ,  on  k  ramallè  ,  ou  en  fait  des  tas  qu'on  couvre  de 
quelques  nates  pour  le  feire  fermenter  pendant  quelques  jours  ,  on  doit 
le  garantir  de  la  pluye  ,  du  vent  &  du  foleil  ;  on  fait  enfuite  palTer 
un-rouleau  par  delTus  pour  détacher  les  coques  ;  on  l'expofe  enfuite  au 
foleil  pour  lui  faire  perdre  un  goût  d'herbe  qui  le  rendroit  déiàgréa- 
ble  ,  on  le  vane  &  le  nétoye    pour  l'envoyer  en  Europe. 

Le  caHe  entier  &  deifeché  s'appelle  cafte  en  coque  ;  cafië  en  par- 
chemin celui  qui  dépouillé  de  la  coque  conferve  encore  cette  pellicule 
jaunâtre  dont  il  a  été  parlé,  c'eft  cette  pellicule  qu'on  vante  tant  pour 
faire  le  cafte  à  la  Sultane  ;  &  cafté  mondé  celui  qui  eft  dépouillé  de  la 
coque   &c  de  la  pellicule. 

Pour  Élire  fervir  le  cafië  de  femence  ,  il  faut  qu'il  foit  encore  en  par- 
chemin ,  &  qu'il  n'aye  point  été  expofé  au  foleil ,  le  (aixe  tremper  pen- 
dant 14  heures  ,  &  le  mettre  en  terre  à  deux  doigts  de  profondeur 
flans  un  vafé  d'une  terre  bien  meuble  ,  qu'il  faut  garantir  du  ibleil  par 
le  moyen  de  quelques  branches  d'arbres  ,  il  ne  faut  point  le  femer  trop 
près  ,  un  pouc^de  diftance  d'une  graine  à  l'autre  fuffîra  pour  le  faire 
lever  &  pouffer  jufqu'à  huit  ou  dix  pouces  de  hauteur  ^ue  les  jeunes 
arbrilTeaux  doivent  avoir  pour  être  tranfplantés  ;  on  ne  manquera  point  » 

de  les  arrofer  tous  les  foirs  ,  £c.  avant  les  tranjplanter  d'avoir  bien  ar- 
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rofè  la  terre  où  ils  doivent  être  mis  ;  le  tems  le  plus  ^vorable  eu  im 
jour  de  pluye  ;  il  n'eft  pas  néceiTaîre  de  feire  remarquer  qu'on  n'a  pa> 
befoin  dans  nos  lues  de  choisir  le  caffé  en  parcïtemin  &  de  le  faire 
tremper  avant  de  le  femer  ,  il  elt  plus  fùi  &  plus  naturel  de  cueillit 
le  csSé  iorfqu'il  eft  fur  le  poîat  de  fa  maturité ,  le  gerne  n'a  aucun 
effort  à  faire  pour  fe  maaifefter ,  aufli  dès  qu'on  feme  des  graines  à  ' 
mcfurc  qu'elles  ont  été  cueillies  ,  elles  ont  toujours  levé  pour  le  plus 
tard  le  huitième  jour.  Je  finis  en  obfervant  que  les  jeunes  caféyiers 
doivent  être  tranlplantés  4  deux  toifcs  de  dîftance  ,  &:  que  dans  les 
faifons  trop  féclies ,  il  faut  par  des  arrofagei  fuppléer  au  manque  de 
pluye.  .  ^ 

USAGE    DU    CAFFÉ. 

On  a  déjà  vu  fuivant  Thiftoire  du  Moufti  ou  du  fupérieur  des  Soli- 
taires Chrétiens  comment  le  premier  efTai  du  cafïe  avoit  été  fait  ,  de 
quelle  manière  l'ufage  en  avoit  pafle  en  Periè ,  en  Ethyopie  ,  en  Egyp- 
te ,  &  dans  toute  l'AGe  ,  &  les  difputes  de  religion  dont  il  avoit  été 
l'occafton  à  Conftantînoplf.  La  rigueur  des  défenfes  de  l'Alcoran  contre 
le  vin  &  toutes  fortes  de  liqueurs  ,  rendoit  la  boilTon  du  caDe  plus 
précieufè  aux  Mufulmans  qu'eux  Européens  ,  toute  difpute  à  ce  fujet 
les  intéreObit  elTentiellement  ,  &  la  queftion  &  la  boilFon  du  caiTé 
étoit  prohibée  par  l'Alcoran  ,  étoit  capable  de  divifer  les  états  les  mieux 
affermis  ,  &  de  les  bouleverfer  par  fes  fuites.  Peut-être  en  aurions-nous 
fait  autant  s'il  eût  s^agit  de  faire  un  problême  de  l'ufage  du  vin.  L'Eu- 
rope ne.  prenoit  aucune  part  aux  dilputes  de  l'Afîe  ,  &  ce  ne  fut  qile 
longtems  après  t(u'elle  connut  ce  qui  en  faïfoit  le  fujet.  Venife  dont  le 
Commerce  embrafToit  tout  l'Orient  ,  s'accoutumoit  infenlîblement  aux 
différentes  mœurs  des  peuples  qu'elle  fréquentoit  ,  &  la  boiffon  du  caffé 
ne  tarda  guères  de  donner  du  relief  par  fa  fingularité  aux  repas  de  cé- 
rémonie. De  Venife  elle  fe  repandit  dans  toute  l'Italie.  Marfeille  par 
ion  Commerce  aux  échelles  du  Levant  s'accoutuma  à  cette  boiffon ,  la 
facilité  d'avoir  du  caËTé  de  Moka  &  de  le  faire  préparer  par  les  Ef- 
claves  Turcs  qui  étoîent  fur  les  Galères  y  rendit  cette  boifibn  plus 
commune  que  par-tout  ailleurs.  L'habitude  formée  en  Levant  ne  chanr 
geoit  point  en  repaltânt  en  France,  &  nos  Levantins  ne  pouvoient  plus 
s'en  pafler  à  leur  retour.  On  y  établît  deux  maifons  publiques  ppur  le 
préparer  &  le  diftribuer  ,  auxquelles  on  donna  le  nom  de  eafTé  qui 
fe  font  fi  fort  multipliés  aujourd'hui  ,  &  qui  font  le  rendez-vous  des 
Nouveliftes  &  des  honnêtes  gens  de  la  ViÛe  ;  je  ne  penfe  pas  cepen^ 
dant  que  ce  fbient  des  manufaéhircs  d'efprit  tant  boiuies  quf  mauvais 
fès ,  comme  4'a  dit  trop  légèrement  un  célèbre  Auteur  ;  ce  font  des 
aziles  pour  les  délœuvrés  ,  des  lieux  commodes  pour  les  étrangers  & 
les  amateurs  des  liqueurs  ,    Se  û.  jamais  Us  ibnt  qualifiés  du  titre   ds. 
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manufafbires  ,  ce  ne  fera  pour  le  plus  grand  nombre  que  de  médîfances  C  A  F  f  i^i 
ou  de  paroles  inutiles.  De  Marfeille  l'ufage  de  cette  boîlToo  pafla  dans 
les  Provinces  de .  France  ;  la  nouveauté  aura  toujours  des  charmes.  Enfin 
elle  prit  quelque  confiftance  à  Paris  en  jôôj)  ,  à  l'occafion  de  l'ambaflade 
de  Soliman  Aga  ,  qui  dura  presque  une  année  entière.  Pendant  fon  fé- 
jour  il  fit  préfenter  du  caffé  (  c'eft  le  nom  que  je  donnerai  à  la  boiP 
ion  )  à  tous  ceux  qui  le  vifitoient ,  on  commença  par  ne  le  pas  trou- 
ver mauvais  ,  &  enfiiite  à  le  trouver  bon  ,  on  en  fit  venir  de  Marfeille  ; 
le  peuple  ,  toujours  finge  des  Grands  ,  voulut  auJTî  boire  à  la  turque  ; 
mais  par  une  prévention  biïarre  ,  le  caffé  de  l'Ainbafladeur  étoil  jugé 
le  meilleur  ,  &  on  ne  porïvoit  fe  perfuadcr  que  la  boiffon  des  Alîati- 
ques  Mufulmans  pût  être  bien  faite  par  d«s  Européens  Chrétiens  ;  c'cft 
ce  qui  détermina  le  nommé  Pafcai  Arménien  ,  &  enfuitc  le  nommé  Ma- 
liban  ,  d'ouvrir  des  caâcs  publics  ;  les  curieux  y  allaient  fumer  &  pren< 
dre  du  cafîe  ;  mais  les  manières  Arméniennes  ne  s'accordèrent  '  point 
avec  le  goût  parifien  ,  &  peu-à-pcu  les  nouveaux  calTes  n'eurent  prefque 
plus  d'occupations.  Des  François  crurent  mieux  réuflîr  en  prenant  leur 
place  ,  ils  ornèrent  des  falles  magnifiquement ,  les  étrangers  &  les  hon- 
nêtes gens  y  étotent  reçus  avec  diftinâton  ,  on  y  débitoit  outre  le  cafté . 
du  tfaé  ,  du  chocola ,  des  vins  &:  des  liqueurs  étrangères.  Ces  lieux  de- 
vinrent le  rendez-vous  des  gens  d'efprit  &  des  gens  d'affaires  qui  trou- 
voient  ces  affemblées  fort  commodes  pour  conférer  fans  gène  &  fan» 
cérémonie  ,  &  ou  on  attendoit  en  s'amufant  les  perfonnes  avec  Jefquel- 
les  on  avoir  à  traiter  :  peu-à-peu  les  caffcs  fe  multiplièrent  ,  &  il  y  en' 
eut  bien-tôt  juiques  pour  les  Artifens.  Us  font  aujourd'hui  ouverts  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinâement.  On  y  va  jouer ,  manger  S: 
boire  comme  on  faifoit  'dans  les  tavernes  qu'ils  ont  remplacées.  Ce  n'cft 
point  ièulement  dans  ces  lieux  piiblics  qu'où  prend  du  caifé  ,  chacun 
en  fait  dans  fà  maifon  ,  &  peu  s'en  difpenfent  le  matin  &  prefque  ja- 
mais après-  le  dîner  ,  &  on  eft  pleinement  défabufé  qu'il  faille  avoii 
J'ait  le  voyage  du  Levant  pour  fçavoir  le  préparer  comme  il  faut. 

Le  cafle  de  Moka  eâ  le  meilleur  que  nous  coiinoinbns  ;  il  nous  eft 
apporté  par  la  Compagnie  des  Indes  qui  en  a  le  privilège  exclulif  ,  ainfi 
que  de  celui  de  Bourbon  pour,  la  vente  dans  tout  le  Royaume.  II  ea 
vient  auflî  beaucoup  à  Marfeille  ,  cette  ville  le  tire  du  Caire  où  les 
Caravanes  de  la  Méque  le  portent  du  Royaume  d'Yemen.  Ce  dernier 
eft  beaucoup  plus  recherché  &  eftimé  que  celui  de  la  Compagnie, 
quoiqu'il  vienne  du  même  lieu  ;  l'entrée  dans  le  Royaume  de  celui  de 
Marfeille  eft  défendue,  afin  que  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  puifte 
être  confommé  plus  facilement;  ce  qui  néceftîte  les  gourmands,  en  caB'é 
de  favorifcr  ou  de  faire  la  contrebande  pour  en  recevoir  leur  {u-ovifion; 
l'expérience  auroit  dû  convaincre  de  l'inutilité  delà  défenfë  par  la  grande- 
quantité  que  les  contrebandiers  en  font  entrer ,  &  par  le  préjudice  que: 
celui  de  l'Amérique  qui  a  été  inglobé  dans  cette  prohibition  ^  ea  re^ic 
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C  X  F  F  i.  (  c^^i  appartient  à  l'hiftoire  de  Ton  Commerce  )  On  eft  furprïs  que  le 
même  caffé  Toit  û  difïerent  e;i  qualité  ,  &  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  ' 
celui  de  MarfetUe  eft  fi  fiipérieur  ;  je  crois  en  avoir  .deviné  la  caufe. 
Le  caSe  conferve  après  la  récolte  un  goût  d'herbe  qui  vient  fans  doute 
de  l'âcreté  de  l'huile  furabondante  qui  lui  refte.  Les  VailTeaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  demeurent  long-tems  en  mer,  &  le  cafFé  qui  y 
eft  renfermé  reçoit  une  fermentation  qui  altère  fa  qualité  naturelle  , 
au  lieu  que  celui  qui  eft  porté  au  Caire  eft  chargé  fur  des  chameaux 
&  traverfe  les  défers  brùlans  de  rAr.-tbte  ;  l'ardeur  du  foleil  &  la  ré- 
flexion du  (àble  doivent  canlèr  également  une  fermentation  qui  diHîpe 
en  plein  air  la  trop  grande  âcreté  de  (on  iiuile.  Une  fois  cette  dillïpa-t 
tion  faite,  îl  peut  être'  embarqué  fans  courir  aucun  rifque  d'une  nou- 
velle altération  ;  l'expérience  de  la  rhubarbe  qui  venant  par  la  même 
voie ,  eft  fupérieurc  à  h  même  rhubarbe  venant  d'ailleurs ,  confirme  la 
vérité' de  cette  conjeéhire. 

Le  cafie  de  l'Ide  de  Bourbon  n'eft  point  eftimé ,  ibit  que  le  terreiu 
ne  foit  pas  favorable  ,  foit  que  la  récolte  n'en  foit  pas  faite  à  propos 
ou  peut  -  être  qu'il ,  féjourne  trop  long-tems  dans  les  vaillèaux  de  la 
Compagnie.  Celui  des  I/les  Françoi&s  fe  bonifie  chaque  année  ,  mais 
il  paroit  meilleur  jufques  à  préf^iit  à  la  Martinique  ,  que  dans  les  au- 
tres Ifles ,  quoique  les  plantations  de  Cayenne*  Âiient  plus  vieilles  de 
cinq  années.  Le  défaut  de  notre  cafFé  des  Ifles  eft  une  couleur  trop 
,  verte  &  un  refte  de  goût  d'herbe  que  le  caffé  de  Moka  n'a  plus-Celui 
de  St.  Domingue  commence  à  perdre  fa  couleur  verte,  &  à  prendre 
cette  efpéce  de  roux  qui  avoit  cara£térile  jufques  ici  le  caffé  du  Le- 
vant ,  &  ie  failbit  dîftinguer  des  autres  ;  mais  il  fçnt  plus  i'herbe  que 
le  caile  de  la  Martinique  ,  &  par  cette  raifbn  fe  vend  toujours  deux 
ou  trois  ibis  de  moins  la  livre.  Je  ne  doute  pas  que  dans  In  fuite  que 
nos  caftèyierï  ièront  vieux  &  qu'on  fera  parvenu  à  dîfliper  le  fuperflu 
de  fon  huile ,  il  ne  foit  aufli  bon  que  celui  de  l'Arabie  ;  je  ne  penfe 
pas  comme  le  Père  Labat  qui  s'étoit  imaginé  que  la  bonté  du  caffé  dé-, 
pendoit  de  l'abondance  de  fes  fels  &  de  ion  huile  ,  &  que  par  con- 
féquent  plus  il  ctolt  récent  ,  meilleur  il  devoit  être  ,  &  que  c'étoit 
parce  que  celui  de  nos  Colonies  a  beaucoup  plus  de  fels  que  les  Turcs 
eu  faifoient  venir  de  Marfeille  pour  leur  confommatiou.  Le  faif  eft  vé- 
ritable ,  nous  envoyons  une  bien  plus  grande  quantité  de  Ciiffé  de  l'A- 
mérique daus  les  échelles  du  Levant  que  nous  ne  failbns  venir  de  celui 
de  Moka;  ce  n'eft  certainement  pas  parce  que  les  Turcs  préfèrent  le 
nôtre  ;  car  par  la  même  raifon  nous  devrions  le  garder  :  mais  la  diffé- 
rence du  prix  d'une  denrée  néceffaire  au  peuple  fera  augmenter  jour- 
nellement dans  le  Levant  même  la  confommatîon  du  caffï  de»  Ifles , 
par  la  raifon  qu'il  ne  coûte  qu'un  tiers  du  prix  de  celui  de  Moka  ;  il 
eu  fera  ainCi  de  tontes  fortes  de  marchaodiles  que  la  modicité  du  prix 
iait  rechercher>  Va  pauvre  Artifau  de  Paris  fait  acheter  du  vin   d'Or> 
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léans  &  du  Languedoc,  quoiqu'on  en  vende  de  Bourgogne  à  &  porte ,  C  *  F  F  âf 
ce  n'eft  pas  qu'il  ne  préférât  ce  dernier  ,  mais  fes  facultés  Jie  k  laiffent 
point  libre  fur  le  choix  :  il  en  eft  de  même  du  Turc ,  quoiqu'en  puiiTe 
dire  le  Père  Labat ,  dont  cependaut  les  voyages  en  Amérique  méritent 
d'être  lus  ;  il  a  tous  les  talens  qu'il  faut  pour  inftruire  en  amufant. 
Qu'auroit  répondu  le  Père  Labat  lî  quelqu'un  l'avoit  alTurc  que  notre 
cafïe  des  Iflcs  n'avoit  fait  le  voyage  du  Levant  que  pour  revenir  à  Marr 
feille  d'où  il  étoit  parti  ?  Le  fait  eft  cependant  véritable ,  &  j'en  parle 
ici  afin  que  nos  Négocians  Ce  précautionnent  contre  les  fraudes  des  Juifs 
qui ,  toujours  avides  de  gain  ,  mêlent  le  cafïe  de  St.  Domingue  avec 
celui  de  Moka  ,  lorfqnc  la  couleur  fe  trouve  la  même  ,  &  nous  font 
par-là  payer  bien  chèrement  la  peine  qu'ils  ont  prife  de  nous  trom- 
per. Le  cafFc  trop  verd  ou  trop  blanchâtre  a  été  cueilli  avant  là  i)ar- 
faitè  maturité  ;  le  petit  ,  bien  entier  ,  tirant  fur  le  roux  fe  conferve 
mieux ,  a  meilleur  goût  &  mérite  la  préférence  fur  tous  les  autres  i  les 
Italiens  demandent  aujourd'hui  le  caâ'é  bien  verd  ;  ce  qui  l'a  mis  en  fa- 
veur,  il  eft  facile   de  les  contenter. 

Les  marchands  qui  achètent  de  caffé  doivent  vérifier  exaâemeot  fi 
les  bariques ,  ballots  ,  &c.  n'ont  point  été  mouillés  dans  les  Navires  , 
ou  en  les  débarquant.  La  couleur  &E  l'odeur  le  font  connoitrc  facile- 
ment ,  cette  mouillure  caulè  une  fermentation  qui  change  la  qualité  du  ' 
caffé ,  lui  communique  une  âcreté  dégoûtante  &  une  falaifon  défagréa- 
ble ,  on  a  beau  le  laver  dans  l'eau  douce  .ij  ne  perd  plus  le  vice  qu'il 
a  acquis  ;  on  nomme  ce  caffé  mariné  ,  dont  le  prix  eft  bien  inférieur 
k  l'autre  proportionnellement  au  dommage  qu'il  a  reçu. 

La  préparation  du  caffé  eft  facile  ;  on  le  fait  rôtir  de  plufieurs  ma- 
nières. Dans  la  perfuafion  où  l'on  a  toujours  été  que  fa  bonjé  confîftoit 
dans  l'huile  qu'il  renfermoit  ,  pour  en  empêcher  la  dilli  Jnn  ,  on  le 
faifoit  rôtir  dans  des  poêles  de  fer  fermées  ;  on  invent^infuite  des 
fourneaux  4îir  lefquels  on  faifoit  tourner  un  tambour  ou  ua  cîlindre 
creux  rempli  à  moitié  de  caffé  ^  on  s'en  fert  encore  ;  mais  il  eft  rare 
qu'on  réuiliffc  à  le  rôtir  au  point  qu'il  faut ,  &  que  la  grande  chaleur 
du  fer  ne  lui  communique  pas  fon  goût  ;  la  meilleure  méthode  eft  de 
fe  fervir  de  vaiff^aux  de  terre  verniffés  ,  de  le  remuer  continuellement 
iufqu'à  ce  qu'il  acquierre  une  couleur  tirant  fur  Je  minime ,  c'eft  le 
point  nécelTaire  de  cuiffon  ;  ou  l'enveloppe  dans  un  linge  ,  &  on  le 
lailTe  ainft  j-efroidir  ,  ou  peut  enftjite  le  piler,  ou'ce  qui  eft  bien  mieux» 
le  pulperifer  dans  les  moulins  dcftinés  à  cet  ufage  Se  que  tout  le  monde 
connoît. 

Le  caffé  rotî  peut  Ce  conferver  fans  perdre  fa  fève  ,  mais  il  ne  faut 
en  mouliner  qu'à  mefure  qu'on  veut  l'wnployer  ,  &  on  doit  obferver 
qu'il  faut,  quand  ou  veut  s'en  fervir,  le  mettre  dans  l'eau  bouillante» 
iî  ou  veut  cTijiécher  fcs  fcls  &  Ion  huile  de  fe  dhiiper  en  .vapeurs  i  à 
l'égard  de  la  quantité  il  faut  coiifulter  le  goût  d'un  chacun  ;  demi  auce 
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*^  A  F  p  ^.    P^"*  fuffîre  pour  une  taffe  ,  qui  en  veut  plus  qui  en  veut  moins ,  alsii 
que   de  fûcre  dont  on  n'ufe  prefque  pas  en  Turquie  &   dont  on  ne  fçzn- 
Toil  fe  palTer   en   Europe    pour    en  corriger    l'amertume  ;      on    prépare 
Bullî  le  cafie   nioadé  qu'on  fait  bouillir  fans  l'avoir    rotï    aiiparavaor ,  H 
met  plus  le   fang  en  mouvement ,.' Se   quand  il  eft  bien    choifi  ,  la  hoiC- 
ion  n'eA  pas  défagréable  ;  pour  ce  qui  c&  du  cafTé  à  la    Sultane  qu'o3 
vante  avec   tant   d'emphafè  ,  ce  n'eft   autre  chofe  que    les  pellicules  q^î 
font   entre  les  fèves    &  la   coque  qu'on  nlFole   légèrement   ,    qu'on  pol- 
verife  &  qu'on  fait  bouillir  à  l'ordinaire.  J'avoue  que    j'en    ai  pris  plu- 
sieurs fois   &  que  je  lui  préfère  le  cafie    con'.mun   ,    ibit     que  je  n'aie 
pas  fçu  le  préparer  ,   foil   que   mon    goût  ne   foit    pas    allez    bon  pour 
îentir  l'excellence  de   ces  fleurs  de   cafie  ,  que  j'ai  appelle    parchemin; 
on  peut  aufli  mélanger  le  caffe  en  y  verfant  la  moitié  ou  le  quart  de  lait 
ou  de   crème  ,    quelquefois  en  y  broyant  un  jaune    d'œnf,    il   eu   flm 
nourriflant   &  lès  fcls    font  moins  aitifs  ,  on   appelle    cette    préparatîou 
cafie  coupé.  Cependant   après  le   repas  ces   mélanges    font  prefque  tou- 
jours  nuiltbles  ,  le   cifié  à  l'eau  eft  plus  falutaire. 

J'ai  dit  que   les  Turcs  font  dans  Tufage  de  préfenter  le    caffe  à  ceux 
qui  les  vifitcnt  ;   c'eft  la   poUtefle   du  pays,   &'il  y  auroit   de  la  grof- 
fiercté  à  rcfufcr  d'en  prendre  ;   on  ne  doit  pas  conclurre  de  là  que  ceus 
qui  font  beaucoup  de-  vifites  rifquent  d'en  être  incommodés.  Les  faifcs 
qu'on  préfente  font  lî  petires    qu'on  le  goûte,  plutôt   qu'on  ne  le  boit, 
&  il  en  faudroit  bien  dix  pour  en  faire   une  des  qf  très  ,    c'eft  pure  cé- 
rémonie. Les  annonces  de  Marfcille  n".  35   de   1715  j   rapportent  la  nié- 
ihode   fuivante.    Gardez    chaque  jour  le  marc   de  votre   caffe  ,  faites-le 
bien  {ccljer  à  l'air  &  confervei-le   dans  un  lieu  lèc.    Lorfque  vous  ca 
aurez  unn^rtaine  provifion ,  mettei-le  dans  un   creufet  que  vous  es- 
pofercz   IQh^u    de    calcination ,  afin  que  ce   marc   puilTe  être   réduit  ea 
cendres  très  blanches.  Vous  conferverez   ces  cendres  dans  une  boete  de 
bois  bien  fermée  ,  &  dans  un  endroit  qui  ne   foit  point  humide.  QaaD'l 
vous  voudrez   en  faire   ufâge  ,  voici  le  procédé  qu'il  faudra  fuivre  ;  Vouî 
prendrez  trois  cueillerées  du   marc  de  votre  dernier    cafie  ,&  autant  de 
cueillerées    de    ces  cendres   que     vous    mettrez   dans   une    pinte  d'ea"; 
vous   ferez  bouillir  le  tout  à  bouillons  lents  pendant,  une   petite  demi 
heure  ,  après  quoi- vous  le  lailTcrez  rcpofer  &   refroidir.    Vous  filtrera 
au  papier  cette  liqueur,  qui  fera  très-claire  ,  &  qui  prendra  la  place  ce 
l'eau   iimple  que   vous  auriez  employée  à  faire   votre  caffé.  Si  'es  <ip^ 
rations   énoncées  ont   été  bien   faites  en  mettant   dans   cette  liqueur  w 
dofe  de   caffé  ordinaire  ,  vous  aurez  uiiç  boilTon  beaucoup  plus  forre,  » 
plus  agréable.  Tous  ces  petits  foins  paroîtront   peut-être  embarraflans  1 
mais  on  aiTure  que  les  gourmefs  n'auront  pas  lieu  de  s'en  repentir. 

Les  raifons  phyfiqucs  qu'on   en  donne    font  conçues  en    ces  termes- 
Tout  mixte ,  principalement  dans  le  régne  végétal  ,  contient  un  fc'  '{'  ■ 
iemiel ,  c'eft  ce  fel  qui  conftitue  la  qualité  de  chaque  mixte  en  parti- 
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Culîcr  f  &  qui  engendre  la  vertu  contenue  dans  les  parties  élémentaires. 
En  préparant  le  caffé  félon  la  voie  qui  cft  en  ufage  ,  on  le  dépouille 
par  le  feu  Si  les  uftenciles  dout  on  fe  fcrt  de  la  majeure  partie  du 
baume  volatil  qui  s'exhale  en  pure  perte  ,  ~&  voilà  ce  qu'on  appelle 
communément  un  cafïë  bien  brûlé.  Mais  quoique  le  fel  volatil  parte 
avec  le  baume  ,  il  refte  toujours  ie  fel  fixe ,  qui  a  été  le  principe  élé- 
mentaire du  baume  &  du  fel  volatil  qui  fe  font  exhalés  par  le  feu. 
Or  c'eft  ce  iel  fixe  que  l'on  recueille  par  le  procédé  indiqué.  Il  cft  tout 
entier  dans  les  cendres  du  marc  calciné.  Lorfqu'on  le  fait  bouillir  dans 
l'eau  il  eft  forcé  de  s'y  dépofer  ,  &  lorfqu'on  le  filtre  ,  il  ne  refte  iur 
le  papier  que  la  cendre  dépouillée  de  ce  fel  précieux  qu'elle  contenoit. 
Les  curieux  pourront  éprouver  cette  méthode  s'ils  en  ont  le  loîfir. 
Il  n'y  a  qu'une  heureuiè  expérience  qui  puiffe  lui  faire  donner  la  pré- 
férence ,  &  juftificr  le  raifounement  de  l'Auteur Encore  la  peine 

pafleia  le  plaifir ,  li  on  ne  prend  le  caSè  que  pour  l'agrément. 

PROPRIETE*  S    DU    GAFFE*. 

Les  Médecins  ont  trop  dit  du  bien  &  du  mal  du  caffé  pour  que  j« 
veuille  me  mêler  de  les  accorder.  Je  Içais  qu'une  fois  qu'ils  ont  décidé  , 
la  réconciliation  eft  un  ouvrage  difficile  ,  je  le  crois  au-deflus  de  mes 
forces  :  les  uns  ont  affuré  qu'il  étoit  un  principe  de  vie ,  &  qu'il  avoit 
la  vertu  de  tous  les  remèdes  contre  toutes  fortes  de  maladies  ;  tes  autres 
^u'il  enyvroit,  corrompoit  la  malTe  du  fang  ,  &  détruifbit  leJ  principes 
de  la  génération;  chacun  a  voulu  prouver  fon  fentîment  par  des  exem- 
ples. Les  Médecins  Arabes  ,  fuîvant  leur  j>enchant  ou  leur  averfîon  pour 
cette  boiffon  ,  ont  le  plus  extravagué.  On  convient  aujourd'hui  que  l'huile 
&  les  fcis  fulphureux  du  ca0e  mettent  le  fàng  en  mouvement  ,  aident 
la  digeftion ,  tiennent  éveillé  ,  corrigent  les  aigreurs  ,  Se  précipitent  les 
alimens  ,  &  qu'ainfi  l'ufage  du  caffé  fera  falutaîre  aux  perfonnes  graf- 
fes  ,  pituiteuiès ,  Aegmatiques  Se  trop  ailbupies  ;  mais  que  les  peribn- 
nes  maigres ,  feches  ,  d'un  temperamment  ardent  Se  bilieux  ne  doivent 
«n  uCet  qu'avec  une  grande  fobrieté  ,  l'expériçnce  doit  fervir  de  régie. 
Je  coonoic  cependant  nombre  de  perfonnes  maigres  qui  s'en  trouvent 
bien. 
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COMMERCE-  DU    CAFEÉ. 

ON  vient  de  voir  que  ce  ne  fut  qu'en  i66çf  que.  l'uf^e  du  cafie- 
commença  à  s'iutrodutre  à  Paris ,  Se  que  cette  boiflon  fut  d'abot-d 
recherchée  par  curiofîté  ,  âc  ejuiiiite  comme  le  ioat  toutes  ]c&  liqueurs 
étrangères  auxquelles  quelques  curieux  douoent  la  préféreocfi  à  caulè  de 
leur  rareté  ,  ou  pour  fe  tlnguLariièr  :  il  eft  certain  que  fuivaat  l'Edît  du 
mois  d'Août  16Ô4,  il  o'y  avoït'  que  la. Compagnie  des  Ijides  qui  eût  le 
droit  de  faÎTç  venir  de  caHë  en  France  ,  à  cauiè  de  fon  privilège  qui 
comprenoit  le  Royaume  d'Yemen  &  l'ifle  de  Bourbon,  lesfeuls  eadroits 
qui  produiHiTent  en  ce  tems  là  de  caiTé  ;  mais  Toit  que  ce  Commerce  fût 
peu  de  choJê  dans  ion  principe  ,  foit  que  les  Hollaadois  qui  trafiquoient 
dans  l'Arabie  heureuTe  ,  en  tiraflênt  des  quantités  fulîiiantes  ,  ou  que  les 
Marfeilloîs  en  fillènt  venir  par  la  vole  du  Caire ,  où  les  Caravanes  l'ap- 
portoient  de  Moka,  ta  Compagnie  laiffa  ce  Commerce  libre,  ce  qui 
contribua  beaucoup  à  l'étendre  &  à  le  rendre  alTez.  confidérable  ,  pour 
mériter  l'attention  du  Mtniftère  qui  voyant  que  cette  nouvelle  btnflbn . 
caufoit  une  grande  dûninution  aux  droits  de  la  Ferme  des  Aides ,  prit . 
la  détermination  d'en  accorder  le  privil^e  excluâf  pour  tout  le  Royaume, . 
à  François  Damame  ,.  inoyenant  la  Tomme  convenue;  en  conféquence  ,„ 
l^rEdit  du  mois  de  Janvîev  16^2  ,  ledit  privilège  du  caffi  ftit  établi. . 


E  DIT     DU     R  O  I„ 

portant  établt^miiu  du.  privilège  excîùfif  de  là  vente  du  Caffé,,Thé;, 
Chocolat ,   ù  auttes. . 

Louis  par  la  grac*  At   Diw  Roi  de  France  6c  de   Navarw:  A  toni  prUcitf- 
&ci  venir,  Salut.  Les  bôiOans  du  cafTé  ,  thi  ,  (brbec  Ac  discolat ,  fontdc-- 
vcnues  li  communes  dam    toutes  les  Provinces  de  notre   Royaume  ,  que  nos  droits  -■ 
d^Aydes  en  fouffreni  une  diminution  confidirable  :    cependant  ne   voûtant  pas  priver  <- 
nos  Sujetî  de   Tufage  de  ces  boiflbns  ,  que  la  plupart  jugent  utiles  à  la  faoté  ,  Nous  .* 
Nousfommes  propofts  d'en  tirer  quelques  fecours  dam  l'occurence  de  la   prifente.- 
guerre  ,  pour  nous  djdommagei   de  la  diminution  que    nos  droits  d'Aydes  en  pour-    - 
ront   recevoir  â   l'avenir.  Pour  cet  effet  ayant  fait  examiner  les  différentes  propofi- 
tions  qui  Nous  ont  été.  faites  ,   Nous  n'eu  aurions  point  trouvé   de    plus  conveaa-- 
blei  &    moins  i  charge  k  nos  Sujets  ,  que    d'accorder  à  une  feule  pcrlonne  la  fa-  - 
cutt^  de  vendre  &  débiter  le  cafîï  ,  thj ,  forbec  Se   chocolat ,    dans  toute  l'étendue  • 
de  notre    Royaume  ,  pays ,  terres  &   feigncuriei   de    notre  ob^iOance  ,  à. l'exemple 
de  ce  qui  le  pratique  à  l'égard  du  tabac  ;  de    manitre  néanmoins  que  le   prix  dcf-  ■ 
diUt  boiOont    ne  pui|lë.êure,augmemé'à  la  veiite.ca    déiail>.&  que    nos  Sujc.u^ 
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eonfervent  touioun  la  liberti  de  continuer  le  Commerce  dcfdites  marchandifes  dani     ^  j.  *_  Jl^  - 
les  pays  étrangers.    A  ces  causes,  âc  autres  i  ce  Nous  mouvans  ,  de  notre  cer- 
taine  fcience  ,  -pleine   puidânce    Se    autorité  Royale ,  Nopi   avoni  dit  ,  déclaré  6c 
ordonné,   &  par  cei  prélêiites   iîgné<t   de  notre  nain,  ^£901,  déclarons  &  or- 
-donnoas  ,  vouîoiu  âc  Nous  plaît  : 

Article    PRiMiBR. 

Que  tout  le  caffé  en  fève  &  en  poudre  >  te  thé  »  le  ibrbec  &  le  chocolat ,  en- 
femble  le  cacao  &  la  vanille  qui  entre  dans  la  compfliion  du  chocolat ,  ne  (oient 
■i  l'avenir  vendus  &  débités  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume  ,  pays  ,  terres  fie  feîgncurias  de  notre  obéitTaHCe  ,  que  par  celui  au- 
quel Nous  en  auroni  accordé  ta  faculté ,  fes  Procureurs  ,  Commis  6c  PTépofés  ;  Ct 
que  les  boilTous  qui  feront  faîtes  defdits  caffé  ,  thé  ,  forbcc  &  chocolat ,  ne  puif- 
fent  être  débitées  en  détail  ,  que  fur  fes  p«rmiflïans  par  écrit  ;  poVr  chacune  def- 
quelles  il  lui  fera  payé  trente  livres  par  an  it  Palis,  &  dis  livrée  dans  Ica  auUe* 
'Villes  ,  par  forme  de  droit  anoucL. 

lï. 

Faifons  trés^fexpreflés  inhibitions  &  défenfet  à  toutes  autres  perfonnes  de  quel- 
"que  qualité  &  condition  que'cUcs  foicnl ,  de  faire  après  la  publication  des  préfm- 
tes ,  aucun  Commerce  ,  vente  Se  débit  clefdites  marcnandifes  &  boiffons  dans  ootr* 
Royaume ,  pays  ,  terres  &  feigneurtet  de  notre  obéilTance  ,  i  peine  de  coniifcation 
&  de  mille  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ,  fie  de  deux  mille  liv.  d'amende 
en  cas  de  récidive.  Permettons  â  cet  effet  au  Commis  du  Fermier  ,  'de  faire  tou- 
tes les  viCtcs  néceflâires  ,  fie  de  dreOër  leurs  procès  verbaux  des  contravenUoHs  > 
aufqueti  fera  ajoutée  foi  comme  pour  nos  droits  des  autres  Fermes. 

ni. 

Toulont  que  tous  les  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  qui  fe  trouveront 
-chargés  defdites  marchandifes  ,  à  la  publication  des  préfentes  ,  fallênt  leurs  déda^ 
ration*  de  ta  quantité  fie  qualité  qu'ils  en  aucom  ,  pâur  être  lefdïtês  marchandife» 
yttèe» ,  inventoriées ,  cachetées  ,  marquées  fie  dépofées  dans  les  maga%s  du  Fer- 
mier ,  qui  fera  par  Nous  char^  de  la  vente  fit  débit  d'icelles.  Et  à  l'égard  de 
celtes  qui  fe  trouveront  au  jour  *de  ladite  publication  dans  les  Ports  de  mer,dles 
feront  dépofées  dans  les  magafins  dudit  Fermier  ,  jufques  â  ce  que  les  propriétaires 
foient  convenus  du  prix  gré  à  gré  :  fie  s'ils  n'en  conviennent  pas  ,  ils  pourront  les 
tianlporter  hors  du  Royaume  ,  ou  en  difpofer  ainli  qu'il  (éra  dît  ci-après. 

IV. 

Faifent  déftitfcs  à  tous  Maichends  François  ft  étrangers,  &  â  -  tontes  aittteï  ptr- 
iéaat*  t  de  faire  emrtr  par  terre  aucun  caflï  ,  thé  ,  forbcc  ,  chacotàt ,  cacao  fit 
vaaillt  dans  notre  Royaame  ,  piy»  ,  terres  Se  feigneuries  de  notre  obéidânee  ;  St 
par  mer  >  par  d'autres  Ports  que  par  ceox  de  McrfeiHe  âc  Rouen  ,  à  peine  dé 
confifcation  &  de  mille  liv.  d'amende  ,  i  l'exceftioB  néaniRoins-  des  cafR  ,  thé' , 
forbec  *  chocolat  ,  cacao  fie  vanille  ,  qui  feront  trouvés  dans  les  navires  pris  fur 
les  ennemis  de  notre  Etat  par  nos  vaifTeaux  de  guerre  ,  ou  par  les  Armateurs  ;  fit 
du  cafTé  qui  fera  '  apporté  par  les  vaiflêaux  de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
établie  dans  notre  Royaume  ,  ou  qm  viendra  des  Iflesde  VAmânuM.  ,  q«t>HttroDt 
Âtrer'  pat  tous  les  autres  Poits  de  notre  Royaume  «  où  Us  vaifieaux  abordcroai. 
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Paffé.  V. 

Enioignon)  atiie  matires  de  navires  ,  barques  ou  autre»  vaitTeaux  ,  de  déclarer  mi 
Bureau  du  Fermier  dans  les  vingt-quatre  lieures  de  leur  arrivée  ,  la  quantité  &  qua- 
lité derditcs  marchandifes  dont  ils  feront  chargés  ;  leur  défendons  de  les  décharger 
avani  qu'ils  en  ayent  fait  leur  déclaration  i  i  peine  de  conEfcation  de  ce  ciui  aurit 
^té  déchargé  &  de  mille  livies  d'amende. 

VI.         " 

Ne  pourront  lefdites  marchandifes  être  vendues  i  d'autres  qu'au  Fermier  ,  fts 
Procureurs  &  Commis  ,  pour  être  confommées  dans  notre  Royaume  ■,  &  s'ils  ne 
conviennent  du  prix,  permettons  aux  Marchands  ou  autres  propriétaires  de  les.  rem- 
barquer ,  ou  dtn  difpofer  par  vente  on  airtrement  au  profit  de  nos  Sujets  ,  ou 
des  étrangers  ,  pour  être,  inceffamraent  tranfportéeï  hors  de  notre  Royaume.  Vou- 
lons en  cas  de  féjour  qu'elles  foient  dépofées  à  leurs  frais  ,  dans  les  magasins  dk 
Fermier  ,  &   non  ailleurs  ^  fur  les  peines  portées  par  les  Articles  précédent. 

VIL 

Défendons  S  eeuit-quî  auront  acheté  lefdites  marcRandifis  ,  de  quelque  quatîté  6c 
nation  qu'ils  foient ,  de  les  enlever  ,  qu'en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés 
gratis  par  les  Commis  du  plus  prochain  Burtau  ;  &  aprts  qu'ils  auront  déclaré  la 
quantité  &  qualité  defdites  marchandifes,  le  lieu  de  leur  dcllination ,  &  celui  pac 
lequel  ils  entendent  les  faire  fortir  de  notre  Royaume  ,  &  qu'ils  auront  donné 
caution  reffeante  &  folvable  de  rapporter  dans  le'tems  qui  -fera  convenu  ,  un  cerii~ 
£c3r  en  bonne  forme  du  déchargeaient  ,  ou  d'tn  payer  au  Fermier  le  prix  ci-apiè'& 
déclaré  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation.  ^  &  de  mille  liv.  d'amende. 

V  1 1  L 

Pourra  ledit  Fermier  retenir  la  quantité  defdites  marchandîfêi  qu'il  croira,  néccf^ 
Aire  pour  le  fourniflêment  de  fes  magafms  ,  pour  le  même  prix  qui  aura  été  con- 
venu avec  Hs  acheteurs  ,  en  les  rembourfant  pourvu  (  &  non  autrement  )  qu'il  ait 
fut  fa   déclaratioa  par    écrit  >    avant  qu'il  ait  délivré  lés  congés  pour  l'enlevcmcnt*. 


Permettons  au  Fermier  ,  lès  Procurenri  6t  Commis  de  faire  arrêter  en  vertu  ai»: 
préfentes  ,  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  qui  fe  trouveront  faifîs  de  cafR  ^ 
tiié  ,  forbec  ,  chocolat  ,  cacao  &  vanille  ,  entrant  en  fraude  dans  notre  Royaume  > 
pays  y  terres  âc  feigneuriis  de  notre  obéilTance,  lefquels  ne  pourront  3tre  élargis 
qit'en  connoiffance  de  caufe  ;  &  fi  la  fraude  ell  prouvée  ,  voulons  outre  la  confit^ 
cation  ,  en  cas  d'infuffifance  de  payer  l'amende  >  qu'elle  foit  convertie  en  la  peine- 
du  carcan  pour  la  première  fois  ,  celle  du  fouet  pour  ta  lëconde  ,  &  en  cai  d«r 
lécidive   aux.  galères  pour  cinq  ans. 


Bi&nioBs  à  tous  nos  Sujets  d&  retirer  dans  leurs  maifôns  ceux   qui  fortcnt  ft 
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Toiturent  tleftlites  marchandifes  en  fraude  ,  ni  de  foufFtir  qu'elles  y   foîem  entrepo-      CafF^ 
(tes  >  i  peine  de  complicité. 

XL 

Dffendofit  auilî  é  tous  Soldatt  Se  autres  ,  fiant  dans  les  garnifons  y  fur  les  vaif- 
féaux  Se  galères  ,  &  â  ceux  qui  nous  j  fervent  volontairement  on  par  force  t  d« 
vendre  ni  débiter  aucune  defdites  marchandifes  -,  à  peine  de  punition  corporelle  s'il 
y  ëchet ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle  les  Ulficiers  * 
Comités  ,  Sous-comites  &  AlgouGns  qui  l'auront  fouffert  ,  feront  contraiuts  pat 
faifie  de   leur  ^Ide  Se  appointcment  entre  les  mains  des  Receveun  &  Payeurs. 

XII. 

Défendons  au  Fermier  &  à  ceux  qui  feront  par  lui,  prépofés  i  la  vente  defditer 
marchandifes ,  de  vendre  ou  revendre  le  cafTé  en  iïve  plus  de  quatre  francs  la  livre' 
poids  de  marc  ;  le  thé  plus  de  cent  francs  la  livre  le  meilleur  ,  cinquante  livres  le 
médiocre  ^  &  trente  livres  le  commun  ;  le  fonbec  p!u9  de  fut  livres  ,  fit  le  chocolat 
plus  de  fix  francs  la  livre  ;  le  cacao  plus  de  quatre  francs  la  livre  ,  5(  la  vanille 
plus  de  dix  -  huit  livres  le  paquet  ,  compofé  de  cinquante  brins  :  &  les  boif- 
fons  qui  feront  faites  defdites  marchandifes  ,  ne  pourront  itrc  vendues  en  détai> 
que  par  ceux  qui  en  auront  obtenu  ta  permiflion  du  Fermier  ou  de  fes  Procureurs 
&  Commis  par  écrit ,  ainll  qu'il  eft  dit  ci-deflus  ,  &.  i  plus  haut  prix  qu'elles  ù 
vendent  à  préfent.  Sçavoir,  la  prife  de  caifé  i  trois  fols  fix  deniers,  celle  du  thé- 
au  même  prix  ,  celle  du  chocolat  à  huit  lÀls  ,  &  cellt  du  forbec  au  même  prix  ,.  1k 
tout   fi  peine  de   concuûloJi< 

XIII. 

Toutes  lefïtites  boiflôns.  Se  particulièrement  celle  du  caffî  ,  ne  pourront  être  mûc--- 
tionnées  fie  mélangées  de  graint ,  pois  ,  févts  fit  autres  chofes  ,  par  ceux  qui  les  v«a-- 
dront  en  détail  ,  Oc  qui  en  feront  la  compolltion  ,  i  peine  de  mille  livres  d'ameudff 
fie  de  punition  corporelle. 

X  I  Y. 

Révoquons  tout  privilèges  fie  permiflions  que  nous  pourrions  avoir  accordé»  cr' 
devant  pour  la  vente  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  defdites  marchandifes  fie  boilTons  y 
ou  pour  la  compofuion  du  chocolat  ,  en  quelque  forte  âc  manière  que  Nous  les  ayons 
accordés. 

Voulons  que  le  Fermier  ,  fes  Procureurs  fie  Prépofés  pour  la  vente  defdites  mar- 
chandifes en  gros  dans  fes  magafïns  ,  jouilfent  des  mêmes  privilèges  fie  exemptions 
que  ceux  de  nos  autres  Fermes  ,  fie  en  cas  de  conteftations  ,  qu'elles  foicnt  jugées 
ea  première  iirilance  pendant  les  trois  premières  années  par  les  Heurs  Intendant  fie 
CommiQâircs  dépaitis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provïnciss ,  aufquets 
Nous  en  avons  attribué  &  attribuons  à  cette  Un  par  ces  préfentes  toute  Cour  fic 
Jurifdiaion  pour  ledit  tems  de  trois  ans.,  fauf  l'appel  au  Confeil.  Si  doknons  EN 
Mandement  à  nos  amés  6e  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  Chambre  des  Comptes,  fic  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  notre  préfent  Edir 
ils  ayent  i  faire  régiftrer  ,  fit  le  contenu  en  icelui  garder  ,  obferver  ,  fit  exécuter 
félon  fa  forme  fie  teneur  ,  celTnnt  fie  faifane  ceffer  tous  troubles  fic  empéchemens  qui- 
pourroieni  être  mis  ou  donnés  ,  nonobftant  tous  Edits  ,  Déclarations  ,  Règlement  ,âr 
aiaxts  dioTcs  à  c&  coturairet^  auf^eh  Nous  auioiu  dérogé  fie  dcrogegos  nu  aa-^ 
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CafFÉ.'    ncdit  prirent  Çdit  ;  au)(  çoj>i«s  duquel  collatiotuiJ»   par  l'un  de  nos  amis  &  £aii« 
V    ~  Confeiners  &  Secrétaires,   voulons  que  foi    foit   ajouté*  comoie  à  l'original.    Car    ■ 

TEL  EST  NOTRE  PLAISIR.  Et  afîii  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  , 
Nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  è  Verfailles  au  mois  de  Janvier  ,  l'an 
de  grâce  i6gt  ,  &  de  notre  Règne  le  quarante- neuvième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bat  , 
par  le  Roi  *  Phelvpeaux.  Et  Icellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte  >  en  lacs  de  foye 
louge  St  verte. 

RégiJIriei  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Giniral  du  Roi  ;  pour  itre  exécutdet 
Jèlon  leur  forme  &  teneicr  ;  &  copiei  coilùtionnées  enyoyiet  aux  BititHjges  &  Séné- 
ekaujpes  du  ReJJhrt ,  pour  y  itre  lues  ,  publiiez  &  rigijtries  :  en/oint  aux  Sul^ituts  du 
Procureur  Général  du  Rai  d'y  Unir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  ^ 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.   A  Paris  en  Parlement  It  vingt'Jixiime  Février  lôpi. 

Signé  ,  Du  Tillet. 

Régijiréts  en  la  Chambre  des  complet  ,  oui  ,  &  et  requérant  le  Procureur  Général  da 
Bai ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Les  Bureaux  affemblés  le  cinquième 
iour  de  Mars    v6pi. 

Signé,   RlCBER. 

Rigifiréet  en  Ut  Cour  des  Aydei  ;  oui ,  et  rtqutrant  &  conjintant  le  Procureur  Cé- 
.niral  du  Rt>i ,  pour  itre  exécutées  félon  leur  Jorme  Sf  teneur  ;  &  ordonné  que  copist 
■cotlationnéei  des  préfentes  Lettres  ,  jeront  incef^ç-mmet^t  envoyées  à  la  diligence  dudit 
Procureur  Général  ,  ii  Sièges  des  Elediont  &  Gfeniert  àfel  du  Reff'urt  de  la  Cour  , 
pour  y  être  lues  &  publiées  l'Auàiince  tenant:  enjoint  aux.  Subjlituts  dudit  Piocureur 
Général  efditt  Sièges  ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  certifier  ladite  Cour  de  leurs  diligen- 
tei  au  mois.  A  Paris  les  Chambrei  ajj'embléet  le  treiiième  jour  de  Mari.  1691. 

Signé,  Du  Moulin. 

Je  ne  répète  point  ici  les  ^ipoHtions  contenues  dans  le  préi^nt  Edit; 
.  j'obferveraî  {èulement  que  par  l'Article  IV  le  caffé  ne  peut  point  être 
introduit  par  terre  dans  le  Royauinc  ,  &c,  qu'il  ne  peut  entrer  par  mer 
que  par  les  Ports  de  Marlèille  &  de  Rouen  ,  à  Texception  des  caâes 
pris  iur  les  vaiJTeaux  ennemis  ,  ou  apportés  par  les  vaiHeaux  de  la 
Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  ou  qui  viendront  des  lÛes  Françoifes. 
-de  l'Amérique  ,  qui  pourront  entrer  par  tous  les  autres  du  Royaume , 
«oil  les  vaiâèaux  aborderont  ;  ces  derniers  mots  qui  viendront  dts  IJUs 
Erançoifes  de  l'Amérique ,  ièmfajent  fair^  enteadre  qu'il  y  avoii  déjà 
des  plantations  de  caffé  j  &  .même  qu'il  en  étoit  venu  ;  cependant  nous 
içavons  que  ce  n'eft  que  trente  ans  après  ,  que  des  grains  de  caffe  ont 
tété  femés  dans  l'Ifle  de  Cayenne  ,  &  que  ce  ne  fut  que  par  l'igno- 
^ance  où  on  étoît  de  toutes  les  produâlons  de  l'Amérique,  qu'on  prit  la 
piTécaution  de  faire  une  exception  es  faveur  de  celui  qui  pourroit  en 
■.venir. 

François  Damame  prit  poflêlTIoa  de  fa  Ferme  le  22  Janvier  1692 
pour  iùc  aanées ,  &  pour  aflurer  l'exécution  de  fon  bail ,  on  lui  per- 
jiiit  par  Arrêt  du  6  Mai  levant  de  faire  toutes  fortes  de  vîfites  &  d« 
«cherches  pour  empêcher  la  contrebande  ,  jufques  dans  les  mailbns 
Jioyalcs  j  les  Couvents  &  autres  lieux  refervés  &  privilégiés. 
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A    R     R     E     S     X 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI;, 

Qui  ordonne  l'exécution  des  Edits ,  Arrêts  £f  Réglemens  pour  la  vcnt(  Ê(; 
difiribution  du  caffé-,  thé  ,  chocolat ,  ùc. 

Du  6  Mai  lÔ'pi.- 

Extrait  des  Régijlres  du  Confeil  d'Etati- 

LE  ROI  Jtant  informé  que  plufieurs  perfonnes  font  entrer  «n  fraudé  diiit  la 
Royiume  ,  Aet  caSé  ,  thé  ,  forbec  «  chocolat  ,  du  cacao  &  de  la  vanille  ,  ■ 
par  la  facilité  qu'ils  ont  de  fe  retirer  dans  des  Châteaux ,  Maifons  Royales  ,  même  ' 
ckns  celles  des  Princes  ,  Sei^eurs  Se  autres  Perfonnes  confidérabics  ,  Convens  , 
Communautés  ,  8c  autres  lieux  prétendus  privilégiés  ,  dans  lefquels  ils  font  des  ma- 
gafîns  defdites  marchandifes  en  toute  liberté  ,  St  font  enfuite  la  vente  &  diRribu-  - 
tion  1  ce  qui  fait  un  préjudice  conCdérable  aux  droits  de  la  Ferme  defditeftmar^ 
cËandifes  :  A  quoi  étant  néceflaire  de  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  Heur  Phelypeanx  ' 
de  Pontchartraîn  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  Général  des 
Finances.' Sa  Majesté  en  SON  Conseil,  a  ordonné  Âc  ordonne  que  les  Edits, 
.  Arrêts  St  Réglemens  donnés  pour  la  vente  fie  dillribution  defdits  caffé  ,  thé  forbec  > 
chocolat  ,  enfembte  du  cacao  &  de  la  vanille  ,  qui  entrent  dans  la  compofition  du 
chocolat,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  Ce  faifant ,  Sa  Majelté  a 
permis  fit  permet  à  Me.  François  Damame  ,  fes  Sous-Fermiers  ,  Procureurs  ,  Com^ 
mis  fie  Prépofïs ,  de  faire  leurs  viHies  dans  les  Places  y  Maifons  Royales  ,  -  celles  des 
Princes  fit  Seigneurs  ,  Convens ,  Communautés  ,  Se  autres  lieux  prétendus  privilégiés ,  en, 
fe  faifant  accompagner  dans  la  ville  de  Paris  ,  par  le  premier  des  CommilTaires  du 
Châtelet,  fie  dans  les  Provinces  pays,  terres  fie  feigneuries  de  l'obéilTance  de  Sa  Majellé  , 
parte  premier  OfHcîer  Royal  fur  ce  requis:  aufquels  Sa  Majefté  enjoint  de  fe  tranf— 
porter  avec  les  Commis  dudit  Damame  ,  à  leur  première  réquilltion  ,  de  vifer , 
atteder  Se  parapher  les  procès  verbaux  de  vilîtes  Se  faifies  ,  qui  feront  faites  pat 
Icfdits  Commis  en  leur  préfence.  Enjoint  au0I  Sa  Majedé  aux  Gouverneurs  &  Corn— 
mandaas  des  Places  6c  Villes  ,  Capitaines  ,  Concierges  fie  autres  OfGciers  defdites 
Places  ,  Châteaux,  Maifons  Royales,  de  celles  des  Princes  fie  S'eigneurs  ,  Chefs 
fie  Supérieurs  de:  Maifons  Rejieieufes  ,  Communautés  fie  autres  lieux  prétendus,  pri-  - 
vilé^és  ,  de  faire  ouverture  débites  Maifons  ,  fie  autres  lieux  dont  ils  téront  requis 
par  lefdits  Officiers  fie  Commis  ,  à  peine  de  défobéilfance  ,  &  d'être  tenus  chacun 
en  droit  foi ,  de  tous  les  dommages  Se  intérêts  dudîl  Damame  fie  de  fei  Sous-Fer- 
miers. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  tenu  â  Verfailles  le  fisiime  jour  de  Mai 
rail  fix  cent  quatre-vingt-douïe. 

Colktioané.  Signé,  Du.Jardin.- 

On  avû  par  TArticle  Xïl.  dé  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1*91,  qae-; 
François  Damame  avoit  le  droit  de  vendre  le  caffé  quatreliv.' la  livrer 
ffiàot.  R  ufâ  de.  Too  privilège  ,,S>c  cette . augmentation- fubiteidurpjis^^ 
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fcAKFÉ*  ^'  ^^  ^7  ^°^^  **°''  monté  à  quatre  livres  ,  caufa  une  fi  grande  di- 
minution dans  la  conlbmmation ,  que  la  crainte  que  l'ufage  de  cette 
boiiTon  ne  fe  perdît  totalement ,  fit  que  ledit  Damame  demanda  la  per- 
niiilîon  de  vendre  ledit  cafTé  à  go  fols  la  livre;  ce  qui  lui  fut  accordé 
par  Arrêt  du   i$  Août  16^2. 


A     R     R     E     s     T 
DU    CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  fixe  U  prix  du  caffé  à  cinquante  fols  la   livre. 

Du  19   Août  1691. 

Extrait  des  Regiftres  du    Confeil   d'Etat. 

SUR  la  Requête  préfetttëc  au  Roi  en  Ton  Confeil  par  Me.  François  Danama 
Bourgeois  de  Paris  ,  qui  a  traita  avec  Sa  MajellJ  du  privilège  de  vendre  i'eul  * 
à  l'exduiion  de  tous  autres ,  tous  les  caffés  ,  thés  ,  chocobts  ,  forbeci  ,  cacaos  âc 
vanilles;  conieiiant ,  que  Sa  Majefté  ayant  par  fon  îidit  du  itiois  de  Janvier  der- 
nier t  fixé  le  prix  du  caffé  i  la  fuinme  de  quatre  francs  la  livre  ,  au  lieu  qu'aupa- 
ravant il  ne  fe  vendoit  au  public  par  les  Négocians  que  vingt-fept  à  viii);-liuit  fnis  j 
ce  qui  en  auroit  tellement  diminué  la  confommation  ,  que  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  en  prenoient,  s'en  abftieniunt }  enfortc  que  fi  les  chofes  demeuroient  au 
même  éiai,  la  confoDimation  diminueroit  journellement;  ce  qui  cauferoit  un  pré- 
judice conGdérable  à  Sa  Majelté  ,  tant  pour  les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  * 
que  poux  ta  Ferme  particulière  dudit  Damame  ,  &  en  même-tems  le  public  feroït 
privé  de  l'ulage  dudit  caffé  ,  qui  d'ailleurs  eft  utile  à  la  fanté  :  pourquoi  il  ell  ni- 
ceflaire  d'en  modérer  le  prix  par  proportion  i  celui  qui  fe  vendoit  auparavant  l'Edic 
du  mois  de  Janvier  dernier.  A  ces  causes  ,  requeroit  qu'il  plut  i  Sa  Majeflé 
ordonner  qu'à  l'avenir,  6c  h  commencer  du  préfent  mois  d'Août,  le  prix  du  caffé  ' 
demeurera  réduit  &  modéré  à  la  fomme  de  cinquante  fols  la  livre  >  au  lieu  de  quatre 
francs.  Vu  ladite  Requîte  ,  l'Edit  du  mois  de  Janvier  dernier,  le  réfultat  du  Con- 
feil expédié  en  conféquence  ,  portant  l'établiflëment  dudit  droit  &  autres  piécet 
attachées  à  ladite  Requête.  Oui  le  rapport  du  Jieur  Fhelipeaux  de  Pontchartrain  > 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  eéoéral  des  Finances  :  LE  ROI 
en  fon  Confeil ,  a  réduit  &  modéré  le  prix  du  catïé  ^  la  fomme  de  cinquante 
fols  la  livre,  y  compris  le  prix' du  Marchand,  &  autres  droits.  Fait  défenfes 
aodit  Damame,  fes  Procureurs  &  Commis,  Ae  le  vendre  à  l'avenir,  à  commencer 
«lu  quinEitme  jour  3u  préfent  mois  d'Août,  plus  grande  fomme  que  lefriits  cinquante 
fols.  Veut  fit  ordonne  Sa  ÎVJ^jellé  au  furplus ,  que  ledit  Edit  &  Arrêts  donnés  en 
«onfcqvtcnce  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  Confeil  d'Ëtat.dn 
Rei ,  tenu  Â  VerfaîUes  le  di»-jieuvièaie  jour  d'Août  >  Tan  de  grâce  mil  fîx  cens  qua- 
tre-vingt ilouîe. 

Çolktionni.  Signé,  RANCHltfr 
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La  tnodérat'ton  du  prix  du  caffé  ne  fît  pas  beaucoup  augmenter  la 
con£bmmation.  L'habitude  n'étoît  pas  encore  alTez  forte  pour  ne  pou- 
voir pas  y  renoncer.  Les  Négocians  &  les  Marchands  Epiciers  fe  mon- 
trèrent les  plus  oppofés  au  privilège  dudit  Damanie  ,  qui  fe  confoin- 
itioit  en  frais  de  régie  19ns  trouver  de  quoi  s'indemnifer  de  toutes  Tes 
dépendes.  Il  confcotit  à  la  réiiliation  de  fon  bail  fur  la  demande  &c 
l'offi-e  qui  furent  faites  par  lefdits  Marchands  Epiciers  ,  de  payer 
un  droit  d'entrée  dans  le  Royaume  équivalent  au  profit  qui  revenoit 
au  privilégié;  en  conféquence  par  Arrêt  du  Confeil  du  iz  Mai  n59î  , 
le  privilège  dudit  Fmnçois  Damame  fut  révoqué  ,  &  il  fut  permis  à 
tous  Marchands  &  Négocians  de  faire  commerce  de  caffé  ,  &  auK  Li- 
monadiers &ç  autres  d'en  vendre  librement  comme  avant  l'Edit  de  i6çi , 
à  la  charge  que  le  cafle  ne  pourra  entrer  que  par  la  ville  de  MarfeUlë, 
en  payant  à  l'entrée  du  Port  de  ladite  Ville ,  10  fols  pour  chaque  livre 
pelant  poids  de  marc ,  outre  &  par-defliis  les  anciens  droits. 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ÉTAT     DU    ROI, 

Qui  convertit  le  privilège  du  Caffé  ,   Thé ,    &c.    en  tut    droit  payable 
aux  entrées. 

Du  II   Mai    i6t)3. 

Extrait  des  Régi/Ires  du   Confeil  d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  fait  reprffenter  en  fon  Confeil  fon  Edit  du  moif  At  Janvier  ifipi 
portaitl  règlement  pour  la  veoce  fit  diflributJon  du  caffé  ,  thé  ,  forbec ,  chocolat  > 
c^eao  Se  vanille ,  que  Sa  Majefté  avoit  voulu  être  faite  à  l'avenir  dans  toute  l'éten- 
due lie  (pn  Royaume  par  une  feuTe  perfonne ,  avec  défenfes  ji  tous  autres  de  débiter 
en  ilétail  les  boirtbns  faites  defdits  caffé  ,  thé  >  forbec  &  chocolat  ,  que  fur  les  per- 
mifflons  de  la  perfonne  è  laquelle  Sa  Majefté  en  auroit  accordé  '  ledit  privilège  : 
Le  Réfultat  du  Confeil  du  ii  du  même  mois  &  an  ,  par  lequel  Sa  Majefté  auroit 
accordé  ledit  privilège  à  Me.  François  Damame  ,  pour  l'exercer  par  lui  ,  fes  Pro- 
cureur!, Commis  &  Prépofés,  fuivant  &  conformément  audit  Edit^,  fie  i  l'ArrSt 
du  Confeil  du  même  jour  ii  Janvier  nSg^  »  moyenant  le  prix  &  les  claufes  fit 
conditions  portées  par  ledit  Réfultat ,  &  pour  fut  années  ,  à  compter  dudit  mois 
de  Janvier  i6gi  ;  St  Sa  Majefté  faifanî  confidération  fcr  les  frais  «xcefEfs  que  ledit 
Dantame  eft  obligé  de  faire  pour  l'exploitation  de  ce  privilège ,  ce  qui  confomme 
tout  le  bénéfice   qu'il   en   pourtoit   retirer  ;   fie  fur   les   offres  ^ites   en  dernier  lieu  , 

Sar  les  Marchands  Epiciers  Bt  autres  Négocians  ,  de  payer  tels  droits  qu'il  plairoit 
Sa  Majefté  de  mettre  fur  lefdites  marchandifes  i   l'entrée  du    Royaume  ,    pourvu 
91'il  lui  plût  de  révoquer  ledit  priviléze  i  fie  de  leur  laiiTer  la  liberté  du  Contmerca 
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de  ces  marctiandiret  comme  auparavant  l'Edtt  du  moit  de  Janvier  i6ai  :  Sa-Ma-^ 
je&é  ïuroit  rélblu  de  décharger  ledit  Damaine  de  l'exécution  de  faa  Traita  ,  Se  d«- 
Tendre  ce  Commerce  libre  comne  il  étoit  auparavant!  ea  payant ,  par  les  Négociant 
qui  voudront  le  faire,  quelques  droits  nouveaux  aux  entrées  du  Royaume.  A  quoi 
dcfîraflt  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  fleur  Phelypeaux  de  Pontcharirain  ,  Confeiller 
ordinaire  at)  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  général  det  Finances.  Sa  Majefté  en  {oiti 
Conlèil.,  a  révoqué  &  révoque  le  privilège  étabJi  par  l'Edit  du  rooii  de  Janvier  169s 
pour  la  vtnte  ,  tant  en  gros  qu'en  détail',  des  tnarchandifes  de  caiîé  ,  thé,  forbcc». 
cbocolat ,  cacao  &  vanille  >  Se  des  boilTons  faites  dcrdiccs  marchandifcs  ;  ce  filant  >, 
permet  à  tous  Marchands  &  Négocians  d'en  faire  Commerce  ,  &  aux  Limonadierg 
&  autres  qui  avaient  la  faculté  de  vendre  les  boiflbns  de  cafTé ,  thé ,  forbec  &  cho— - 
col  rit  ,  de  les  débiter  comme  auparavant  ledit  Edit.  Veut^  entend  Sa'Majefté, 
qu'à  l'avenir ,  i  compter  du  jour  de  la  publication  du  prélent  Arrêt  ,  le  caffé  ne- 
puilTe  entrer  dans  le  Royaume  que  par  la  ville  de  Marfcille  ,  &  qu'eu  payant  i  l'ea— 
tréç  du  Port  la  fomme  de  dix  fols  de  chaque  livre  pefant  poids  de  nfbrc  ,  outre  âc' 
par-delTus  tous  le»  anciens  droits  j  dt  qu'il  foit  levé  &  perçu  à  toutes  Its  entrées  du- 
Royaume  ,  auÛï  outre  les    anciens  droits  ,  fçavoir;   fur  It  cacao  ,  quinze  fols  de  cha— 

Jrue  livre  pefant  poidt  de  marc  }  fur  chaque  livre  de  thé  y  de  -quelque  qualité  qu'if 
oit ,  dix  livres  ^  lur  chaque  livre  de  chocolat ,  vingt  fols  ;  pareille  fomme  fur  cbaquo 
livre  de  forbec  ;  &  foixaitte.  fols  fur  chaque  livre  de  vanille.  Fait,  Sa  Majeflé ,  dé-- 
fenfes  i  toutes  perfonnes  de  ftire  entrer  du  caffé  dans  k  Royaume  par  d'autres  Portt 
&  palfages  que  par  Marfeïlle  ,  à  peine  de  conlîfcation  Se  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende ,  déclarant  à  cet  effet  tous  les  autres  Ports  &  palTages  par  terre  >  voyesobli-- 
quel  &  défendues  ,  à  l'exception  feulement  du  caffé  qui  ferj  trouvé  fur  les  vailTeaux. 
pris  en  mer  fur  les  ennemis,  qui  feront  conduits  en  d'autres  Ports  que  celui'  de 
Marfeïlle,  dont  en  ce  cas  ba  M.i>eflé  a  permît  l'entrée  par  lefdics  Ports  en  payant 
Ifs  mêmes  droits  qui  feront  payés  à  Marfcillc.  Fait  très-expreflis  inhibitions  dt  dé— 
fenfes  à  Me.  Pierre  Pointeau  ,  «Adjudicataire  Général  des  Fermes  -  Unies  ,  fes  Pro-- 
curcAirs  ,  Commis  &.Prépofés  ,  de  faire  aucune  compoGiion  ni  remife  defditi  drohs,. 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  ;  &  à.  la  charge  par  ledit- 
Pointeau  &  fes  cautions ,  d'en  compter  à  Sa  Majeflé  ,  outre  &  pardeJfus  lé  prix  de 
f«n  bail.  Ordonne  néanmoins  Sa  Majeflé ,  que  le  caffé  &  te  cacao  que  les  Négociant 
voudront  faire  paflër  aux  pays  étrangers ,  feront  recus'par  forme  d'entrepôt ,  fi;avoir  : , 
le  caffé  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  &  le  cacao  dans  ceux  de  Duflkerquje  ,  Dieppe  >.. 
Rouen ,  Saint-Malo  ,  Nantes ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  âr  Bayonne' ,  fans  payer  au~- 
cuns  droits,  à  cpndirion  que  ces  -marchandifes  feront  déclaréei  à  l'inilant  de  leur 
arrivée,  aux  Commis  des  cinq  groffes  Fermes,^  mifei  en  entrepôt  dans  un  ma-- 
gafin  )  qui  fera  choifî  pour  cet  effet  ,  &  fermé  à  deux  ferrures  &  cleis  différentes  ».^ 
l'Une  dcfqueUei  fera  donnée,  en  garde  au  'Commis  du  Fermier  ,  &  l'autre  fera  mife. 
entre  les. mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofî  par  les  Marchands,. fans  que  lef- - 
dits  caffé  0c  cacao  pui&ént  Être  tranfportés  hors  ^n  Royaume  ,  qu'en  préfence,  du  - 
Commis  des  cinq  etoHes  Fermes  ,  qui-  en  délivrera  un  acquit  à  caution  fut  la  dé<-> 
daration  6t  foumiuion  des  Marchande  >  de  rapporter  certificat  de  la  décharge  def-- 
dttes  marchandifes  dans  le;  lieux  pour  lefqueli  elles  auront  été  déclarées ,  à  peine 
de  conlîfcation  &  de  quinze  cens  livres  d'amende.  Enjoint ,  Sa  Majeflé  ,  aux  fleurs 
•Inicndans  fit  Commirtaires  départis  dans  les  Provinces  &  généralité»  du  Royaume  ,. 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prélent  Arrït ,  qui  fera  lu  ,  publié  fit  affiché . 
par-tout  oi'i  il  appartiendra  ,  à  ce  que  fierfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. . 
Fait  au  Coafeil  d'Ëtat  du  Roi  j  tenu  à  Verfailles  le.  douzième  jour  de  Mai  mil  fix . 
cfus   quatre  •vingt-treize*  Collathmi,.  Signé  ^  pv  JAjtDlN. , 

.  On  aura  dû  s'appercevoir  que  le  Roi  en  ne  permettant  l'entrée  dii,i 
Cîifïe  que  par  la  ville  de  Marfeille ,  l'avoit  a0iijetti  au  payement  de  lo.t 
k\»,  t^ur  chaque  livre,  ca  eatiam.daïU-le  Port,, à  raolm  qu'il. ne  fûti 
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déclaré  à  fon  arrivée  pour  l'étranger  &  renfermé  dans  des  magafins  C  A  K  f  » 
-d'entrepôt  ,  dont  une  des  ciels  refteroit  an  pouvoir  du  Commis  des  cinq 
grofles  Fermes  pour  être  alTuré  de  fa  ibrtîe  pour  le  pays  étranger.  La 
franchife  du  Port  de  Marfeiile  ordonnée  par  î'Edit  de  i66ç)  ne  paroif- 
jbit  point  compatible  avec  de  pareilles  dirpofitions  ;  ce  qui  fut  la  caufe 
des  repréfentatious  réitérées  au  Conieil  de  la  part  de  la  ville  de  Mar- 
feiile, pour  obtenir  la  iiipprelTioo  tant  du  payement  des  la  ibb  de 
«haque  livre  de  caiFé  ,  que  de  l'entrepôt  ordonné  pai  ledit  Arrêt  du 
12  Mai  169}.  Ce  ne  &t  qu'en  r703  ,  qufi  par  Arrêt  du  10  Juillet 
ledit  entrepôt  fut  fupprimé  pour  trois  aus  ;  cette  fuppreffion  fiit  renou- 
vellée  en  1706;  &  en  1713  pour  uu  certain  tems  juf<îu'en  1716, 
que  le  Confeil  par  décision  du  j  Oécembre  rétablît  quant  àr  ce  point 
la  franchiiè  dudit  Port  :,  &  déclara  l'entrée  du  cafie  k  Marlèille ,  libre 
*  &  franche  de  tous  droits. 

Les  Vaiffeaux  de  la  Compagnie  des  Iijdes  avoient  reçu  une  nou- 
Telle  marque  de  la  proteâion  dont  ion  Commerce  étoit  favorîfé  pat 
l'ordre  de  Mr.  de  Poochartrain  du  i  Avril  1694  ,  qui  fupprimoit  le  drok 
d'entrée  de  10  ibis  pour  chaque  livre  pelâm  de  caffé;  cette  exemption 
liJt  continuée  jufques  en  1720  que  ledit  droit  fut  rétabli  par  Arrêt  du 
1  Août  &  continué  jufqu'en  1726,  foit  que  ladite  Compagnie  fft  venir 
le  caffé  fur  fes  Vaiifeaux  ,  {bit  qu'elle  l'achetât  Â  Marfeiile  pour  le  faire 
transporter  dans  le  Royaume. 

Le  privilège  exclultf  pour  la  vente  da  caSè  dans  tout  le  Royaume 
fut  rétabli  en  1723  &c  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  par  .''rrét 
du  ji  Août.  Elle  en  prit  pofleffion  le  11  Ociobre  fiiivant  au  nom  de 
Pierre  le  Sueur  pour  en  commencer  l'exercice  le  premier  Novembre  "i 
qui  Piçrre  Vaquier  futfubftitué  en  17}!.  Elle  fut  autorifée  pour  aifurer 
fa  régie  de  faire  toutes  fortes  de  viKtes  & 'recherches  ■  mêinv  dam  les 
lieux  privilégiés,  d'établir  en  fbn  nom  des  Commis  ci-ib  louc  le»  burec'jx 
des  Fennes  St  à  Marfeiile  malgré  la  franchife  de  f  n  Port  ,  p^ur  y 
recevoir  les  déclarations  des  Capitaines  à  l'arrivée  Se  à  la  l^rcie  des  - 
Navires  ,  de  faifir  les  cafles  trouvés  en  contravention  ,  &  pour  enipêcher 
les  fraudes  phis  efficacement ,  elle  fît  des  délibérations  pour  .accorder 
«les  récompenses  aux  Ccunmis  iaifilfans  i  elle  obtint  même  par  ks  Arrétf 
des  29  Novembre  1729  &  17  Janvier  1730  que  fon  privilège  lèrok 
exécuté  dans  le  Port  &  ville  de  Dunkerque. 

Le  renouvellement  dudit  privilège  occaâonna  le  rétabliflement  des 
entrspôn  du  caSè  k  Marfoille ,  ordonnés  par  l'Arrêt  de  169-3  *  ^"^' 
pendus  par  plufieurs  autres  Arrêts  ,  &  fupprhné»  par  ia  déciïîon  de 
1716.  La  Ville  fit  de  nouvelles  remontrances  courre  l'mfraâion  faite  à 
iâ  franchife-,  &  ce  ne  fiit  qu'en  1724  que  par  Arrêt  du  8  Février  elle 
obtint  de  pouvoir  envoyer  à  l'étrasger  les  caSos  du  Levant  que  kl 
Négocians  ne  trouveroient  pas  k  propos  de  vendre  i  la  Compagme  det 
Indes  fur  le  prix  courant  deiHits  caffîs  en  Hollande  lors  de  la  vente. 
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P  A  F  F  É. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  accorde  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège   exelujîf  de  la  vents 
du   Cage. 

Du  31  Août  1723. 

Txtraic  des   Rigifires  du  Confeil   d'Etat. 

LE  ROI  s'étant  propoiï  d'aflîirer  aux  Aftionnaires  de  la  Compagnie  des  Indes  V 
un  revenu  fixe  dans  lc*Royaume,  qai  pût  leur  fournit  tous  les  ans  un  Divi' 
ilende  certain  de  cent  cinquante  livres  par  afllon  ,  &  indépendamment  de  celui 
qu'ils  retireioienl  du  b£n£fice  du  Commerce  de  cette  Compagnie;  Sa  Majenë  auroit 
par  Arrêt  de  fon  Conreil  ,  &  pour  les  caufei  y  contenues,  cedi  &  accordé  à  ta 
même  "Compagnie  le  privilège  exelufif  de  la  vente  du  tabac  dans  tout  le  Royaume  î 
fie  Sb  MajeAé  voulant  y  joindre  encore  de  nouveaux  avantages ,  pour  aflurer  d'autant 
plus  l'Etat  des  AQionnairei ,  il  lui  a  paru  que  rie«  ne  pouvoit  mieux  concourir  à 
cet  vues  ,  ni  être  moins  à  charge  au  public  ,  que  d'accorder  à  lailite  Compagnie  des 
Indes  le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  catFé  ,  i  quoi  Sa  Majeflé  s'eft  portée  d'au- 
tant plus  volontiers  ,  que  l'ufage  de  cette  marchandife  n'iniirefTc  en  rien  les  belmn» 
de  la  vie  ,  &  que  fîir  le  pied  que  le  cafTè  s'eil  vendu  flepuii  quelque  tems  ,  St 
qu'il  fe  vend  encore .  afiuetlemcnt ,  la  concelCon  de  ce  privilège  n'en  augmentera  pat 
le  prix ,  puifqu'il  ne  pourra  être  poai  à  plux  de  cinq  livres  la  livre  de  feize  onces 
poids  de  marc  ;  fur  quoi  Sa  Majefté  voulant  faire  connoître  fes  intentions".  Oui  le 
rapport  du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  giaé- 
ral  des  Finances.  Sa  Majefté  ftant  en  fon  Confeil,  a  accordé  &  accorde  à  la 
Compagnie  des  Indes ,  le  privilège  excUilif  de  la  vente  du  caffé  dans  toute  l'èten- 
tiue  du  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  l'obéiflânce  de  Sa  Majefté  ,  pour 
être  ledit  privilège,  exercé,  régi  ou  affermé  par  ladite  Compagnie,  ainfi  &  en  la 
forme  &  manière  que  ladite  Compagnie  le  jugera  plus  convenable  St  avantageux  à 
Ces  intérêts  ;  fit  être  ,  ledit  privilège  ,  exploité  par  les  Fermiers  ou  Régiflëurs  ,  ainfi 
&  de  la  même  manière  qu'eft  afluellement  exploité  celui  de  la  vente  exclufive  dx 
Tabac,  &  fous  les  mêmes  peines  contre  les  contrevenans,  que  celles  qui  font  pror 
noncées  par  les  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  à  l'occafion  des  droits  fur  le 
tabac,  ainfi  qu'il  fera  plus  au  long  expliqué  par  la  Déclaration  qui  fera  rendue*. 
«et  effet.  Fait  ,  Sa  Majefîé ,  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  entrer,  vendre  ni 
débiter  dans  l'étendue  du  Royaume ,  pays ,  Terres  &  Seigneuries  de  l'obèiflance  d« 
Sa  MajeAé  ,  aucun  caffè  fans  les  permilTions  par  écrit  de  ladite  Compagnie  qui  pourra 
établir  des  Bureaux,  tant  aux  entrées  du  .Royaume  ,  que  dans  les  autres  Villes  SE 
lieux  qu'elle  jugera  néccflaire  pour  l'exécution  dudit  privilège;  &  pourra  pareille- 
ment établit  dnns  les  Villes ,  Bourgs  &  autres  lieux  du  Royaume ,  tel  nombre  d'en-- 
trepofeurs  qu'elle  eltimera  c<M)venable  pour  la  vente  duciit  caffé.  Veut  &  entend,  Sa 
Majeilè  ,  que  les  Nègocians  de  la  Ville  de  Marfeille  qui  feront  venir  du  Caffé  des 
Ëchellcs  du  Levant  ,  puiOênt  à  leur  choix  ,  ou  le  vendre  à  ta  Compagnie  des  Indes  , 
^  CQodiyçj]  par  ^dite  Compagnie  de  k  £ay«i  au  aiime  ^ns  IfiV  le-  çaffé  valoît  Vk 
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Hollande  le  jour  que  le  vaiflêau  qui  aura  apporta  ledit  eaffï  fera  arrivé  au  Port  de  C  A  F  f  ïi 
Marfeille  ,  ou  le  tranfp.orter  librement  ù  l'étranger ,  en  prenant  néanmoins  let  pré- 
cautions nécefTairei  pour  empêcher  dans  ledit  cas  que  les  caff£$  ne  puifiênt  être  in- 
troduits en  fraude  dans  le  Royaume.  Ordonne,  Sa  Majefté ,  que  ledit  privilège 
n'aura  fon  exécution  qu'à  commencer  au  premier  Novembre  prochain  ,  jufques  auquel 
tems  tous  ceuï  qui  ont  des  cafFés  dans  le  Royaume  ,  pourront  les  vendre  &  débi-^ 
1er  librement  &  fans  aucun  trouble  ,  fans  néanmoins  qu'il  leur  foit  permis  d'e;fc 
introduire  dans  le  Royaume  i  compter  du  jour  de  U  publication  du  prélent  Arrêt: 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  audit  jour  premier  Novembre  prochain  ,  auront  dcï  caffïi 
au-delà  de  ce  qui  ed  néceUaire  pour  la  provifion  ordinaire  de  leur  maifon,  eu  égard 
â  leur  condition.  Ordonne,  Sa  Majeile,  qu'ils  feront  tenus  d'en  faire  leurs  décla- 
rations aux  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  des  Indes ,  qui  pourra  les  pren- 
dre au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  k  gré ,  ou  leur  accordera  les  permîfHont  * 
pour  les  tranfporter  diyis  un  tems  à  l'étranger  ,  en  prenant  les  précautions  requifes 
pour  empêcher  les  fraudes  &  verfemens.  Et  feront  lur  le  préfcnt  Arrêt  toutes'Let- 
tres  néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étante  tenu 
à  Verfailles  le  trente -untË me   joue  d'Août  mil   fept  cens  vingt-trois. 

Signi,   PHEtyPEAUX. 


DECLARATION    DU    ROI, 

Qui  régie  la  maniire  dont  la  Corppagnie  des  Indts  Jjira  Vexploitation  ds 
la  vente  exclujîve  du  caffé. 


iOES^ 


Donnée  à  Verfeilles  le   lo  OÛobre  1713.  t^Oy'^'    (-S 

Regijîrée  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  6c  de  Navarre  :  A  tous  cetocquS 
ces  préfentei  Lettres  verront  ,  Salut.  Les  avantages  que  nos  Sujets  doivent 
attendre  de  l'établi  de  ment  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  du  progris  de  fon 
Commerce ,  6c  particulièrement  ceux  qui  ont  des  aâions  de  cette  Compagnie  » 
Nous  ont  engagé  non-feulement  à  donner  au  fuccès  de  cet  établilTemcnt  toute  l'a^ 
tention  &  la  protection  dont  il  pouvoit  avoir  bvfoin,  mais  encore 'à  accorder  plu- 
fïeurs  privHéges  à  cette  Compagnie  ,  &  entr'autres  celui  de  la  vente  exclusive  dil  - 
caffé  ,  âc  comme  notre  intention  ell  qu'elle  entre  en  polTefllon  de  ce  privilège  an 
premier  Novembre  prochain  ,  âc  qu'il  efl  nécelTaire  de  régler  la  maniire  dont  elle 
en  fera  l'exploitation  ,  afin  qu'elle  puifTc  en  retirer  toute  l'utilité  que  Nous  nous 
fommes  prapolSs  de  lui  procurer  à  cet  égard.  A  ces  causes  ,  âc  autres  à  ce  Nouï 
mouvaus ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  âc  de  notre  certaine  Icience  ,  pleine  puilfancc  Se 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main  ,  dit  ,  ftatui. 
£c  ordonné  ,  difons  ftatuoos  St  ordonnons  ,  voulons  &*nous  plait  ce  qui  en  fuit  : 

Article     Premier. 

L'Arrêt  de  notre  Conféit  du    }t   Août  dernier,    attaché  fous  le  cantre-fêet  dés. 
|[éliuit«i  t   £3'  lequel  Nous  avons  ^cotdé  à  la  Compagnie  des  Jjidet  le  £[ivilég^ 


y  Google 


;ot  COMMERCE     DE    L'AMÉRIQUE 

^  Af¥  &•  o^^'o'^  <^  ^  ^"'^  '^"  '^"^^  >  (*"  nécuti  félon  Ci  forme  fie  teneur  -.  &  en  conR- 
quance  voulons  que  ladite  Compaguie  falTe  feule  *  i  l'exclulion  de  tous  autres, 
encrer  ,  vegdre  &  débiter  le  catfé  en  gros  &  en  détail  dans  toute  l'étendue  de  no- 
tre Royaume  ,  pays  ,  terres  &  fcigaeuiiu  de  notre  obciUaoce  ,  à  commencer  au 
premier  Novembre  proctiaiq. 

II. 

Défendons  à  toutes  perron  nés  de  quelque' qualité  &  condition  qu'eltei  foient, 
autres  que  ladite.  Compagnie  ,  de  faire  conunerce  ,  vente  Si  débit  du  eaSi  cnagros 
&  en  détail ,  d'en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer ,  it  d'en  voiturer  ou  tranf- 
porter  dans  l'étendue  de  notre  Kayaume  ,  i  peine  de  confifcation  ,  -  tant  des  cafféi 
que  deï  vailTcaus  ,  barques,  batimens  ,  chevaux  >  charettes  &  autres  voitures  St 
équipages  qui  auront  fervi  audit  tranfport  &  de  raille  livres  d'amende  folidaire  ,  tant 
contre  les  propriétaiïet  jIcs  catfés  que  contre  les  Voiturien  &  autre  complices  de  U 
fraude. 

III. 

Le  cafTé  ne  pourra  être  vendu  par  ladite  Compagnie  à  plus  haut  prix  que  de  cent 
-Jbls  la  livre  de  feiïc  onces  poids  de  marc ,  &  fera  ladite  vente  faite  dans  les  ma- 
gallns.fic  Bureaux  de  ladite  Compagnie  ,  en  Tacs  de  deux  livres  >  une  livre  >  6t  de- 
jnie  livre  ,  cachetés  des  cachets  de   ladite  Compagnie, 

IV. 

Les  empreiotcf  en  ptemb  >  &  «i  «m  dei  jnMqu«s  &  sachets  de  ladite  Comp^- 
•gnie,  feront  dépofées  aux  CrefFes  dei  {.leÛions  >  &  oil  il  n'y  a  point  d'F.'eQion  y 
aux  Greffes  des  Jutifdiâions  des  Iraitei  &  des  Ports  &  autres  qui  connoifTcnt  des 
droits  de  nos  Fermes  ,  poux  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.  f'aifons  défenfe  i 
taute^  perfonnes  de  les  tmiter  ai  contrefaire  ,  à  peins  de  faux  ,  triut  contre  ceux 
qui  les  auront  fabriqués  ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  fait  faire  ,  ou  s'en  feront  fer- 
vis  ,  de  conSfcation  des  cafFts  qui  en,  auront  été  marqués  ,  8c  de  trois  mille  livres 
d'amende  applicable  moitié  au  dénonciateur  j  &  l'autre  moitié  à  l'i.ôp.tal  le  plut 
prochain  4a  lieu  de  la  confifcation. 

V. 

I>éfenâons  aux  Commis  Se  autres  qui  feront  prépofïs  par  ladite  Compagnie  de* 
^ndes  pour  la  vente  des  caffés  dans  fes  magafîns  >  bureaux  &  entrepôts  ,  d'en 
vendre  aucun  qui  n£  foit  en  'paquets  cachetés  des  cachets  de  ladite  compagnie  ,  i 
feinê  de  punition  corporelle. 

VI. 

t<a  CoB^iagnie  des  ladej  pourra  pour  rexploitatîon  dudit  privUégr  de  la  -vente 
imJuUve  du  caifé  établir  lei  magafins  ,  bureaux  &  entrepôts  i  &  prépofcr  les  Re- 
ceveurs y  Garde-maga^oâ ,  £nttepolèurs  >  Debilans  >  Commis  Se  Gardes  ,  en  tel  nom- 
bre Se  dans  les  villes  &  lieux  qu'elle  jugera  nécellâires  &  convenables,  tant, pour 
pflureir  la  vente  t^ftlits  cafii  i  q^e    potiç  en  capâcber  l'cnirée  fit   les  veifement  M 
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VII.  CAPfi(. 

Défendons  i  tous  Marcliandi  Fnnçoii  &  étrange»  ,  de  hitt  eolrer  pu  mei  St 
par  terre  aticuot  caSii  datu  l'étendue  de    notre  Royaume. 

V  I  1 1^ 

Permettons  néanmoins  l'entrée  du  caffé  venant  direAement  du  Levant  par  det 
vàilTeans  François  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  k  condition  qu'il  fera  mi)  en  entre- 
pôt dans  des  magafins  qui  lèront  choifis  à  cet  effet  par  les  Marchands  &  Négocîan*  >-  ~ 
tefquels  feront  fermés  1  deux  ferrures  &  deux  clefs  différentes  ,  l'une  defqucUcs  rcf-- 
■  tera  is  mains  du  Commis  de  la  Con^agnie  des  Indet  ,  âc  l^autr;  is  maiot  dcS' 
Négociant  ^  Icun  Fiépofis  ou  Commilâannairei, 

IX.. 

Les  Négocians  du  Ropume  qui  feront  venir  i  Marfcillc  du  cailîf  des  échelles  du' 
tevant ,  pourront  à  leur  choix  le  tranfporter  à  l'étranger  ,  ou  te  vendre  i  la  Codi-~ 
pagflie  des  Indes  fur  le  pied  qu'il  vaudra  en  Hollande  au  jour  qu'ils  en  feront  la- 
vente.à  la  Compagnie  y. d  la  déduûîon  néaanoûu  des  frais  &  droits. 

X. 

Enjoignons  aux  Mattret  des  vaîlTëanx  j  navires  &  autres'  bitimens  qni  aborderont 
dans  le  Poii  de  Marfeille  ,  de  faire  leur  déclaration  dans  les  14  heures  de  leuc 
arrivée  au  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  des  quantités  de  catfé  dont  ils 
iêront  chargct  ;  leur  défendons  de  le  décharger  en  tout  ou  en  partie,  avant  d'cii' 
avoir  fait  déclaration  ,  à  peine  de  confifcation  de  tons  les  ca^t  dont  ils  feront' 
chargés  ,   Ce.  de.  mille  livres  d'amende.. 

XE 

Les  caffés  qni  auront  éié  déchargés  â  Marlcillé  ,  ne  pourront  être  tranfportét^  , 
bots  le  Royaume  que  dans  les  mêmes  balles  on  autres  de  pareille  contenance  de' 
celles  dans  lefqueltes  ils  feront  arrivés  ,  ni  être  embarqués  ou  chargés  qu'en  pré-- 
ftnce  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes ,  qui  en  délivrera  une  permifCon  fur  ' 
la  déclaration  &  foumiflion  des  Négociant  &  Marchands  ,  de  rapporter  dans  le; 
tems  convenu  un  Certificat  de  la  décharge  dans  les  lieux  pour  lefquels  lefditt^ 
caffés  auront  é^^  déclarés. }  &  feront  lefdîtes  permilGons  vifées  des  Commis  du  Bu-- 
teau  de  la  fcAlie  ,  &  les  Certificats  auŒ  vifét  des  perfonnes  qui  feront  indiquée*" 
par  le  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  &  déiîgqéet  par  la  foumiûîon  >  â  peine- 
de  confifcation  &  de  trois  nulle,  livres   d'amende. 

XI  L. 

Les  Négociant,  Marchands  ,-  Epiciers  ,  Limonadiers  St  autres  qui  auront  de*'. 
caffés  en  leur  poSêdon  audit  jour  premier  '  Novembre  prochain  ,  foit  que  leMïtS' 
caffés  leur  appartiennent ,  ou  qu'ils  n'en  foient  que  dépofitaîres  ou  co  m  million  nei— 
TES  ,  6c  les  paniculien  qui  fc  trouveront  en  avoir  au-deU  4e  ce  qui  eA  néccflaire' 
pour  la  provifîon  ordinaire  de  leur  maifon  eu  égard  à  leur  condition  ,  feront  te-  • 
OUI  dani  la  quinzaine  dudit'jçHt' Rtémier.  Novensrc- d'eu  faire  Icui  décUntiouauv 
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C  A  F  F  É<  Bureaux  établis  par  ladite  Compagnie  dei  Iodes  ,  qui  pourra  prendre  I«f(lïtx  caBét 
aux  prix  dont  Ut  conviendront  d«  gré  à  gré  ,  ou  leur  donnera  1m  pçrmîfBons  ni- 
ceHaires  pour  les  tranfporter  à  l'étranger  dans  le  tems  de  trois  mois  ,  A  compter 
de  l'expiration  de  ladite  quinzaine  ,  en  obrervant  lej  précautions  prefcrires  par  le 
précédent  Article  j  le  tout  à  peine  de  conâfcatioo  derdîtt  caffés  ,  &  de  txois  mille 
livres  d'amende. 

XIII. 

Les  Maîtres  ou  Capîtainei  det  vaifTeaux  &  bitimens  chargés  de  caffé  erm  tout  ou 
partie  ,  qui  auront  été  obligés  par  fortune  de  vent  ,  tempcte  ,  ou  autres  C3S  for- 
tuits ,  de  relâcher  dans  que!ques-unt  des  Ports  de  notre  Royaume,  outre  ta  dÀ- 
claration  qu'ils  icront  tenus  de  faire  dans  les  14  heures  au  plus  prochain  Bureu 
du  lieu  oi\  il  auront  relâché  ,  feront  encore  obligés  de  ju/lifier  par  leur  livr«  dt 
bord  ,  coiinoilTemens  ou  charte-partie  *  que  lefdits  cïffés  ttoient  deftinès  pour  d'au- 
tres lieux  des  pays  étrangers  ,  à  peine  de  conâfcation  ,  tant  defdiis  caffés  -que  d<t 
vaillëaux  6c  marchandifet  de  leur  chargement  ,   âc  de  trois  mille  d'amende. 

XIV. 

Si  les  Iklattres  ou  Capitaines  defdits  vailTeaiuc  de  relâche  ,  fe  trouvent  obligés  Jf 
faire  décharger  k  terre  les  caffés  qui  feront  dans  leur  bord  ,  ils  ne  le  pourront 
faire  qu'en  préfenee  des  Commis  prépofés  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la 
confervation  durfit  privilège  ,  &  qu'à  condition  que  lefdits  caffés  feront  dépofés  a^x 
frais  âc  rifques  defdits  Maîtres  ou  Capitaines  dans  un  magalîn  fermant  à  deux  clefs 
différentes  ,  dont  J'une  leur  fera  laiiKe  ,  6t  l'autre  reliera  es  mains  delHits  Lom- 
njis  qui  en  drelTcrout  leur  procis  verbal.  ■ 

XV. 

Les  caffés  qui  feitont  pris  en  mer  par  nos  vailTeauz  de  guerre  *  feront  auSï  dé- 
pofés  dans  des  magafins ,  &  ne  pourront  être  vendus  qu'à  condition  par  ceux  qui 
t'en  rendront  adjudicataires  ,  de  les  tranfporter  hors  de  notre  Royaume  dans  u» 
mois  du  jour  de  la  vente  ,  en  obfervant  les  précautions  prefcritcs  par  l'Article  XI 
ci-defluî. 

X  V  L 

Pourra  la  Compagnie  des  Indes  retenir  la  quantité  de  Caffés  qu'elle  croira  nc- 
cetfaire  pour  le  fournilTement  de  fes  magafins  ,  au  même  prix  que  les  paiticuliers 
s'en  feront  rendus  adjudicataires  ,  h  con<)ition  de  les  payer  comptant  >  pourvu  que 
ladite  Compagnie  ou  fes  prt'pofcs  pour  elle  ,  ayant  fait  leur  déclaration  par  écrit 
qu'ils  le  veulent  retenir  pour  le  prix  de  l'achat  ,  &  ce  avant  d'avoir  délivré  les 
congés  &  permiûlonî  pour  l'enlèvement. 

XVII. 

Permettons  ans  Commis  de  ladite  Compagnie  d'aller  Se  reder  à  bord  des  \'ail)êaia( 
&  bâtimens  chargés  de  caffé  ,  anfïî-tPt  leur  arrivée  ,  pour  empêcher  qu'il  n'en  foit 
tiré  &  dcehargé  aucuns  qu'nprès  ouc  Ufdits  Commis  en  auront  fait  ta  vifîte  ,  âtvé- 
ïific  les  qinntités  dont  Mc.'.ls  v.iilTeaux  3c  bîtimens  feront  chnrgés.  Enjoignons  aux 
i-?pittiines  &  autres  OSciers  de  l'équipage  de  leur  donner  toute  oide  ,  alGîlance  & 
prot'eflion  dans  k.iis  foiiflions  j  &  empêcher  qu'ils  y  foient  troublés  ,  à  peine  de 
repondre    en    leur  propre  &    privé   nom  de  la  perfonne  defdits  Commis  ,  '  de  tous 

dépens , 
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3fpeiis ,  Jommages  &  intérêts ,  6c  de  trois   mille    livres  d'amead*    Iblldalre  contre    C  AF'f  i 
les  Capitaines,  Officiers  &  gens  de  l'équipage, 

XVIII. 

« 

Nous  avons  attribué  &  attribuons  la  connoifTance  de  toutes  les  eonteftations  qui 
•pourront  furvenir  dans  l'exploitation  diidit  privilège  de  la  vente  exclufive  du  caffé. 
Tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  ,  leurs  circonllances  &  dépendances  en 
première  inllance  à  nos  Officiers  des  Elevions  ,  6t  à  ceux  des  '  Jurifdiâions  des 
Traites  &  des  Ports  où  il  n'y  a' point  d'EleSion  *  chacun  dans  l'étendue  de  fon 
reffbrt  ,  &.  par  appel  à  nos  Cours  des  Aydes  &  autres  Cours  iûpérieures  où  ref- 
&rtiflent  iefdices  Jurifdiaions.  t'aifons  défenfes  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Ju- 
ges d'en  coniioître,  à  peine  de  nullité,  calTation  de  procédures,  dépens,  dom-  , 
mages  &  intérêts ,  de  mille  livres  d'ameijde  contre  les  parties  ,  d'interdiûion  contre 
les  Juges  qui  auront  entrepris  fur  les  autres  ,  &  de  pareille  amende  de  mille  livret. 

XIX. 

Les  Commis  prépofés  pour  la  régie  du  privilège  du  tabac  que  nous  avons  alîénf 
à  ladite  Compagnie  des  Indes  ,  pourront  exercer  les  mêmes  emplois  pour  l'exploi- 
tation du  privilège  du  calFé  fans  nouvelles  commiflions ,  &  fans  être  obligés  de  prêter 
un  nouveau  ferment;  &  ceux  defdits  Commis  pour  le  tabac  ,  qui  pourront  être 
})ourvùs  de  nouvelles  commilTions  pour  la  ré^  dudit  privilège  du  caffé  ,  ne  feront 
pareillement  point  tenus  de  prêter  nouvenu  ferment  pour  raifon  defdites  nouvelles 
«ommiliîons  ,  s'ils  font  employés  dans  le  refTort  de  la  même  Cour  fupérieure  ,  ou 
tle  la  Jurifdiâion  inférieure  od  ils  auront  prêté  ferment  ;  voulons  feulement  que 
Tur  [«fdites  nouvelles  coramilCons  il  foit  fait  mention  par  le  Greffier  de  la  Cour 
iupérieirre  ,  OU  par  celui  de  la  Jurifdiâion  inférieure,  de  la  preftation  de  ferment 
que  lefdits  Commis  auront  faite  auparavant  ,  en  payant  par  eux  pour  tout  frais 
10  fols  au  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  ,  &  lo  fols  à  celui  de  la  Jurifdiflion 
inférieure  -,  leur  défendons  d'exiger  plus  grandes  fonunes  ,  à  peine  de  concuffiou  6i 
à»    rellitution. 

XX. 

Voulons  que  les  Commis  &  autres  employés  pour  rexploîtatîon  dudit  priviléf;e 
de  la  vente  du  caffé  ,  qui  auront  prêté  ferment  dans  une  Eleflion  ou  Jurifdiaion 
des  Traites  &  des  Ports  ,  puilTent  exercer  un  pareil  emploi  ,  ou  tel  autre  qui  leur 
fera  accordé  par  ladite  Compagnie  ,  dans  le  reflbrt  d'une  autre  Jurifdiâion  que  celle 
où  ils  auront  prêté  ferment ,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'en  prêter  un  nouveau  , 
pourvu  que  l'une  ou  l'autre    Jurifdiaion  reflbrtifle  â  la  même  Cour  fupérieure  ;  6t  , 

en  ce  cas  les  Commis  feront  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  Jurifdiaion 
l'Aûe  de  la  prédation  de  ferment  qu'ils  auront  faite  dans  l'autre  ,  duquel  dépôt  il 
fera  fait  mention  fur  leur  commilGon  par  le  Greffier  de  la  dernière  JurifdifÛon  ^ 
su^uel  il  fera  payé  dix  fols  pour  tous   frais. 

XXI. 

Les  Commis  6;  autres  employés  pour  l'exploitation  dudit  privilège  de  la  vente 
exclufive  du  caffé  ,  qui  auront  prêté  ferment  ,  pourront  en  quelque  lieu  qu'ils  fe 
trouvent  ,  même  hors,  du  reflôrt  de  la  Cour  fupérieure  ou  Jurifdiflion  fubalterne  oA 
Ils  auront  prêté  ferment  ou  dépofé  leur  Afle  de  prédation  de  ferment  ,  faifir  le! 
cafTés  qui  fe  trouveront  en  fraude ,  enfen^le  les  petits  b&limini  &  bSteaux  j  Ici 
Jom.  L  Qq 
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ji'  4\F.  F  É»  chevaux  >  charetres  St  aunes  voilures  6c  équipages  fervant  au  tranfport  defditi  caflïf  >' . 
même  arrêter  les  voituriers ,  &  conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ou  en-- 
trep6t  établi  par  la  Compagnie  des  Indes  pour  la  régie  du  privilège  du  cafTé ,  8e 
drelTer  procis  verbal  de  la  faille,  dont  la  connoilTance  appartiendra  à  l'EleâionoU.. 
•u  Juge  des  Traites  &  des  Ports  dans  le  relTort  derquels  elle  aura  été  faite, 

XXIL, 

Voulons  que  leS   Commis,  &  autres  employés  à  la  régie  6c  exploitation  de  ta'  venttf- 

exrfu/îve  du  catFé  ,  jouiflênt  des*mêmes  privilèges  Se  exemptions  dont  jouiOênt  ceux 
de  nos    Fermes  -  unies  ,    conformément    à   l'Article    XI  du  titre  commun  de  l'Or- 
donnance de  nos   Fermes  de  l'année  16^1    &  autres  Réglemens  rendus  à   ce    fujec  : 
a  défendons  k  tous  Oâîciers  militaircSg  de  Jutlice  ,  Police  ,   Corpi  &  Communautés  * 

df  les  troubler  dans  la    jouifTaace    defdits  pj-ivilége  Se  cKemptionS}  à  peine  de  .dé—- 
Jbbéifrance.&  de.tous.doounagcs  St  intérêts.. 

XXIII.. 

Faifoht  défehfes   i   toutes  perfonnes   d'acheter  aucuns  caffés  en  fraude*  â  peins . 

,  de  confifcation   &  de  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  modérée  j   déclarons 

caiTés  en  fraude  tous  ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  ou  cachets  de 

la  (^omp^gnie  des  Indes  ,  dont   les  yipreintes  auront  été  dépofées  aux  Greiïes  des 

£leâlou(.  • 

XXIV. 

Voulons  que  tous  ceux  qui  feront  trouvés  faifîs  ou   vendant  du   cafTé  en  fraude-  ï  ■ 
fâient  condamnés  en  mille  livres   d'amende  au  profit  de    ta   Compagnie    des  Indes  ,  . 
outre  la  confîfcation ,  tant  des    cafies  que   chevaux,  charettes    Si  équipages,   fans 
que  ladite    amende   puiflë   être    réduite   &  modérée  pour  quelque  caufeflc  prétexte  que 
ce   foit;  &   que   les  condamnés   foient   tenus   de   eonfigncr  dans  le   mois   du   jour  de 
la  fignification  ou  prononciation  de  la  Sentence  ,  la  fomme  de  îoo  livres  ,  fur  &  en 
déduaion  de  ladite  amende  de   mille  livres  ,  &  ce  entre   les    mains  de  ladite  Com- 
pagnie ,    fes  Procureurs  ,  Commis  ou    prépofés  ;  finon    &  à  faute  de  ee»ftire  dans 
ledit  tems,   ladite  amende  fera    convertie   fur  une    iîmplc  Requête   de  ladite  Com- - 
pagnie  ,  ou  de    celui   fous  le  nom    duquel  elle    fera  l'eîîploitaiion    dudit   privilège  , 
&  ce  fans  frais  ,  fçavoir  ,  en  la  peine   des  Galères  à    l'égard    des   vagabonds  &   gens  - 
fans   aveu,   artifans  ,   gens  de   métier,   faSeurs,   meffagers  ,  voituriers  ,  crocheCeurs,  , 
gens   de  peine  ,    gens   repris   de    Juftice  ,  matelots    8c   autres  peribnnes   de   cette  qua- 
lité ,  &  en  la  peine  du  fouet  &  du  banniflèroent  de  la  Province  pour  cinq  ans  i  l'é-  - 
gard  des   femmes  &  filles  de  pareille  qualité  ;    &   en  cas  que    lefdits  condamnés  fe 
•  irouvent  incapables  de  nous  fcnir  dans  nos  Galères  >  ils  feront  fiiftigés  ,  âétlii&.: 

i>annis  pour  cinq  ans. 

XXV. 

Défendons  i  tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  porteurs  &  voitit-'- 
Tiers  de  caffés  en  fraude  ,  ni  de  fouffrir  que  les  cafiés  y  foient  entrepofés ,  i 
peine  de    complicité. 


Enjoignons  aux  Commis  prépofés  pour   l'exploitation  dudit  privilège   de   la  renW' 
^U'.caSÏ  ,  ,de  vtiileii  la..(oiiteivatioa  d«ï  di^its  de  aos  f  ennet-uiû«s ,  Si  à  -ceux  ila"' 
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•nVraîWï  Fermes  d'en  ufer  de  même  à  regard  dudit  privilège  de  ta  vMite  du  cafiB  :     C  A  F  F  éj 
\  ouloiis  qu'ils  concourent  les  uni  &  Us  autres  à  empêcher  les  fraudes ,  6t  qu'ils  en 
<lti.-t1i:ni  leurs  procès  verbaux  de    faille,   aufqueU  toute  foi  fera  ajoutée  juf^u'ikinf- 
cription  de  faux. 

XXVII. 

Xes  procii  verbaux  faits  Sr  lignes  par  plufleurs  Commis  ,  tant  dans  let  cas  de 
fimples  failles  ,  que  de  rébellion  od  tranfport  de  catFcs  avec  attroupement ,  feront 
valables  k>rfqu'iU  feront  affirmés  par  deux  des  Commis  qui  les  auront  faits  ;  leur 
permettons  'dans  l'inflant  feulement  de  la  coiifeûion  defdits  procès  verbaux  ,  de  le* 
dénoncer  aux  parties  ,  &  en  tes  dénonçant  île  leur  donner  aûl^nation  ,  ainll  qu'il 
-fe  pratique  par-  les  Comcnis  de  nos  Fermes. 

XXVIII. 

Voulons  qu'un  fe;il  Commis  ou  Garde  prépofé  par  ladite  Compagnie ,  alTiA^  d'ua 
HuifGcr,  Sergent  Royal  ou  Archer'des  Maréchauftëes ,  puiOë  faire  toutes  faifies  & 
captures  de  cafFés  en  fraude  ,  Ôc  arrêter  les  fraudeurs  de  laOqualité  inar(^Je  pal 
les  articles  ci-delTus  ,  8t  que  leurs' procès  verbaux  afHrmés  foient  reçus  en  ]u(lice> 
aind  &  de. même  que  s'ils  avoient  été  faits  &  drelTés  par  des  Commis  ou  Gardes 
dudit  privilège  du  cafF<£  :  &  en  cas  que  le  procès  verbal  foit  fait  dans  un  lieu  où 
îl  n'y  ait  point  d'£leâion,  de  Jurifdiâion  des  Traites  ou  des  Ports,  voulonf 
qu'il  puiife  être  affirmé  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  y  faut  au^, 
cune  attribution  de  JurifdiiUon. 

XXIX. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  i  des  amendes  ou  à  des  peines 
affliQives  ,  ne  pourront  en  être  reçus  appellans  ,  qu'ils  n'ayent  configné  dans  le 
mois  de  la  prononciation  defdites  Sentences  ou  Âgnitïcation  d'icelles  à  perfonne  ou  * 
domicile  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  entre  les  mains  des  Receveurs  ,  Commis  ou 
prépofés  de  ladite  Compagnie  :  Faifons  dJfenfes  i  tous  Procureurs  ,  Ruiilîers  ,  Ser- 
gcns  de  figner  ni  lignifier  aucun  afte  ni  relief  d'apel  ,  qu'il  ne  leur  foit  aparu  de  la 
quittance  de  la  conlignation  de  ladite  fomme  de  joo  livres  ,  faite  dans  ledit  tems 
d'un  mois  ;  de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  ^e'  donner  copie  par  l'afle  de 
figniiîcation  d'appel  ,  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  j'amende  ,  tant  contre 
chacun  des  Procureurs  ,  que  contre  chacun  des  Huiffiers  &  Sergens  qui  auront  figné 
lefdits  aQes  d'appel,  au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints,  même 
par  corps  ,  S(  faute  par  les  parties  condamnées  d'avoir  fait  ^dite  conlignation  dans 
le  délai  ci-deffus  -,  voulons  qu'elles  ne  foient  plus  reçues  à  la  faire  ,  ni  à  interjeiier 
appel  defdites  Sentences,  lefquelles  palTeront  en  force  de  chofe  jugée,  &  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  Faifons  défenfe  à  toutes  nos  Cours  Si  Juges 
de  recevoir  lefdits  appels  ni  d'y  avoir  égard  ,  6[  i  tout  ce  qui  pourroii  être  fait  en 
coiiféqueiKe ,  à  peine  de   nullité  âc  callation. 

XXX. 

L'Appel  des  Ordonnances  ou  Sentences  interlocutoires  ,  ne,  pourra  fufpendre  ni  enr- 
pêchsr  rinftruQion  &  te  jugement  des  infiances  civiles  ou  criminelles  concernant  ledit 
privilège  du  caffé  :  Défendons  à  nos  Cours  de  donner  aucunes  furféances  ou  défen- 
fes  de  procéder  ;  déclarons  nulles  toutes  celles  qui  poutroient  être  ordonnées  : 
Toulon»  que  fans  y  avoir  égard,  il  foit  paffé  outre  par  les  premiers  Juges  luf^N'i 
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C  A  F  FÉ.  jugement  difiRîtîf  inclufivement ,  fit  que  les  Procureurs  qiû  auront  ûfflt  les  Reqiiér*» 
foient  condamnas  en  leurs  propres  &  privés  noms  en  cent  livres  d'amende  qui  ri 
pourra  être  remilè  ni  modérée  ,  au  payement  de  laquelle  ils  feram  contraints  ,  mêise 
par  corps. 

XXXI.. 

Voilions  que  ce  qui  eft  porté  par  notre  Déclaration  du  14  Avril  i6^tf  Se  autrct 
R^glemeiis  intervenus  depuis  au  fujet  des  infcriptions  de  ^lux  contre  les  procts 
verbaux  des  Commis  de  nos  fermes ,  foit  exécuté  à  l'égard  des  infcriptions  de  liux 
contre  le»  procès  verbaux  des  Commis.qui  feront  établis  pour  la  régie  6c  coniëna- 
tfoo.  dudit  privilège  de  la  vente   excluAve  du  caffé. 

XXXII. 

Permerttons  aux  Commis  &    Gardes  de  ladite   Compagnie  des  Inde«>  au     nombre 
ie  deux    au   moins,  de  faire  toutes  vifiteî  ,  perquifitions  &  recherches  dans    l«-s  nja- 
•^afins,  boutiques,  hôtelleries  &  maifons  des  Né^ocians  &  Marchands,    même  d.inï 
nos  plates  ,  châteauiF  fie  maifons  royales  ,  fit  dans    celles  des  Princes  &  Seigneors  > 
Couvents  ,  Communautés    fit    autres  lieux  prétendus  pririlégiés  ;  6c  en  cas    de    fefi-f^ 
d'ouverture   de  portes  ,    permettons  de  les    f^iire    ouvrir  par  un  Serrurier    ou    autre 
Ouvrier  ,  en  préfcnce  du  premier  Juge    fur  ce    requis  des    Sièges  des  EleQionJ  oa 
JurifdiQions  des  Traites  fit  des  Ports  où  il  n'y  aura  point  d'Eleflion  ,  ou  d'un  autre 
Juge  Koyal  dans  les  lieiix'où  il   n'y   aura   ni  Eleflion  ni  Jurifdidlion  des  Traites  ai 
des  Ports,  ou  d'un  Juge  fubalterne  dans  !es  lieux  où  il   n'y  en  aura  point  d'autre. 
fans  néanmoins  aucune  attribution  de    JirTifdi£iion  :   Ezijoignons  auxdits  Juges  de    s'y 
tranfporter  avec   les  Commis  dudîi  privilège  ,  à   leur  prémiire  réquilition  «    fans  qu'u 
ibit  befoin    que   lefdits   Juges  ou    autres  Officiers  fe  faflënt  affilier  de  notre  Ptocu- 
TCpr  ou  du  Procureur  Fifcal,  ni  d'aucun   Greffier  ni  Huiffier,  Enjoignons   aux  Gou- 
verneurs ,   Capitaines ,    Concierges   &  autres    Officiers    defdites    places  ,    châteaux  * 
*  Maifons  Royales  ,   de  celles  des   Princes  fit  Seigneurs  ,  aux  chefs  &  Supérieurs    deï 
Maifons  Religieufes  ,   Communautés  fit  autres  lieux  prétendus    privilégiés  ,    de    faire 
faire   ouvertnr»  defdiles    Maifons  &  lieux-toutes  fois  &  qunntes    qu'ils    en  feront   re- 
quis par  lefdits   Officiers  ,    à   peine   de    défobéiflânce    &   d'être   tenus  chacun  en  droi: 
foi ,  de  tous  les   dommages  6c  intérêts  de  ladite  Compagnie  des  Indes  ;  Voulons  qi'e 
les  catFés  qui    feront    trouvés  ^ns    Icfdiics    maifons    fit    autres   lieux    cl-deiTui ,  eo. 
fraude  fie.  non  marqués  des    marques  &   cad>et  de    ladite   Compagnie,  foient  ihiCs 
par  lefdits   Commis  ,  iTour  en  être  la  confifcaiion    ordonnée    avec  amende  de  mille, 
livres.  Les  procès  verbaux  defdits   Commis  feront  vifés  des  Juges  en  préfence   def- 
quels  ils    auront  été  faits,  fans  attribution  de  Jurifdiâion  :  Et  feront,  le4'dits  pro- 
cès verbaux  ,  affirmés  eti  la   manière  accoutumée  par-devant  les  Juges  de  nos  Fenres  > 
même  devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  ou  Seigneurial ,  conformément  à  l'Article  UX. 
àt  noire  Déclaration  du  jo  Janvier   1717. 

XXXIII. 

Les  étrangers  fit  autres  perfonnes  non  domiciliées  dans  notre  Ropume ,  qui  auront- 
été  condamnas  à  des  amendes  &  confifcations ,  ou  qui  réclameront  les  caffés  ,  Taif- 
feaux  ,  Navires  ,  Bateaux  fit  autres  voitures  confifquées  par  Sentence  ,  ne  pourront 
cire  reçus  appellans  defdttes  Sentences,  ni  les  redamateurs  reçus  parties  intervenantes, 
qu'ils .  n'ay  en  t  donné  caution  folvable  qui  fera  reçue  pat  ladite  Compagnie,  fes 
j^ocureurs  ou  Prépofés  pour  sûreté  des  amendes  &    des  dépens  ,  dommages  fit  in- 


y  Google 


PAR    MARSEILLE. 

appellans  , 


ii  de  donner  aucun    C  A  F  F  e 
lefdit»  réchmateun  ' 

i  j,i  peine  de  nullité. 


Ofiîciers  de  mos  Cours  Supérieures  de  les 
Arrêt  de  défenfe  d'exécuter  lefdites    Srtitences  , 
parties  intervenantes  ,.  qu'en    juftiâant  de  la.  réception  de 
Si  de  callàtion. 

XXXIV. 

Touteî  les  confifcations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  pré-î 
fcnt  Règlement,  appartiendront  à  ladite  Compagnie  ries  Indes:  Défendons  à  toute! 
nos  (ours  1^  Juges  de  les  réduire  ,  modeler  ni  appliquer  à  d'auues  ufages  f«ut 
q;uelque  prétexte   que  ce  foît. 

XXXV. 

Le  temî  prefcrit  par  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68j  au  titre  commun 
Articles  XLVII  &  XLVIII  pour  relever  l'appel  des  Sentences  concernant  le  paye- 
ment des  droits  de  nos  Fermes  ,  &  pour  mettre  l'appel  en  éiat  d'être  jugé  après 
qu'il  a  été  relevé  fera  aulfi  obfervé  dans  les  affaires  concernant  ledit  privilège  de. 
lit  vente  exclullve  du  cafTé  pour  l'appel  des  Jugeraens.  portant  contlfcatioa  Se 
amende. 

xx.xv:i.j 

Dîfpenfons  ladite  Compagnie  des  Indes  de  fe  fervlr  de  papier  timbré  ,  tant  pous 
les  regiftres  de  recette  &  de  controlle  ,  les  regiftres  des  «ntrep&ts  ,  de  déclarations, 
permilKons ,  lettres  de  voiture  ,  8t  toutes  autres  expéditions  généralement  quelcon-- 
ques  qui  lui  feront  nécelTaires  pour  la  régie  6c  exploitation  dudit  privilège  de  U> 
vente  du  caffé.  •  • 


X  X  X  V 1 1; 


Voulons  au  furplus  que  lés  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  8c  Règlement  mn-i- 
cernant  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente  exclulîve  du  tabac  ,  ayent  lieu  &' 
foient  obfervés  dans  l'exploitation  dudît  privilège  de  la  vente  exclulîve  du  cafFè  ,  en 
ce  qui  ne  fera  point  contraire  à    notre  préfente  Déclaration. 

Si  donnons- en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens'tenanf 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris,  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Officiers  qu'il  ap-- 
partiendra  ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  enregiftrer  ■&  publier  (  même  en  Va — 
cations  )  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon, 
leur  forme  &  teneur,  nonobftajit  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts,  Règleraens. 
ou  autres  chofcs  à  ce  contraires  ,  auL'quels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ce> 
Préfentes,  aux  copies  defquelles  eollationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con-- 
feillerS' Secrétaires  ,  voulons  que  foi  foil  ajoutée  comme  à  l'original  :  Car  TEL  EST 
NOTR^  PLAISIR.  En  témoin  ^  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefditeff 
Préfentes.  Donné  à  Verfailles ,  le  dixième  jour  d'Ofiobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fepf. 
cens  vingt-trois ,  &  de  notre  règne  le  neuvième.  Signé  ,  LOUIS  ;  Et  pluf  bai ,  Par 
te  Roi,  Phelifeaux.  Vû  au  Confeil  ,  Dodun  ,  &  fcellè  du  grand  Sceau  de  ciic: 
jaune. , 

Extr^iit  des  Regiftres  de  la   Cour-  des  Aydes. . 

Vû  par  la  Cour  tes  Ltttrei  -  Patentet  en  forme  Je  Déclaration  ci-de£us  ,  ainji  çnc- 
[iuf  aitlsngle.toatienneiukfdim  lanrtîàU  Ceur  adrejlht ;  Cenduj.j}as  du-F^çtUf 
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■i-  *  F  F  É«  "'""  ^^"^''"^  *'"  ^'  ■■  ^"^  '^  rapport  de  Me.  Daniel  Tourrei  CoTifeilUr  ^  &  lotit  coit^ 
Jïderé.  La  Coi/r  a  ordonné  &  ordonne  que  lejdiw  Lettres  feront  re/jijlrées  au  Gn^ie 
d'icelie  au  lendemain  Saint  Martin  ;  Sr  cepe:idant  par  provijlon  ordonne  q'CeUes  ferai» 
exii:uiies  félon  leur  forme  &  teneur  y  &  que  copies  collationnéiss  d'iai'.as  feront  incejjjiit- 
ment  envoyées  is  Sièges  des  Eîecîions  &  Bureaux  des  Traites  du  Renfort  de  ladite 
Cour,  pour  y  être  lues -,  publiées  l'Audience  tenant;  enjoint  aux  Subjiituts  du  Pro~ 
.  cureur  Générai  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  &   de  certifier  la   Cour  de  leurs   diligen/.'et  aa 

Ttois.   Fait  à  Paris  en  la   Chambre  de  ladite  Cour    des  Aydes  ,    le   vin^t  -feptiime  jour 
d'OSobre  mil  fept  cent  vingt-trois. 

•  Collationné.  Signé  ,  .Ouvizk. 

n -,  ^  D„,      y  Collationné   à   ^Original  par   Nous   Ecuyer   Confeilkr-Sécretaire  da 

Pour   le  Roi      ^  ^^.^  Maifon-CourLe  de  France  &  de  fes  tinanees. 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI', 

pour  la  prife  de  pojfejjlon  par  la  Compagnie  des  Indes  du  privilège  de 
la  vente  exdujîve  du  caffe  ,  fous  le  nom  de  Pierre  le  Sueur^  à  com- 
mencer au  premier  Novembre  1713. 

Du  II  Oftobre  1713- 

'Extrait    des  Régijîres  du   Confeil  d'État. 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  ConTcil  l'Arrêt  du  jt  Août  dernier,  par 
lequel  Sa  M-ijefté  a  accord*  ù  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  «clufif  de  la 
vente  du  caffé  dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  Pays,  Terres  Ôt  Seigneuries  de 
■(oa  obéilTance  ;  la  Déclaration  de  Sa  Alajedé  du  lO  du  prélënt  mois  d'OÀobre,  qui 
régie  &  prelcrit  la  manière  dont  la  Compagnie  des  IiideK  doit  £iire  l'exploitation 
dudit  privilège  :  &  Sa  Majelié  voulant  qu'en  attendant^  l'enregifireraent  de  cette 
Déclaration  ,  ladite  Compagnie  foit  mife  en  podëffion  &  joullTance  ,  fous  le  nom  de 
Pierre  le  Sueur,  dudit  privilège  excluiif  de  l'entrée,  vente  &  débit  du  caffé  en  groî 
£c  en  détail  ,  à  commencer  au  premier  Novembre  prochain  ;  qu'elle  puifle  pourvoir 
aux  achats,  établilTement  de  Bureaux  ,  magafins,  commis,  Se  faire  les  autres  difpo- 
Ctions  nécelTiires  pour  la  régie  &  exploitation  dud^  privilège.  Oui  le  rapport  du 
Sr.  Dodun  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  général  des  FinancïB. 
Sa  Majerté  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'en  attendant  l'enregïf- 
rrement  ,  où  befoîii  fera  ,  de  ladite  Déclaration  du  10  du  prêtent  mois  d'Oflobre  , 
la  Compagnie  des  indes  itra  mifc  en  peffèlEon  &  jouiflànce  ,  fous  le  nom  de  Pierre 
le  Sueur,  à  commencer  au  premier  Novembre  prochain  ,  du  privilège  exclufif  de  l'en- 
■trée,  vente  &  déiiit  du  cafFé  c;i  grcis  &  en  détail  dans  l'étendue  du  Royaume, 
l'ays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  l'obciflânçc  de  Sajïlajefté  ;  &  que  pour  l'exploi- 
Mtion  dudit  privilège  ,  ledit  le  Sueur  pourra  établir  les  magafins  ,  Bureaux  &  en- 
jrepûtsj  prépofer  ks  Rece^eiu'ïj  Entrejioietirs  ^  DibJians^  Commis  8c  Gardes,  en 
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mI  *  nombre  &"  dans  les  villes  fit  lieuit  qu'il  jugera  néceflâires  Se  convenables  pour  C  A  F  F  1 
la  vente  &  le  débit  Au  caffé  j  â  condition  qu'il  ne  le  pourra  tendre  &  faire  vendre 
que  cent  fols  la  livre  poids  de  marc ,  tant  dans  fei  magafins  ât  Bureaux  ,  que  par 
fes  Entrepofeurs  fie  D^bitans  ;  avec  défendes  à  toutes  peifonnei ,  cie  quelque  qualité  * 
&  condition  qu'elles  foient  ,  de  faire  entrer  ,  vendre  &  débiter  aucuns  caffés  danj 
le  Royaume  ,  aux  peines  portées  par  ladite  Déclaration.  Veut ,  Sa  Majeflé  ,  qne  les 
Négocians,  Marchands  Epiciers,  Limonadiers  fie  autres  qui  ont  .des  caffés  en  leur 
poffeinon,  même  les  particuliers-  qui  fe  trouveront  en  avoir  au-delà  de  ee  qui  eft 
nicctTaire  poUr  la  provifion  ordinaire  de  leur  mailon  ,  eu  égard  k  leur  conditioji, 
foient  tenus  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  dudit  jour  premier  Novembre  ,  d'en  faire 
chacun  à  leur  égard  leur  déclaration  aux  Bureaux  dudit  le  Sueur  ,  qui  pourra  pren-  ■ 
dre  lefdits  caffés  nu  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à  gré  ,  ou  fera  tenu  de  leur 
donner  les  permilHons  néceir:iires  pour  tes  iratirporter  à  l'étranger  dans  le  tems  de 
trois  mois.  Ordonne  ,  Sa  Majefté  ,  que  le  préfent  Arrtt  de  prife  de  polTeffion  dnflit 
le  Sueur  fera  eriregiltré  aux  LireSes  des  Eleftions  ,  &  où  II  n'y  a  point  d'Eleftion  , 
aux  Greffes  des  .urifdiftions  des  'Imites  &  des  Ports  ,  auxquelles  Sa  Majefté  a 
attribué  par  ladite  UéctiJration ,  la  connoiflance  en  première  iHilance  de  toutes  les  ■ 
conte  ft:iEioiis  qui  pourront  furvenir  dans  l'exploitation  dudit  privilège  du  caffé,  leurs  ' 
circonftances  &  dépendances;  &  que  ledit  le  Sueur  fera  tenu  de  dépofer  auxGref-- 
fés  defdites  Jurifdiftions  des  empreintes  fur  plomb  fit  fur  gire  des  marques  ^  ca- 
chet dont  il  entend  fe  fervir  dans  l'exploitation  dudit  privilège  ,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  befoin.  Enjoint  Sa  Majefté  auK  Officiers  defdites  Jurifdiftions  de  procéder 
fans  délai  à  l'enregiftrenient  du  préfent  Arrêt,  fie  aux  dépôts  des  empreint^  defdites 
marques  fit  cachet  à  la  première  réquifition  dudit  le  Sueur,  fes  Procureurs,  Com- ■ 
mis  &  Prépofés  ,  fie  de  leur  en  délivrer  afle  en  bonne  forme  ,  en  payant  pour  tous 
droits  ,  compris    ceux  du  Procureur  du  Roi  &  du   Greiîicr ,  la  fomme  de    trois  liv>  . 

&  en    cas    de    refus   ou    de   délai  de    l3<|>art    des  Officiers    defdites    Jurifdiaions  ,    il 
leur  fera  fait  fommation  de  faire  ledit  enregiftrement  ,  fit  tie  recevoir  le  dépôt  6eC-  • 
dites   empreintes,  laquelle  fommation  valMra  enregiftrement  fit  afte  de  dépôt.  Veut,  . 
Sa   Majefté,  que  les  Officiers  defdites  Elevions   fie    autres   Jurifdiflions  foient  tenus 
de  recevoir  à  la  prémire  réquifition  le  ferment  des  Commis  fit    autres  Employés  du-  ■ 
dit  le  Sueur  ,  &  de  leur  en  délivrer  Afte ,  en  payant  par  chacun  defdits  Commis  ou  - 
autres  Employés,  30  fols  pour  toutes  qhofes  ,  avec    défenfes  auxdits   Officiers  d'exi- 
ger pour  lefdits  enregiftremcns  ,   dépôt  d'empreintes  ,  fie  preftation  de  ferment,  au- 
tres   fie  plus  grandes   fommes    que  celles   ci-deffiis  ,   à   peine   de    reftitution  ,  dépens  ,  . 
dommages  fie    iniérêis  dudit  le  Sueur,   fes  Commis  &  Prépofés;  permet.  Sa  Majefté, 
aux  Commis  aâuellement  employés   k  la  Régie  fit  exploitation  du   privilège  du  tabac  ,  . 
d'exercer  les  mf  mes    emplois    pour  la  Régie    fie   exploitation    du  privilège  du  caffé  ,  . 
fans  nouvelle  coramiŒon  ,   fie    fans    qu'ils    foient  tenus  de  prêter  nouveau  ferment.  - 
Enjoint   Sa  Majefté  ,  aux  (ieurs  Intendans  Si.  Commiflâires  départis    pour  l'exécutiait  - 
de  tes  ordres  dans  les  Provinces  fit    Généralités  du  Royaume ,  fit  aux  Officiers  def-  - 
dites  tUaiSns,  JutifdiQions  des  Traites  fie  des  Ports  ,  de  mettre  ledit  le  Sueur ,  fes 
Procureurs  ,   Commis  fie    Prépofés  ,  en  poflêffion    fie   jouiflânce    dudit  privilège   de 
l'entrée   fie   vente    exclufive  du  caffé,  à  commencer    audit  jour   premier    Novembre  ■ 
prochain ,  fie  de  tenir  la   main  k  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  nonobftant  toutes  op-  - 
pofitious  6e  empêchemens  quelconques  ,  pour  ^efquels  ne  fera  différé  ,  fie    fi  aucuns 
interviennent.  Sa    Majefté    s'en  eft    refervé   fie  à   fan   Confeil  la  connoiffance  ,  fie  a 
iceile  interdit  à  toutes  fes  Cours  fit  autres  Juges.    Eait  au  Confeil  d'i  tac  du  Roi,  , 
Sa  Majefté  y  étant  ,  teou  à   VcrfÙUet   U  -  douiiéme  jour    d'Oâobre   mil    fept  cens  > 
vingt-troiî.  . 

Signé  i  pHELVPfAUX.  .> 
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E  A  F  F  é.     î    '-'^^^  P^""  '^  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France  &  de  Navarre  ,   Dauphin  de  Vlen- 
^  '    i—l  noïs  )  Comte  do  Valentinois  flt  Dyois  ,  Provence  >  torcnlquier  &    i  erres  Adja- 

centes :  A  nos  amés  &  féaux  .Confeillers  en  nos  Confeils  les  Srs.  Inteiicfans  &  Com- 
•  miflâircs  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  &  Lcnéralités  de 
notre  Royaume  SaluT.  Nous  vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  prcfEnies  lignées 
tfe  Nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi ,  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ci-attaché 
fous  le  contre-lc^  de  notre  Chancelltrie  ,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  Confeil 
d'Etat  ,*  nous  y  étant,  pour  les  caufes  y  contenues.  Commandons  au  premier  no- 
tEe  HuilGer  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arrct  à  t.  us  qu'il  :ippartien- 
-  dra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  &  de  faire  pour  fon  entiite,  exécution  tous  ac- 
tes &  exploits  nécelfaires ,  fans  autre  pcrmillion  ,  nonoBKant  clamiur  de  Haro, 
Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contraires.  Voulons  qu'aux  copies  dudit  Arrêt 
&  des  pré  fentes  collationnées  par  l'un  «^  nos  amés  &  féaux  Conlei!l<.rs-Sécretm'es, 
foi  foit  ajoutée  eomnje  aux  Originaux.  Car  tel  est  notre  plai-ir.  Donné  à  Vcr- 
faflles  le  douzième  jour  d'OÛobre  ,  l'an  de  ccace  mil  fept  cens  vingt-trois  ,  &  de 
notre  régne  le  neuvième.  Signé ,  LOUIS.  Et  plut  bai ,  Par  le  Roi  Dauphin  ,  Comte 
de  Provence.  Phelypeaux.  Et  t'cellé. 

!)«.,=    .^   R„.    y  (^""ationné  aiuc  Originaux  par  Nout    Confeiller  Sicretairt  du  Roi  ^ 
'°"\  LE  KOI.  ^      Mfiifon  j  £ourontte  de  France    &  de  Jes  Finances. 

Signé,  LtaoïR. 

Enregijîré  au  Greffe  de  la  Maltrife  Générale  dti  Ports  de  Provence  ,  fiant  à  Mar- 
_ftUle  ,  en  confiquence  de  la  Sentence  rendue  par  Mr.  le  Fréjident  Maitre  des  Forts  , 
Général,  de  et  jourd'hui',  far  noiu  Grejjîer  Jouffigné.  A  Marjeille  ce  jo  OSobre   171). 

0  Signé,  VeRGL'IKY. 


L'Intention  du  Roi  eft  que  les  Fermiers-Généraux  donnent  les  ordres  nécelTairei 
à  leurs  Commis  ,  dans  les  differens  Ports  du  Ponent  &  de  Provence  ,  &  autres 
Jieux  du  Royaume  ,  de  laiiTer  librement  entrer  &  tranfporter  par  terre  les  cafFés  que 
la  Compagnie  des  Indes  fera  venir  ,  foit  dans  fes  Vaiflèaux  ,  foit  dans  ceux  des 
étrangers  ,  en  commettant  un  ou  plulîeurs  de  leurs  Commis  ,  à  la  décharge  qui 
fera  faite  dcfdits  cafFés  ,  pour  en  être  le  poids  conftaté  conjointement  par  lefdits 
Commis  des  Fermes  Se  de  !a  Compagnie  ,  oc  fait  un  état  figné  d'eux  ,  dont  il  fera 
envoyé  un  double  aux  Fermes  Générales,  &  un  i  la  Compagnie  des  Indes  ,  laquelle 
cependant  fournira  à  Paris  les  foumilfions  nécelfaires  aux  Fermiers'Oénéraux  pour  le 
payement  des  droits  qui  ft-ront  ordonnés  par  Sa  Majefté.  Fi^it  à  Vcrfailles  le  dL-i-huit 
Oàobre   mil  fept  cens  vingt-trois. 

Signé,   DODCK. 


A  Paris,   h  21  Octobre  1713. 

NOUS  vciis  envoyons  cl-delTus  ,  Moniicur  ,  la  copie  d'un  ordre  de  Monfeigncur 
le  Contrôleur  Général  ,  pour  l'exécution  duquel  vous  donnerez  au-pluiôt  les  vo- 
ues aux  Reecvcujs  de  votre  Départemeat  ,  qui  peuvent  les  concerner  ,ia  leur  obfervant 
-ce  qui  fuit.  • 

Que 
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Que  Ut'  CafKs  qui  arriveront  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  doi-  C'A  F'Pfif 
'Vent  Être  pefés  au  poids  de  marc  ,  Se  que  le  Receveur  tlu  Bureau  fera  mention  par 
advertntuT ,  fur  fon  ital&tt  de  recette  ordinaire  de  chaque  partie  de  cafFé  dout  le 
poids  aura  éli  conflate  avec  les  Commis  de  ladite  Compagnie  ,  fans  en  liquider  ni 
'tirer  les  droits,  en  marquant  feulement  en*  marge  du  Kegillre ,  caffi ,  afin  que 
'l'Article  de  fon  Regiftre  foit  conforme  &  relatif  à  l'itat  double  qui  fera  figné  par 
ledit  Receveur',  les  Prépofés  de  ladite  Compagnie,  dont  le  modèle  eft  ci- joint 4  le- 
quel état  ledit  Receveur  enverra  auOi-t&t  à  l'adréfTe  du  Sr.  Hetlant ,  Receveur  de 
la  douane  à  Paris  ,  qui  lui  en  acculera  la  réception. 
.     .Et  comme  le  caffé  qui  entre  dans  le  Royaume  par  les  Provinces  réputées  étran» 

Scres  ,  ne  doit  à  l'entrée  defdites  Provinces ,  que  les  droits  locaux  ,  &  les  nouveaux 
roitS'^ortés  par  l'ArrSt  du  n  Mai  iCi»  ,  quand  il  nVft  point  déclaré  pour  [JalTer 
dans  les  cinq  groffes .  Fermes  }  il  faut  obferver  aux  Commis  des  Bureaux  d'entrée 
des  cinq  grallës  fermes  ,  que  ïorfque  la  Compagnie  des  Indes  fera  paffer  des  caffé< 
qu'elle  aura  Xiii  des  maeafms  ou  entrepôts  qu'elle  pourra  avoir  dans  les  Province» 
réputées  étrangères  ,  ils  tloivent  pareillement  en  conltater  k  poids  avec  les  Prépofés 
de  hdile  Compagnie  ,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ,  linon  avec  le  Condufleur  defditt 
caffés.  Se  en  faire  un  état  double  (igné  d'eux,  que  le  Receveur  enverra  pareillement 
audit  Sr.  Mellant ,  après  avoir  porté  fur  fon  Regiftre  par  avertatur ,  la  partie  de 
Caffé  qui  aura  palle  ^  le  tout  pour  mettre  la  Ferme  en  état  de  recouvrer  fur  la  Com- 
pagnie des  IndeS  tous  les  droits  que  le  cafFé  doit  dans  ces  deux  cas  différent. 
Vou«  nous  accuferez  la  réception  de    cette    lettre  ,    â  l'adrelTe    de    Mr.  Paulmiefi 

Signés  ,    LE    NORMANT,    X)E$VI£.IIX  ,      LE   M0NN1£K  ,    DEVILUHUR  ,    MAIADE  , 
liAlîGNy,   &  MUAULT. 

MODELE    DE    L*ETAT    OU    CERTIFICAT 
à  drelTer   par   les   Coniaiis  de  la  Ferme    &   ceux    de  la 

Compagnie  dfs  Indes.  .  * 

VOVS  fin/Jlgnit  Receveur    &  Contrâltur  au  Bureau   ia  Fermes  de  • 

&  -'  Commit  de  la  Compagnie  iu 

Indes  i  Certifioni  qu'il  eft  ce  jourtChui  entré  par  ce  Bureau  la  quantité  de 

livret  pijant  de  Ca§é ,  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indet, 
^nt  lei  droits 

/font  point   été  payés  ,  fuivant  qu'il  en  ejl  fait  mention   au  Folie 
du  Regiftre  Je  Rectttt  de  ce  Bureau,   Fait  double  au  Bureau  de 

Il  faut  marquer  la  nature  des  droits,  C  c'eft  les  droltt  nouveaux,  locaux,  oulei 
anciens  droits  dûs  â  l'entrée  des  cinq  groflèt  Fermes. 


Tarn,  l  Kl 


yG'oosIe 


0A\FFÉ,. 


G  Q  M  ME  RC£    DE    L"  AMÉRIQUE. 

A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D*ETAT    DU    ROI, 

Qui  ordonne  que  les  Commis  &  employés  de  la  Compagnie  des  Indes,- 
BOUT  Vexploitation  du  privilège  du  caffé  ,  pourront  faire  toutes  forets. 
de_  vifues  ù  de  recherches.  _ 

,  Du  14  Décembre  1713... 

txtrait  des  Régijlres  du  Confeil  d^Etat.- 

LE  Roi,  par  fon«  Edit  du  raoU  de  Juillet  1717  "ayant  ftit  défcntès  i  tout» ' 
perfonnes  de  ijiielqiie  qualité  6c  condition  qu'elles  l'oient ,  d'introduire  dans  le' 
Soyaume  ,  Terres  &  Payi  de  (on  obtUCuact  ,  à  main  amée  ,  léi  toik$  peintes  ouv 
teintes ,  écoices  d'arbres  ,  ou  écoSpÊs  de  ta  Chine ,  des  Indes  &  du  Levant ,  de  foie 
pure ,  ou  de  foie  &  coton  ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles  puifTent  Être  ,  . 
nfine  l«c  toitet  de  caton  bhnches  &  moufTelines  autres  que  celles  de  la  Compagnie, 
des  Indes ,  marquées  d«  marques  attachées  fous  4e  contre-fcel  dudit  Edît  ,  i  peine 
contre  ^es  contrevenans  d'être  condamnés  aux  Galeresi^jicrpétuité  ,  même  h  plut. 
grande  peine  s'il  y  échoit ,  outre  l'amende  qui  fera  réglée  par  les  Juges  ;  défendu 
oe  faUiner*  imiter,  ou  contrefaire  le fdiKs  marques,  i  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  &  de  punition  corporelle  ;  d'introduire  lefdites  raarchandifes  avec  attrou- 
jwment  de  cinq  perlMuies  &  au-deibs  ,  qtMwque  fans  aunes  ■,  ■  peine  d^tre  coii> 
damnés  aux  galères  pour  trois  ans  ,  outre  l'amende  contre  ceux  qui  introduiront' 
pareillement  fans  attroupement  8t  lans  sfines  Icfditet  maccbandifes  dans  le  fioyaume  >  , 
Pays,  Terret  St  Seigneuries  de  ion  obéi^ance  ,  les  diftribueront ,  débiteront  ou  en 
ftvo.riferom  le  Commerce  par  commiUîon  ,  par  affurance  ou  autrement;  même  les 
Ouvriers  8i  Ouvrières  qui  le)  employeront ,  lefqueit  iéront  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois  i  quinze  cent  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  modérée  j  &  en  cat 
de  récidive  condamnés  au  carcan  pendant  trois  fours  de  marché  ,  Se  les  femmes  au' 
fouet  6c  à  Être  renfermées  pendant  trois  années;  ayant  encore  fait  défenfes  A  tous  ■ 
fes  Sujets  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils  foient  ,  de  retirer  dans  leurs  mai — 
iibifs  avac  connoilTance  de  caufe  ,  les  Voitiiriers  &  Porteurs  defdités  marchandifei,  , 
ni  de  donner  retraite  à  icelles  à  peine  d'être  déclarés  complices  de  la  fraude  ,  6c 
iblîdairement  tenus  de  l'amende,  6c  â  l'égard  des  Marchands  tenant  boutique  ou  ma- - 
gaGn  ,  chez  lefquels  on  aura  trouvé  defditet  marchandifes ,  d'être  condamnés  pour  la 
première  fois  en  trois  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  modérée,  même  ; 
déchus  de  l'état  &  qualité  de  Marchand  ,  dont  icra  fait  mention  fur  le  regiftre  de. 
leurs  Corps,  où  leur  nom  fera  rayé  6j  biSé  ;*  lequel  Edita  été  confirmé  par  plu- ■ 
fieurs  Déclarations ,  Réglemens  ôt  Arrêts  rendus  en  conféquence  ,  6t  notamment  par 
Edît  du  mois  de  Mai  1719,  portant  réunion  dés  Compagnies  des  Indes  âc  de  la  , 
Chipe  i  celle   d'Occident  j  &  par  l'Arrêt   de   fon  Confeil  du   17    Septembre    i7i9> 

Îui  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  porter  dedans  ou  dehors  leurs  niaifons  ,  ou 
t  faire  faire  aucuns  habits,  vétemens  ni  meuttes  defdités' étoffes  âc  toiles  teintes,. 
Ml;  peinte)  ].6c  d!en.iauodutre.daiis  le  .Royaume  fous,  les  peines  y  pottéCs»  ,â  l'cx;,- 
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P  A  R    M  A  R  s  E  IL  L  E.  '3^5  , 

.  «If  tion  de  la  Compagnie  dts  Indes  ,  qui  par  l'article  IX  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  Q  AFT  J» 
1710,  a  la  faculté  de  faire  venir  des  pays  de  fa  conceflion ,  toutes  forces  d'étoffes 
de  foie  pitre  ,  de  foie  &  coton  mêlées  d'or  &  d'nrgent  &  icorc*  d'arbre  ,  même  des 
loi'es  de  coton  teintes  ,  peintes  &  rayées  de  couleurs  ,  fous  la  condition  formelJo 
de  les  vendre  &  fiire  forlir  pour  l'étranger:  &  par  l'article  XIV  dudir  Arrêt,  Sa 
Mjjeflé  ayant  maintenu  la  Compngnie  des  Indes  dans  le  droit  de  nommer  &  établir 
des  Commis  en  tel  nombre  ,  &  dans  les  lieux  qu'elle  jugeroit  convenables  pour  l» 
vifîte  des  maifons,  boutiques  &  lieux  prétendus  privilégiée;  Sa  Majelté  aurait  en 
même  t^ms  jugé  nécefl^iire  d'autoriicr  les  Commis  &  Employés  de  la  Coinpagnia 
des  Indes  ,  pour  l'exploitation  des  privilèges  de  la  vente  exc|ufive  du  tabac  6(  du 
caffé  ,  à  veiller  s  l'exécution  defdits  Edits  ,  Arrêts  Se  Réglemens  ,  afin  de  ne  rien 
obmetCre  pour  réprimer  tes  fraudes  &  contraventions  i  iceux  ,  lï  préjudiciables  au 
bien  de  l'Etat.  Surquoi  Sa  Majellé  voulant  faire  connoître  fei  intention^  :  Ouï  le 
rapport  du  fleur'  Ltodun  ,  Confejller  ordinaire  au  Conftil  Royal ,  Contrôleur  Géné- 
ral des  Finances.  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qUe  lu 
Edits  des  mois  de  Juillet  1717,,  &  Mai  7719,  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  17  Sep- 
tembre 1719  ,  Se  autres  rendus  fur  le  même  fait ,  feront  exécutés  fclon  leur  forme 
&  teneur  :  Veut  Sa  MajeJlé ,  que  les  Commis  âc  Employés  de  la  Compagnie  des 
Indes  pour  l'exploitation  des  privilèges  de  la  vente  exclulive  du  tabac  &  du  caffé 
ayant  ferment  à  jnftice ,  puilTent  procéder  aux  vilîtes ,  failles  &.  contraintes  ordon- 
nées par  lefdits  Edits  ,  Arrêts  &  Réglemeni ,  en  fe  conformant  néanmoins  aux  for- 
malités Se  autrea  difpofîtions  prefcrites  par  iceux  ,  aïnfi  &  de  II  même  manière  que 
les  Commis  Se  employés  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  Se  fans  être  obligés  de  prStei 
de  nouveau  ferment.  Mande  Se  ordonne  ,  Sa  Majefté  ,  que  fe  préfent  Arrêt  foit  pu- 
blié 8e  afEché  par-tout  où  befoin  fera.  Enjoint  au  fïeuT  Lieutenant-Général  de  Police 
-à  Paris ,  &  aux  ûeurs  Intendans  &  Commiffairet  départit  dans  les  Provinces  & 
Xrénéralités  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'içelui.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi* 
Sn  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  quatorzième  jour  de  Décembre  jnil  iiepC 
cens  vingt-trois. 

Signé  >  Fhelypeaux. 


A     R     R     E     S     T  . 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     KOI, 

"Qui  accorde  'à  la  Compagnie  des  Indes  l'exemption  des  droits  d'Octrois, 
Locaux ,  de  Tarif,  de  Péages ,  PaJJages  &■  Barrages ,  fur  tous  les  caffêt 
qu'elle  fera  entrer  ,  fortir  ou  uaverfer  le  Royaume  pour  la  proviJUta  Jt 
fts  Bureaum. 

Du    I  Février  1724. 
Extrait  des  Régijlres  du  Conftil  d'Etat, 

Ur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil-,  parles  DireOeurs  de  la  Coinp*- 

gnie  des  Indes ,  chargés  fous  le  nom  de  Pierre  U  Sueur  y  de  la^régte  Se  explol' 

taiitfn  du  privilège  cxclum  de  la  vente  du  cafK  dam  l'étciidue  du  Royaume ,  coai«* 

Rr  jLj 


S 
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•Ca.FTÉ-  """f  *!"•  f*""  1"'  Sa  Majené  par  Arrêt  ttu  Ji  Août  '171Î  ,  ait  ortionni  (pie  IMf 
privilège  Ju  caffé  fera  exploita  ainfî  &  de  la  même  maniliie  que  le  privilège  de  la 
vente  exclufive  Ju  (abac  ,-&  que  par  l'anicle  XXXVII  de  la  Déclaraticn  du  10  Oc- 
tobre .171}  1  qui  règle  la  manière  dont  ladite  Compagnie  fera  la  régie  de  ce  pri- 
vilège, il  foit  ordonné  que  les  Edits ,  Déclarations  &  Règiemens  concernant  la 
vente  exclufive  du  tabac  ,  auront  lieu  &  feront  obfcrvès  dans  l'exploitation  du  pri- 
vilège de  la  vente  extlufive  du  cafTè-,  néanmoins  le  Fermier  des  oQrois  de  la  vilts 
âe  Toiiloitre  a  fait  pa^r  dix  fois  par  quintal  du  caffé  que  ladite  Compagnie  a  en- 
voyé il  Touloufe  ,  &  le  Receveur  des  OStTo'u  de  la  ville  de  Nantes  a  exigé  des 
droits  d'ottrois  fur  les  cafTès  qui  font  entrés  Se  fortis  de  ladite  ville  de  Nantes  pour 
le  compte  de  Indiie  Compagnie  des  Indes:  &  comme  par  plufieurs  Arrêts  du  Con— 
feil  les  tabacs  ont  été  déchargés  &  exemptés  du  payementde  tous  droits  d'oûfois  >. 
de  tarif  âc  locaux,  péages ,  paffages  ,  barrages  &  autres  droits  appartenant  aux  villes). 
Corps  &  Communautés  ^  digagidcs  ou  Seigneurs  particuliers  j  5r  notamment  d» 
droits  d'oûrois  &  commutation  de  la  ville  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  Confeil  da 
11  Décembre  1716  ,  &  do  payement  des  droits  d"oftrois  de  la  ville  de  Nantes  ,  par 
autre  Arrêt- du  Confeil  du  ;  Décembre  1711  ;  St  conféquemment  que  la  Compa- 
gnie des  IndfS  doive  pareillement  jouir  de  l'exemption  defdits  droits  fiir  les  cafféi 
qu'elle  fait  entrer  &  fortir  defdîtes  villes  de  Touloufe  &  de  Nantes  &  autres  ViUei.. 
pour  la  provifîon  de  fes  Bureaux.  A  ces  caufes  ,  requeroïent  qu'il  plut  à  Sa  Majeflt' 
déchar|;er  &  exempter  la  Compagnie  dés  Indes  ,  8c  Pierre  le  Sueur  fous  le  noirt  du- 
quel elle  fait  la  rèftie  &  exploitation  du  privilège  de  la  vente  excIuHve  du  cafFé  ,  de 
tous  droits  d'oaroiï,  de  commutation  &  autres  qui  fe  lèvent  dans  les  Villes  de 
Touloufe  âc  de  Nantes  j  fur  tous  les  cafl^s  que  ladite  Compagnie  des  Indes  &  ledit* 
le  Sueur  feront  entrer  &  fortir  defdites  Villes  pour  la  provifîon  des  magafîns  & 
Bureaux  de  bdite  Compagnie-,  ordonner,  aux  fermiers  &  Receveurs  defdits  droits 
d'oûrois  fit  de  commutation  dans  lefdites  villes  de  Touloufe  &  dr  Nantes,  dépen- 
dre &  refiituer  à  ladite  Compagnie  les  fommes  qu'ils  ontexigées  dudit  le  Sueur, 
fes  Commis  fit  Prépofés  ,  fur  les  caffès  de  ladite  Compagnie  pour  raifon  defdits 
droits,  qu'à  ce  fjire  le  fdits -Fermiers  fie  Receveurs  feront  contraints,  fie  même  pat 
,  corps,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  interviendra;  ordonner  en  outre  que  ladite  Compa- - 

gpie  des  Indes  fie  ledit  le  Sueur  feront  exempts  de  tous  droits  de  tarif  fie  locaux, 
péages ,  palTagES  ,  barrages  fit  autres  droits  appartenant  aux  Villes  ,  Corps,  Commu- 
nautés, Ëngagifles  fit  Seigneurs  particuliers,  fur  tous  les  cafTés  que  ladite  Compa-- 
gnie  &  ledit  le  Sueur  feront  entrer,  fortir.  ou  traverfer  le  Royaume  pour  la  pro — 
vifîon  des  magafîns  fie  Bureaux  que  ladite  Compagnie  a  établis  &  qu'elle  poutroit  ; 
établir  dans  la  fuite  pour  l'exploitation  dudit  privilège  ;  fie  en  confèquence  faire  dé- 
fcnfes  aux-Fermiers  fie  Receveurs  defdits  droits  d'ofirois,  péages,  pillages. fie-autres,  . 
«l'eii  exiger  aucuns  fur- les  caffés  de  ladite  Compagnie  ,  à  peme  de  reiUtntidn  fie  de  - 
cinq  cens  livres  d'amende.  Vu  ladite  Requête,  la  iJéctaratioo  Ilu  iD  O&obre  171], 
les  Arrêts  des  ;  Décembre  1711  ,  11  Décembre.  i7i()  fie  )i  AoilT  i7i)>  Oni  -!• 
rapport  du  fleur  Dodun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  géné- 
1^1  des  Finances.  Sa  Majefli  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &■  ordonne  que  la'  Compa- 
gnie des  Indes  fie.  Pierre  le.  Sueur ,  fous  le  nom  duquel  elle  fait  la  régie  fie  exploi-  - 
tation  du  privilège  de  la  vetîte  exclulîvc  du  catFé ,  feront  exempts  dWEoiis  d'oârois,. 
de  commutation  fie  autres  qui  fe  lèvent  dans  les  villes  de  l'ouloufe  fie  de  Nantes  ,  . 
fur  tous  les  caffès  que  ladite  Compagnie  des-  Indes  fit  ledit  le  Sueur  feront  entretv 
&  foitir  defdites  Villes  pour  là  proviiïoo  des  magafîns  fie  Bureaux  de  ladite  Compa-  - 
gnte.  Veut  Sa  Majeflé  qne  les  Fermiers  fie  Receveurs  defdits  droits  d'oûrojs  fie  d<. 
commutation,  dans.^efdite»  villes  de  Touloufe  fie. de. Nantes  ,  foient  tenus  de  rendre^ 
&  reAituer  à  ladite  Compagnie  les  fommes  qu'ils  ont  exigées  dudit  le  Sueur  ,  fes 
Commif  fie  Prépofés  ,  pour  raifon  defdits  droits  fur  les  canes  de  ladite  Compagnwj 
i  quoi  faire  lefditi  Fermiers  fie  Receveurs  feront  contraints ,  mên^  par  corps  ,  ea 
venu  du  prifeit.Anct^  t[ugi  iàilwt  ,,ils.eii  jlemeiiKrant  bien  :&  valabluncnt^d^^. 
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e^ai^cs.  Ordonne  en  outre  Sa  Majcflé ,  que  ladite  Compagnie  des  Indes  &  ledit  le      CAFF^ 

Sueui  ,  feront  exempts  de  touï  droits  d'oârois ,  de  tarifs '&  locaux,  péages,  pafTa- 

ges  ,  barrages  &  autres  droits   appartenant* auK  Villes,  Corps  &  Communautës  ,  En- 

gagiftcs  &  Seigneurs  partîculieïs  ,  fur  tous  les  caffés  que  ladite  Compagnie  âc  ledit 

le  Sueur   feront  entrer  ,  foMir  ou  traverfei  te   Royaume  pour  la  provillon  des   ma- 

gaflns  &  Bureaux  nue  ladite    Compagnie  a  établis  Se  qu'elle  poUrra  établir  dans  la 

fuite  ^our  l'exploitation  dudit  privilège.    Fait  Sa  Majeflé  ,  défenfes  aux  Fermiers  & 

Receveurs  defdits  droits  d'oârois ,  péages  ,  palTagei  &  autres ,  d'en  exiger  aucuns  fur 

les  cafF^s   de  ladite  Compagnie ,  à  peine  de  rellitulion  &  de   cinq  cens  livres  d'amende 

qui   demeurera  encourue  ea  vertu  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera  exécuté  nonobUant  op- 

pofilions  ou  autres  empichemens  ,  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majeflé  s'en  eA 

refervée  &  à  fon  Confeil  la   connoiflance  i  &  à   icelle   interdite. à  toutes    fes  Cours 

&  autres  Juges.  ïait  au  Confeil    d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfaîlles  le  premier  jour 

ic  Février  i7t4> 

Collationné.  £ijn^  ,  GouJON. 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES  DU  GOJÏSEIL  D'ETAT. 

LE  ROI  ï'étant  fait  reprWenter  en  fon  Confeil  l'Arrêt  du  ji  Août.  17ÏJ  ,pat" 
lequel  Sa  Majeflé  a  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclufit  de 
la  vente  du  cafFé  daiit  l'étendue  du  Royaume  ,  la  Déclaration  iu  10  Oâobre  fuî- 
4wit ,  par  laquelle  Sa  Majellé  a  ordonné  que  let  Maîtres  des  vaifTeaux  qui  abordé» 
Toient  dans  le  Port  de  Marfeille  feroient  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leui 
arrivée  de  faire  leur  déclaration  des  quantités  de  cafiës  dont  ils  feroient  cliargés  , 
&  que  ces  caffés  feroient  mis  en  entrepôt  dans  des  magafins  qui  feroient  fermés 
à  deux  clefs ,  dont  l'une  rellcroit  es  mains  du  Commis  de  la  Compagnie  des  Indes  > 
&  que  ces  caffés  ne  pourroient  être  embarqués  ni  chargés  qu'en  préfence  &  fur  les 
permiflîons  des  Commis  de  ladite  Compagnie  :  &i  Sa  Majelté  étant  informée  que  la 
plus  grande  partie  des  pacotilles  des  Maftres  &  Matelots  des  vaifTeaux  ,  navires  & 
autres  bâtimens  qui  viennent  ^es  Echelles  du  Levant  ,  Si  fur-tout  d'Alexandrie  , 
-conHAent  en  taffé  ,  &  que  ces  lieu»  font  fouvent  infeûés  ,  enforie  que  Û  l'ofl  voih- 
loit  gêner  &  reAraindre  la  liberté  du  Port  de.Marfeillc  i  l'égard  du  caffé  ,  il  fe- 
roit  i  craindre  que  nonobitani  les  foins  &  les  préiautions  des  Intendans  de  la  Saaté, 
.  les  Maîtres  ,  Matelc^ts  St  autres  gens  d'équipages  defdits  vailTeaus  ne  vetfafTmt  dans 
les  Ides  &  fur  la  cote  de  Provence  le.urs  pacotilles  de  caffé  avant  d'être  purgés  Se 
d'avoir  l^it  la  quarantaine  ;  ce  qui'  expoferoit  la  ville  de  Marfeille-  Se  le  Royaume 
aux  malheurs  de  la  contagion  ,  ce  que  Sa  Majellé  voulant  prévenir  :  Ouile-rapport 
du  fieur  Uodun  j  Confeillcr  ordinaire  au  Confeil.  Royal  ,  Contrôleur  Général  des 
Financer.  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  fie  ordonne  que  tous 
les  cafHs  venant  des  Echelles  du  Levant  pourront  entrer  dans  la  Ville,  Port  & 
Territoire  de  Marfeille  &  en  fortîr  librement  par  mer  ,  il  la-  charge  feulement  pai 
les  Capitaines  &  Maîtres  des  navires  &  autres  tâtimens  d»-  iournir  A  leur  arrivée 
&  atant  leur  départ  au  Bureau  du  Poids  &  CafTe  i  Marfeille  leurs  ManifeRes  ou 
Déclarations  des  ca&ës  qui  feront  chargés  fur  leur  bord ,  âc  de  leur  deitinatioo  ,  . 
■jnfl  qu'il  fe  pratiquoit  avant  l'Arrêt  du  31  Août  171)  ,  6c  la  Déclaration  du  la 
QOsbzG.  iiiivuit;  ca cooliiquencc  .veut  Sa  Majellé  qqe  lu  Bureaux  qui  ont  été  établii;: 
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ii^àrri,.  à'IVhrreîIle  par  U  Compagnie  des  Indes  pour  l'exploitation  du  priviUge  i»  b  ytitf 
cxcluTkve  du  caff^  foicnt  levés  fie  ôtés  de  ladite  Ville  ,  Port  &  lerritoire  de  Mar- 
feille  ;  permet  néanmoins  Sa  Majeflé  à  I^dite  Compa^ie  dei  Indes  d'avoir  un  Com- 
mis dans  ledit  Bureju  du  Poids  &  CafTe  pour  recevoir  les  déclarations  des  cafFét 
qui  enrrerant  &  fortiront  ,  d'en  établir  dans  le  Bureai^de  Siptêmes  &  autres  bu- 
reaux des  Fermes  ^e  Sa  Ma)ejt£  qui  font  aux  extraites  du  1  etriloire  de  Marleillci 
pour  empêcher  l'iiittoduftion  fie  les  verlemens  de  ca9e  en  fraude  dïns  le  KoyaumV con- 
formément à  ladite  Déclaration  du  lo  Oâobre  dernier.  Enjoint  Sa  Majelté  au  lieur 
Lebret  Commiflâire  départi  pour  l'exécution  de  l'es  ordres  en  Provence}  de  tenir  U 
fflain  à  l'exécution  du  préient  Arrêt ,  fur  le.quel  toutes  Lettres  nécenaîres  feront  ex- 
pédiées. Fait  au  Conleil  d'Etat  dit  Roi,  Sa  MajeAé.y  étant]  tenu  à  Vcrlaillcs  k 
iiuitîtme  jour  de  février  mil  fept  cens  vingt-quatre. 

Signé,  Phelypeabx. 

VU  par  Nous  Premier  Prélîdent  &  Intendant ,  le  préfem  Arrêt  du  Co»fcil  :  Ncu» 
ordonnons  qu'il  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &   teneur**- Fait  à  Aix  le  i}  té- 
'   vrier  mil  ïépt  ceni  vingt-t^uatre.  Signé  >   Lebret  :  £t  plut  b«i  ;  par  Moafcigneur. 

a  5'i;n^,TH£BA[JLT. 


A    R    R    E     S     T 
DU    CONSEII,    D'ETAT    DU    ROI, 

{^  déclare  les  caffés  venant  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  lades , 
exempts  de  tous  droits  de  Péages  ù-  des  Fermes  générales. 

Du  xo  Août  1716. 

Extrait  des  Regijîrei  du  Çonfeil  d'État. 

LE  ROI  l'étant  fait  refiréfenter  en  fon  Cvnfeil  la  Gëclaration  du  10  OSobra 
171]  ,  par  laquelle  Sa  Majefti  a  accordé  i  la  Compagnie  de»  Indes  le  privilège 
■eschilif-de  l'entrée,  vente  &  débit  de  caffé  en  gros  &  en  détail  ,  dans  l'étendue  du 
RoyauAe  ,  A  commencer  au  premier  Novembre  111;  :  Lei  Mémoires  préientés  par 
les  Direâeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  contenant  que  par  Kdiit  du  mois d'Aoât 
1664, 6c  Août  1717,  Sa  Majeflë  a  otdonné  que  ladite  Compagnie  payjroit  feule- 
ment troi»  pour  cent  de  droits  d'entrée  ,  ''es  marcbandifes  qu'elle  ferait  venir  eu 
France  par  fes  Vaiflèaux  y  que  le  caffé  qu'elle  a  fait  entrer  &  traniporter  dans  le* 
Villes  8c  autres  lieux  ilu  Royaume,  pour  'a  fourniture  &  la  provilîon  des  Bureaux* 
inagalms  6c  entrepôts  qu'elle  ■  établis  pour  l'exploltatibn  de  fon  privilège ,  provien- 
iieht  de  fon  Commerce  ,  &  ne  peuvent  être  alfujcttis  qu'au  payement  de»  droits  de 
troii  pour  cent  de  la  valeur  del'difs  cafFés  ;  néanmoins  Charles  Cordier,  diargé  de 
la  régie  des  Fermes  Générales-l.flîes,  prét«nd  que  tefdirs  caffîs  dorvent  cqcore  )>aycr 
dhc  fols  par  livre  pefant  du  droit  établi  par  l'Arrêt  du  Conléil  du  11  Ma\z6çj,ôt 
lut  le  cafR  ne  peut  entrer  dans  le  Royaume  que  pat  le  Pon  de  Marfeille  ,  il  peine 
it  coalîEcation  4(.  de  quiiwe  «ens  JivrM.  d'amciide  >  ^uoifuc  la*  Compagnie  Aei  iodet 
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«onfonnément  i  Tel  privïMget  ,  ait  la  faculté  de  Taire  entrer  le  cafTé  provenant  de  CaF  P  ^■ 
£an  Commeice  «  par  tous  les  Fans  du  Royaume  ;  lefdits  Mémoires  contenant  en- 
core que  comme  ladite  Compagnio  des  Indes  eft  obligée  pour  h  régie  de  fon  pri- 
vilège,  de  faire  iranfporter  d'une  province  dans  une  autre,  les  catFés  dont  elle  a 
befoin  pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux ,  ntagafins  âe  entrepôts  ,  il  furviendroit 
fur  chaque  p.artie  de  cafFé  ,  des  difficultés  &  des  conteflations  entre -les  Commise 
les  Receveurs  &  Contrôleurs  des  Bureaux  des  Fermes  ,  par  où  lefdits  cafFés  pour— 
roicnt  palTer  au  fujet  de  i'évaluatibn  qu'il  conviendroit  faire  du  pris  marchand  def- 
dits  eaffés  ,  pour  la  perception  defdits  droits  de  trois  pour  cent  d'entrée  ,  ce  qui 
troubleroit  dt  interromprort  la  régie  &  exploitation  dudit  privilège  du  caffé  ,  &  oblige 
la  Compagnie  des  Indes  de  fupplier  très-humblentent  Sa  Majefte  de  vouloir  ordon- 
ner qu'en  payant  par  ladite  Compagnie  ta  fomme  de  vingt  mille  liv.  par  chacun  an> 
à  TAdjudicataire  général  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majeflé  ,  par  forme  d'abonnement»' 
ladite  Compagnie  pourra  faite  entrer  &  tranfporier  dans  toutes  les  Villes  &  lieux 
du  Royaume  ,  tous  les  cafFés  dont  elle  aura  befoin  pour  l'exploitation  de  fon  pri- 
vilège I  &  demeurera  déchargée  du  payement  defdits  ^roits  de  trois  pour  cent^'en- 
née  du  tarif  de  1664,  ainfi  que  des  droits  de  péages,  palTagci  ,  barrages,  &  en- 
corc  des  tarifs  locaux,  &  autres  dépendances  des  Fermes-Unies  de  Sa  Majefté.  Les 
Mémoires  préfefités  par  les  Fermiers  ^épéraux  ,  contenant  qu'outre  les  droits  d'en- 
trée du  tarif  de  1664,  il  eft  dû  un  droit  de  dix  fols  pour  livre  pefant ,  de  tous 
caffés  qui  encrent  dans  le  Kqyaume  par  le  Port  de  Marfeille  ,  fuivant  ledit  ArrSt  du 
Confeil  du  II  Mai  1693  ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Négocians  &  Marchands  d'en 
faire  entrer  en  France  par  d'autres  Porte  ^  peine  de  confîfcation  &  de  quinze  ceni 
livres   d'amende  ;  que  quand  Même  ces  défenfes  ne  concerneroient  pas  la  Compagnie  , 

des  Indes  ,  &  que  l'mtention  de  Sa  Majefté  feroit  de  lui  accorder  la  faculté  de  faire 
•ntrer  en  France  par  d'autres  Ports  que  celui  de  Marfeille  ,  les  cafFés  provenant 
de  fon  Commerce»  ce  ne  pourroit  être  qu'à  la  charge  de  payer  ce  nouveau  droit 
de  dix  iols  pour  livre  i  outre  les  trois  pour  cent  que  ladite  Compagnie  convient  de 
devoir,  au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'entrée  ordonnés  par  le  tarif  de  1^64,  de  ma-- 
niire  que  la  fommede.vingt  mille  lii^s  que  la  Compagnie  propofe  pay«r  par  chav 
cun  an  pa(  forme  d'abonnement  pour  les  droits  d'encrée  fur  le  cafFé  ,  &  autres 
droits  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majefté  eft  trop  modique  ,  que  ladite  Compagnie 
fait  cette  pcopofîtion  fur  le  fondement  ou  quantité  de  caffé  qu'elle  a  vendu  Se  dé-' 
bité  pendant  les  années  1714  &  171;  ;  que  la  confommacion  qu'ellf  en  a  faite  n'a - 
pas  été  conlîdérable  ,  parce  que  pendant  ces  deux  années  gui  font  les  premières  de 
l'exploitation  de  fon  privilège  ,  il  relioit  de  grandes  quantités  de  catfè  entre  les 
msins  des  Négocians,  des  Marchands,  &  même  de  plufeurs  particuliers  -y  mais  qu'on- 
ne  peut  pas  douter  que  dans  la  i'uile  la  Compagnie  des  Indes  ne  fàlTe  une  vente 
&  un  débit  de  cafFé  beaucoup  plus  confidérable  ;  que  d'ailleurs  il  peut  arriver  que' 
cette  Compagnie  feroit  obligée  dans  certaines  circonft3nc4t.»  de  tirer  les  cafFés  de 
ritranger  pour  la  fourniture  &  la  provilion  de  fes  Burejfl^  inagafms  S;  entrepôts,. 
lefquels  cafFtls  ne  provenant  pas  de  fon  Commerce  ,  feroient  fujets  au  payement  des  ■ 
droits  d'entrée  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur ,  &  de  payer  encore  le  droit  de 
dix  fols  pour  livre  pefant,  établis  par-  ledit  Ariêt  du  Conïeil  (lu  it  Mai  lO;;  ; 
que  comme  ces  confidérations  doiv^t  entrer  dans  la  futation  d'un  abonniment  qui. 
doit  fubfnier  pendant  tout  le'tems  du  privilège  exclufif  de  la  vente  du  cafFé  accor- 
dé à  la  Compagnie  des  Indes;  lefdits  iermim  Généraux  ellimoitnt  que  cec  abonne- - 
nent  ih  pouvoit  être  modéré  qu'à  la  fomme  de  trente  mille  livres  par  chacun  an  ,. 
&  à  condition  que  les*  droits  qui  font  dOs  fur  le  catft  qui  entre  &  foit  par  mer  ■ 
de  la  Ville,  Porc  3t  1  erritoire  de  Marleille  ,  8r  fur  ctuit  qui  ont  èi'  &  feront 
envoyés  par  terre  de  ladite  Ville  dans  les  pays  étrangers  ,  pnr  irrinlit  âc  fur  acquits 
à  caution  ,  ne  feront  partie  dudit  abonnement  ;  &  Sn  iMjjt'té  voulant  donner  à  la 
Compagnie  des'  Indes  de'  nouvelles  marquas  de  fa  protc'^inn.  Oui  le  rapjjrt  au  lieur-' 
tt  Pelletier  ,  CoiUéiller  ordinaire  au  Conlêil  Royal  i.Conuôkur  Général  .du  t'iiuuw^ 
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jC  a  FFÉ>     ^^^'  ^^  MAiESTi  EN  SON  Conseil  ,  a  ordonai  âc  ordonne  que  -b  Compagnie  clef 
*  Indes  demeurera  déchargée  do  payement  des  droits  d'entrée  du  tarif  de  1UÔ4,  Bt  de 

ceux  de  dix  fols  pour  livre  péùnt  de  caffé  ,  établis  par  l'Arrêt  du  ri  Mai  1  jj)  , 
eniembk  drs  droits  de  péages  ,  pafluges  ,  barrages ,  travers ,  locaux  ,  &  auili  di- 
pendans  de  fes  termes  Géuéralvs  -  tuies  >  fur  tous  les  affis  que  ladite  Oompa- 
pagnie  a  fait  &  fera  ci-après  entrer  &  tranfportes  dans  le  I^oyjume  ,  pour  la  foitf- 
jiiture  de  approvidonneinerit  des  bureaux  ,  jnagalliis  8t  entrepôts  qu'elle  a  établit 
&  pourra  établir  dans  la  fuite  ,  pour  la  rcgie  âC'CxplaiutioJi  du  privilège  exclusif 
de  la_vente  &  débit  du  caffé  en  gros  &  en  détail  ,  à  la  charge  par  la  compagnie 
des  Indes  de  payer  à  l'Adjudicataire  &  Régllfeur  des  termes  Uéné^^es  de  Sa 
Majellé  par  chacune'onnée  ,  &  de  quartier  en  quartier,  à  compter  d\i  premier  No- 
vembre T71J ,  la  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  ,  i  laquelle  Sa  Majeilé.a  modéré 
&  fixé  l'abonnement  de  tous  leldîts  droits  fur  le  caffé  ,  ïoit  qu'ils  foieut  régis  par 
ledit  Adjudicataire  Général,  ou  gu'ils  foieiit  fous-fermés  j  en  conféquence  veut*Sa 
Majefté  que  les  foumiiConE  qui  ont  été  faites  par  les  Commis  de  ladite  Compagnie 
des  Indes  ,  &*de  Pierre  le  Sueur  ,  fous  le  nom  duquel  elle  fait  l'exploitation  duriit  . 
prîvirége  pour  le  payement  de (3its  droits  ,  depuis  ledit  jour  premier  Novembre  17!)  , 
ibient  &  demeurent  nulles  ,  &  qu'ils  foicnl  tranfportés  fur  lefdits  abonucmeus  pjr 
l'Adjucataire  ou  KégilTeur  de  fes  Fermes  ,  des  fommcs  quii^oiirjolent  avoir  ct^ 
payées  j)ar  les  Commis  prépofés  par  ladite  Compagnie  des  Indes  pour  raifoii  deTditt 
droits  ,  depuis  ledit  jour  premier  Novembre  171)  ,  i  l'excepcion  néanmoins  des  droîti 
'■  qui    font  dûs,    &  pourroient    avoir    été    payés  fur  les' cafféi  qui  eotreui  3f    forum 

par  mer  de  la  Ville  ,  Port  &  Territoire  ^e  Marfeillc  ,  &  fur  ceux  qui  ont  été 
6c  feront  envoyés  par  tefre  de  ladite  Ville  dans  le  ^ ays  étrangers  par  ir4nl!t  ,  5c 
/iir  acquits  à  caution  ,  lefquels  droits  ne  font  point  partie  dudit  abonnement.  Fait  au 
Conftil  d'l;tat  du  Aoi  >  tenu  à  Verfaillcs  le  vin^titmr  joux  d'Août  mil  fept  cens 
viugt-Hx. 

.Coltationné,.  Signé  ,  Ranxhih.  _ 


A    R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  ordonne  l'exécution  dans  les  Port  ù  Ville  de  Dunkerque ,  des  Edits , 
Déclarations  ,  Arélt  Ù  Rê^emcns,  concernant  le  Commerce  de  la  Com- 
pagnie des,  Indes  ^r  notamment  le  jirivilége  cxclufif  de  Vintroduciion 
&  de  la  vente  du  caffe  dans  le  Royaume. 

Du  19  Novembre  1,719. 

Extraits  des  Regljlres  du  Confeil  d'Etau  * 

VU  au  Coofeil  d'Etat  du  Rot  let  Mémoires  préfentés  i  Sa  Majetlé ,  au  fujet  de 
la  faifie  faite  le  premier  Septembre    17*1»  fur  le  fieur  Vanhée  Négociant  de  la 
rille  de  Dunttrque  ,  de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caffé  qui  y  avoient  été  déchar- 
gés le  11  Juin  précédent,  venant  d'Alexaadrje   fur  le   Mercure   Navire  Hollandois  : 
Le  premier  defdits  Mimoirei  donaé  au  nom  dej  MagiJUats  de  la  Cbainbrc  du  Com- 
merce 
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•mtict  de  Dunkerque  ,  contenant  que  par  la  Dëclaration  du  mois  Js  Novembre  C  A  F  F  £*' 
j66i  ladite  ville  aytnt  été  mabtenue  dans  tous  les  droits  ,  privilèges  &  A'anchifei 
dont  elle  jouilToit  auparavant  ,  il  fut  permis  à  tous  N^gocians  ,  de  quelque  nation 
qu'ils  pulfent  être  ,  d'y  aijorder  en  fureté  ,  &  d'y  vendre  leUrs  ntarchandires  fran- 
chement âc  quîitement  de  tous  droits  d'entrée  ,  foraine  ,  domaniale  &  autres  ,  fans 
exception  ni  réfervc  ;  dans  laquelle  franchife  ladite  Ville  ,  fes  Port  &  Havre  avoient 
ici  confirmés,  tant  par  Edit  du  mois  de  Février  1710  que  par  les  Arrêts  &  Dé- 
'  cinration  des  années  1716,  1718  &  1711.  Qu'en  cet  état  les  Dunketquois  ,  au- 
tant exclut  du  Commerce  .de  France  que  les  Hollandois  Se  les  Anglois ,  non-feule- 
ment avoient  joui  de  la  liberté  de  négocier  par  mer  avec  l'étranger  ,  mais  encore 
itoîcnt  en  droit  &  en  poSêlOon  de  recevoir  dans  Dunkerque  ,  Ville  réputée  étran- 
eere  ,  les  marchandifes  qui  y  étoient  apportées  de  la  mturc  de  celles  dont  l'entrée 
oc  la  confommation  font  eénéralemeat  prohibées  dans  tes  autres  Villes  du  Rt^nume  i 
cnforte  que  la  franchife  cfe  leur  Port  ieroit  anéantie  fans  refTource  ,  &  l'injuHe  fai- 
lle faite  en  vertu  <lcs  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes  fnr  les  ,  ordres  furprît 
de  la  Cour  ,  venoit  à  être  tolérée  :  qu'une  telle  entreprife  ,  qui  n'a  pour  appui 
que  la  défenfe  faite  [lar  la  Déclaration  de  Sa  Majellé  du  lo  Oftobre  171}  ,  fous 
diverfes  peines  â  tous  Marchands  François  6c  étrangers  de  faire  entrer  aucuns  cafHi 
âans  l'étendue  du  Royaume  ,  n'auroit  pas  été  tentée  par  ladite  Compagnie  >  fi  ell* 
avoit  ^it  attention  aux  termes  des  Déclarations  &  Edîts  donnés  en  leur  faveur  pour  la  . 
Maintenue  &  confirmation  de  leurs  privilèges  :  qu'en  effet  ladite  Déclaration  de 
J71)  ,  étant  un  Règlement  généra! ,  dans  lequel  il  n'y  a  nulle  dérogation  expreSe 
par  rapport  à  Dunkerque  >  c'étoit  vilïblement  en  faire  abus  >  que  de  s'en  prévaloir 
au  préjudice  des  privilèges  d'une  Ville  étrangère  pour  fon  Commerce  ,  &  de  vou- 
loir y  étendre  une  prohjbition  dont  elle  eft  affrauchie  ï  titre  fingulier  :  qu'ils  font 
fut  ce  fondés  en  exemple  par  la  dJfpo£tion  de  l'Edit  mSme  du  mois  de  Février 
1700  confirmatif  de  leurs  privilèges  ,  lequel  entr'autres  chofes  anoulle  >  à  leur 
éeard,  les  Arr£ts  des  9  Novembre  1688  >  4  0âQbrerâ9i  Se  19  Janvier  1691.  Que 
c  eA  ainfi ,  qu'à'  caufe  des  droits  particulien  dont  ils  jouiOënt ,  un  grand  nombre 
fl'autres  Arrêts  généraux  concernant  les  étoffes  des  Indes  ,  le  tabac ,  &  autres  mar- 
cbandifes  prohibées  ,  n'en  ont  jamais  interrompu  le  Commerce  dans  la  Ville  de  Dun- 
kerque ,  quoique  défeaJu  en  général  dans  le  Royaume  }  qu'il  en  eft  de  même  du  Ré-> 
élément  de  1701  pour  les  marchandifes  prohibées  qui  fe  trouvoient  dans  les  prifes 
Faites  en  mer  ,  6c  notamment  de  l'Arrêt  du  10  Juilttf  1701  ,  qui  avoit  ordonné  la 
levée  d'un  droit  de  vingt  pour  cent  ,  accordé  à  la  Chambre  du  Commerce  de  Mar- 
feilfe  ,  fur  toutes  les  marchandifes  du  Rêvant ,  i  la  perception  duquel  droit  il  étoit  permis 
à   ladite  Chambre  de  commettre  dés  Contrôleurs  dans  les  autres  Ports  du  Royaume  ; 

Jour  tenir  Regiilre  des  marchandifes  qui  y  auroient  été  apportées  fans  avoir  été  prifet 
Marfeille  ;  en  ce  que  les  fonûions  du  Contrôleur  établi  i  Dunkerque  lurent  refc 
traintes  h  la  BaJfe-vilIe  :  qu'ils  n'entendent  pas  's'oppofer  à  un  pareil  étabtiflëineiit  , 
par  rappon  i  l'exercice  prétendu  du  droit  de  la  Compagnie  d«  Indes  fur  le  café  , 
fans  néanmoins  qu'elle  puiSë  l'étendre  au-delà  dans  une  ville  franche  telle  que  Dun- 
kerque ,  dont  le  Commerce  ,  par  l'infpeâion  que  ladite  Compagnie  prétend  avoir 
fur 'le  ca9c,  6c  parla  faculté  de  le  faifir  ,  fouffriroit  une  atteinte  infiniment  plus 
ruineufe.  Qu'en  joignant  i  tout  ce  que  delFus  les  circonftances  particulières  des  faits  , 
ils  ont  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  plaira  à  Sa  .MajeAè  anéantir  4a  faïfie  dont  à 
t'*agit  que  bien  loin  qu'il  puilTe  être  imputé  par  la  Compagnie  des  Indes  aucune 
nauvaife  foi  ni  démarche  clandeAine  ,  le  Maître  du  vaiffeau  qui  a  apporté  les  cinq 
cens  trenie-fix  balles  de  cafK  ,  en  a  fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'Amirauté,  la 
décharge  en  à  été  faite  publiquement  ,  ta  vente  indiquée  par  affiches  répandues  dans 
le  Royaume  ,  envoyées  en  Hollande  &  ailleurs  ,  &  placardées  dans  Dunkerque  j 
tous  devoirs  faits  6c  rendus  fur  la  foi  de  la  franchife  du  Port  de  Dunkerque,  6c 
fîir  la  liberté  dont  fes  habitans  ont  toujours  joui  de  trafiquer  en  toutes  fortes  de 
QUicbandifes  ,    nulles  exceptées  ;  qu'en&i  pour  preuve  détifive  de    l'exercice  aûuel 
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Cap  ré*  de  leur  privilège,  mime  par  rapport  au  eaîR  ,  les  Négociant^  de  HarfeîOe  (wtt 
aftraints  à  ne  pouvoir  difpofer  des  cafi^i  qu'iti  y  font  venir  ,  Û  ce  n'eft  en  fa- 
veur de  la  Compagnie .  des  Indes  ,  ou  en  les  envoyant  à  l'étranger  ,  ils  «n  cbaigenC 
trèt-fouvent  par  mer  pour  Dunkerque  ,  fans  que  jufqu'ici  ladite  Compagnie  s'y  foic 
oppofée  :  ce  qui  judilie  pleinement  le  fait  qu'ils  ont  avancj  ,  que  la  même  Ville  d« 
Dunkerque  efl  autant  étrangère  en  France  pour  le  Commerce  ,  que  la  Hollande  8c 
l'Angleterre.  Par  tous  lefquels  moyens  lefdits  Magifbats  ,  &  la  Chambre  du  Com- 
merce de  Dunkerque  ,  requéraient  main-levée  du  cafK  faifî ,  en  confiqucnce  qSe 
R>ute  faculté  fut  accordée  au  fieur  Vanhée  Négociant  de  ladite  Ville  ,  fur  qui  la 
feifie  avoit  été  F^îte  ,  d'en  diCpoCer  comme  bon  lui  fembleroit.  Le  fécond  defdin 
Mémoires  préfcnté  au  nom  du  fieur  Andrioli  fujet  de  fËmpereur  ,  comme  étant  ai 
dans  l'Etat  de  Milan,  demeurant  i  Amfterdami  qui  feroit  déclaré  propriétaire  du 
cinq  cens  trente-fix  baies  de  caffé  apportées  d'Aleirandrie  i  Dunkerque  fur  le  Na- 
vire le  Mtiture ,  arrivé  i  ta  rade  dudtt  Port  le  ii  Juin  dernier,  commandé  par 
le  Capitaine  Auche-volkers  Hottindpis  ,  contenant  fa  demande  en  réclamation  du- 
dit  cafK  ,  comme  lui  appartenant  ,  au  moyen  de  ce  que  la  faifte  qui  en  en  avoit 
été  faite  le  premier  Septembre  fuivant  fur  le  fitur  Vanhee  fon  correfpondant  à  Dun- 
kerque y  étoit  contraire  aux  privilèges  de  ladite  Ville  ;  Bt  ce  par  les  raifons  au 
long  détaillées  dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  même  Ville  , 
ci-devant  expliquées  :  ajoutant  ledit  fieur  Andrioli,  que  la  conduite  qu'il  avoitpref- 
crite  audit  Capitaine  ,  de  s'adreOcr  à  fondit  Correfp (vidant  pour  fçavoir  des  Offi- 
ciers de  l'Alnirauté  fi  le  caffé  dont  ell  quellion  pourroit  me  admis  dans  Oua— 
kerque  ,  la  permtŒon  de  le  décharger  expédiée  en  conféqne ne e  par  lefdits  Officiers  a 
h  déclaration  au  Greffé  de  l'Amirauté  ,  l'indication  folemnelle  de  la  vente  ,  &  toutes  Ici 
autres  fbrmaKtés  obfervéei ,  prouvoieht  de  fa  part  une  pleine  6c  entière  aflurance  en  la 
foi  publique  ;  ce  qui  autorifoit  la  revcndioation  de  fes  elTets  faifîs  ,  &  avoit  donné  lieu  i 
l'intervemion  dtt  Miniftres  de  l'Empereur  en  faveur  de  la  julle  demande  du  Sr.  Andrioli 
fiijet  de  leur  Matrre  :  pour  juftiiicr  de  laquelle  propriété  ,  ledit  fieur  Andrioli  a  rapporta 
fëpt  pièces  communiquées  i  h  Compagnie  des  Indes ,  dont  ta  première  du  14  Décembrv 
1718,  eft  une  reconnôiflânce  datée  d'Alexandrie  fignée  Bruni,  Morinflc  Truilhard  ,  por- 
tant qu'ils  ont  reçu  du  fieur  Auche'Votkers  Capitaine  de  la  Frégate  le  Mercure  lei 
femmes  y  mentionnées  ,  que  les  fieurs  Gabbuin  Oc  Galli  de  t-aiix  lui  avoient  con- 
fignées,  pour  irrt  par  lefdits  fieurs  Bruni,  Morin  &  Truilhard  employées  fuivant 
hs  ordres  des  fieun  Andrioli  %  Compagnie  d'AmIlerdam  :  la  deuxième  du  17  Janvier 
1719  ,  ail  autre  reconnoifTance  dcfdits  fieurs  Bruni  &  autres  ci-dedtis  nommés  ,  de 
diffiirent£S  marchandifes  â  eux  remifes  par  ledit  •Capitaine  ,  pour  être  par  eux  ven- 
dues ,  &  te  prix  en  être  employé  en  achat  de  caffé  pour  le  compte  dtCdits  fieurr 
Andrioli  &  Compagnie  :  la  tXoifième  du  10  Mars  1719,  ell  le  connoiflëment  de  fepc 
«ent  fotxante-douze  baies  de  caffif  chaînées  fur  ledit  Navire  pour  te  compte  &  rÛ*— 
que  de  la  même  Compagnie  :  la  quatrième  cR  un  ;utre  connoiflëment  de  quatre- 
•ingt-neuf  petits  baloS  de  cafS  ,  au(E  pour  le  compte  de  la  même  Compagnie  î 
là  cinquième  eft  la  requête  du  fieur  Vanhée  correfpondant  du  fieur  Andrioli  ,  pré- 
fentée  au  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  ,  pour  obtenir  Ta  permiflloa  de  faire 
entrer  ledit  Navire  dans  la  rade  de  Dunkerque  ,  &  l'Ordonnance  expédiée  en  con- 
lîiquence  pour  être  ledit  Navire  conduit  dans  ladite  rade  :  la  fixième  eft  le  procèt 
■  wrbal  du  n  JUin  1719  dreffiS  par  les  Officiers  de  l'Amirauté,  contenant  l'examen 
itt  patentes  de  fanté  ,  &  autres  formalités  obfervées  >  enfemble  la  permilHon  ac- 
cordée de  d^hargCr  telle  quantité  de  caffé  que  ledit  Capitaine  trouvera  i  propos  : 
la  feptième  &  dernière ,  «Il  le  rapport  fait  par  ledit  Capitaine  à  l'Amirauté  de  Dun- 
kerque >  de  tout  fon  voyage ,  par  lequel  il  parcrir  que  ledit  Navire  le  Mercure 
appartient  aux  fieurs  Andrioli  &  Compagnie  ,  &  qu'il  a  fuivi  leurs  ordresdans  tout 
k  cours  de  fa  navigation.  Le  troifi^me  &  quatrième  defdits  Mémoires  donnés  pouF- 
lèponfe  aux  deux  précédent  par  !a  Compagnie  des  Indes  -,  ledit  troifième  Mémoire 
«oateaant  >  que  gpvt  D££ofei  avec  glut  de  foice  &   d'effet  le  griviUge  exduJif  dfc 
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aux  prétendus  firivUégei  de  Dunkerqiie  fur  le  fait  dont  il  s'agit  ,  la  voye  la  plut 
£mple  d'en  faire  connottre  i  Sa  AÛjefté  l'extrèine  différence  ,  6c  4f  renfermer  d'a- 
bord dans  leurs  jufles  bornes  ,  les,  droits  privilèges  &  franchifet  de  ta  Ville  de 
Dunkerque  ,  dont  le  titre  primordial  Se  unique  efl  la  Déclaration  du  mois  de  No* 
vembre  1661  ,  rendue  apris  que  cette  Ville  eut  été  acquife  par  la  t'rance  ,  &  réu- 
nie au  Royaume  :  qu'inutilement  les  Magiftrats  &  la  Chambre  du  Commerce  de  Dun- 
kerque réclament  l'Edit  de  1700,  qui  ne  contient  d'autres  difpolîtions  que  l'éia- 
blilTement  d'une  Jurifdiûlon  Confulaire  âc  d'une  Chambre  de  Commerce  à  Dun- 
kerque i  qu'à  la  vérité  par  Arrêt  du  }o  Janvier  précédent ,  fur  lequeE  auroit  été  ex- 
pédiée la  Déclaration  du  16.  Févriet  de  ta  mSme  année  ,  l'exécution  de  la  Décla- 
ration de  1661  fut  ordonnée;  mais  que  cela  n'ajoutoit  rien  au  titre  primiif,  bien 
inotni  encore  les  Arrêts  de  1716,  1718  8e  1711  ,  puifqu'â  l'égard  des  deux  pre- 
miers ,  il  y  efl  donné  atteinte  en  deux  cas  aux  différens  privilèges  de  ladite  Ville  ,  e» 
la  maintenant  au  furplus  dans  fa  franchife  ,  &  que  le  dernier  ,  cité  improprement 
dans  le  Ménloire  de  Dunkerque  comme  D^laration  ,  &  daté  du  13  Oâobre  1711 
n'a  pour  objet  que  la  dilUnAion  des  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  du  Royaume» 
d'avec  celles  tirées  du  pays  étranger  ,  fortaot  de  Dunkerque  pour  la  confomma- 
tion  de  la  Flandre  Françoife  relativement  au  payem^t  des  droits  ,  qu'en  rappellant 
donc  les  privilèges  de  Dunkerqvie  i  leur  principe  ,  deux  raifons  ,  l'une  générale  âc 
l'autre  particulière  ,  foumiflênt  la  caufe  des  variations  aufquellet  cette  ^'ille  s'efl  vue 
juftement  afTujettie  ;  la  première  fondée  fur  la  différence  qui  fe  trouve  entre  un  traité 
d'un  peuple  libre  ,  qui  fe  foumet  à  un  Souverain  â  de  certaines  conditions  qui  les 
lient  refpeftivement  ,  &  une  concefEon  qui  éntane  de  la  feule  volonté  St  bénéfi- 
cence'  du  Prince  :  que  la  Ville  de  Dunkerque  fe  trouvant  dans  le  dernier  cas  ,  le 
Roi  a  pu  félon  les  tems  &  les  circonflancet ,  par  des  motifs  d'utilité  dans  1  ordre 
^néral  du  Commerce ,  ou  par  d'autres  raifons  d'Etat  ,  étendre  ou  reflraindre  les 
privilèges  de  ladite  Ville  dans  les  occafloas  où  Sa  Majcflé  l'a  jugé  néceflaire  :  la  fé- 
conde raifan  tirée  de  la  fubdance  m8me  de  la  Déclaration  de  1661  ,  &  des  con- 
ditions y  renfermées ,  en  ce  qu'en  maintenant  la  Ville  de  Dunkerque  &  Cts  habi- 
tans  dans  tous  les  droits  &  privilèges  don,t  ils  jouiflbient  auparavant  ,  il  fut  par  claufe 
«xprefTe  enjoint  aux  Marchands  «  Négocians  qui  viendroient  s'y  habituer ,  dt  gar- 
éer  Ut  Siatutt  &  Riglemtnt  qui  itoient  ou  feraient  faits  pour  le  fait  du  trafc  & 
négoce  y  avtc  peine  contre  les  conireveaaiu  de  demeurer  dichât  des  privUigts  portii 
par  ladite  Déclaration  /  ce  qui  rendant  cette  franchife  conditionnelle  à  leur  égard  1 
dcvoît  à  bien  plus  forte  raifon  aHujettir  les  Marchands  Se  Négociant  fujets  naturels 
i  tous  les  changemens  qu'il  paroîtroit  convenable  d'y  apporter.  Que  la  preuve  de  ceux 
qui  ètoient  arrivés  jufqu'à  la  Ha  de  l'année  1699  fe  tire  de  l'aveu  même  des  Magif- 
trats 1  Négocians  &  Habitans  de  ladite  Ville  ,  dans  leur  requête  inférée  en  l'ArtSt 
du  i<3  Janvier  1700  ,  fur 'lequel  la  Déclaration  du  16  Février  fuivaat  3  portant  l'é- 


tabliirement  des  franchifes  8e  privilèges  contenus  en  la  Déclaration  de  1661  fut  tu- 
pédiée.  Qu'en  effet  il  avoit  été  établi  différent  droits  à  toutes  les  entrées  du  Royau- 
me par  mer  &  par  terre  >  même  dans  le  Port  de  Dunkerque  ,  fui  des  marcnan- 
difes  venant  des  pays  étrangers ,  tant  par  les  Arrêts  des  10  Décembre  1 1S87  ,  4  Oc- 
tobre idgi  ,  19  Janvier  ,  16  Février  ,  )  Juillet  &  18  Oûobre  1691  que  par  l'Ar- 
ticle m  du  tarif  arrËté  le  8  Décembre  1699  entre  la  France  Se  la  Hollande,  en 
exécution  du  Traité  de  Commerce  conclu  à  Rifwick.  Que  depuis  la  OéclaratioB 
du  16  Février  1700  ,  il  avait  été  fait  d'autret  variations  ,  Ôe  établi  d'autres  droits  * 
les  uns  lûr  des  tnardiandi£es  venant  pareillement  de  l'étranger  ,  par  Arrêts  des  ja 
Novembre  (7x1,  18  Oâobre  1713,  li  Septembre  1714  Be  14  Juin  1716  >  les 
autres  qui  ne  regardent  point  le  Commerce  étranger  >  par  les  Arrêts  des  16  Août 
1716  âc  tj  Janvier  1 718  quoique  cités  par  la  Chambre  de  Dunkerque  >  comme 
portant  conârmatton  des  privilège*  de  U  même  Ville.  Que  pour  ce  qui  conoersc 
kt  naiduuyltfet  ix  Levant  f  doot  le  Commerce  >  pu  det  môtiâ  fujpérieurs  à  toutd 
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|u  A  F_F  É.  autres  confldérations  ,  td  en  quelque  mr.aîËre  afTeCté  i  h  Ville  de  Marfeille  ,  l'îT 
pouvoit  être  feutement  prifumé  que  ta  Déclaration  de  1700  donnSe  en  Êiveai  ds 
la  Ville  de*  Dnbkerque  ,  l'eût  rétablie  y  par  rapport  auxdites  marchandifcs  ,  dans  fes 
frnncliiles  portas  par  ta  Déclaration  de  i6âi',  quoique  détruite!  â  cet  égard  pac 
fEdit  de  rôôg  &  par  difFéreni  Arrêts  de»  9  Août  1S70,  ij  Août  168;  .&  j 
Juillet  i6çx  rendus  au  profit  de  ta  ville  de  Maffeiire  ,  il  demeureroit  du  moins  pour 
conHant  que  l'Arrêt  du  10  Juillet  1703  qui  rétablit  Marreille  dans  toutes  les  escmp- 
tions  &  franchiles  portées  par  l'Edit  de  i66g  &  lei  ^rrits  fublïquens ,  auroic 
anéanti  de  nouveau ,  à  l'égard  des  marchandifes  du  Levante,  cet  mêmes  privilèges  fc 
franchifes  de  Diinkerque  renouvelles  par  la  D^laration  de  1700.  Qu'indépendam- 
ment des  différentes  dirpolîtions  qui  en  ont  reftraint  6t  limité  Texercice ,  ils  n'ont  piï 
avoir  lieu  pour  les  marchandifes  dont  l'entrée  fie  la  (ortie  ont  été  défendues  dam 
toute  l'étendue  du  Royaume  ,  notamment  pour  cettafnes  marchandifes  du  crJÎ 
eu  fabrique  d'Angleterre,  &  Pays  en  dépend'ans  ,  tant  par  t'Ordonnance  de  1687. 
que  par  difTéreni  Arrêts  fur  ce  intervenus  :  de  toutes  lefqucUes  preuves  tl  réfulte. 
qu'avant  &  depuis  l'année  1700  les  privilèges  de  Dunktiqtte  ne  fe  font  maintenus 
dans  leur  première  intégrité  ;  que  fes  habitans  n'bnt  pas  eu  la  liberté  de  tout  Com- 
merce avec  Teiranger  ,  &  que  leur  franchife  ne  s'étend  pas  jufqu'â  pouvoir  intro- 
duire dans  leur  Port  toutes  Siaichandîfes  généralement  prohibées  dans  les  au- 
tres Ports  du  Royaume.  Que  quant  au  fait  particulier  des  privilèges  de  là  Compa- 
gnie des  Ind^s  concernant  fon  Commerce  j  &  notamment  de  fon  privilège  excluiîf 
touchant  l'introduftion  &  fa  vente  du  cafFé  dans  le  Royaume  ,  lefdits  privilégex- 
font  fondés  Itir  des  titres  i  n  conte  fiable  s  ;  fçavoir  ,  ta  Déclaration  de  1664  portant. 
établiflëment  de  ta  Compagnie  Orientale  ,  i'Edit  du  mois  de  Mai  1719  donné  en 
faveur  de  ta  Compagnie  des  Indes,  l'Arrêt  dit  }i  Août  1713  qui  hii  accorde  fpé-- 
cialement  le  privilège  excluiîf  du  cafFé  ,  la  Déclaration  du  io  OSobre  fuivant ,, 
touchant  le  même  privilège  ,  &  l'Edit  du  mois  de  Juin  1715  qui  les  confirment  tous* 
Que  par  ta  Déclaration  de  1664  fie  l'Edit  de  171 9  lï  Commerce  du  catfé  ,  comme 
marchandife  des  Indei ,  a  été  interdît  i  tout  te  Royaume  ,  fie  par  conléquent  à  la. 
Ville  de  Dunkerque.  Que  lî  ,  comme  marchandife  du  Levant,  ce  Commerce  a  été-.' 
tantôt  exprellément  défendu,  permis  en  d'autres  temi  pour  le  caffé  venant  de  Mar— 
Aille ,  &  dans  les  mêmes  tems  aOujetti  au  payement  du  droit  de  vingt  pour  cent 
lie  la  valeur,  fait  que  la  marchandife  vint  k  droiture  du  «Levant  â  Dunkerque >. 
foit  qu'elle  y  fut  apportée  après  avoir  été  entrepofèe  aux  pays  étrangers ,  confor- 
mément aux  Arrêts  des  3  Juillet  i6çi  ,  n  Mai  1693  St  10  Juillet  170)  en  fup- - 
pofant  que  les  chofes  fublilf  affent  encore  fur  -  le  même  pied  ,  le  droit  de  vingt  pour 
cent  feroit  dû-à  la  Chambre  du  Commerce  de  Marfeille  pour  raifon  du  cafféfailî' 
à  Dunkerque  ,  qui  y  a  été  apporté  d'Alexandrie.  Mais  que  l'Arrêt  3c  la  Déclaration' 
de  1713  de  même  que  l'Edit  de  17*5  forment  i  cet  ègajd  un  droit  nouveau  pouc 
établir  de  la  manière  la  plus  authentique  le  privilège  excluiîf  de  la  Compagnie  des- 
Ittdes  :  que  fuivant  les  Articles  *II  fie  VII  de  la  Géclaratioa  de  171]  la  Compagnie- 
du  Indes  a  feule  le  droit  de  l'introduaion  fit  de  la  vente  dti  cafl¥  dans  le  Royau- 
me ,  avec  défenfes  i  tous  Marchands  François  fit  Etrangers  ,  fit  toutes  autres  per— 
£}nnes  que  ladite  Compagnie  ,  d'en  faire  entrer  par  terre  ou  par  mer  dans  TétenduC' 
-iu  Royaume  à  peine  de  confifcation  :  qu'il  eft  vrai  que  pour  le  eaffif  feul  du  Le- 
vant ,  l'Article  VlII  de  cette  Déclaration  porte  une  exception  ,  mais  qu'elle  fe  réduit- 
au  feul  Port  de  Marfeille  ,  enforte  que  la  défenfe  génèrali;  de  t'introdudion  dans  le. 
Royaume-,  portée  par  l'Article  précédent  ,  ne  regarde  pas  moins  la  Ville  fit  1er 
Négocians  de  Marfeille  que  les  autres  Villes ,  6c  tous  autres  Marchands  Françoit. 
&  Etrangers  ;  ce  qui  fe  prouve  invinciblement  par-  l'Anicre  IX  qui  renferme  tour  l'a- 
vantage de  Marfeille  par  rapport  au  caSé  dU  Levant ,  dans  l'option  de  le  vendre  à  la- 
Compagnie  des  Indes,  ou  de  l'envoyer  par  mer-à  TEtranger,  fit  ce  mot  Etranger  l'expliquB- 
dans  l'Article  XI  par  ces  mots  hori  eu  Royaume  :  que  B  ta*ville  de  Marfeille  en  veut; 
iuxoduire  fû  unc).  ce  oc  peut  iW.  ^c.  fui  tes  £^uiml&9iu  de  U  Comgisùs.  j. 
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qiii  hii  fait  part  de  foa  privilège  ,  moyennant  vol^roU  pnr  livre  pefant  >  ce  qu'elle  Q  /^pv  É[ 
eft  en  droit  âe  faire  en  confëqaence  île  l^dit  de  171$  qui  lui  permet  (Article  VIII 
èc  X  }  d'exercer  ledit  privilège  comme  chofe  à  elle  appartenante  en  pleine  proprifté  : 
qu'ainfi,  quelque  opinion  qu  ait  la  Ville  de  Dunkerque  ,  d'être  aulE  étrangère  dans 
le  Royaume  que  l'Angleterre  &  la  Hollanîle ,  tout  Commerce  de  caffé  ,  mSmt  du 
Levant  >  étant  défendu  entre  Marfeille  &  toute  atrtre  Ville  du  Royaume  ,  mime  Dun- 
kerque ,  6c  la  prohibition  étant  générale  pour  tous  les  Ports  du  Royaume  ,  à  l'ex- 
ception de  celui  leul  de  Marfeille  ,  on  ne  peut  douter  que  !e  tranfport  des  baies  de  caffé 
dont  il  s'agit ,  au  Port  de  Dunkerque  ,  ne  foit  une  man<felie  contravention.  Qu'a- 
près avoir  ainlî  établi  les  privilèges  Ac  les  droits  de  1^'  Compagnie  des  Indes  ,  I.1 
répanfe  aux  objeEtions  faites  contre  fes  titres  par  fe  Mémoire  des  Magidrats  &  de 
la  Cbambre  du  Commerce  de  Dunkerque  devient  facile  :  que  ce  n'eft  en  effet  qu'un 
vain  prétexte  pour  éluder  la  loi ,  comme  ils  font ,  que  la  Déclaration  de  1713  étant 
un  Règlement  général  ,  n'a  ptl  comprendre  Dunkerque,,  parce  qu'elle  ne  contient 
point  de  dérogation  expreflë  aux  privilèges  de  cette  Ville  ,  qui  efl  étrangère  par  rap- 
port à  fon  Commerce.  D'où  ils  prétendent  qu'il  s'enfuit  que  la  Déclaration  ne  fai- 
fant  nulle  mention  de  Dunkerque  ,  n'y  doit  pas  être  exécutée.  Que  quelquefois  i  la 
vérité  ,  on  déroge  expreflément  dans  tes  Réglemens  généraux  aux  privilèges  d'une 
Ville  libre  ,  comme  on  a  dérogé  i  celui  de  Dunkerque  dans  tes  Arrêts  des  9  No- 
vembre 16B8  ,  4  Ofhibre  î6gi  ,  19  Janvier  &  j  Juillet  1691  ,  jo  Novembre  1700 
16  Aoilt   171^  ,  II  Janvier  1718  ,  &  par  le  Tarif  du  8  Décembre  1699  ;   mais  que 

Suelquefois  aullî  ,  fans  y  déroger  nommément  ,  les  dérogations  tacites  fie  par  in- 
uEtion  ne  font  pas  moins  déciHves.  Qu'en  générât  ,  ne  permettre  l'entrée  que  par 
ira  tel  Port,  c'ell  la  défendre  auOi  expreflemeni  dans  tous  les  autres,  que  s'ils-, 
ètoient  tous  dénommés  :  que  la  permettre  par  un  tel  Port  ,  &  la  défendre  par  tous 
les  autres  ,  c'eft  n'accorder  le  privilège  de  l'entrée  qu'au  feul  Port  défigné.  Que 
tout  ce  qui  eft  ordonné  ou  défendu ,  foit  à  routes  les  entrées ,  foit  i  toutes  les  for- 
ties  du  Royaume  ,  dans  te  Royaume  ,  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  comprend 
les  Villes  réputées  étrangères  «  les  plus  libres  qui  font  partie  du  Royaume  ,  s  il  n'y 
a  exemption  ou  réferve  exprefTe  en  leur  faveur,  comme  les  Magiflrats  ,  Nèeoctani: 
&  babitans  de  Dunkerque  en  font  eux-mêmes  convenus  dam  leur  requête  iri^rée  en. 
l'Arrêt  du  30  Janvier  1700.  Qu'en  appliquant  un  raifonnement  fi  fenlïble  aus  dif- 
pofîtions  de  la  Déclaration  de  1713  on  voit  que  la  défenfé  de  f^ire  un  Commerce  de  caffé- 
y  eft  expreflë  pour  route  rétendue  du  Royaume;  &  que  fi  la  Ville  de  Marfeille  a  été  fouf- 
traite  de  cette  dèfénfe  générale  ,  ce  n'eft  que  par  l'exception  formelle  faite  en  fa  faveur^ 
exception  qui  fortifie  le  moyen  de  la  Compagnie  des  IndeS  contre  Dunkerque  ,  puifque  le 
filencequela  loi  a  gardé  à  fon  égard,  produit  néceJTairement  pour  fon  Port  &  fa  Ville  une 
cxclufîon  égaje  à  celle  des  autres  Porcs  du  Royaume  *,  qu'ainfî  quand  mime  la  Com-- 
pagnie  nègligeroit  de  fe  prévaloir  de  ce  que  Dunkerque  eft  par  la  Déclaration  dé- 
ifiai (  feul  titre  de  fa  franchife  )  afTujetiie  formellement  à  tous  les  Statuts  &  Régle- 
mens  pour  le  fait  du  commerce  ,  6c  de  tirer  avantage  de  l'exécution  des  Riglemeni . 
généraux  dans  la  même  Ville  ,  autant  de  foit  qu'il  ne  s'y  eft  point  trouvé  d'excep- 
tion en  fa  faveur  ,  toUs  les  terifies  de  la  Déclaration  de  1713  condatnnent  Dunker-' 
que,  &  la  réduifent  dans  la  condition  de  toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  ,  dont 
celle  de  Marfeille' eft  feule  eKceptée .  Que  les  exemples  tirés  de  llnexécutioii  de  quel- 
ques Arrêts  6c  Réglemens  généraux  dans  Dunkerque  ne  peuvent  être  d'aucune  auto- 
rité contre  un  titre  tel  que  la  Déclaration  de  1713.  Que  xtax  qu'ils  tirent  des  Ar-- 
rets  du  10  Juin  1701  &  10  Juillet  1703  ,  le  premier  concernant  le*  marcHandifeg 
prohibées  qui  provenoient  des  prifes  faites  en  mer ,  fie  l'autre  l'établifremcnt  danr 
bunkerque  d'un  Contr&leur  de  ta  part  de  la  Chambre  du^  Commerce  de  Marfeille  , 
pour  la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent  accordé  â  ladite  Chambre  fur  tour- 
tes les  marchandifes  du  Levant ,  ne  fbnt  encore  d'aucun'  fniit  pour  eux,  prce  qn'ilF 
a'bnt  point  de  rapport  à  la  '  matière  dont  il  s'agit ,  &  que  les  Magiftrats  Stif! 
.Cfaambie  du  Conuncru  de  Duoluiquc  Or'aurQÙiit  £at  <1&  cùei  gmi:  atv^  cehqi 
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C  JLf  F  É>   ^^  commerce  du   tabac,  puifqu'flKcIt  défendu  que  dans  une  partie  du  R«5aum«â 
^  ,     &  ^n*  l'étendue  de  la  dernîere^rerme  ,.  qui ,  outre   dfcerfes  Provincet  etceptéet , 

ne  comprenoit  point  celle  de  Flandres  où  la  Ville  de  Dui.kerque  efl  lîtuée  :  Qu'à 
l'égard  des  circoDilances  particulières  du  fait  en  queltîon,  fi  la  déclaration  du  caf{<& 
faite  à  l'amirauté  ,  l'introdiiïtion  adinili  pïr  des  Officiers  qu'on  fuppofe  devoir  iin 
inftruits  des  loix  ,  une  vente  indiquée  (olematlleroent ,  préfentent  d'abord  i  l'efprit 
une  apparence  de  bonne  foi  \  toutes  ces  précautions  prifes  dans  uac  Ville  qui» 
quoique  £cuée  en  l-r.^nce  >  le  porte  pour  être  auSi  étrangère  que  la  Hollande  <Sc 
l'Angleterre,  ov^i  l'on  ne  met  aucunes  bornes  à  la  firanchiïe  de  fon  Port,  &  dont 
les  habitans  piécendcnt  être  en  droit  de  trafiquer  en  toutes  fortes  de  marchandifei 
(nulles  exceptées)  ne  rendant  pas  la  conduite  qui  a  été  tenue,  exempte  de  fou  p- 
çon  de  fraude  ,  ou  du  moins  fouriiilTent  la  piéfompticn  fondée  d'une  tentative  faite 
avec  méditation  ,  dont  le  luccès  feroit  d'autant  plus  dangereux  ,  que  paï  de  fem- 
blables  voies  les  loix  du  Royaume  pourroieot  être  éludies  par  les  étrangers  ,  &  même 
fous  leur  nom  par  les  fujets"  naturels  :  Que  revêtir  un  commerce  en  contravention 
^e  tout  ce  qu'un  commerce  permis  6c  licite  admet  de  formalités  ,  &  trouver  des 
complices  de  fa  contravention  ,  par  inadvertance  ou  autrement  ,  dans  la  pêrfonne  de 
ceux  qui,  devroient  s'y  oppofer  ,  ne  font  pas  des  raifons  f[ui  difculpent  les  fujets 
naturels  ou  les  étrangers ,  ni  qui  puilTent  les  exempter  de  la  rigueur  des  loix  : 
Qu'en  vain  mSme  les  uns  Se  les  autres  voudroient  alléguer  qu'ils  les  ont  ignorées,, 
puîfque  tout  fujet  naturel  en  doit  être  inftruii ,  âc  que  quant  aux  étrangers  ,  tout 
Négociant  qui  veut  commercer  dans  un  autre  état  ,  doit  connottre  particulièrement 
les  loix  qui  regardent  le  commerce  qu'il  entreprend  ,  n'étant  pas  moins  tenu  de  s'y 
conformer,  que  le  fujet  naturel}  enforte  que  s'il  s'agit  d'un  Port  Iranc  ou  d'une 
Ville  privilégiée ,  il  doit  fçavoir  qu'elle  eft  l'étendue  de  fes  privilèges  &  de  .fes  fran- 
chifes ,  dans  quelles  bornes  ils  font  renfermés ,  &  faire  attention  à  tous  les  chao- 
gemens  qui  peuvent  y  arriver  :  Que  les  Edits  ,  Déclarations  âc  Réglemens  étant 
des  aâes  publics  &  à  la  connoiflâiice  de  tout  le  monde  ,  tout  prétexte  d'ignorance 
i  cet  égard  ne  peut  fervir  d'excufe  ni  de  raifon  ;  &  que  par  conféquent  le  Maftre 
du  Vailfeau  le  Mercure  ,  qui  a  apponé  le  cafFé  d'Alexandrie  il  Dunkerquc  ,  îct 
Officiers  de  l'Amirauté  qui  en-  ont  reçu  le  déclaration  Se  permis  le  déchaîne  ment, 
le  Négociant  à  qui  il  a  été  adreflZ  ,  qui  fe  propofoit  d'en  faire  une  vente  publique  » 
&  le  propriétaire  ,  quel  qu'il  foit ,  Sujet  ou  Etranger,  qui  en  a  ordonné  l'envoi, 
ont  tous  également  contrevenu  aux  lobe  du  Royaume  ,  fans  que  nul  J'entr'eux  ait 
aucune  défeufe  légitime  à  oppofer  au  droit  incontellable  de  la  Compagnie  des  Indes 
fondé  fur  ces  mÉmes  loix ,  en  vertu  del'quelles  ladite  Compagnie  a  demandé.&  ol>- 
tenu  des  ordres  pour  la  faifie  des  cinq  cens  trente-fix  balles  de  caSe  faite  â  Dun- 
-  fcerque  le  premier  Septembre  1719  .fur  le  fieur  Vanhée  Négociant  de  ladite  Ville. 
Le  quatri^e  6c  dernier  defdits  Mémoires  donné  pour  réponse  de  la  Compagnie  det 
Indes  i  celui  du  Ceur  Andrioli ,  contenant  que  quant  i  la  queftion  de  droit  fur  le 
fonds  &.fur  Pexerci^e  de  fon  privilège  excluTif,  elle  perfïfioit  dans  tous  fes  moyens 
ci-deflUs  déduits  ,  pour  faire  valoir  fon  droit  iaconte(îablc  pour  l'introduQion  cela 
vente  du  cafTé  dans  le  Royaume  ,  contre  les  eiitreprî^s  de  la  Ville  de  Ijunkerque 
&  fes  prétentions  d'une  francliife  illimitée  ,  flf  contre  telle  autre  Ville  prétendue 
privilégiée,  i\  l'exception  delà  feule  Ville' de  Marfeille  ,  qui  a  fa-loi  &  fes  con- 
ventions particulières.  Que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  ,  comme  il  paroît  dans  la 
conduite  perfonnelie  dullcur  Andi-iofi  étranger,  une  ûiitc  de  bonne  foi  &  de  con- 
fiance, clic  prend  le  parti ,  faifant  céder  i  cette  raifon  toutes  celles  qu'elle  pour- 
roit  oppofer  au  contraire  ,  &  dans  la  circonflance  où  les  Minières  de  l'Empereur 
interviennent  pour  ledit  Heur  Andrioli  fujet  de  leur  Maître  ,  de  s'en  rapporter  i  la 
fn^i;fl*:  &  la  prudence  de  Sn  Majefté  &  de  fon  Confeil.  A  ces  causes  ,  requeroit 
la  Compagnie  îles  liide$  i.qu-'il  fli'it  à  Sa  Majefté  ordonner  l'exécution  ,  dans  les 
Fort  âc  Ville  de  Dunkcrque  ,  des  Edits ,  Déclarations  ,  Arr£t«  &  Réglemens  con- 
cefaant  fon  Commerce  ,  &   noianuneui  fou  privilège  exclufif  touchant  l'introdiiâioa 
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&  la  vente  in  «^  duu  le  Royaume  :  &  ea  conlïqueiice  iléclânr  la  laiCe  des  cinq    ^  ^  p  c&. 
cens  trente-Tuc  baies  de  caffé  ,   faîte  dans  la  Ville  de  Dunkerque  fur  le  fieur  Vanhée  ^ 

Négociant  de  ladite  Ville  ,  bonne  âc  valable  ;  ladite  Compagnie  fe  rapportant  néan- 
moins i  Sa  Majellé  d'ordonner  la  main-levée  dudit  cafFc  revendiqué  par  le  fieur 
Andrioli  fujet  de  l'Empereur  ,  comme  lui  appartenant,  &  de  la  propriété  duquel 
ledit  lîeur  Andrioli  a  jullifié  ,  le  tout  pa«  grâce  ,  &  htu  que  dans  auoun  tems  , 
ni  en  quelque  cai  que  te  foit  ,  ladite  main-levée  puiflé  être  tirée  à  conféquence , 
ni  donner  atteinte  ati>privilége  eiclufif  de  ladite  Compagnie  ;  comme  auŒ  i  con- 
dition que  le  Heur  Agdrioli  fera  paflêr  ledit  cafFé  i  l'étranger;  que  pour  en  juftj- 
£er  &  conDater  qu'il  aura  été  réellement  tranlporté  &  déchargé  hors  du  Royaume, 
le  Ceur  Vanhée  Ton  correfpoodant  à  Dunkerque  fera  tenu  de  faire  ,  en  fon  propre 
Ce  privé  nom  >  (a  foumillîon  d'en  rapporter  ,  dnns  te)  teros  qu'il  plaira  à  fa  Ma- 
jefté  d'arbitrer  ,  certificat  du  correfpondant  de  ladite  Compagnie  dans  !c  lieu  où  ledit 
cafTé  fera  envoyé  &  déchargé  ,  i  peine  d'en  payer  la  valeur^  ladite  Compagnie; 
&  encore  i  la  charge  par  ledit  fieur,  Vanhée  ,  de  pajer  Si  acquitter  tous  les  frais 
faits  à  l'occallon  de  la  faifie  dudit  cafFé  }  &  qu'ati  furpkii  fera  enjoint  par  Sa 
Majeflé  à  tous  Juges  &  Officiers  de  Juftice  qu'il  appartiendra  ,  de  la  Ville  de 
DunMtrque  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  en  droit  foi  ,  ^  l'exéctition  des  Edits  ,  Dé- 
clarations  ,  Arrfts  &  Réglemcns  concernaut  le  Cwnmerce  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  &  notamment  le  privilège  exclufif  de  l'introduflion  &  de  la  vente  du  c»Sé 
dans  le  Royaume  ,  fous  peine  d'interdîQion  defdits  Juges  Se  Officiers  ,  même  de 
deftinition    de    leurs  charges  >   &    fous  telles   autres  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Ma-  * 

jefté  d'ordonner.  Le  tout  vu  St  conlldéré  :  Oui  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier 
Cgnfeiller  d'Etat  ordinaire  ,  Se  an  Confeil  Royal ,  Contrôleur  général  des  Finances. 
Le  Roi  étant  en  fbn  Confeil  :  a  ordonné  fie  ordonne  l'exécution  dans  les  Ports  8c 
Ville  de  Dunkerque  ,  des  Déclarations  du  mois  d'Août  1664  7  £dit  du  mois  de  Mai 
1719,  Arrêt, du  31  Août  171}  ,  Déclaration  du  10  Oâobre  Vivant ,  Se  Edît  du 
mois  de  Jut)^i7s;  conRrnant  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  &  no- 
tamment fon  privilège  ezclulif  touchant  l'introduâlon  de  la  vente  du  caffê  dan^  le .  , 
Royaume;  en  conféquenct  déclare.  Sa  Majellé  ,  la  faifie  des  cinq  cens  trente-lùc 
ballet  dé  caffé  ,  faite  dans  la  ville  de  Dunkerque  fur  Vanhée  Négociant  de  ladite 
Ville  ,  bonne  &  valable.  Et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  i  la  demande  en 
revendication  de fditc s  cinq  cens  trenlé-fix  balles  de  caffé,  faite  par  Andrioli  Sujet 
de  l'Empcieur,  a  fait  Se  fait  main-levée  de  ladite  faille  ,  par  grâce,  &  fans  que. 
dans  aucun  tcms,  ni  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  ladite  main-levée  puilTe  Stre  tirée 
i  conlïqueoce  ,  ni  donner  atteinte  au  privilège  exclulîf  de  ladite  Compagnie  ;  ait- 
moyen  de  laquelle  main-levée  ledit  Vanhée  correfpondant  à  Dunkerque  dudit  Andrioli, 
pourra  difpofer  dudh  caffé  fur  les  ordres  dudit  Andrioly,  à  condition  néanmoins  de- 
le  faire  paflêr  i  l'étranger  ;  à  l'effet  de  quoi,  âc  pour  certifier  que  ledit  caiTé  aura 
été  réellement  tranfporté  &  déchar^  hors  du  Royaume  ,  ledit  VanHée  ,  en  fon. 
propre  fit  privé  nom ,  fera  fa  foumiluon  d'en  rapporter  dans  le  terme  de  quatre  moîS' 
a  compter  de  ce  jour  ,  certificat  du  correfpondant  de  la  Compagnie  des  Indes  dans 
le  lieu  oili  ledit  caffé  aura  été  envoyé  &  déchargé  i  peine  de  payer  à  ladite  Com- 
pagnie la  valeur  dudit  caffé  ;  fie  encore  à  la  charge  par  ledit  Vanhée  de  payer  & 
acquitter  toUK.  les  frais  faits  à  l'occallon  de  la  faille  dudit  caffé.  Enjoint  Sa  Ma— 
)efté  à  tous  Juges  &  Officiers  de  Jullice  qu'il  appartiendra  dans  la  ville  de  Dnnker— 
f[ue,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  des  Edits,  Déclarations^ 
Arrêts  fie  Règlement  concernant  le  commerce  de  II  Compagnie  des  Indes  ,  fit  no—* 
tamment  le  privilège'  exclutif  de  l'introdu^ioa  fie  de  la   vente  du  catfé  dans  le  Ro- 

Îaume ,  fous  peine  d'interdiâion  defdiis  Juges  fie  Officiers  ,  fie  mâme  de  deflttutlon 
e  leutt  charges.  Ordonne  au  furphis  Sa  Majeflé  ,  que  le  préftnt  Arrêt  fera  lu,  pu- 
blié fie  affiché  dans  la  ville  de  Dankerqae ,  6c  par-tout  où  il  appartiendra.  Fait  au.- 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailles  le  vingt^neuvUaie  jouç 
de  NoveBibje  mil  fcft  cuu  vingt-ocai;. 

•  SigtU ,  Savj^ 
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■jiS  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

A    R     R    E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI, 

^ui  ordonne  Vexécution  de  celui  du  29  Novembre  1729  ,•  concernant 
une  faijie  de  caffé  à  Dunherque  ,  &  le  privilège  exclujîf  de  la  Com- 
gnie  des  Indes  pour  VintroSiBion  ,  vente  &  débit  du  caffi  dans  le 
Royaume. 

Du   17    Janvier   1730. 

"Extrait  des  Regiftrcs  du    Confeil   d'Etau  • 

• 

LE  Roi  ('étant  fait  repréfentci  en  fon  Conrell  rArrêt  rendu  en  iceluî  le  29 
Novembre  1719  par  'equel  ,  en  prononçant  fur  la  conteftation  qui  éioit  entra 
]a  Compagnie  des  Index  d'une  part  ,  &  le  fleur  Vanhée  Négociant  de  la  ville  de 
Dunkerque  ,  correfpondant  du  lieur  Andrioli  fujet  Milanois  ,  Négociant  â  Amfter- 
dam  d'autre ,  au  fujet  d'une  faifie  de  cinq  cens  trcnte-fix  balles  de  caffe  faite  au- 
.dit  Dunlcerque  où  elles  étoient  entrées  par  mer,  au  préjudice  du  privilège  exdu- 
Cf  de  ladite  Compagnie  dfs  Indes  «  fa  Majefté  auroit  ordonné  l'exécution  dans  let 
Port  &  ville  de  Dunkerque ,  des  Déclarations  du  mois  d'./Wjt  1664  ,  Edit  du  mois 
de  Mai  1719  ,  Arrêt  du  ji  Août  171}  ,  Déclaration  du  10  OftobM  fuivant  ,  fie 
Ec*it  du  mois  de  Juin  1715  concernant  le  commerce  ^de  ladite  Compagnie  des 
Indes  y  &  notamment  fon  privijége  exclufif  toucbant  l'introduâion  jSc  la  «ente  du 
cafTé  dans  le  Royaume  ;  fie  enjoint  à  tous  Juges  &  Officiers  de  JuAice  qu'il  ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque,  de  tenir  la  mnin  1  chacun  en  droit  foi,  à 
l'exécution  des  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  commerce 
de  la  Compagnie  des  Indes  1  &  notamment  le  privilège  exclulïf  de  l 'introduit ion  de 
la  vente  du  calïï  dans  le  Royaume  ,  fous  peine  d'interdiflion  defdits  Jujes  &  Offi- 
ciers ,  même  de  dcflitution  de  leurs  charges.  Et  Sa  Majedé  étant  informée  que  t'exé- 
cution  dudit  Arrêt  pourroit  donner  ^lieu  à 'quelques  difficultés,  s'il  n'étoit  regiftré 
aux  Greffes  des  Amirautés  ;  à  quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport  du  Heurte 
Pelletier  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  Finance». 
^A  Majesté  en  son'  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Arrêt  rendu  en  iceluî 
le  19  Novembre  1719  concernant  ladite  faiHe  de  cinq  cens  trente-fix  balles  de  cafFé 
faifîes  à  Dunkerque  fur  ledit  Vanhée  ,  &  le  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des 
Indes  pour  l'introduâion  &  la  vente  du  cafFé  dans  le  Royaume ,  fera  exécuté  félon 
fi  forme  &  teneur.  Enjoint  Sa  f.faieflé  ,  aux  fieuri  Intendans  &  CommilTaires  dé- 
partis dans  les  Provinces  ,  aux  Officiers  des  Amirautés  ,  &  à  tous  Juges  &  Officiers 
de  Jiiflice  qu'il  appartiendra,  tant  dans  In  ville  de  Dunkerque  qu'autres,  de  tenir 
.la  raain  il  ce  qu'il  foit  exécuté  ,  non-obllant  oppofitîons  ou  autres  empèchemeiis 
quelconques,  dont  fi  aucuns  îjiïervienucnt,  Sa  Majefté  fe  referve  &  à  fon  Confeil, 
la  connoiflânce  ,  iceile'  intcrdilant  à  toutes  fes  Cours  8t  autres  Juges.  Mande  & 
ordonne  ,  Sa  Majcfté  ;  -j  Mr.  le  Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exccution'du  préfent  Arrêt,  qui  fera  regiftré  aux  Greffes  des  Amirautés. 
t:iit  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles ,  le  dix-fep- 
titme  joui  de  Janvier  mit  lept  cent  trente.  , 

Signé,  BauïN. 

:  '^  LE 
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LE    COMTE    DE    TOULOUSE  CaPF^: 

Amiral  de  France, 

VU  l'Arrêt  i^u  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  ci-deflus  k  Nous  adreflî  ,  avec  ordre  de 
leBJr  ta  main  à  ion  exécutioii  :  Mandons  &  ordonnons  aux  OËciers  des  Ami- 
rautés du  Royaume  ,  de  le  faire  exécuter  fuivant  Ci  forme  &  teneur,  fie  de  le 
faire  enregilircr  ù  leur  greffe,  lire,  publier  &  afficher  par-tout  oi*!  befojn  fera  ,  en 
la  manière  accoutunlée.  Fait  i  Marly ,  le  cinq  Février  mil  fept  cens  trente. 
Signé  -,  L,  A.  DE  UuUHBON.  Et  piutbat  par  fou  Aiieflê  SérénîŒme.  Siga4,  LenfanT< 

LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  Dauphin  de  Vlennaic 
Comte  de  Valencinois  &  Dyois  ,  Provence ,  Forcaiquier  &  1  errei  adjacentei  : 
A  nos  amés  St  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  ,  les  Sieitrs  Intendans  &  Commif- 
faires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  Provinces  6c  aiaénïitis  At 
notre  Royaume,  aux  OJEciers  des  Amirautés  ,  &  à  tous  Juges  &  Officiers  de  Juf- 
tice  qu'il  appartiendra  ,  SaLut.  Par  l'Artét  de  notre  Confeil  du  19  Novembre  1719  , 
ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie ,  avec  celui  cejourd  hui  donné 
«n  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant  ;  par  lequel  en  prononçant  fur  la  contella- 
tion  qui  étoit  entre  la  Compagnie  des  Indes  d'une  part  ,  &  le  Sr.  Vanhée  Négo- 
ciant de  la  Ville  de  Dunkerque  ,  correfpondant  du  fîeur  Andrioli  fujet  Mitanois , 
Négociant  à  Amlterdam  d'autre,  au  fujet  d'une  faifïe  de  cinq  cens  trente-tis  ballei 
de  cafFé  faite  audit  Dunkerque  où  elles  étoient  entrées  par  mer  ,  au  préjudice  du 
privilé^  exclufif  de  ladite  Compagnia-  des  Indes  ,  Nous  avons  ordonné  l'exécution 
dans  les  Port  &  Ville  de  Dunkerque  ,  des  Déclaration  des  mois  d'Août  1664 ,  Edit 
du  mois  de  Mai  1719  ,  Arrêt  du  ]i  Août  171]  ,  Déclaration  du  10  Oâobre  fuivant 
Se  Edit  du  mois  de  Juin  171;  concernant  le  commerce  de  ladite  Compagnie  det 
Indes,  fit  notamment  fon  privilège  excludf  touchant  l'introduâion  &  ta  vente  du 
caffé  dans  le  Royaume  ,  fie  enjoint  à  tous  Juges  &  Officiers  de  Juflice  qu'il  ap- 
partiendroit  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  d'y  tenir  la  maiq.  A  ces  causes  ,  Nou) 
vous  mandons  fie  enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  Nous ,  de  tenir  chacun 
en  droit  foi,  la  main  i  l'eiécmion  dudit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  ig  Novembre 
1719  &  de  celui  de  cejourd'hui.  Commandons  au  premier  notre  HuiŒer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  de  lîgnitïer  ledit  Arrêt  du  19  Novembre  1719  avec  celui  de  ce- 
jourd'hui ,  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  fil  de  fâîra 
pour  fon  entière  exécution ,  tous  aQes  fie  exploits  nécelTaires  fans  autre  permiffion  , 
nonobAant  clameur  de  Haro ,  Charte  Normande  &  Lenres  à  ce  contraires.  Voulons 
qu'aux  copies  defdits  Arrêts  fit  den  préfentes  coltationnées  par  l'un  de  nos  amés  fie 
féaux  Confeillers-Sécretaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux  :  Car  tel  EST 
HOTKE  plaisir.  Donné  i  Verfailles ,  le  dix-feptième  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cens  trente  ,  fie  de  notre  régne  le  quinzième.  Signé  ,  LOUIS.  Et  plui  ba* 
far  le  Roi   Dauphin  ,  Comte  de  Proveàce.   %ri!  ,  Bavyn.  Et  fccllé. 

Pour  le  Roi  ^     Coltatlonni  aux  Originaux  par  Noiu  Conjiiller-Sécrttaire  du  Kqï  » 
L  Maifon-Couronne  de  France  &  de  jet  finances. 

rom.7.  Tt 
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A    R    R    E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  fubroge  le  Sîeur  Pierre  Vacquîer  au  Sieur  Pierre-  le  Sueur  ,  pourr 
faire  la  régie  &  exploitation  du  privilège  de_  la  vtnte  exclujîve  du  caf[i:. 
dans  f étendue  du  Royaume.. 

Du  2}  Janvier  i/ji*. 

Extrait  dej  Régifhes.  du  Confiil  ^Etat. . 

SUR  ïa  Requête  prélentje.  au  Roî-cn  fon  Confail»  par  Us  Syndics  8ê  Direc«- 
teuri  et  la  Compagnie  <lc(  Indes  ;  contenant  que  pour  la  régie  &  cxploitation- 
des  privilèges  de  la  vente  excluflve  du  tabac  &  du  caSci  ,  qui  fe  faîlbit  Ibus  le  nom 
de  Pierre  le  Sueur  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  i!  a  ité  dépol'é  en-  exécution  des  . 
Arrêts  de  prife  de  poflêlBon  ,  aux  Greffes  des  JurildiSions  aiifquelles  la  connoiflan— 
oe  en  eft  attribuée  ,  les  empreintes  en  plomb  &  en  cire  des  marques  Se  cachets  de. 
Itflite  Compagnie  t  qui  fervoient  à  marquer  également  les  tabacs  &  paquets  de  cafTé: 
mais  la  Compagnie  des  Indes  a<rani  affermé  le  tabac,  Pierre  Larlier,  fous  le  nom 
duquel  la  vente,  en  eil  faite  prélenlement  ,  en  prenant  polTeilîon  de  ladite  Ferme  au  ' 
premier  OQobre  dernier  ,  a.  fait  biffer  les  tenailles ,  poinçons  &  cachets  qui  étoienc . 
dans  les  bureaux  ,  magaCos  &  entrepôts  des  Villes  &  Généralités  du  Royaume  ,  en-  - 
forte  qu'elle  eft  obligée  de  fe  lêrvir  des  nouvelles  empreintes  qu'elle  a  fait  faire  pour 
l'exploitation  du  ptivilége  de  la  vente  du  caffé  ;  lequel  privilège  elle  délireroit  faire.- 
régir  à  l'avenir  fous  le  nom  de  Pierre  \acquier  bourgeois  de  l'aris,  au  lieu  6c  place  : 
dudit  le  Sueur.  A  CES  CAUfES  requeroieot  IcfditE  Syndics  &  Dire^eurs  ,  qu'il  plûc 
à.  Sa  Maje^  fubrogn  ledit  J  îtrK  Vacquier  au  lieu  &  place  dudit  le  Sueur  ,  &  en  : 
conftquence  lui  permettra  de  Isim  dépofer  aux  Greffes  des  Jurifdiûions  aulqutllet 
Sa  Majeflé  a  attribué  la  connoiiuiice  de  toutes  les  conteltations  qui  poutroient  fur-- 
veniT  danj  l'exploitation  dudit  privilège  du  caifé  ,  circonflances  &  dépendances  >  des  . 
nouvelles  empreintes  fur  plomb  &  fur  cire  ,  des  marques  &  cachets  dont  la  Com- 
pagnie entend  fe  ferrtr  à  l'avenir  dans  1  exploitation  dudit  privilège  ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  befoin  j  à  quoi  Sa  Majellé  voulant  pourvoir.  Oui  le  rapport  du: 
fieur  Orry  Confeiller  ordinaire, au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  général  des  finances,, 
LE  Roi  en  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'exploitation  du  privilège  du 
csffé  ,  qui  s'eft  faîte  ci-devant  fous  le  nom  de  J-ierre  !e  Sueur  ,  fe  fera  ,  à  com- 
Eoencer  du  jour  Se  date  du  prèfent  Arrêt  ,  pour  &  au  profit  de  la  Compagnie  det. 
Inde*  ,  fous,  le  nom,  de  Pierre  Vacquier  bourgeois  de  Paris  ,  que  Sa  Majelté  a  fu- 
broge &  fubroge  au  lieu  Se  place  dudit  le  bueur  :  Si  en  conféquence  fera  tenu  ledir: 
Vacquier  ,  de  dépofer  aux  Greffes  des  LleÛionsi  &  où  il-  n'y  a  point  d'isleftion  > 
aux  Greffes  des  JurifdiQions  des  1  raites  ou  des  l^orts  ,  qui  connoiirenl  en  première  - 
inllance  des  affaires  concernant  le  privilège  du  Caffé  ,  des  nouvelles  empreintes  fur- 
plomb  &  fur  cire  ,  des  marques  &  cachets  dont  la  Con  p^gnie  des  Indes  entend  fe, 
ft'rvir.pour  marquer  1«  paquets  de  caffè  ,  &  pour  y  a\oir  recours  en  cas  de  be-- 
foin.  ïait  Sa.Majedé  défenfes  ^  toutes  perfonnes  ,  de  les  imiter  ni  contrefaire,  à, 
|fiae,deiaux  tant.coDUe.ccuz  gui.lcs  aiuoot.fabi>quit}..ïue  conucccux  qui  .IcjL; 
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auront  fait  faire  ou  s'en  feront  fervi  ,  At  confîfcation  des  caflîfs  qui  en  auront  été    C  A  F  F  £• 
marqués ,  &  de   trois  mille  d'amende  ,   applicable    moitié  au  dénonciateur  ,  ôc  l'au-  ' 

tre  à  l'Hôpital  le  plu«  prochain  du  lieu  de  la  confîfcalion.  Et*  feront  fur  le  préfent 
^iiét  toutes  Lettres  néceffjires  eïpMiées.  Fait  au  Canfeil  d'Etat  du  Roi  >  teau  1 
Maily  le  vingt -troifiè me  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cens  tiente-un. 

Collationné.  Signé  ,  D£  Vovunt. 

•  On  a'  vu  que  par  l'Arrêt  du  8  Février  I71'4  les  caiTés  des  échelles 
^u  Levant  peuvent  entrer  dans  la  Ville  ,  fort  &  Territoire  de 
MarfeiUe  ,  &  en  fortir  librement  par  mer  pour  l'étranger ,  à  la  charge 
par  les  Capitaines  des  Navires  de  fournir  des  déclarations  à  l'entrée 
&  à  la  fbrtie  ,  pour  juflifier  de  la  defiination  des  cafTés  ;  mais  n'y 
ayant  aucune  peine  prononcée  contre  les  contrevenans  ,  il  ne  fut  plus 
ponible  d'étabÛr  une  régie  alFurée  pour  connoître  la  quantité  des  cafies 
arrivés  à  Marfeîlle  ,  ou  qui  en  étoient  fortis  ,  ce  qui  donna  lieu  à 
l'Arrêt  du  2,1  Janvier  173 1  qui  ordonne  la  manière  de  fournir  leCditet 
déclarations  de  cafFé  au  Bureau  du  Poids  &  CafTe  ,  les  précautions  i 
prendre  pour  en  alfurer  la  ibriie  à  l'étranger  ,  &  les  peines  pronon- 
cées contre   les  propriétaires  defdits    caifés  trouvés    en  contravention. 


A     R     R     E     s     T 
DU    CONSEIL     D'ÉTAT     DU     ROI, 

^Concernant  Us  Déclarations  à  fournir  pour  U  taffé  qui  entre  Cf  fort  Jo 
la   VUU  de  MarfeilU 

Du  II  Janvier    1731- 

extrait  des  Régijlres  du   Confetl  d'Etat^ 

L£  ROI  «'étant  fait  repréfentei-  en  fou  Confeil^  rArrîtda  ji  AbOt  t'^i;  ^'psr 
Ic^mI  Sa  Majefté  a  ucoHé  i  la  Compagnie  des  Indes  le  pririlége  «ulufif  de 
la  fente  4u  cafFé  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  la  Déclaration  du  10  OOôtjre  fui- 
•Mnt,  fit  l'Arrêt  du  8  Février  1714,  par  lequel  Sa  Majefté  «  OKionné  que  let 
«alHs  venant  det  échelles  du  Levant ,  ponrront  cs»«r  ^ant  li  Ville,  Port  &  terri- 
Soîre  de  Mirfêille ,  &  en  fonir  librement  par  mer,  i  la  ^arge  par  les  Capitairws  , 
Makres  des  Navires  fie  autres  Bâtimens  ,  de  fournir  ft  leur  arrirée  fit  arant  leut 
iépait  1  tu  .bureau  du  Poids  Se  Caflê  de  Marfcillb  ,  (ews  taamftkes  ou  ^clarations 
4m  <a£it  ^i  iéront  chargés  fur  leur  harÀ  ,  fit  de  1««r  defUnation  :  Kt  Sa  MajeU 
4taut  informée  que  ledit  Atrct  du  8  Février  1714  n'a  pas-fen  exéeutivn  à  Marfeille» 
attendu  que  ne  prononçant  aucune  peine  j  faute  de  faite  les  déclaratigns  qui  y  font 
2>icl«£ites  >   les   Capitaines  &  Matuet   àîs  Navire»  entrcat  &  fortent  du  Port  d» 
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p*F  F  JÉ.    Marfeille   Cias  faire  aucune   d  éc  la  ratio  d  ;  5t  que-  cet  ArrJt    n'aïïujettiflant  point  les 
Marchandt   &  Négodans  i   faire   leur  foumirtion   de  rapporter  certificat  de  d^char- 

fement  des  cafTés  chargés  &  devinés  pour  fortir  par  mer  ,  pour  itie  tranfportjs 
l'étranger  ,  il  arrive  jaurnellement  que  les  Capitaines  8f  Maîtres  des  Navires  let 
verfent  en  fraude  fur  les  côtes  de  France  ,  à  quoi  voulant  pourvoir.  Vu  l'Arrêt  dft 
notre  Confeil  du  lo  Juillet  170}  &  nos  Lettres -Patentes  du  10  Janvier  1714  por- 
tant règlement  pour  Ventrée  Ôc  fortie  des  tnatchandifes  à  Marfeille  ,  par  lefquelleft 
en  coniirmant  les  privilèges  &  exemptions  accordés  en  fWeur  du  commerce  de  Mar- 
feille ,  il  el)  ordonné  que  les  Capitaines ,  Maîtres  des  Navires,  Patrons  des  Barques^ 
■émettront  au  Buxeau  du  Poids  &  Eafle  ,  dans  tes  vingt-quatre  heures  de  leur  arri- 
vée ,  6t  avant  le  dt'chargement ,  une  tléclaratbn  par  manifcfte  de  toutes  les  marchai». 
diùs  de  leur  rh.irgemeat  ,  &  pareille  déclaration  à  la  fortie  du  Port  de  Marfeille  , 
contenant  la  quantité,  le  poids  &  U  qualité,  la  marque  &  le  numéro  des  balles, 
éc  le  nom  du  Marchand  pour  le  compte  de  qui  elles  feront  chargées  ,  &  le  lieu 
lie  leuf  delUnation. ,  i  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  :  Oui 
le  rapport  du  fieur  Orry  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  gé- 
néral des  Finances.  Sa  Majelié  étant  en  fou  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que. 
TArrét  du  8"  Février  1714  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  confiquence 
que  les  Capitaines  ,  Maîtres  de  Navires  &  Patrons  de  Barques  ,  feront  tenus  de 
fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  &  avant  leur  départ  du  Fort 
it  Marfeille  >  au  Bureau  du  Poids  &  Catfe  établi  dans  ladite  Ville,  des  manifeflec 
ou  déctatatious  des  caffés.  chargés  fur  leur  bord  ,  &  de  leur  dedlnation  ,.  fous  peine; 
de  mille  livres  d'amende.  Ordonne  en  outre  Sa  MajeJîé,  que  les  Marchands  &  Né- 
gocians  de  Marfeille  ,  propriétaires  defdits  cafffs  ,  feroitt  obligés  de  faire  leur  fou- 
iniHion  fur  le  regillre  du  Receveur  audit  Bureau  du  Poids  &  CalTe  ,  de  rapporter 
dans  UQ  délai  prélix  des  certificats  en  bonne  forme  ,  des  perfonnes  qui  feront  io-^ 
diquées  par  ledit  Receveur,  &  déiignées  par  leur  foumifTIon  ,  que  lefdils  calFés  fortie 
par  mer  auront  été  déchargés  dans,  le  lieu  de  leur  deftination  ,  en  telles  &  pa- 
reilles efpéces  &  quantités  quils  auront  été  déclarés  ;  faute  de  quoi  lefdits  cafFés 
feront  réputés  être  entrés  en  fraude  dans  le  Royaume  ,  &  en  ce  cas  lefdits  pro- 
priétaires feront  condamnés  de  payer  à  la  Compagnie  des  Indes  la  valeur  defdits. 
«affés  ,  pour  tenir  lîcu  dé  la  confîfcation  d'îceux,  &  en  trois  mille  livres  (Tamende. 
Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  Lcbret  Commilfaire  départi  pour  l'exécution  de  fes  or- 
dres  en  Provence  ,  de  tenir  !a  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrït  ,  fur  lequel 
toutes  lettres  néceflàires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  dti  Roi ,  Sa-Majefti 
;  étaat ,  tenu  à  Marly  le  vîngt-uuiime  joui  de  Janvier  mil  fept  cens  trente-un^ 

Signé  y  Phblypeaiix. 

LOUIS,  par  la  graee  de  Dieu-,  Roî  de  France  &  de  Narorre ,  Comte  dé  Pr«- 
vence,  Forcalquier  (k  terres  adjacentes;  A  notre  amé  &  féal  Confeiller  eiï. 
notre  Confeil  d'Etat ,  le  fieur  Lebret  premier  Pré/ident  du  tarlement  d'Aix,  St  In- 
tendant de  JufHcc,  Police  3c  Finance  en  1  rovence ,  Salvt.  Nous  vous  mandom 
&  enjoignons  par  ces  piéfentes  ,.  (innées  de  ^  ous  ,.  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  l'Arrêt  ci-ittaché  fous  le  contre-fce]  de  notre  Chancellerie  ,  ce  jourd'hui  donné 
an  notre  Confeil  d'Fiar  ,  Nous  y  étant  pour  les  caules  y  contenues;  commandon» 
au  premier  notre  HuiQier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  Agnifier  ledit  Arcêt  à  tous 
qu'il  appartiendra,  i  ce  ïjue  peifonne  n'en  ignore,  &  de  'faire,  pour  Ion  entier» 
«xécution  ,  tous  aùet  &  exploits  nécelTaires  fans  autre  permiflion  ;  Car  tel  est. 
Koi'RE  PLAISIR.  Donné  à  Marly  te  vingt-uniïme  jour  de  J.mvier  l'an  de  grâce  mit 
fcpt  cens  trente-un  ,  &  de  notre  régne  le  fdwime.  Signé,  LOUIS.  £l  f/ui  Iwr» 
gai  U  Blo'l  Comte  de.  Provcace.  Signé  »  Fuelïpiaux.. 
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Les  chofês  ne  demeurèrent  pas  long-tems  en  cet  état  ;  les  planta-  C  A  F  F  ïi 
tioas  des  caféyiers  faîtes  en  Amérique ,  Se  qui  avoient  iî  heureufement 
multiplié  ,  donnèrent  du  fruit  en  £  grande  abotidance  ,  que  la  faveur 
&  la-proteâion  que  l'Etat  a  toujours  donné  à  nos  Colonies,  furent  la 
caufè  de  quelques  changemens  dans  le  privilège  de  la  Cotnpagoie  des 
Jades. 

0  B  s  E  R  VA  T  I  O  N. 

n  ell  à  obferver  que  quoique  le  cafFé  du  Levant  ne  puilTc  entrer  dans  lé 
Royaume  s'il  tte  provient  du  Commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  on  peut 
cependant  malgré  fa  prohibition  obtenir  des  permiÂions  de  ladite  Com- 
pagnie pour  les  quantités  qu'on  ibuhaite  introduire  en  France  ;  pour 
cet  elTet  ,  il  faut  faire  payer  à  l'Hôtel  de  ladite  Compagnie  vingt  fols 
par  chaque  livre  de  caffé  ,  &  Cç  faire  délivrer  un  palTavant  en  forme 
qu'on  repréfente  au  premier  Bureau  d'entrée  ,  auquel  on  paye  au  pro- 
fit de  ta  Ferme  générale  les  10  liv.  par  cent  pefant  imporéesiiir  le  caflfé. 

Les  habitans  de  la  Martinique  ayant  perdu  tous  les  cacaoyiers  par 
un  tremblement  de  terre ,  &  s'étant  addonnés  à  la  culture  des  ca- 
fëyien  ,  avoieat  recueilli  beaucoup  plus  de  -cafïe  qu'ils  n'en  pouvoîent 
confom:ner.  Ils  demandèrent  la  permiiîion  de  le  faire  entrer  en  Fran- 
ce ,  ce  que  le  Confeil  par  Arrêt  du  ij  Septembre  1732  leur  ac- 
corda ,  &  défigua  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bordeaux  ,  Bayonne  ,  la 
Rochelle  ,  Nantes  ^  le  Havre  de  Grâce  ,  Dunkerque  &  St  Malo  ,  à  la 
charge  que  leldits  cafTés  ïeroient  à  leur  arrivée  renfermés  dans  un  ma'* 
gafin  d'entrepôt  ,  d'oii  ils  ne  pourroient  foriir  que  fur  les  permiflîons 
que  les  Commis  de  la  CoTipagnie  des  Indes  en  délivreroient  ;  les  autres 
IJQes  du  Vent  participèrent  à  cette  faveur  qui  fut  déclarée  commune 
aux  IHes  de  Cayenne  &  de  St.  Domingue  par  Arrêt  du  20  Septembre 
1735.  La  Compagnie  des  Indes  confentit  d'autant  plus  vonlontiers  à  Is 
grâce  accordée  aux  Colonies  Francoifes  qu'elle  auroit  été  tiès  -  em- 
barralTée  (i  le  Roi  l'avoit  obligée  de  fe  charger  de  tous  les  caifés  des 
Mes  dont  la  q^ualtté  étoit  très-défeâueu(è  dans  ce  commenceoieot» 
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fitTt  i. 


DECLARATION     DU     ROI, 

Concernant  les  caffés  provenant  des  plantations  £y  culture  de  la  Martini- 
que ù  autres  Ijles  Françoifes  de  l'Amériqut ,  y  dénommées. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  17  Septembre   1732. 

Regiftrie  tn  la  Cota  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  île  Dieu  ,  Raî  de  France  &  de  Navarre  :  A  tout  ceux 
qui  ces  préfemei  Lertres  verront,  Sali't.  Lei  habilans  de  IMIe  de  la  Mar- 
tinique Nou)  ayant  fait  reprércnter  qu'apris  avo'r  perdu  depuis  quelques  a.inces  roui 
leurs  Cacoyers  ,  ils  ir  leroient  adonnés  ,  pour  le  dédommager  de  cette  perte  ,  i 
«les  plantations  des  catfeyeri  ,  qiii  ont  tellement  réulli  flc  multiplié  dans  l'XIle  ,  qu'elle 
produit  aâuellement  des  quantités  conridérables  de  catfcs  ,  qui  exct'dcnl  celle  qui 
■<ft  néceffaire  pour  fa  conCommation  ,  ce  qui  les  auroit  déterminé  i  Nous  ftlvplier 
de  leur  procurer  le  débouchement  de  cet  excédent.  La  protcâion  que  ces  Habitans 
font  en  droit  d'elperer  de  nous  ,  fuffiroit  pou*  nous  déterminer  à  tavoril'cr  leur  in- 
ilulirie  :  &  la  dilpolition  oil  naus  Ibmmes  de  concourir  au  bien  commun  des  Négo- 
cians  de  notre  Koyaume  ,  en  auginejitaiit  leur  commerce  ,  feroit  un  motif  puifTant 
pour  nous  engager  à  écouler  FaTorablement  cette  demande  \  mais  ayant  acconlé  à  ta 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  exclulif,  pour  l'introduÂion  du  caSï  dans  toute 
l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Sx  les  établiâfcmensqu'elle  a  faits  pour  exercer  ce  pri- 
.  >vilége,'  devant  être  fourbus  1  Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  examiner  en  no- 
tre Confcil  les  intérêts  refpeftifs  de  la  Lompagnie  des  Indes  S(  de  i'IUe  de  la 
Martinique  ,  &  il  nous  a  paru  que  la  feule  voye  de  les  conferver  feroit  d'aCcorder 
J  l'ivtnir  ■««  quelques  Ports  &  Villes  de  notre  Royaume  ,  l'entrefôt  de»  eaffés  de 
la  MsrtiiH^iie  >  foUs  [s  condition  Ae  let  faire  paflèr  tnfuite  en  y»y%  létrangerx  ;^  par- 
la noui  procurerons  aux  habitans  de  la  Martinique  le  dcbii  de  leurs  cifés.  Nous 
donnerons  aux  ^iègocians  de  notre  Royaume  ,  de  nouveai-x  moyens  de  retirer' de 
.cette  Ide  la  valeur  des  inarc*iandifes  qu  ils  y  envoient  ,  ce  qui  augineu'  nt  eurs  liai- 
Chw  i^ipr«queS  ,  leur  «tera  le  préteime  de  fe  fcrvir  de  voycs  indireftcs  au  préju- 
dice de  nos  dé&niês ,  &  nous  conferverons  eA  même  tems  le  privilcge  cxclufif  de 
la  Compagnie  des  Indes  ,  dont  les  intérêts  feront  toujours  un  des  principaux  ol>- 
jets  de  notre  attention.  A  CES  CAUSES  ,  &  autres  i  ce  Nous  mouvans  de  l'avis  de 
jlotre  Confcil  ,  &  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puilTaiice  &  autorité  Hoyale  ,  Noue 
^vons  par  ces  Préfences  ,  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  ftaïué  &  ordonné  ,  dilbat , 
Jlatuons  &   ordonnous  ,  voulons   &  Nous  plait  ce  qui  en  fiiit. 

Article    Premier. 

Les  cafTés  provenant  des  plantations  &  culture  de  l'Ifle  Françoife  de  la  Martini- 
que ,  &  qui  en  feront  apportés  par  des  VailTeaux  François  >  âc  non  autres  j  au- 
ront entrée  à  l'avenir  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  qui  feront  dédgnés,  fous  la 
condition  néanmoins  d'y  être  mis  en  entrepôt,  «  de  n'en  pouvoir  fortir  que  pour 
^tre  tranfportés  en  pays  étrangers  ^  mais  comme  l'entrepôt  accordé  aux  catfés  de 
2a  Mamniquc  devien4rojt   une  cxcluCon  jiour  ceux  du  crû  des  Iflei    de  la  Guadf 
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Ibupc  >  là    Grenade    &  Marie-Galante  >    toutes    dépendantet  du    Gouvernement  det     C  4  F  K  44* 
IHes  du   Vent  ,  &  qui  ont  également    befoin   de    celte    culture  ,  Noue    leur  accor- 
Jont  la  même  entrée  Se  le  même  entrep&t  en  France  ,  &  fous  la'  même   conditioa 
i»  n'en  {louroic  fortir  que  pour  l'étranger. 

11. 

Ne  pemettons  ledit  entrepôt  que  dans  lei  Ports  de  Marfeille  ,  de  Bordeaux,  d« 
Bayonne  ,  de  la  Rochelle  >  de  Nantes  ,  du  Hayre  ,  de  Dunkerque  &  de  Saint  Malo, 
&  la  permifGon  dit  tranfpott  des  caiFés  de  la  JVlartiaique  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la 
Grenade ,  Se  de  Marie-Galante  ,  en  France  ,  que  dans  des  Vaiflèaux  ou  autres  BS-- 
timens  trnnqois  du  port  de  cinquante  tonneaux  au  moins  :  Faifons  dérenfes  d'en 
tranCporter  dans  de  moindies  bàcimens  ,  ni  d'en  faire  entrer  en  d'autres  Ports  ,  hors 
dans  le  cas  de  reUcbe  forcé,  dont  il  fera  parlé  ci-apris  ,  à  peine  de  conâisatioU' 
des  cafféi  Se  de  trois  mille  livres  d'amende. 

IIL. 

Les  Capitaines  ou  Mattres  des  Vaifléaux ,  Navires  on  autres  Bâtitncns  qui  char^ 
Mroni  des  cafFés  à  la  Martinique  ,  ik  la  Guadeloupe  ,  â  b  Grenade  &  i  Marie- 
Galante  ,  feront  tenus  de  rapporter  un  état  ligné  des  Prépofés  i  la  perception  des 
droits  du  Domaine  d'Occident  ,  contenant  les  quantités  de  caffés  de  leur  charge<-' 
ment  ,  le  nombre  des  balles  ,  &  les  numéros  &  poids  de  chaque  balle  ;  enfemble  la- 
dénomination  du  Port  du  Royaume  pour  lequel  ils  feront  deltinés ,  &  où  ils  de- 
vront être  entrepofés  ;  pour  être  par  lefdits  Capitaines  ou  Maîtres  qui  aborderont' 
dans  les  Ports  dénommés  ,  ledit  état  repréfenté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leuf- 
urivée  ,  au  Commis  delà  Compagnie  des  Indes,  &  leur  tenir  lieu  de  déclara  tioni 
defdîtt  caffés  t  ^  peine  de   conâfcation  des  caffés  &  de.  trois  mille  livres  d'ameadçi 

IV. 

Défendons  aufdïts  Maîtres  ou  Capitaines  de  décharger  leftlits  cafFés,  en  tout  on' 
m  partie,  avant  que  d'en  avoir  fait  leur  déclaration  ,  par  la  repréfentation  dudit' 
état  ,  à  peine  de  conSfcation  ,  tant  des  cafFés  déchargés  ,  que  de  ceux  qui  feront: 
Miles  à  bord  ,  &  de  trois  mîÛe  livres  d'amende. 


Les  caffii  feront  enfuite  mis  en  entrepôt  dans  un  magafîn  général ,  qui  fera  i  cet' 
•fiët  choilï  Si  dejlinf  par  les  Marchands  &  xNégocians  ,  Propriétaires  defdits  cafFés  >> 
à  leurs  frais,  8c  qui  fermera  à  deux  ferrures  8c  deux  clefs  différentes,  pour  Etre-' 
une  defdites  clefs  remife  au  Commis  de  la  Compagnie  àts  Indes  ,  &  l'autre  entre.' 
ks  mains  de  celui  qui  fera  pour  ce  prépofé  pa;*  lefdits  Propriétaires  ;  fit  ne  pour-> 
sont  lefdits  cjifés  relier  entrepofés  que  pendant  un  aïkau  plus  ,  palTé  lequel  tenia> 
ih. feront  Se  demeureront  confifqués  au  profit  de  ladite  Compagnie  des  Indes. 

VE. 

Lm  caffés  misenentrepôt  nwonrront  enfortir,  ni  Jtre  tranfportés  hors  dtrPoyaume,i 
que  dans  les  mêmes  balle>  ou.^uiiei  de  même  continence  que  celtes  dans  lefquilIeB)^ 
ik<  feront  uiivéf  y  .ni  être  embaïquéi  &  chargés  ^uc  fur  la  p;iinilligaque.lC'Coin>- 
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C,  Iv  F  É'  ""'^  ^'  ^^  Compagnie  des  Ind«s  en  délivrera  aux  ProprHtaîrex  derditi  affis  y  Se 
en  la  pr^fence  dudit  Comniis.  Voulons  que  la  permifGon  ne  puiOè  leur  être  déli- 
vrée qu'après  qu'Ui  lui  auront  fourni  une  déclaration  y  contenant  le  nom  du  Na- 
vire où  les  ciiSés  devront  être  embarqués  ,  les  quantités  del'dits  cafFes  ,  k  nom- 
bre des  balles  ,  les  numéros  &  poids  de  ch.ique  b.ille  ,  Sx  le  lieu  de  leur  deilina- 
tion  en  pays  étranger  \  cnfemble  leur  fo'umillion  de  rapporter  dans  le  terme  de  iix 
mois  la  luldite  permilllan  vifée  des  personnes  qui  feront  indiquées  par  le  Commis 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  dénommées  dans  la  foumilGon  ,  avec  le  certificat  d<:f- 
dites  perfo»n>:s  au  dos  Ai  hdile  permillion  ,  pour  conllater  que  les  caSès  auront  été 
réellement  tranfportés  &  décharges  dans  les  lieux  de  leur  deltination  ,  6c  en  fem- 
blables  quantités  ,  &  en  pareil  nombre  de  balles  du  même  poids  qu'ils  auront  été 
déclarés^  à  défaut  dcquoi  lefdits  caIFés  feront  réputés  être  retléi  ou  rentrés  en  fraude 
dans  le  Royaume  ,  &  lefdits  Propriétaires  feront  condamnés  à  payer  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  la  valeur  defdits  cafféi  ,  à  raifon  de  quarante  fols  la  livre  poidt 
de  marc,  pour  tenir  lieu  de  la  coutil'caiioa  d'iceux  ,  &  en  trois  mille  liv.  d'amende. 

VII. 

Enjoignons  à  tous  Capitaines  ou  Maîtres  des  Vaillëaux ,  Navires  ou  autres  Bâiï-  ■ 
tnens  qui  revenant  de  la  Martinique  ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  Grenade  &  de  Marie- 
Galante  en  France  ,  avec  des  caffés  à  bord  ,  ou  en  tranfportant  de  France  en  pays 
étrangers,  feront  contraints  par  fortune  du  vent,  tempête  ou  autre  cas  fortuit, 
d'aborder  fit  relâcher  en  d'autres  Torts  que  ceux  dénommés,  foit  dans  l'état  figné 
des  prjpofés  k  la  perception  des  droits  l'u  D  im^ine  d'Occident  ,  foit  dans  la  fou- 
siiQIon  des  Propriétaires  del'dits  calF^s  ,  de  jullifîer  tant  de  leur  relâche  forcé  ,  que 
Ae  ce  qui  t'en  fera  né  ce  flaire  ment  enfuivi  à  l'égard  des  cafFés  de  leur  chEtgement,  ' 
&  ce  par  procès-verbaux  en  la  meilleure  forme  ,  &  cettiiîés  véritables  pjr  des  per- 
fennes  prépol'ées  de  la  part  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  fuppofé  qu'il  y  en  ait 
dans  les  lieux  du  relâche,  ou  à  leur  défaut  par  les  Juges  defdiis  lieux,  ou  autrei 
perfonnes  publiques  ,  à  peine  de  conâfcation  de  cafics  &  de  trois  mille  liv.  d'amende. 

VIII. 

La  connoilTance  de  toutes  les  contellations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  da 
|H:ivilége  exclulif  de  la  Compagnie  des  Indes,  pour  l'introduâîon  du  caffé  dans  ne 
tre  Royaume  ,  .&  de  l'entrepôt  accordé  pour  le  caffé  de  la  Martinique  ,  de  la  Gua- 
deloupe ,  de  Grenade  5c  de  Marie-Galante  ,  par  notre  préfente  Déclaration  >  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel  ,  &  leurs  circondunces  fie  dépendances  ,  appar- 
tiei)dra  ,  conformément  k  l'Article  XVIIl  de  notre  Déclaration  du  lo  OAobre  1711 
1  nos  OfEciers  des  hleftions  ,  &  ceux  des  Jurifdiâions  c'.es  Traites  &  des  Ports  où 
il  n'y  a  point  d'Eleftion  >  chncun  dans  l'étendue  de  fon  relfort ,  &  par  appel  à  noi 
Cours  des  Aydes  &  autres  Cours  fupérieures  où  reflurtilTent  lefdjtes  Jurifdi&ions  : 
Faifons  défenfes  à  toutes  nos  autres  Cours  &  Juges  d'en  connoitre  ,  à  peine  de 
■milité  ,  calTation  des  procédures  ,  dépens,  dommages  Se.  iniérècs  ,  &  de  mille  li- 
vres d'amende  contre  les  Parties  qui  fe  feront  pourvues  devant  eux,  d'interdiflion  des 
Juges  qui  auront  entrepris  lut  les   autres  ,   &  de  pareille  amende  de  mille  livret. 

IX. 

Toutet  les  confifcations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  de  notre 
préfente  Déclaration  ,  apiiartiendroni  à  la    Compagnie  des  Indes.  Défendons  i  tou- 
tes nos    Cours    &  Juges   de  les  réduire  ^    modérer  ui  appliquer  à  d'autres  uiàges  > 
.  Jbui  -quelque  pcétejute  quj  i.e  toit. 
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X. 

Ordonnons  au  Turplus  l'exécution  des  Déclarations  des  mois  d'Août  1664  &  de 
Février  jû'dj  ,  Edit  du  mois  de  Mai  1715  ,  Arrêt  du  ji  Août  171^  ,  Déclara- 
tion du  10  OQobre  fuivant  ,  Edit  du  mois  de  Juin  1715  &  Arrêts  des  15  Novem- 
bre 1719  &  17  Janvier  i7JO  conccniaiit  le  Commerce  de  h  Compagnie  des  In- 
des t  &  notamment  fon  privilège  exclulif  touchant  l'introduâion  Ce  la  vente  du 
catfît  dans  le  Royaume  ,  en  tout  ce  qui  ne  fera  point  contraire  à  notre  préfeiitfc  Dé- 
claration. 

Si  DONN'ONS  EN  KAKOEMEKT-è  nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  &  à  tous  autres  nos  Juges  &  Oâîcicrs  qu'il  ap- 
partiendra ,  que  ces  Préfentes  ils  aycnt  à  faire  enregiftrer  &  publier  ,  &  le  contenu 
-  en  iceiles  faire  garder  &  obferver  de  point  en  point  félon  leur  forme  6c  teneur  > 
nonobnaiit  tous  £dits  ,  Déclarations',  Arrêts  ,  Réglemens  ou  autres  choCes  i  ce 
contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Présentes ,  aux  copies 
defquellei  collationnées  par  l'un  de  nps  amés  &  féaux  Confeillers-Sécrctaires  ,  vou- 
lons que  ibi  foi t  ajoutée  comme  i  l'origijial  :  Car  tel  F.st  notre  plaisir.  En. 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  i  cefdites  Piéfentes.  Conné  k 
Fontainebleau  le  vingt-feptîème  jour  de  Septembre  ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cens 
trente-deux  ,  &  de  notre  régne  le  dix-huitième.  Signé  ,  LOUIS  :  Et  plut  bai ,  Par 
le  Roi,  Pii£LiP£Aux.  Vu  au  Confeîl  ,  ÛRRy,  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
iaune. 

Extrait  des  Regîftres  de  la   Cour  des  Aydes. 

fû  par  ta  Cour  Us^Lettres  Patentes  en  forme  de  Déclaration ,  figniej 
Louis ,  &  plus  bas  ;  Far  le  Roi  ,  Phelypeaux ,  vu  au  Confeil  Ôny , 
données  à  rontainebleau  le  vingt-feptième  Septembre  dernier  ,  fcellées  du  , 
grarul  Sceau  de  cire  jaune  ,  concernant  les  caffes  provenant  des  plantations 
£f  culture  de  l'ijle  Françoife  de  l'Amérique  ,  le  tout  ainfi  que  plus  au 
long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à'  la  Cour  adreffantes.  Concilions  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  Oui  le  rapport  de  Me.  Chartes .-  Pierie  Boye^ 
tet ,   Confeiller  ;  &  tout  confidéré, 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  régijlrées  au 
Greffe  dicelle  au  lendemain  de  Saint  Martin  ;  Cf  cependaih  ,  par  provi- 
jîon ,  qu'elles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  que  copies 
coUationnies  d'icelles  ,  feront  envoyées  es  Sièges  des  Eleclions  &  Bureaux 
des  Traites  di^ReJfort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  ù  régif 
trées  l'Audience  teruint.  Fait  à  Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des 
Aydes  ,  le  vingt-unième  Octobre  mil  fept  cens  trente -deux. 


CiFF*. 


Collationné.  Signé ,  d'As-BOULIS. 


Tom.  I.  Tr 
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EXTRAIT 

DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Du  dix-kuit  Janvier  I735> 

SUR  ta  ReqtiSte  prtleittfe  au  Roi  en  fbn  Conreil  par  lierre  Vacquier  ,  fous  le 
nom  duquel  fe  fait  l'eKtiloitafinn  dii  caPFi*dans  l'iteuriiie  rfu  Royaume,  pour  5c 
au  profit  de  la  Compaçiiie  àei  Indes,  contenant  qu'il  eft  obligé  de  fe  pourvoir  con- 
tre une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  en  la  maitriie  des  Ports  à  Arles,  le  i» 
Novembre  1734  dont  r£X.;i:utiou  &  lui  conféquences  détruiroieiit  entièrement  le  pri- 
vilège exc*lulif  du  cajfé,  qu'il  a  plû  k  Sa  Mafellé  d'accorder  à  la  Compagnie  des  In- 
des ,  en  ce  qu'elle  prononce  contre  !a  difpofition  expreffe  des  Articles  II  &  XXXTV 
de  la  béchration  du  10  Oflobre  1715  ,  qui  régie  fit  prefcrit  In  manière  dont  fe 
doit  faire  l'exploitation  dudic  privilège:  Il  obfcrvera  pour  cet  effet',  que  le  7  Oc- 
tobre 17)4  les  Commis  des  Fermes  à  Arles  ayant  été  aborder  la  Barque  nommét 
Notre-Dame  de  Grâce ,  commandée  par  le  Patron  Joftfb  Guez ,  pour  faire  la  vifite 
des  marchandifes  dont  elle  étoit  chargée,  ils  y  auroienc  trouvé  dix  balles  de  cafTé  , 
envelopées  de  couvertures  femblabies  i  celles  des  coufTes  de  ris ,  qui  étolent  cachées 
Ibus  la  proue  &  fous  les  cables  j  dont  il  n'avoit  été  fai^  aucun*  déclaratioa  dans 
le  maaifsft,  que  c«  Patron  kur  avoit  donné  des  marchandifei  de  l'on  chargement, 
que  lui  ayant  demandé  raifon  xLe  cette  fraude  ,  ce  Patron  leur  auroit  répondu  qu'il 
n'avoit  aucune  coTnioifTance  que  ce  caffé  fiit  dans  fa  Barque  ,  qu'il  falloit  que  ce 
fit  quelqu'un  de  fes  Matelots  qui  eut  coinmis  cette  fraude  :  fur  quoi  ils  lui  au- 
Toîent  déclaré  la  faille  de  ces  dix  balles  de  cafFé  ,  cnfemblc  de  fa  Barque  ,  agK& 
&  apparaux  ,  &  donné  alSgnation  k  ta  malirilê  des  Ports  i  Arles ,  pour  voir  or-- 
donner  la  confifcation  ,  tant  dudit  caffé  que  de  fa  Barque  ,  avec  amende  &  dépens 
itiivant  &  conforn:éBiant  à  l'Article  II  de  l'Ordonnance  du  Roi  du  10  OAobre 
171]  Sr  de  fuite  auroient  fait  le  dépât  brut  au  Bureau  des  Kermès,  où  il  fe  feroit 
arouvé  du  poids  de  douze  cens  vingt-fept  livres  ,  mis  la  barque  en  fequeftre  ,  qui 
n  été  relâchée  fouf  la  caution  que  te  Patron  a  donnée  d'en  payer  U  valeur  ,  au 
cas  que  par  l'éWnement  la  contîfcation  en  fut  ordonnée  ,  que  le  11  Novembre  17M 
Sentence  contra*di£toire  feroit  intervenue  ,  par  laquelle  it  Lieutenant  en  la  maitrife 
des  Ports  â  Arles  ,  fe  feroit  contenté  de  déclarer  ces  douae  cens  vingt-fept  livres, 
de  caffé  conlîfquée  au  profil  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  fie  de  condamner  ledit 
Patron  Guez  en  )00  liv.  d'amende  feulement ,  Si  aux  dépens  ,  ficacependant  lui  |u- 
roit  fait  main-levée  diffinirive  de  fa  Bitque  ,  agrez  fie  apparaux.  Comme  oerte  Sen- 
tence elTdireaement  contraire  A  la.  difpofitinn  dudil  Arfide  II  de  la  Déclaration, 
du  lo  0£ïoLre  171]  ,  par  lequel  il  eft  défcn,lu  à  toutes  perfonues  ,  de  quelque' 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  (  autres  que  la  Compagnie  des  Indes  )  de  ùirc: 
tntrer  de  catTé  dans  le  Royaume  à  peine  de  confifcation  tant  des  cafTés  que  des 
VailTeaux  ,  Barques  fit  éqiTipages  ,  q«i  auront  fervi  au  tranfport ,  6t  de  1000  liv.  d'a- 
mende folidaire  ,  tant  contre  les  Propriétaires  des  caffés  ,  que  contre  les  Voituriers 
&  autres  complices  de  la  fraude  ,  6c  que  par  l'Article  XXXIV  de  la  même  Décla- 
lation ,  il  eft  défendu  à  toutes  Cours  de  la  réduire  fit  modérer  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  :  Qu'il  eft  important  aux  Intérêts  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  que 
ks  Juges  à  qui  la  waaaiSkaeé  a.  ili  attribuée  de»  coatravcnùoni  au  fuj.et  du  fil* 
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vll^ffe  du   eaffS ,  Te   conforment  exaâemeat  dans  leurs  jugemens   aux  dirpolîcions  des 
R.éf;l«mcni  &   Déclarations. 

A  CES  CAUSES  ,  requiert  le  Suppliant  >  qu'il  plut  à  Sa  Maiillé  ,  orclonner 
que  les  Articles  II  &  XXXIV  de  la  Déclaration  du  lo  OSobre  1715  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  ce  failànt  fans  s'arrêter  à  h  Sentence  du  Lieu- 
tenant en  la  maîirife  des  Ports  à  Arles,  du  11  Novembre  17J4  qui  fera  calice  & 
annullée,  comme  contraire  à  la  difpolltion  de  cette  Déclaration,  ordonner  que  les 
douze  cens  vingt-fept  livres  de  caffé  faifi  fur  le  Patron  Guee ,  enfemble  fa  Barque 
agrcz  flt  apparaux,  demeureront  confifqués  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes,  & 
condamner  ledit  Guei  à  l'amende  de  1000  liv.  enjoindre  au  Lieutenant  tn  la  mat- 
trifc  des  Ports  à  Arles  ,  &  à  tous  autres  Juges  ,  de  juger  en  conformité  de  ladite 
Déclaration  ,  i  peine  d'interdiâion  ,  &  de  repondre  en  leurs  propres  &  privés  noms 
des  dommages  &  intérêts  de  la  Compagnie  ,  H  à  cet  effet  ordonner  que  l'Arrêt  qui 
interviendra  fera  lu  ,  publié  ^  l'Audience  ,  &  regiflré  au  Greffe  de  la  maitrife  des 
Ports  à  Arles,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera.  Vu  ladite  Requête  ,  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Lieutenant  en  la  maitrife  des  Ports  à  Arles,  le  11  Novembre 
17  J4  ,  le  mémoire  contenant  les  motifs  dudit  jugement ,  celui  de  la  Compagnie  dei 
ludes  ,  fcrvant  de  reponfes  auxdits  motifs  &  autres  pièces  jointes.  Oui  le  rapport 
du  fieur  Orry  Confeitler  d'Etat  &  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des  tinanees. 
Le  Roi  en  fon  Confeil  ayant  Jgard  â  ladite  Requête  ,  a  ordonné  Se  ordonne  que 
les  Articles  II  &  XXXIV  de  la  Déclaration  du  10  Oflobre  1713  ,  feront  exécutéf 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  cofitëquence  Sa  Majeflé  a  caflé  &  annullé  la  Sentence 
du  Lieutenant  en  la  maitrife  des  Ports  à  Arles  ,  du  11  Novembre  17)4  en  ce  que 
ledit  Guez  a  feulement  été  condamné  en  )oo  liv.  d'amende  ,  &  en  ce  qu'il  lui  a 
^té  fait  main-levée  de  fa  Barque ,  &  des  agrez  &  apparaux  ;  ordonne  que  la  Bar- 
que appellée  Notre-Dame^ de  Grâce,  fes  agrex  &  apparaux,  demeureront  confîf- 
'  qués  au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes ,  condamne  ledit  Guez  en  l'acieiWe  de 
1000  liv.  &  fera  la  Sentence  au  furplus  exécutée;  enjoint  Sa  Majefté  au  Lieutenant 
en  la  maitrife  des  Parts  i  Arles  ,  &  à  tous  juges  de  fe  conformer  à  ladite  Décla- 
ration ,  à  peine  d'interdiftion  Se  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  &  fera  le  pré- 
fcnt  Arrêt,  lu  ,  publié  à  l'Audience  ,  &  régiltré  au  Greffe  de  la  Jurifdiaion  à  Arles, 
&  exécuté  nonobllant  oppolïtions  ou  empéctiemens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne 
fera  différé.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  dix-huitiime  jour  de 
Janvier  mil  fept  cens  trente-cinq. 

Collationaé.  Signé,  DevSugnt. 

Enrtgiftri  ledit  ArrSt  nerè  le  Greffe  de  la  Maltrife  des  Portt  de  cent  FÏHe  d'Arlex  , 
|irir  noiit  GreJ)ier  fouJfigrU.  A  ArUt  le  vingt-Jïxiime  Mars  mil  fept  eeas   trente-einq. 

Signé,  AUTHEMAN. 

ouïs  parla  graee  de  Dîen  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Dauphin  de  l'tfin- 
inoîs.  Comte  de  Valentinois  &  Dyois  ,  Provence,  Forcalquier  &  Terres  Adja- 
centes :  au  premier  notre  HuifEer  ou  Sergent  fur  ce  requis  Nous  te  mandons  & 
commandons  que  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  n«tre 
Chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Conlei!  d'Etat,  fur  la  RequSte  â  Nous 
préfentée  en  icelui  par  Pierre  Vacquier,  fous  le  nom  duquel  fe  fait  l'exploitation 
du  caffé  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  pour  &  au  profit  de  la  Com- 
pagnie ies  Indes  ,  tu  fignilïes  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore, 
&  fais  en  outre  pour  l'entiËre  exécution  dudit  Arrêt  ,  à  la  Requête  dudit  Vacquier , 
tous  commandemens  ,  fommatioiis  ,  injon&ions  fur  les  peines  y  portées,  &  autres 
aû«  &  exploits  requis  &  néceflaires  ,  fans  autre  permifEon  j  Voulrns  que' ledit 
Arrêt  foit  lu ,  publié  â  l'Audience  de  la  MaîtrHe  des  Ports  à  Arles ,  &  regiftré  au 
preffe  de  la  Ju«ifdtAîon  :  Voulons   auflî  qu'aux*  copies  dudit  Arrêt  &  des  préfente» 

Vv  ij 
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collationnécs  par  l'un  de  nos  am^S  &  féaux  Conreillers-Sfcretsires ,  Tôt  foit  ajoutic 
comme  aux  Originaux  ,  nonobU.mt  clamctir  de  Haro  ,  Chartrc  Normande  Se  au- 
tres Lettres  à  ce  contraires  ,  op^iofitions  ou  empêehemenj  quelconques  ,  pour  leC- 
quels  ne  fera  différé',  Car  TEL  est  notre  plaisir.  Donné  à  Verfailles  le  dix-huittèm^ 
jour  (te  Janvier  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-cinq  ,  flc  de  notre  régne  le  vingtième. 
Par  le  Roi  Dauphin  ,  Comte  de  Provence  en  fon  Confeîl. 


Scellé  le  1%  Janvier   '• 


Signé,  DEVOUfiNY, 


À    R    R    E     S    T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  déclare  commune  en  faveur  des  habitons  de  Cayenne  &  de  Saint 
Domingue  ,  la  Déclaration  du  17  Septembre  ly'^l  ,  concernant  les 
caffés  provenant  des  plantations  ù  cultures  de  la  Martinique  ,  &  au.-, 
très  ijles  Françoifes  de   l'Amérique  y  dénommées. 

•    ♦  Du  zo  Septembre  1735^ 

Extrait  des    Régijîres  du  Confeil   d'Etat- 

LE  Roi  l'étant  fait  repréfenter  en  fon  Conseil  fa  Déclaration  du  17  Scptembrri- 
17ÎI  ,  par  laquelle  Sa  Majefté  pour  les  caufes  y  contenues  a  permis  aux  habi- 
tans  des  IHes  de  la  Martinique,  delà  Guadeloupe,  la  Grenade  8e  Marie  Galante  > 
toutes  dépendanics  du  Gouvernement  des  Ifles  du  Vent  ,  d'entrepofer  dans  les  Port» 
de  Marfeile  ,  Bordeaux,  Bayonne ,  la  Rochelle,  Nantes,  du  Hiivre  ,  de  Dunker— 
&  de  Saint  Malb  ,  les  cafTés  provenant  des  ptantations  &-  cultures  defdites  lOcs* 
jui  en  feraient  apportés  par  des  VaifTeaux  François  >  fie  non  autres ,  du  pvrt  de 
cinquante  tonneaux  au  moins  ,  à  condition  que  lefdits  cafFés  ne  oourroient  fonir 
defdits  enlrepëts  que  pour  l'étranger  ,  &  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
la  Déclaration  dudit.  jour  27  Septembre  I7;i>  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  leC 
Habitans  des  Ides  de  Cayenne  &  de  Saint  Domingue  ,  qui  ne  fe  trouvent  point 
compris  dans  ladite  Péclaraticn ,  ont  fait  planter  des  caffeyers  qui  réutOfTenc  & 
portent  du  fruit  abondamment  ;  que  cependant  ils  ne  peuvent  reliier  aucun  avan- 
tage de  ces  plantations-,  tant  qu'ils  feront  privés  de  la  liberté  de  l'entrepôt  des  caffiEs 
qui  en  proviennent  ;  &  Sa  Majefté  vmilant  traiter  favorablement  Tes  Habitans  dé 
dites  Ifles  de  Cayenne  &  de  Saint  Domiitgue.  Vil  fur  ce  tes  repréfentaiions  des 
Habitans  defdites  IQes  de  Cayenne  &  de  Saint  Domingue  ,  enfctnble  te  Mémoire 
des  Direfteurs  de  la  Compa|oie  des  Indes ,  qui  joui/Iênt  du  privilège  exclufif  pour 
rinlroduÛion  du  cnfFé  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  portant  qu'ils  n'ont  au^ 
cun  intérêt  de  s'oppofer  à  ce  que  les  cafTés  de  Cjyenne  &  de  Saint  Domingue 
jouiflënt  de  l'entrepôt  ,  ainfi  que  ceux  de  la  Martinique  ,  &  dés  autres  "(les  dépen- 
dantes du  ('ouvernement  des  Ifles  du  Vent ,  dénommées  dans  la  Léclaratio»  dudit 
^uir  17  Se£[«iab[ç  17^1  ^  Oiû  le  raf^oit  du  ûtut  Orry ,  Coa&illei  d'I^tat,^  âc  oi9> 
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ainalre  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Ginirs\  des  Finances:  Sa  Majelié  <tant  en  CAKf'fij 
ion  Conreil  a  décbrf  &  déclare  U  Déclaration  du  17  Septembre  17)1  corKcmant 
l'entrepôt  des  caffés  proveijant  des  plantations  &  cultures  de  la"  Martinique  ,  &  au- 
tres Ifles  Françoifes  de  lAmérique  y  dénommées  ,  commune  avec  les  Habitans  de*  . 
Ifles  de  Cayenne  &  de  faint  Domingue  ,  pour  les  caffés  provenant  des  plantationi 
&  cultures  defdiies  IHes  :  en  conlequence ,  ordonne  Sa  Majelté  ,  que  les  cafTés  pro- 
venant defdites  liles  de  Cayenne  &  de  Saint  Domingue,  jouiront  dans  leî  Ports"  du 
Royaume  ,  ^^nommés  dans  ladite  Déclaration  ,  du  bénéEce  de  l'entrepôt  accordé 
aux  caSïs  de  la  Martinique  &  des  Ifles  de  la  Guadeloupe  ,  la  Grenade  &  Marie 
'Galante}  à  la  charge  par  les  habitans  dti'dites  Ifles  de  Cayenne  &  de  Saint  Domin- 
gue ,  de  fe  conformer  aux  difpofitionï  de  ta  Déclaration  dudit  jour  17  Septembre 
17)1.  Fait  ail  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  MajcJlé  y  étant,  tenu  à  Verfaillcs  le 
vingt  Septembre  mil   fept  cens  benCe-cinq. 

Signé  ,  Pkelypeaux. 

Cette  première  faveur  en  exigea  bien-tôt  une  autre.  Les  caféyiers 
grofllrent  &  les  récoltes  furent  lî  abondantes  que  les  habitanii  des  I0cs 
firent  de  nouvelles  repréfe mations  pour  obtenir  non- feulement  le  rran- 
fît  i  travers  le  Royaume  de  leurs  cafTés  en  exemption  des  droits  ,  mais 
encore  leur  entrée  dans  le  Royaume  pour  y  être  confommés  en  payant 
les  droits  fuivant  les  Tarifs    &  Réglemcns   rendus   fur  le  caffé. 

Cette  féconde  demande  fut  écoutée  favorablement  du  Confcit,  qui 
jugea  que  l'intérêt  des  habitans  des  lUes  s'accordoit  avec  celui  de  tout 
l'Etat ,  &  que  le  Commerce  du  cafifé  pouvoit  devenir  une  branche  des 
plus  importantes  du  Commerce  de  l'Amérique  ;  en  conféquence  par 
Arrêt  du  29  Mai  1736  »  le  privilège  exclufîf  de  la  Compagnie  des  Indes 
pour  l'ititroduAion  du  Cafii:  dans  le  Royaume  lui  eft  confervé  pour 
toutes  ibrtes  de  caifés  étrangers  en  payant  aux  premiers  Bureaux  d'en- 
trée dix  livres  du  cent  pefâot  ,  avec  la  faculté  d'entrepofer  pendant 
ûx  mois  celui  qu'elle  deftinera  pour  l'étranger.  A  l'égard  des  caffés  pro- 
venant du  crû  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ,  l'entrée  en  eft  per- 
mife  dans  le  Royaume  ,  en  payant  le  même  droit  de  dix  livres  du 
cent  pefant  ,  outre  &  par-deffui  le  droit  de  trois  Se  demi  pour  cent  du. 
Domaine  d'Occident  ;  &  que  leiHits  caffés  pourront  également  être  en- 
trepofés  pendant  iîx  inois  pour  paffer  à  l'étranger  à  travers  le  Royau- 
me en  exemption  de  tous  droits.  Par  l'Article III,  les  caffés  du  Levant 
pourront  entrer  librement  dans  le  Port  de  Marfeille  ,  ainli  que  ceux 
de  l'Amérique  ,  fans  que  ni  les  uns  ,  ni  les  autres  puiffent  être  intro- 
duits dans  le  Royaume,  mcme  en  jiayant  ledit  droit  de  10  livres  ^ 
avec  la  permilTion  d'envoyer  les  derniers  en  tranfit  p^r  terre  à  Genève 
&ns  payer  aucuns  droits  ;  il  fil  à  obferver  que  l'augmentation  des  qua- 
tre fols  pour  livre  n'eft  point  applicable  à  la. perception  des-  dix  livres  dit 
cent  pefant  dudit  caâe. 

Le  caffé  ainlî  que  nombre  d'autres  march'andifes  du  Levant  jouit  du 
tranlit  à  travers  le  Royaume  étant  expédié  de  Marfeille  pour  Genève  ^ 
&.  ne  paye  pour  tous  droits  que  trois  livres   du  *cent  pefant  ,.  confsi^ 
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mément  h  l'Arrêt  du  15  Oâobre  1704  ,  qui  défîgne  les  Bureaux  de 
Seiflel  ou  CoUonges  pour  décharger  le:,  acquits  à  caution  dont  ledit 
cafïe  doit  être  accompagné.  Du  depuis  lîir  les  représentations  de  la 
Chambre  du  Commerce ,  le  traufit  dudit  cafTé  à  travers  le  Royaume 
popr  l'étranger  a  été  permis  par  décilioo  du  Confeil  du  20  Juin  1761 
en  fortant  par  lefdîts  Bureaux  de  SeilTel  ou  CoUonges  ,  £1  par  les 
Bureaux  de  Pont  de  Beauvoifin  ,  de  Chaparillan  ,  de  St.  Dizier  ,  de 
Ste.  Menehoud  ,  de  Strasbourg  ,  de  St.  Louis  £c  de  Bourgfelde  ;  H  oit 
avoit  indiqué  un  plus  grand  nombre  de  Bureaux  de  ibrtie  ,  il  en  réfijl- 
teroit  un  plus  grand  avantage  pour  notre  Commerce  du  Levant  ,  & 
pour  les  Fermes  générales  ,  parce  que  toutes  ces  marchandifes  payent 
un  droit  ,  &  qu'il  en  paiTeroit  beaucoup  plus  à  l'étranger  ,  qui  eft 
précisément  ce  que  le  Gpuvernemcnt  s'eft  propofé  en  accordant  ce 
tranlît.  Pourquoi  donc  le  limiter  dès  que  tous  les  Bureaux  appartien- 
nent à  la  même  Ferma  ?  J'obferve  encore  que  les  acquits  à  caution  du  caSi 
palTaut  par  Strasbourg  doivent  être  vifés  du  Direâeiu"  qui  dé/!guera  le 
Bureau  de  Ibrtie  pour  s'atTuier  qu'il  ne  refle  pas  en  Allâce. 


A     R     R     E     S.    T 
DU     CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Ponant  règlement  fur  les  caffés  provenant  des  plantations  &  cultures  des 
Ifies  Françoijes  de  l'Amérique. 

Du  19  Mai  1736. 

Extrait  des  Régijlres  du  Confe'^  d'Etat. 

LE  ROI  étant  iuformi  que  la  culture  des  caféyîen,  à  laquelle  fe  tant  addonnjl 
depuis  quelque  tenu  les  habitaiis  des  IGcs  trançoiles  de  t'Amirique  ,  pour  re- 
paier  U  perte  qu'ils  ont  faite  àt  tous  leurs  cacaoyien,  multiplie  tellement  l'efpéce 
defdits  caKyierj  ,  qu'il  eft  aujourd'hui  d'une  néceflîtt  indilpenfable  ,  pour  procurer 
le  débit  du  caS'é  du  crû  defJitcs  Ifles  ,  non  -  feulement  d'en  rendre  le  Commerce 
&  la  confommatton  libres  dans  le  Royaume  ,  mais  mcmc  d'en  faciliter  le  paQàge  i 
l'éirattger,  en  accordant  au  aSé  du  crû  des  yiei  ,  un  tranjit  en  franchife  pour 
l'étranjier  ,  Si  en  réduifant  à  un  feul  droit  modique  ,  en  faveur  du  cafFé  du  même 
crû  deftiné  pour  la  eonfommation  du  Royaume  ,  les  différens  droits  d'entrée  qui  fe 
trouvent  établis  fur  les  caffés  ,  rar  les  larifs  ,  Arrêts  &  Réglemens.  Et  Sa  Ma- 
)efté  voulant  y  pourvoir  ,  &  iretlre  lefdits  habitans  en  état  de  jouir  pleinement  du 
fruit  de  leurs  travaux,  &  des  avantages  que  la  nature  leur  pré  fente  ,  par  l'abon-* 
^ance  d'une  marchaadil^ /i  utile  d'aiUeuri  au  Commerce  des  Négocians  &  Arma- 
teurs du  Royaume  :  Oui  le  rapport  du  Ccur  Orry  ConreiUcr  d'Etat ,  6c  ordinaire  au 
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Confeit  Royal,  Controltur    Général  des  Finances ,  LE  ROI   étant  en  fon  Confei      rCAFfiî 
•  a  ordonoï  oc   ordonne  ce  qui  fuit  : 

ArticlePrémier. 

I[  fera  libre  à  tous  les  Négocians  du  Royaume,  i  l'avenir  S^i  commencer  du 
premier  Oftobre  prochain,  d'introduire  dans  les  Ports  de  Dunkeique  ,  Calais, 
'  Dieppe  ,  du  Havre ,  de  Rouen  ,  Honfleur  ,  Saint  Afalo  ,  Nantes  ,  la  Roclidle  > 
BordeauK  ,  Rayonne  ,  Cette  &  Marfeille  ,  iK  cafFés  provenant  du  crù'dcs  Iflu 
Françolfes  de  l'Amérique  ,  pour  être  confommé»  dans  le  Royauiue  j  i  la  charge  de 
paysr  pour  droit  d'entrée  dans  les  Bureaux  des  Fermes  ,  pour  quelqut  dellination 
que  ce  foit  ,  dix  livres  par  cent  pefant  defdits  caffés  poids  de  mnfc  ,  brut ,  même 
pour  ceux  provenant  ^e  la  traite  des  Noirs  j  à  quoi  Sa  Majeflé  a  réduit  &  fixé  tous 
les  droits  defdits  cafFé.; ,  locaux  &  autres  ,  &  fans  être  fiijets  aux  quatre  fols  pour 
livre:  à  l'exception  néanmoins  des  droits  dûs  au  Domaine  d'Occident,  qui  con- 
tinueront d'être  perçus  comme  par  le  pafle  ,  Sa  Majefté  dérogeant  à  tous  Edits , 
Déclarations  ,  Arrêts  &    Réglemens  à  ce  contraires. 


La  Compa^ie  des  Indes  fera  &  demeurera  maintenue  dans  le  privilège  excluSf 
^e  l'introduflion  du  caffé ,  autre  que  celui  defditcs  Iflcs  ,  en  payant  par  fes  adju- 
dicataires ou  cefllonnaires  ,  le  droit  porté  en  l'Article  précédent ,  ainC  qu'il  feront 
tenus  de  payer  pour  le  cafFé  qu'elle  pourra  tirer  defditei  Ifles  ,  deftiné  pour  U 
confonmation   du    Royaume.  * 

IIL 

Il  fera  néanmoins  permis  â  la  ville  de  Marfeille  ,.  de  «continuer  à  tirer  dtreâement 
^cs  cafFés  'du  Levant  ;  fans  toutes  fois  que  lefdits  cafFés  ,  ni  ceux  qu'elle  tirera  des 
Itles  Françolfes  de  l'Amérique  ,  puiïïênt  fous  quelque  prétçite  que  .ce  l'oit  ,  £tre  in- 
troduits pour  la  confommation  du  Royaume  ;  à  peine  de  contifcation  fit  de  mille 
livres  d'amende.  Permet  feulement  Sa  Majefté  ,  de  les  envoyer  par  mer  à  l'étrangeis 
ou  de  les  faire  palTeT  en  tranfit  par  terre  A  Genève  ,  en  oblervaat  pour  ce  trônât  > 
Jes  routes  &  formalités  preicrites  par  les  pr^céAens  Réglcraens. 

IV. 

Les  cafFèi  dont  rentrée  e(l  permife  par  les  Articles  I  &  Il  da  préfent  Ré^< 
ment ,  jouiront  dans  les  Ports  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  fis  mois  ,  fans  être 
fujets  ik  aucun  droit  ,  autre  que  celui  du  Domaine  d'Occident  ,  dû  ik  l'arrivée  ;  fie 
les  Négocians  &  Propriétaires  auront  la  Dculté  de  les  envoyer  librement  par  mtr 
à  l'étranger  :  ils  jouiront  auQl  pendant  le  tems  réglé  pour  l'entrepôt  du  bénéfice  dv 
tranfit  par  terre  pour  l'étranger  ,  i  la  charge  d'en  déclarer  la  deliination  à  la  fortîe 
de  l'entrepôt,  pour~être  expédiés  en  tni^t  :  le  tout  en  obfervant  les  conditions 
prefcrites  pour  pareil  entrepôt  &  trun^'it  des  marchandifes  des  I&es  trançoifcs^ 
parles  Lettres  Patentes  du  niais  d'Avril  1717  &  Réglemens  depuis  intervenus  j  fie 
ledit  terme  pallî  ,  lefdits  cafFés  fcioat  fujett  aux  droiu  du  préleat  RéglemcU  >  pouf 
^cl^uc  deAiiuUioa  que  ce  foiu 
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La  Compagnie  des  Indei  jouira  pour  Tes  cafTés  ,  tant  à  Nantes  ,  qu'à  l'Orient , 
de  l'entrepôt  jiifqu'à  leur  vente  ,  6t  julques-là  ils  demeuieiont  enfeimts,  dam  fei 
magafins  «  fous  Tes  clefs. 

•  VL 

'  Les  ajjiidicataires  de  ladite  Compagnie  >  ou  leurs  ceiïionnaires  y  jouiront  auflî  i 
l'Orient  ou  Port-Louis,  pour  la  deftiii^tiofi  étrangère  ,  dudit  entrepôt  fous  la  clef 
du  Fcrinicr.j  &  du  tranjït  par  terre  pendant  lîx  mois  >  à  compter  du  jour  de  la 
clôture  de  la  v^te  publique  ,  aux  mîmes  conditions  mentionnées  en  l'Article'  IV. 
Ils  auront  auffi  la  faculté  de  faire  palTer  après  la  vente  ,  de  l'Orient  à  Nantes  &  autres 
Ports  du  Royaume  où  il  y  a  des  entrepôts  ,  les  cafTés  qui 'en  proviendront  ,  en 
prenant  au  Bureau  de  l'Orient  ,  ou  à  celui  du  Port-Louis  ,  un  acquit  à  caution  > 
qui  fera  expédié  fur  le  certificat  des  DireQeurs  de  ladite  Compagnie  ou  fes  Agens, 
avec  fouinillîon  de  reprélenter  lefdits  caiFés  aux  Bureaux  des  litux  de  leur  dellina- 
tion  ,  pour  y  être  mis  dans  L'entrepôt  fous  la  clef  du  fermier  '.  au  moyen  de  qusi 
lefdits  caffés  feront  exempts  ,  tant  du  droit  de  Prévôté  ,  droit  de  St.  Naiaire  & 
de  tous  autres  droits  à  Nantes  ,  confo[mément  aux  Arrêts  des  premier  Février  1714 
&  10  Août  1716  I  que  de  tous  droits  dépendant  de  la  Ferme  générale  >  qui  pourroient 
être  due  dans  tes  autres  Ports  :  âc  ils  jouiront  dans  lefdits  Ports  pendant  le  terme 
de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  la  vente  publique ,  qui  fera  men- 
tionné en  l'acquit  à  caution  de  l'Orient  ou  Port-Louis ,  tant  du  bénéfice  d'entre- 
pôt T  que  de  la  faculté  du  tranJît  par  terre  pour  la  dcAination  étrangère  i  après  le- 
quel tems  lefdits  adjudicataires  ou  leurs  ceffionnaires  ,  feront  fujets  aux  droits  por- 
tés par  les  Articles  I  &  II  du  préfent  Règlement ,  pour  quelque  deftination  que  ce  foît. 

Vit. 

Au  moyen  des  droits  ci-deHUs ,  tous  les  caffës  du  crû  des  IHes  FrançoifeS  de  l'A- 
mérique ,  âc  ceux  provenant  des  ventes  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  auront  leur 
libre  paflage  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  Se  pour  l'étranger  fans  payer  au- 
cune droits  de  fonîe  >   droits  locaux  ou  autres  dépendans  de  la  Ferme  générale. 

*     VIII. 

Il  fera  libre  aux  Négocîans  ,  pour  la  facilité  de  leurs  expéditions  &  de  leur 
Commerce  ,  de  compofer  dans  le  mag.ifin  d'entrepôt ,  en  préfence  du  Commis  du 
Fermier  ,  de  plus  greffes  ou  moindres  balles  &  tonneaux  que  ceux  qu'ils  auront 
entrepofés  ;  en  payant  ,  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  le  droit  porté  parte 
préfent  Règlement  fur  le  pied  du  poids  brut  defditei  balles  nouvellement  formées» 
ou  tonneaux  nouvellement   remplis. 

IX. 

Les  magafïns  d'entrepôt  feront  établis  en  lieux  commodes  &  à  la  portée  des  Com- 
mis y  aux  frais  àes  Mégocians ,  qui  feront  atrflî  tenus  d'y  fournir  Se  entretenir  les 
poids,  balances  &  ulUnilles  néceflnircs.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majelté 
y  étant,  tenu  i  Ver  failles  le  vingt-neuf  Mai  mil  fept  cent  trente-lix. 

Signé  ,  Phelypeaux. 

n   .-B    .1  u  y  CelUi'u'-.né  à  rOrlgtnal  par  Nout  Ecuyer   CanfeiUtr-Séeretaire  du 

I  otR    LE  KOI      ^  ^^.^  ii:aif»n-Couronnt  de  Franc»  &  it  fii  Finança. 
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Le  Port  de  Dunkerque  ,  quoique  Port  franc ,  étant  compris  dans  le  C  A  F  F  ift* 
nombre  de  ceux  qui  font  défîgnés  pour  faire  le  Commercé  de  l'Amé- 
rique ;  a  été  fournis  comme  tous  les  autres  ;  par  l'Article  premier  de 
l'Arrêt  ci-dclTLis  9  l'obligation  de  payer  dix  'livres  du  cent  pefant  poids 
de  marc  brut  ,  fur  le  caffé  deftiné  à  la  confommatïon  du  Royaume.  Il 
eft  à  obferver  au  fnjet  de  cette  coiifommation  dans  ledit  J^ort  de  Dun- 
kerque ,  que  le  cafté  de  nos  Ifles  jouilTant  à  fou  arrivée  du  privilège, 
de  l'entrepôt  pour  en  faciliter  l'exportation  i  l'étranger ,  (bit  par  mer , 
.  foit  par  terre  en  exemptiou  dudit  droit  ,  les  Négocians  de  la  haute 
ville  pouvoient  d'autant  plus  aiféinent  le  fouilraire  au  payement  ordonné , 
que  n'y  ayant  aucun  Bureau  établi  pour  s'afliirer  de  la  fidélité  des  en- 
trepôts ,  &  de  la  fortie  du  calfé  pour  l'étranger  ,  les  Dnnkerquois  n'ont 
qu'à  fuppofer  qu'il  n'en  a  point  été  cotifommé  dans  ledit  Port  pour 
rendre  ladite  împofltion  îllufàîre  &f  infruftueufe.  -L'obligation  donc  de 
rapporter  un  certificat  de  defcente  des  Juges  oli  Magîftrats  des  pays 
étrangers  pour  juftiâer  de  l'envoi  dudit  cafte  de  nos  Colonies  ,  n'étoit 
que  gênante  &  occafionAoît  d'inutiles  frais  ,  toujours  contraires  à  l'ac- 
tivité du  Commercç.  Ce  ne  fut  cepeudatU  qu'en  1754  que  les  Négo- 
cians dudit  Port  fupplierent  le  Confeil  d'brdonner  que  les  acquits  à 
caution  pour  les  caffês  fortant  par  le  Port  ou  la  haute  Ville  ,  leroient 
déchargés  fimplement  iîir  le  vu  fortir  de  la  Baflê  Ville  ,  de  même 
que  pour  les  autres  marchandifes.  Le  Confêil  voulut  bien  écouter  fa- 
Korablement  cette  deinande  ,  8t  l'accorder  par  décifion  du  17  Fé- 
vrier 1755.  .       *• 

La  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  prévoyant  qu'après  une 
pareille  décifion  la  perceptioa  dudit  droit  de  dix  livres  du  cent  pefant 
fur  le  caffé  confommé  à  Dunkerque' devenoit  entièremenf.impraticable  , 
i^  détermina  à  confentir  à  laiffer  jouir  le  Port  8c  la  haute  Vîlle ,  de 
l'exemption  dudit  droit  de  dix  livres.  .En  eftët ,  à  quoi  bon  multiplief 
Je  nombre  de  coupables  fans  aucune  apparence  de  profit  ?  Ces  Mrs. 
informèrent  leurs  Commis  dans  tout  le  Royaume  par  une'  lettre  circu- 
laire du  1  Mat  175  s  ,  que  le  Port  &  la  haute  ville  de  Dunkerque 
étoîeut  réputés  pays  étranger  ,  que  la  perception  de  10  liv.  fur  le  cent- 
pefant  du  caffé  de  nos  Ifles ,  p'y  auroît  plus  lieu  ,  8t  que  l'entrepôt 
pour  ledit  caffé  y  étoit  fupprimé.  Le  même  ordre  a  été  renouvelle  le 
4  Juillet  176]  à  caule  des  diftîcultés  que  qaelques  Commis  des  Fer- 
mes avoicnt  fait  d'expédier  pour  Dunkerque  du  caÉfë  de  l'Amérique  eo 
exemption  des  droits. 


Tom.  l,  %X 
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•0  B  S  E  R  V  A  T  I  O  N  S, 

P  R'É'M  I  E  R  E  M  E  N  T..  * 

On  aura  dji  obferver  que  par  l'Arrêt  du  10  Août  1726 ,  la  Com- 
pagnie des  fiidcs  paypit  i  la  Ferme  générale  la  Ibmme  de  15000  lir* 
chaque  année  par  forme  d'abonnement  pour  le  droit  d'entrée  de  tous 
les  cafFçs  dont  elle  avoir  befoin  pour  l'exploitation  de  Ton  privilège  , 
&  par  l'Article  II  de- l'Arrêt  ci-delTus  tous  les  caifés  de  la  Compagnie 
des  Indes  font  alFujettis  au  payement  du  droit  d'entrée  ,  à  raifon  de 
dix  livres  du  cent  pefant ,  ce  qui  lui  étoit  très  -  préjudiciable  &  oné- 
reux ;  aulH  par-ArrSt  du  5  iuin  1736  elle  eft  déchargée  du  payement 
de  ladite  lômme  de  ijooo  liv.  ,  &  il  lui  en  eft  accordé  une  autre 
de  50000' liv.  par  an  à  Jirendre  fur  le  tréfor  Royal  pour  lui  tenir  lieu 
d'indemnité  ,  à  la  charge  que  la  Terme  générale  jouira  dudit  droit  de 
dix  livres  du  cent  pefânt  lur  toutes  fortes  dé  cafTés  entrant  dans  le 
Royaume  ,  &  des  amendes  Sx.  confîfcatjons  prononcées  pour  raifon  des 
fraudes  &L  des  contraventions  à  ces  difpofitions.  * 

Secondement. 

Que  l'entrepôt  pour  les  caffïs  foii  de  la  Compagnie  des  Indeî  ,  Coït 
du  crû_  de  l'Amérique  ,  avoit  été  fixé  à  fix  mois  par  l'Article  IV ,  paffe 
lequel  tems  le  droit  de  dix  livres  étoit  dû  ,  ce  qui  néce/Iîtoît  ibuvent: 
les  Marchands  de,  le  vendre  à  vil  prix  pour  éviter  ce  payement.  Cette 
confidérâtion  détermina  le  Confeil  du  Roi  à  prolonger  ledit  entrepâlf 
pour  Sx  autres  mois  par  Arrêt  du  iS  Décembre  173^» 
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A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D*ETAT    DU    ROJ, 

Qui  ordonne  que  les  caffês  provenant  des  plantations  ù  cultures  des  Ifle$ 
Françoifes  de  l'Amérique  ;  jouiront  dans  les  Ports  défignés  par  l'Ar- 
ticle 1  du  Règlement  du  19  Mai  1756  ,  du  bénéfice  de  L'entrepôt  pen- 
dant un  an.  ,  au  lieu  de  Jîx  mois  fixés  par  V  Article  ÎV  dudit  Règlement, 

Du   18   Décembre  i75<î-- 

Extrait  'des  Regljlres  du  Confeil  ^Etat. 

LE  ROI  sVtnnt  fait  lepréfenreT   en  fon   Confeil*  l'Arrêt    rendu   en  icelui  le  19 
Mai   dernier  ,   portant   règlement   fur  let  cafFifs    provenant  des    plantations  « 
cultures  des   Ifles   Françoilês  de  l'Amérique  ,  par  l'Article  IV  duquel  il  tH  oiiopai 
que  les  cafTés  dont  l'entrée  eA  permife    par  les  Articles  I  &  II  dudit  Règlement , 
jouiront  dans  les  Ports  dtfisnés  par  l'Article   premier,   du  bénéfice  de  l'entrepôrpeii- 
diint  fix  mois  ,    fans    être  fiijets  à  aucun  droit ,  autre  que  celui  du  Domaine  d'Oc- 
cident ,   dû  à   l'arrivée  ;  5c  que  les  Négocians  fie  propriétaires  auront  la   faculti  de 
les  envoyer  librement  par  mei  à  l'étranger  :  qu'ils. jouiront  auflt  pendant  le  teiQS  regli 
pour  l'entrepôt ,  du  bénéfice  du   Trai^ît  par  terre  pour  l'étranger  ,  à  la  charge  d'en 
déclarer  la  deftinaiion  â   la  fortic  de  l'entrepôt ,  pour  être  expédlîs  en  Tranfit  :  le 
tout  en  obfervant  les  conditions  prefcrites  pour   pareils  entrepôts  Bt  Tranjît  de  mar- 
chiiidifes'des  Ifles  Françoîfes  ,  parles  Lettres  Patentes  du    mois    d'Avril  1717,  fic 
Réglcmens  depuis    intervenits  j  fit  que  ledit  terme  palR ,   lefdits  caffés  feront  fujets 
aux  droits  du  Règlement  dudit  jour  vingt- neuf  Mai  dernier,  pour  quelque    deftina- 
iion que   ce  foit.    Et   Sa    Majcfté     étant'  informée    que  la    grande   quantité    de   cafFés 
qui  viennent   journellement   des   Colonies  ,  &  que  le    terme    de  Jîx  mois  mois    ac- 
cordé pour  l'entrepôt,  forcent  abfolument  les  Négocians  de  les  envoyer  à  l'étranser  , 
pour  en  éviter  les  droits  ;  d'où  il  s'enfuit    qu'ils  font  obligés  de   les  donner  a  vil 
prix ,  Se  toujours  à  pêne ,  ce  qui  n'arriveroit   cas  Sx  lefdits  cafés  jouiflbient  ,  com- 
me les   aulrei    marchandifes   du  crû  des   Colonies  ,  du    bénéfice  d'un   an   d'entrepôt  J 
i  quoi  Sa   Majefté  voulant  pourvoir ,  Oni  k  rapport  du  £eui  OrryConleillcr' d'Etat  |~ 
&  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur    Général  des  Finances.  Le  Roi  étant  en 
fon  Confeil,  a  ordonné  fie  ordonne  que  les  cafFcs  dont  l'entrée   eft  permife  parles 
Articles  I  &    II  dudit  Règlement,  jouiront  dam  les  Ports  défignés  dans  ledit  Arti- 
cle premier  ,  du  bénéfice  de  l'entrepôt  pendant  un  an  ,   au  lieu  de  tlx  mois   fixés  par 
l'Article  IV  dudit  Règlement ,    lequel    au   fuiplus   fera    exécuté    félon  fa  forme  de 
teneur.  Fait  au  Confeil    d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majelté  y  éunt ,   tenu  i  VerfaiUcs  U 
dix-lluitiËme  jour  de  Décembre  mil  lept  cens  treite-Cx. 

*  ^  Xgni  t  Phelyfeaux. 
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TaaiSlEMEMENT. 

Qne  par  l'Article  III ,  la  villa  de  Marfeille  ayoit  été  exclile  de  la 
faveur  accordée  à  toutes  les  autres  Villes  défigaées  pouF  faire  le  Com- 
merce de  l'Amérique  ,  d'introduire  dans  le  Royaume  le  cafië  prove- 
nant dp  leur  Commerce  aux  Ifles  J^rançoifes  ,  ce  qui  faifoit  une  iué- 
galitc  trop  préjudiciable  aux  Marfcillois  ,  &  occafionna  des  remontran- 
ts de  la  part  de  la  Chambre  du  Commerce  de  ladite  ville  de  Marr 
Jcilic  ,  par  Icrqucilcs  clic  denandoit  que  les  catfé*  provenant  de  fon 
Commerce  auxditcs  Illes  eull'ent  la  faculté  d'entrer  dans  le  Royaume 
en  payant  le  droit'  de  dix  livres ,  iauf  h  prendre  toutes  les  précau- 
tions qu'il  plairoit  à  Sa  Majcfté  d'ordonner  pour  qu'il  ne  puifle  point 
y  avoir  d'abus  à  caufe  de  la  frauchifc  du  Port.  En  conféquence  ,  après, 
que  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  eurent  été  confuhés  ,  &  Tans  aucunes 
oppolîtipn  de  leur  part,  par  Arrêt  du  z  Avril  1737  ,  il  fut  permis  à- 
la  ville,  de  Marfeille  d'cntrepofer  les  cafles  du  crû  des  Ifles  Françoifes 
de  l'Amérique  ,  que  les  Marchands  vpudront  envoyer  en  tranfît  à  Ger 
□eve  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits ,  ou  qu'ils  vou"- 
dront  faire  entrer  pour  la  confommation  du  Royaume  ,  à  la  charge 
que  les  barriques ,  barils  ,  Tacs  ,  &c.  de  cafTé  ne  pourront  Ibrtir  dudit 
entrepôt  qu'en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ,  qu'ils  feront  plom- 
bés ,  &  ceux  deftinés  pour  Genève  accompagnés  d'un  acquit  à  caution  „ 
ceux  deftinés  pour  entrer  dans  le  Royaume  d'un  acquit  du  paye-> 
ment  des  droits. 


A    R    R    E     s     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROr, 

Çui  permet  aux  Négocions  de  Marfeille  ,  d'introduire  pour  la  confom-^ 
matibn  du  Royaume  ,  les  caffés  provenant  du  crû  des  Ifies  Françoifes 
de  l'Amérique  en  payan:-  dix  livres  pour  cent  pefant  ,  ù  d'en  en^ 
voyer  à  Genève  en  tranfit  ,  fans  payer  auctins  droits  ;  le  tout  en  ah^ 
fervant  les  formalités  prefcrites,. 

Du    z  Avril   1737- 

Extrait  des  Régijtres  ^  Confeil  d'Etat.. 

SUR  ce  qui"  a  éti  repréfenti  au  Roi  en   fou  Confeil  par  les  Sytitlles  &  Direc- 
teurs de   la   Chambre  de  Commerce   à  Marreille  ,  que   ibus  prétexte  que  les  caffct 
que  Us  N^spciaii^  de  cette,  ville  tiienl  gour  leur  commerce  du  i.evsut ,.  &  qa'ii^- 
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int  la  faculté  d'envoyer  par  Tranfît  à  Genève  ,  en  payant  le  droit  de  Tranja,  pour-'^C  A  F  F  ft 
roient  être  confondus  avec  lei  caffiJs  des  Ifle»  Fratiçoifes  de  rAmirîqHe  ,  dont  le"" 
Roi  vient  de  permettre  i'introduftion  dans  le  Royaume  ,  à  commencer  du  premier 
Oftobre  dernier,  par  l'Arrêt  du  19  Mai  précédent,  on  veut  lei  alfuiettir  à  mettre 
dans  un  entiï^t  ,  fous  la  clef  du  Fermier  ,  tous  les  caffés  qfl'ils  tireront  des  liles  , 
faute  de  quoi  on  refufe  ti'expédier  Jefditï  caffûs  en  fraiichile  pour  Genève  ,  autre- 
ment qu'en  payant  le  droit  de  Tranjît ,  comme  pour  le  cafFé  du  Levant  j  ce  qui 
efi  contre  l'intention  de  Sa  Majellé,  &  contre  la  faculté  qu'ils  doivent  avoir  de 
difpofer  comnfli^bon  leur  femble  de  tous  leurs  caffés  ,  à  leur  arrivée',  St  de  tct 
mettre  dans  leurs  propres  maaafins  :  que  d'ailleurs  l'escliijîon  qui  leur  eft  dotinée 
par  le  môipe  Article  III  dudit  Arrêt  ,  d'introduire  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  les  cafis  dti  l'Jcs  d.ins  le  Royaume,  &  qu'ils  croyent  fondée  fur  h  rnsme 
crainte  que  ces  cafTés  ne  fe  confondent  dans  Marftille  avec  ceux  "qu'ils  tirent  du 
Levant,  &  dont  Sa  Mjjellé  a  jugé  à  propos  de  défeiicire  rintroduftiin  pour  la  cqp- 
fommation  du  Royaume  ,  met  trop  d'inégalité  entre  MarfeiUe  &  lei  autres  Ports 
dans  le  commerce  des  liles  }  mais  qu'il  feroit  aifé  de  prévenir  ces  ditférens  incon- 
véniens  ,  dont  ils  conviennent ,  s'il  plaifoit  i  Sa  Maje^é  d'ordonner  ,  qu'en  laïllaiit 
aux  Négoci.ins  de  Marlêille  ht  faculté  qu'ils  doivent  avoir,  de  faire  remettre  dans 
leurs  magalîns  ,  fans  aucune  formalité,  les  cafTés  des  Ides,  ils  auront  néanmoins  la 
liberté  de  faire  éntrepofer  à  leur  arrivée,  fous  la  clef  du  Fermier,  ainfi  qu'ils  s'y 
foumeltcnt ,  telles  parties  de  ces  cafFés  qu'ils  jugeront  à  propos  de  defliner  ,  foit 
pour  la  confommntion  du  Royaume  ,  en  payant  ,  comme  dans  les  autres  Pons  , 
le  droit  de  dix  livres  par  quintal  ,  porté  par  ledit  'Arrêt  du  19  Mai  dernier  ;  foit 
pour  être  envoyés  par'Trnn/it  à  Genève  ,  fans  payer  aucuns  droits  ;  ce  qui  auroit. 
également  lieu  pour  les  caSés  des  Ides  qui  fe  font  trouvés  dans  l'entrepôt  au  pre- 
mier Octobre  dernier  ,  qui  font  aftuellement  fous  la  clef  du  Fermier  :  fuppliant 
tris-humblement  lefdiis  Syndics  &  Direftcurs  ,  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  fur  ce  leur 
pourvoir.  Vu  la  réponfe  des  Fermiers  généraux,  contenant  qu'ils' n'ont  aucune  rai-- 
fon  pour  s'oppofer  k  la  demande  des  Négocians  de  MarfL-ilie  ,  qui  peut  leuc  ftre 
accordée  aux  offres  qu'ils  font  d'entrepofer  fous  la  clef  du  fermier  ,  â  leur  arrivée 
les  parties  de  caffé  des  IHes  qu'ils  dcfiineront  pour  la  confommation  du  Royaume^ 
ou  pour  Genève,  tn  prenant  telles  autres  précautions  qui  paroiiront  convenables, 
pour  empêchei  que  les  CTitfés  -des  IIlcs  ne  foient  confondus  avec  ceux  du  Levant. 
Vu  auQi  l'Arrêt  du  ig  Mai  dernier  j  Et  Sa  Majefté  voulan^  continuer  ie  donner  de» 
marques  de  fa  proteflion  à  la  ville  de  Marfcille  &  à  fon  commerce  :  Ouï  le  rap- 
port du  Sieur  Orry  Confeille'r  d'Etat ,  Su  ordinaire  au  Confcil  Royal ,  Contrôleur 
génétfll  des  Fin,^Ilces.  LE'  ROI  en  fon  Confdil ,  a  permis  &  permet  aux  Négocians 
de  Marfeille,  d'introduire  pour  la  confommation  du  Royaume,  les  eaffés  du  cril 
des  IQes  Françoifes  en  payant  le  droit  de  dix  livreï  pnr  quintal  ,  ordonné  par  l'Arrêt 
du  19  Mai  dernier,  &  nonobltant  les  défenfts  pontes  par  l'Article  III  dudit  Arrêt 
aufquelies  Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge  ,  comme  aufli  d'envoyer  lefdits  eaffés  des 
Ifles  il  Genève,  en  Tranjît,  fans  p^yer  aucuns  droits;  le  tout  à  la  chatte  d'entre- 
pofer à  l'arrivée  ,  fous  la  clef  du  Feriiii«.r  ,  les  parties  defditscaffes  qu'ils  defliireront 
pour  le  Royaumf  ou  pour  Genève.  Ordonne  en  outre  Sa  Majefté ,  que  les  balles, 
cailTes  ou  fiitaillcs  dcfdiis  eaffés,  ne  pourront  fortir  des  magalins  d'entrepôt,  pour' 
Fui'e  ou  l'autre,  deftination  ,  qu'après  avoir  été  plombées  par  les  Commis  du  Fer- 
mier,  d'un  plomb  particulier,  pour  fervir  à  ks  rcconnoitre  &  à  les  dîllinguer  des 
calfés  du  Levant:  comme  aulTi  que  lefdits  N.Vocians  feront  tenus  de  faire  palTer 
tout  de  fuite  &  de  bout,  du  mapafin  d'entrepôt  au-dchoçs  tle  lii  ville  Se  territoire- 
de  MarfeiUe  ,  lefdites  balles  plombées  ;  ce  qui  aura  êi;a1cmtni  lieu  pour  les  eaffés- 
dios  Ides  qui  fe  font  trouvés  dans  l'entrepôt  au  premier  O^obre  dersier ,.  &*  quE' 
font  afluettement  fous  la  clef  du  Fermier.  Ordonne  S.i  M.ijelté  que  tous  les  eaffés. 
^ui  n'auront  point  éié  aînli  «atrepoliés ,  gLombcs  6c  expédiés ,  feront  réputés  infliAinc— 
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4  4  E  F  £•  -U'i'^Qt  «afiiia   du   Levaat.    Fait  au  Confeil  d'état  du  Roi ,  Sa  Majclté  y  étant ,  ttnR 
à  Vçrfaillet ,  le   deuxième  jour  du  mou  d'Avril  mil  .fept  csns  Irtute-lcpt. 

Signé  ,  Phelypeaux. 

Nous  ne  cultivions  pas  encore  le  caflfe  dans  nos  Mes  ,  lorfque  les 
Lettres  Patentes  de  1717  &  de  1719  furent  données,  par  conféquent 
iùivant  l'Article  XXI  il  auroit  fallu  s' eu  tenir  aux  dilïereqktarifs  qui  ont 
lieu  pour  l'entrée  du  Royaume  ;  mais  cette  marchandîfe  n'ayant  pas 
été  comprrfe  dans  lefdits  tarifs  ,  (  afin  que  la  perception  du  droit  fut 
uniforme  ,  &  prévenir  toutes  les  difputes  &  les  fraudes  qui  font  la 
iîljte  d'une  eftime  ]  il  a  été  fixé  à  dix  livres  du  cent  pefant  brut  , 
quand  méine  ledit  caffé  proviendroit  du  produit  de  la  traite  des  Noirs  , 
conformément  à  l'Article  premier  de  l'Arrêt  du  29  Mai  1736  ci-de- 
vant rapporté.  J'ignore  les  raiioiis  qui  ont  fait  exclure  le  caffé  de 
l'exemption  accordée  aux  matchandifes  de  nos  Colonies  pour  la  moi- 
tié des  droits  d'entrée  ,  lorfqu'il  eft  juftifé  qu'elles  ont  été  achetées 
du  produit  de  la  vente  des  Noirs.  Quoiqu'il  en  foit  ,  il  doit  être  indif- 
férent à  nos  Négocians  d'appliquer  ledit  produit  de  ladite  vente  dans 
l'achat  de  toute  autre  marchandife  ,  pourvu  qu'ils  «employent  toute  la 
fomme  ,  &  qu'ils  joùtffeat  de  la  modération  accordée  en  faveur  du 
Commerce  de  Guinée.  ■ 

Marfeille  a  joui  de  la  faveur  accordée  par  ledit  Arrêt  jufqu'en  1746» 
que  par  Arrêt  du  2,8  Oâobre  cette  permiflîon  a  été  révoquée. 


A     R     R     E     S     T 

DU     CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI,- 

Qui  révoque  la  permi/fion  accordée  par  celui  du  2  Avril  ïjij  aux  Né' 
gocians  de  Marfeille ,  d^introduire  pour  la  confommation  du  Royaume 
des  caffés  des  lfl.es  Françoifes  de  l'Amérique. 

Du  2S  Oaobre  1746. 

Extrait    des  Régijïres  du   Confeil  d'État. 


L 


E  ROI  l'étant  fait  repréfenter  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  x  Avril  i-%î7,  par 
Icqi.iel  Sa  r.Iajefté  fur  les  repréfeii talions  des  Syiidict  &  Direûcurs  de  la  Chain- 
bre  (lu  (Commerce  de  Marloilk  ,  auroit  entr'puires  chofe*  permis  auK  Kégocianc  da 
cette  Viille  d'introduite  pouï  la   confommation  du  Royaume    les  cafiïs  du    crû  des 
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ICsï  FrançoifeS  Je   l'Amérique  ,  en  payant  le  droit  de  dix  livres  par  quintal  împoft     Ç,  ut  t.% 
[jr  l'ArrSt  de  foti  Confeil  du  19  Mai  1716,  &  ce  nonabftont  les  défeiifes  portées  • 

r  l'Article  III  de  cet  Arrêt ,  auxquelles  il  suroit  été  ('nJrogé  à  cet  eifst  ;  &  Sa 
lajefté  étant  informée  que  ces  Négocians  au  lieu  (le"tirer,de  cette  penniflion  l'avan- 
tage qu'elle  avoit  eu  en  vue  de  Itur  procurer  par  rapport  nu  Commerce  qu'ils 
•peuvent  faire  auKdiies  Ifles ,  ladite. permifllon  leur  a  fervi  de  prétexte  pour  faire 
palTer  journellement  dans  l'intérieur  du  Royaume  des  caffés  venant  du  LE\'ant  fou» 
la  fauJIë  dénomination  de  caffé  defdites  llles  ,  &  ce  au  préjuilice  des  défcnfes  por- 
tées par  lefditï  Arrêts  de  fon  Confeil  fufdatés  :  A  quoi  voulant  pourvoir  j  Oui  le 
rapport  du  fieur  de  Machault ,  Conieiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur 
Général  des  Finances.  LE  ROÎ  étant  en  fon  Confeil  ,  en  révoquant  h  pcrmiffiott 
accordée  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  1  Avril  1757  ,  aux'  Nrgoct.ins  de  Marlciltc 
d'introduire  pour  la  confommation  du  Royaume  du  cafîe  venant  cits  lilts  FrançoifeS 
de  .l'Amérique  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  III  de  cehii  du  ii)  Mai  17^5 
fera  exécuté  :  en  couféquence  ,  &  conformément  audit  Article'  Ordonne  Sa  Maicfté 
que  lefdits  cafFés  ne  pourront  i  l'avenir  être  introduits  de  Marfeille  pour  la  con- 
fomiiiatîon  du  Royaume  à  peine  de  coufifcation  &  de  mille  livres  (Tamcnde.  Or- 
dsnne  au  furplùs  Sa  Majefté  que  Ufdits  Arrcts  de  fon  Confeil  fufdatés  ,  feront  exé- 
cutés en  ce  qui  n'y  eft  pas  contraire  au-préfent,  de  même  que  celui  du  8  Septembre 
dernier,  fit  notamment  en  ce  qui  concerne  les  défenfes  d'introduire  direÛement 
ou  indireftement  de  Marfeille  pour  la  confommation  du  Royaume  des  eaffïs  venant  ia. 
Levant ,  &  les  formalités  prefcrïtei  pour  faire  paSèr  ces  cafFés ,  &  ceux  det  Iflcs 
&  Colonies  FrançoifeS  de  l'Amérique  ,  en  tranfit  par  terre  de  Marfeille  à  Genève  : 
■le  tout  fous  les  peines  portées  par  iefdits  Arrêts.  Enjoint  Sa  Majeilé  au  Sr.  Inten- 
dant &  CommifTaire  départi  en  Provence  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu  »  publié  &  affiché  par.  tout  oi'i  befoin  fera  ,  &  fur  lequel  feront 
toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefti  y 
étant ,  tenu  à  t'oncaincbleau  le  vingt -huitième  jour  d'Uâobre  mil  fept  cens  qua* 
lantc  -  Cx.  . 

Signé,  PhelïPEAUx. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  5c  de  Navarre  ,  Dauphin  dé  Vi'eH-^ 
nois  ,  Comte  de  Valentinois  &  Dyois  ,  Provence  ,  Forcalquier  &  Terres  adja- 
centes en  Provence:  A  notre  amé  .&  féal  Confeiller  en  nos  Lonfeits  ,  Maître  défi 
Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel ,  le  Sieur  Intendant  ôc  Commiffaire  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  en  Provence  ,  Salut.  Nous  vous  mandons  ^  ordonnons 
par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  de  procéder  à  l'exécution  de  l'Arrêt  ci-at— 
lâché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chaneelerie  ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Con- 
feil d'Etat  ,  Nous  y  étant ,  pour  les  Caufes  y  contenues  ;  commandons  au  premier 
ftotre  HuitJier  ou  Sergent  fur  ce  requis  de  lignifier  ledit  Arrêt ,  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  de  faire  pour  fon.  entière  exéccttioni 
tous  aQes  &  exploits  ntceflaires  fans  autre  permiOion  :  Car  TEL  EST  NOTHE 
PLAISIR.  Donné  à  Fontainebleau  le  vingi-huitlCme  jour  d'Oûobre  mil  fept  cea& 
^uaranie-dx,  &  de  notre  règne  le  trente  -  deuxième.  Signi  LOUlS  :  El  plut  bat  g, 
par  le  Roi  Comte  de  Provence. 

Signé  ,PKEhYPEAtlX.- 

Collationné  par  Nous  1  &c. 

Le  motif  de  cette  réyocation  fî  préjudiciable  aux  Commerçans  dv 
MarfeiîJe ,  cft  fondé  fur  la  contrebande,  que  les  précautious  ordonnée*: 
çac  L'Arrêt  du  2.  Avril  ijj^j  n'ont  pu  empêcher..  On.  a  fuppofé  guele^ 
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C  4  F  F  É>  Marchands  ,  avides  de  gain  ,  fubUituoient  du  caffé  du  Levant  au  Jîeu 
&  place  de  celui  de  l'Amériqite  ,  après  l'expédition  délivrée  par  les 
Commis  du  Fermier,  &  .que  les  balles  &  Cacs  avoient  été  plombés. 
Ceft  ainfi  que  la  mauvaife  foi  de  quelques  particuliers  a  été.  punie  en 
la  pcrronne  de  tous  les  Négocians  de  cette  importante  place  de  com- 
merce, l^eur  droiture  &  leur  probité  n'ont  pas  belbin  de  mon  fuiîrage 
pour  paroître  .recommandables  aux  yeux  de  tout  l'Univers.  La  Cham- 
bre de  Commerce  de  Marfcille  a  clCayé  à  différentes  reprifes  de  jufti- 
fier  fes  habitans  ,  &  d'espofer  aux  pieds  du  trône  le  dommage,  qui 
réfultoit  de  cette  prohibition  pour  le  Commerce  de  ladite  Ville.  Elle 
n'a  pas  encore  été  écoutée  favorablement  :  l'affaire  eft  de  la  dernière 
importance.  Qu'elle  continue  à  faire  entendre  la  voix  de  Tes  juftes 
plaintes.  Le  Roi ,  qui  l'a  comblée  de  tant-  de  grâces ,  y  fera  sûrement 
iènfîble  ,  fur  -  tout  R  elle  fournit  les  moyens  d'empêcher  l'introduc- 
tion du  caffé  du  Levant  qui  ,  à  caufe  de  fa  bonne  qualité  ,  trouverti 
toujours  la  Compagnie  des  Indes  op'pofée  à  l'iniroduftion  dudit  caffé 
pgr  Marfeille.  le  finis  ce  que  j'avois  à  dire  fur  le  caffé  par  une  oblèr- 
vatioo  qui  n'intércffe   pas   moins  l'Etat  que  la  ville   de  MarfeiUe. 

OBSERVATION. 

Avant  l'Arrêt  du  18  Oâobre  1746  les  droits  du  caffé  de  l'Amérique 
expédié  de  Marfeille  pour  le  Royaume  ,  montoient  à  plus  de  30000  liv. 
Depuis  la  prohibition  la  même  quantité  a  été  introduite  en  Provence, 
&  certainement  la  plus  grande  partie  aura  été  du  caffé  du  Levant , 
parce  qu'à  faire  la  contrebande  on  la  fera  toujours  pour  ce  qui  doit 
donner  plus  de  bénéfice.  Le  territoire  de  Mcrfeille  eft  trop  vafte  ,  les 
Jîmites  trop  difficiles  à  garder  ,  &  la  nécefïïté  d'ufer  du  caffé  trop  ur- 
gente pouf  que  cette  prohibition  injîirieufe  Se  ruineufe  pour  tous  les 
bons  Négotians  &  les  habitans  de  Provence  ,  Languedoc  &  Dauphiné , 
ne  (bit  iiifniftueufe  à  la  Compagnie  des  Indes,  qui  feule  a  crû  avoir 
intérêt  de  la  faire  ordonner.  II  u'eft  pas  fi  difficile  qu'on  l'a  pcnfé  , 
d'empêcher  les  fraudes  &  les  fubl^itutions  d'un  caffé  à  la  place  d'un' 
autre ,  quoi  qu'à  penfer  dans  le  vrai ,  les  retraits  de  nos  draperies  du 
Languedoc  ,  &  des  autres  marchandifcs  de  France  méritent  bien  autant 
de  proteâion  *^ue  lés  retraits  des  Indes  ,  pour  l'argent  que  la  Com- 
I^Snie  fait  fortir  du   Royaume  pour  y  faire  fes  achats  de  caffé. 
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CACAO. 

.tf^^^^ÎLU<*iQ"^  r^y^  ^^j*  P^rlé  du  cacao,  en  expliquant  le  tarif  G  A  c  A  <§ 
3ë  Q  pï[  des  drogueries  ,  [a)  c'eft  ici  le  lieu  naturel  de  r^peller  ,Iç 
H?l  '  J^%  P*"  *ï"^  J'^"  ^'  ^"  '  ^  ***  mieux  faire  connoître  une  mar- 
y^^^^^chaudilè  qui  noureft-en  partie  propre,  Se  intéreflè  beau- 
coup notre  commerce  des  Ifles.  L'hiftoire  du  caffé  m'a  mené  plus  loin 
que  je  n'avots  projette  :  maïs  IVlarfeilIe  a  eu  tant  de  part  dans  tous  le^ 
Réglemens  rendus  à  fon  lujet ,  qu'écrivant  principalement  pour  les  ha- 
bitans  de  cette  Ville  ,  je  ne  pouvois  rapporter  les  principaux  Arrêts 
Se  être  plus  court.  Il  n'eu  fera  pas  de  même  du  cacao  Se  dei  autres 
tnarctiandifes  dont  la  connoiflànce  importe  moins  (  fi  on  excepte  le  lucre  ) 
'  à  nos  Commerçans  de  l'Amérique.  Je  iuivrai  la  même  méthode  :  elle  me 
paroît  claire.  Je  parlerai  de  l'or^ine ,  de  la  culture  ,  de  l'ufage ,  de» 
propriétés.  &  du  commerce  de  chacune  deitlites  marchandifès. 

ORIGINE     DU     CACAO. 


Avant  la 'découverte  du  Nouveau  Monde  ,  .le  cacao  ,  fruit  d'un  arbre 
de  médiocre  grandeur  ,  étoît  entiè/ement  inconnu  des  Habitans  de 
l'ancien  Contineut ,  Se  jufques  à  préfent  aucune  relation  des  voyages 
foits  en  Afie  ,  Affrique  &  Europe  ,  n'a  parlé  d'un  iemblable  fruit ,  ce 
qui  doit  faire  pcofcr  que  c'eft  une  produâton  paniculière  Se  naturelle 
à  l'Amérique.  II  y  auroit  cependant  de  la  témérité  à  avancer  qu'il  n'y 
a  jamais  eu  des  cacaoyers  autre  part  qu'en  Amérique.  La  négligence  & 
l'ignorance  {ont  fouvent  la  caufe  qu'une  plante  dilparoît  de  tout  un 
vafte  pays,  8c  périroif  entièrement,  fi  la  Pî-ovidence  ne  la  conférvoit 
dans  un  coin  de  la  terre  comme  dans  un  entrepôt  pour  Jèrvir  aux  be- 
Joins  de  l'homme ,  lorfque  de  nouvelles  connoilTances  le  déter^iineront 
à  la  cultiver.  Il  y  a  dans  la  Guiane  une  fi  grande  quantité  de  cacaoyers  , 
qu'on  parcourt  une  grande  étendue  de  forêts  toutes  de  ces  arbres  , 
dont  le  fruit  {en  de  uourritqre  aux  Singes  dont  le  pays  fourmille  ;  on 
a  obfervc  qu'ils  viennent  à  Cayenne  fans  culture  Se  que  le  fruit  eil 
excellent.  On  a  donc  gfand  tort  de  négliger  d'en  planter  dans  cette 
lile.  Le  produit  dédommageroit   bien  de  la  peine  qu'on  prendioit* 


(a)'  Cet  Ouvrage   n'a  pas  encore  ^té  iaipriia 
Tom.  1. 
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ftJkQAO..  L&s  Habitaas  du  Mexique  en  iàilbient  leur  principale  nourriture  ;  lés. 
«nfaos  même  n'en  avoieut  pas  d'autre.  Les  Efpaguols  ,  sprès  la  con-- 
quête.  du  Mexique  ,  dont  je  ne  rappellerai  point  ici  l'hilloire  ,  ne  virent 
point  ians  (ùrprife  l'ufage  prefque  unîverfel  qu'on  faifoit  du  cacao.  L'en- 
J>onpoint  Se  la.  fraîcheur  du  teint  de  tous  ceux  qui  en  ufoicnt ,  &  le 
récit  de  toutes  les  merveilles  qu'on  débitoit  de  fou  efiet  pour  ta  gue- 
rifon  des  maladies  ,  leur  £t  penfer  qu'il  falloit  qu'il  fût  véritablemyit 
falutaire.  Ils  en  goûtèrent  &;  le  mépriferent  à  caule  de  fon  amertume. . 
Ce    ne  fut  qu'après    avoir  changé  fa  préparation  qu'ils  s'y  accoutume- 

^^.,  Tcnt,   comme  je  le  dirai  plus- bas. 

Les  Ej^agnols  ont  nommé  ce  fruit  cacao  ,  ayant  entendu  les  na- 
turels du  pays  l'appelter  cacahualt ,  dont  on  ignore  l'origine  &  la  Hgni- 
£catioQ  ,  &  l'arbre  qui  le  porte  caca0)ier  :  Ces  arbres  croiflent  ians 
.  culture  dans  la  Zone  Torride  de  l'Amérique  ,  &  particulièrement  dans 
les  pays  de  Nicazaque ,  de  Guatimale ,  le  long  de  la  rivière  des  Ama> 
iones  ,  fur  la  côte  de  Caraque  &  dans  l'IUe  de  St.  Domingue.  On  en 
trouva  quelques-uns  dans  les  bois  de  l'Iûe  de  la  Martinique  ,  où  dans  - 
la  fuite  par  les  foins  des  Habitaus  ,  ils  avoient  G  fort  multipliés ,  qu'ils 
feroient  encore  leur  richelTes  lâns  la  mortalité  occaiionnée  par  le  trem- 
l^Èitieat  de  terre   du  mois  de  Novembre  1727- 

Ceiruit  eft  contenu  dans  une  coilê  ,  ou  goulle  qui  parvient  dans  quatre: 
mois  à  la  grofleur  d'un  concombre  dont  il  a  la  figure  ,  un  peu  pointu 
par  le  bas  &  taillé  en  côte  de  melon  ;  cette  coiTe  cft  épaiffe  d'environ 
quatre  lignes  ,  &  ia  capacité  eft  remplie  d'amandes  féparées  par  une 
iiibftance  blanchâtre  qui  fe  change  en  un  mucilage  d'un  goût  acide  „ 
extrêmement  agréable  8c  rafraîchilTant.  Ces  amandes  ibnt  ordinairement 
au  nombre  de  15  ,  quelquefois  plus  ,  jufqu'à  40  Se  rarement  au-dellbus. 
de  2.5. 

Le  bois  du  cacaoyer  eft  poreux  &  léger  ,  l'écorce  eft  unie  8î  dè^ 
couleur  de  canelle  ;.  d'autant  plus  foncée  que  l'arbre  eft  plus  vieux.  Ses- 
feuilles  ont  un  pan  de  long  (  9  pouces  )  Air  demi  pan  de  large  par  le 
mUieu  ,  de  la  figure  de  celles  de  nos  cérifiers  ,  d'un  verd  foncé  ,  mais 
plus  clair  en  deftbus.  Les  pédicules  qui  les  foutiennent  ont  un  tiers  ^ 
de -pan  de  longueur,  ôt  epviron  trois  lignes  de  circonférence,  A  mefure- 
gue  ces  feuilles  tombent,  elles  font  remplacées  par  de  nouvelIe*s  ,  de; 
manière  que  l'arbre  paroît  toujours  verd  ,  ce  qui  ne  lui  eft  pas  pani- 
.  culier ,  non  plus  que  de  produire  deux  récoltes  8c  avoir  toute  l'année  ■ 
des.  Heurs  Se  des  &uit5  en  même  tems.  Les  fleurs  naiiTent  des  aifelles- 
des'  anciennes  feuilles  en  forme  de  petites  rofes  fans  odeur ,  mais  très 
régulières  St  parr bouquets  bien  garnis;  je  dis  petites,  &  elles  Iq  fon*- 
estrémement,  ayant  tout  au  plus  deux  lignes  de  diameitre,  portées  par- 
mi pédicule  de  cinq  à  fix  lignes.  On  conçoit  oien  qu'un  fi  gros  fruit;, 
filtofltes.  les.  fleurs  portoieut  ,  ne,  fçauroit  prendre  affei  de  nourriture-- 
de:ce.petit  pedioule;,  auf&.de:tant  de.fleurs.dopt.le.bouquet  eft  com-.- 
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poR  ,  il  n'y  ea  a  jamais  qu'une  qui  noue,  Se  le  propriétaire  efl  fort  C  A<:JL<M^ 
«Datent  quand  de  500  U  y  en  a  une  à  fruit;  ce  qui  fait  que  le  ter- 
reia  1^  prefque  toujours  couvert  de  fleurs  Jôus  les  cacaoyers.  A  mcfure 
que  le  bouton  s'ouvre  ,  on  peut  diftinguer  le  calice  ,■  le  cœur  &  le 
feuillage  de  la  Jleur.  Le  caltce  fe  forme  de  cinq  feuilles  couleur  de  chair 
j>âle  fervaut  d'cnvelope   au    bouton. 

Le  cœtir  a  cinq  filets  &  cinq  étamines  ,  &  le  piflîl  au  milieu.  Lea 
filets  font  droits  ,  placés  aux  intervalles  des  feuilles  ;  leur  couleur  efl 
pourpre  &  celle  des  étamines,  eu  blanche  ;  ces  dernières  font  courbes 
portant  un  petit  bouton  au  lôniinet  qui  foutient  le  milieu  de  chaque 
feuille.  Les-  cinq  feuilles  ont  deux  parties  dont  une  fe  recourbe  vers  le 
centre ,  &  l'autre  a  la  figure  d'un  fer  de  pique  &  paroit  ieparée  de  la 
première. 

La  goulTe  fisrmée  dans  le  centre  de  la  fleur ,  groflit  en  peu  de  tems , 
&  paroit  fiir  quelques  arbres  rouge  ,  fur  d'autres  blanche  &  quelque* 
fois  mêlée  de  rouge  &  de  Jaune.  Les  rouges  eb  mûriflànt  deviennent 
pâles  ;  les  blanches  couleur  de  citron  ,  &  les  rouges  mêlées  de  jaune,  ^ 
d'un  jaune  plus  vif  6£  d'un  rouge  très  pâle.  On  a  remarqué  que  les 
goufles  blanches  ibnt  ordinairement  fu«  les  cacaoyers  qui  produifent  le 
plus  de  fruit.  Cette  variété  de  couleurs  ne  défigne  point  des  e^écea 
dtiïereutes  ;  la  nature  du  fol  fulfit  pour  l'opérer ,  pui^e  les  lèmencet 
cueillies  iùr  le  même  arbre  donnent  des  cacaoyers  qui  produifent  des 
goulfes  de  toutes  ces  couleurs.  Il  ne  faut  que  quatre  mois  pour  l'entière 
maturité  des  amandes  de  cacao  renfermées  dans  lefdites  goufles  ;  il  n'y 
a  perfonne  de  ceux  qui  liront  ceci  qui  ne  coonoilTe  les  amaMles  d« 
cacao ,'  &  qui  ne  puiflè  voir  par  elle-même  ea  les  ouvrant  que  les 
lobft  qui  les  compolênt  ne  Ibnt  point  difFérentiés  comme  ceux  de  nos 
amandes  ;  que  le  tout  eft  lié  enfemble  par  diffîrens  rameaux ,  Se  qut 
le  germe  qui  eft  dans  la  partie  pointue  de  nos  atna&des  eft  à  l'extra* 
mité  du  gros  bout  de  celles  du  cacao. 

CULTURE     DU     CACAO. 

L'expérience  a  convaincu  que  les  cacaoyers  peuvent  être  cultîvél 
avec'fiiccès  dans  toute  la  partie  méridionale  de  l'Amérique,  &  qu'ils 
y  viennent  même  naturellement.  Us  n'étoient  cependam  communs  du' 
tems  dei  découvertes  des  Efp3gnols  &,  des  Portugais ,  que  dans  le  Me- 
xique ,  dans  les  provinces  de  Nicazaque ,  Guatîmale  ,  fiir  les  bc»d$  tle 
la  rivière  des  Amazones  &  fiir  la  côte  de  Caraque  qui  comprend 
Comana  jufqu'à  Cartagene  &  l'Ifle  d'or.  Après  que  les  Efpagnolt  -Sc 
les  Portugais  eurent  connu  l'ufage  qu'on  pouvoir  feire  de  ce  miit  »  8£ 
les  avantages  qu'on  en  retiroit  pour  la  nourriture  des  Habitans  du  pays  « 
ils  en  cachèrent  la  connoî&nce  |^  Nations  Européennes  qui  avoiut 
«les  éubfiflemens  dans  d'autres  liles> 
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Vacao*  Ce  ne  fiit  qu'en  1649  qu'on  cuhiva  un  cacaoyer  dans  Vlûe  S^ 
Croix,  &  ea  1655  que  les  Cara'i'bes  en  firent  connoître  un  autre  dans 
les  bois  de  l'IAe  de  la  Martinique.  En  cherchant  mieux ,  oo  en  trouva 
d'autres  dont  les  fruits  fervirent  i  multiplier  l'efpéce.  Avant  1680  la 
feule  curiofîté  ren4oit  ces  arbres  plus  communs ,  &  ce  ne  fut  que  vers 
ce  tenis  que  les  amandes  de  cacao  ayant  été  demandées  avec  empref- 
iement  par  les  Armateurs  François  aux  Habitans  de  la  Martinique ,  ils 
eAitncrent  que  la  récolte  de  cacao  pourroit  devenir  un  objet  de  leur 
I commerce,  îk  qu'ils  firent  des  pluntations  en  régie.  Une  longue  cul~ 
ture  a  Saie  reâiiîer  les  fautes  infcparables  des  premiers  ellais  ,  &  oa 
convient  aujourd'hui  que  pour  réuiîîr  dans  une  cacaoyere  ,  il  faut  choi- 
fir  un  lieu  uni ,  humide ,  ou  qui  puiflè  être  arrofé  par  quelque  luîlfeaa 
&  à  l'abri  du  vent.  Toute  terre  épuifte  ne  vaut  rien.  Ces  arbres, 
demandent  une  terre  neuve ,  ou  nouvellement  défrichée ,  en  brûlant 
les  bois  fur  la  place  ,  dont  les  cendres  mêlées  avec  la  terre  lui  ren- 
dent là  prétnière  v^ueur.  Le  terrein  doh  être  profond  y  meuble  &  mé- 
^  diocrement  gras.  Toutes  ces  précautions  font  ablblument  nécelTaires , 
lâns  quoi  on  perdroit  là  peine  fans  aucune  elpérance  de  produit.  Le. 
cacaoyer  ne  pouHè  point  fes  ryines  comme  les  autres  arbres  de  tous 
côtés  ,.  qui  s'étendent ,  s'inlînuent  &  fe  replient  par-tout  où  elles  trou- 
vent des  aies  nourri{ner5.  La  racine  du  cacaoyer  dcfcend  perpendicu- 
lairement à  peu  près  cotmne  ceHe  d'une  rave.  J'ai  dit  la  racine ,  parce 
qu'elle  eft  unique  ,  Sc  que  la  chevelure  ,  ou  petites  racines  qui  fartent 
toutes  de  cette  mère  racine  ,  s'étendent  prefque  à  ileur  de  terre.  On 
conçoitp  que  cette  racine  a  befoin  d'une  terre  profonde  ,  qu'elle  doit 
être  meuble  &  hnmide  &  point  trop  gralTe  ,  afin  que  tous  ces'  petits 
rameaux  puillent  la  pénétrer  &  recevoir  les  feb  qui  doivent  formel»  les  ■ 
fruits.  Si  le  terrein  n'étoit  pas  uni ,  la  moindre  pluye  entraînant  la  terre  , 
découvj-iroit  les  petites  racines  que  l'ardeur  du  Soleil  auroit.  bien-tôt 
deifechées.  Cette  *  terre  doit  être,  neuve  ou  bien  réparée ,  afin  de  doii=- 
ner  aSJsz  de  fuc  pour  l'entretien  des  fleurs  ,-  du  Â-uit  &  des  feuilles, 
qui  fe  renouvellent  continuellement  ,  &  ces  arbres  doivent  être  à  l'abrî 
des  vents ,  dont  la  violence  eft  extrême  à  l'Amérique  ,  parce  que  fe.- 
trouvant  violemment  fëcoués  ,  les  fibres  de  leurs  racines  font  facilement 
xompus  à  caufe  de  leur  délîcatefie ,  ce  qui  fait  périr  l'arbre  infaillible^ 
ment.  Pour  parvenir  à  garantir  une  cacaoyere  de l'impétuofité  du  vent; 
eu  choifit  un  lieu  entooré  de  .gratids  arbres  ,  &  à  défaut  il  faut  plan- 
ter plufieurs  rangs  de  bananiers  à  l'entour  de  la  place  deftiaée  à  ladite 
cacaoyere  qui  doit  être  d'une  médiocre  grandeur.  Trop  petite,  elle 
n'auroit  pas.  afiez  d'air  ,  &  trop  grande  elle  feroit  trop  eiqxjfée  aux 
ouragans.  Le  local  choifi ,  on  drefie  au  cordeau  des  allées  en  quinconce  ^ 
en  plantant  de  piquets  de  dix  en  dix  .pieds  ou  do  cinq  en  cinq.  L'es- 
pace de  dix  pieds  cil  le  plus  convMsble  pour  que  les  cacaoyers  par* 
fienoent  k.  une.  certaine  g^rofleur  Se  oiuent  glus  long^tems  i  mais  celu^ 
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3e  cinq  pieds  a  audi  un  grand  avantage  ;  car  le  cacaoyer  ne  venant  C  A  c  A  * 
point  de  bouture  ,  &E  étant  eKpofé  à  plufîeurs  accidens  à  caufè  de  fa 
grande  délicatelTe ,  en  cas  de  mortalité  la  cacaoyere  ie  trouve  mieux 
fournie  d'arbres,  quoique  plantés* moins  régulièrement.  Tout  cela  pofé 
sprès  que  la  terre  a  été  bien  remuée  &  toutes  les  herbes'  &  racines 
enlevées,  on  choiHt  les  plus  belles  goullès  ,  on  en  .tire  les  amandes 
les  plus  grolTes  &  les  plus  iaines ,  on  en  met  trois  dans  le  trou  de 
chaque  piquet  qu'on  enlève  i  un  quart  de  pied  de  profondeur ,  en  ob- 
fervant  de  placer  le^dites  amandes  le  gros  bout  «en  bas  qui  a  na  petit 
iîlet  nar  lequel  elles  tiennent  à  la  code  ,  aiîn  que  le  genre  pouilc  la 
racine  perpendiculairement  fans  être  forcée  de  fe  recourber  ,  l'arbre  en 
eft  toujours  plus  beau.  Tous  les  tems  font  bons  pour  planter  ou  femer. 
On  a  aependant  obfervé  que  depuis  le  mois  de  Septembre  jufqu'cn 
janvier  ,  les  plantes  réulTilfoient  mieux  ,  principalement  €1  la  terre  étoit 
humide^  foit  parles  pluyes ,  foit  par  les  arrofages.  Le  huitième  jour 
les  amandes  lèvent  ,  quelquefois  deux  jours  plutôt ,  quelqi^efois  dtAix 
jours  plus  tard ,  fuivant  que  la  faifon  avance  ou  recule  la  vegetatiom 
Les  amandes  en  fe  'gonJlaiit  poulfent  par  le  bas  une  radicale  ,  c'eft  le 
nom  qu'on  donne  à  cette  mère  racine  ,  qui  eft  le  pivot  de  l^rbre  ,  & 
par  le  haut  les  deux  lobes  de  l'amande  ua  peu  feparés  &c  recourbés  ; 
&  peu  à  peu  à  mefure  que  la  tige  s'élève  ,  ils  fe  redreffent  &  forment 
deux  feutUes  épaiilès ,  inégales ,  &  d'un  verd  obfcurr  La  plume ,  ^om 
particulier  à  la  tige ,  fort  en  même  tems ,  ie  partage  en  deux  feuilles 
d'un  verd  clair  ,  Se  continuant  à  pouiTer  ,  produit  de  nouvelles  feuillu 
toujours  de  deux  à  deux  en  opposition.  On  ch«illt  la  plante  la  plus  vî- 
goureufe  &  on  arrache  les  autres  ,  &  A  par  malheur  aucune  des  amandes 
n'avoit  levé  ,  il  faut  en  remettre  d'autres  plutôt  que  d'employer  de  petits 
plans  tirés  de  pépinière  qui  ne  réuiTiSent  prefque  jamais.  Toute  l'at- 
tention du  cultivateur  doit  être  d'empéchev  qu'il  ne  croiiTe  aucune  herbe 
au  pied  des  jeunes  cacaoyers ,  qu'il  faut  farder  continuellement.  On  a 
trouvé  un  moyen  profitable  pour  détniire  toutes  les  herbes  d'une  ca- 
caoyere jufques  k  ce  que  les  arbres  foient  affez  gros  pour  faire  ombrage 
&  couvrir  le  terrein  par  la  chute  des  feuilles  ;  c'eft  de  planter  du 
manioc ,  en  obfervant  de  n'en  point  mettte  le  long  des  rangées  des 
cacaoyers.  Les  racines  du  manioc  gragées  Se  cuites  fur  le  feu ,  donnent 
une  farine  dont  on  fait  la  caflàve,  qui  eft  le  pain  du  pays  pour  la 
nourriture  des  Nègres. 

Les  cacaoyers  s'élèvent  dans  un  an  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  ^ 
&  forment  leur  couronne  en  poulËint  cinq  branches  ;  ceux  qui  en  pouf' 
fent  moins  font  défeâueux ,  &  ceux  qui  en  pouffent  d'avantage  ne  por- 
teroient  que  peu  de  fruit ,  ii  on  ne  coupoit  exaâcment  toutes  celle» 
qui  font  au-delà  de  ce  nombre.  La  cinquième  année  l'arbre  eft  dans 
&  force ,.  &  produit  une  récolte  abondante.  Si  lorfque  l'arbre  eft  ainfî 
veau  k  ctuelipie  coup  de  veut  le  remrerfoil  »  il  ne  &ut  poiltt  le  redceiliei:. 
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{>  «  é  A  o.  la  délicsteiïé  de  fa  racine  icroit  trop  ébranlée  par  cette  opération ,  3 
en  péricoit  ;  il  Cuffit  de  le  roiucnir  avec  des  pieux  :  Coa  fruit  continue 
à.  venir  eu  maturité ,  &  fouvent  un  noiiveau  jet  qut  pouilè  à  la  cour- 
bure ,  fcrt  à  remplacer  «l'arbre  qu'on  coupe  pour  lors.  Ou  connoit  que 
les  goulTc^  font  mûres  quand  elles  u'out  plus  de  verd  ;  on  les  cueille 
adroitement  en  les  faifaut  tomber  avec  un  bâton  fourchu  fans  endom- 
mager les  fleurs  &  les  autres  fruiis  dom  l'arbre  eft  toujours  couvert. 
Quoiqu'on  puilTe  faire  cette  cueillete  en  tt)ut  tcms,  elle  eA  plus  abon- 
cdante  vers  les  folflicAS ,  &  rarement  la  faii-on  plutôt  que  de  qiiinze 
£n  quinze  jourS!  Toutes  les  goulTes  ramallces  ,  il  faut  ,  avant  1^  ciiH 
x|uième  jour,  les  écaler  en  frappant  deilus  avec  un  bâton  ,  pour  com- 
mencer à  les  ouvrir ,  Se  avec  les  mains  on  retire  toutes  les  amandes , 
qu'on  met  dans  des  paniers  &  qu'on  porte  dans  J'habitatîou.  On  les 
étend  fur  un  plancher  à  ia  hauteur  d'un  pan ,  on  les  couvre  de  feuilles 
de  balilier  qui  ont  près  de  fa  pans  de  long  lîir  plus  de  deux  de  large  ; 
oif  met  d.es  planches  fur  ces  feuilles  ,  &:  fur  ces  planches  de  nouvel- 
les amandes ,  A  l'elpace  fe  trouve  trop  reïïcrré'  Les  amandes  de  cacao 
ainlî  couvertes  &  envelopées  ,  fermentent  en  s'échauilànt  ,  ce  qu'on 
appelle  aux  Illes  relEtier.  On  ne  manque  pas  de  découvrir  les  amandes 
foir  Se  matin  &  de  les  faire  remuer  &  bouleverfer  fans  deffus  dellbus 
par  des  Nègres  ,  &  de  les  recouvrir  tout  de  fuite  pendant  cinq  jours  ; 
ce.  relTuage  donn»  ans  amandes  de  cacao  une  couleur  tout-à-fait  rouife 
&  un  peu  foncée.  Cette  opération  finie  ,  on  retire  le  cacao  de  deifus 
le  plancher,  &  on  le  porte  en  plein  air  pour  le  faire  fecher  au  Ibleili 
pour  cet  effiit  on  dreltè  des  td^les  fur  defquelles  on  met  des  nates , 
Se  par-deifus  ces  nates  du  cacao  à  la  hauteur  de  deux  pouces  qu'on 
remue  plufîeurs  fois  dans  un  jour  en  étendant  le  foir  des  nates  fur 
lelHites  amandes  ou  en  les  amoncelant  pour  les  garantir  de  l'humidité 
de  la  nuit.  Le  matin  on  cfend  de  nouveau  les  amandes  jufqu'à  ce 
qu'elles  ibient  alTez  fécbes  ,  ce  qu'on  connoît  lorfqu'elles  craquent  dans 
la  main  en  les  preflant  ;  il  y  a  des  cultivateurs  qui  mettent  les  aman* 
des  du  cacao  après  qu'elles  ont  relfué ,  dans  des  tiroirs  faits  exprès  £c 
à  l'approche  de  la  nuit  ou  dans  un  tems  de  pluye ,  ils  les  placent  les 
uns  fur  les  autres  en  couvrant  le  dernier  d'un  defdtts  tiroirs  renverfô  : 
fi  ces  tiroirs  étoient  percés  à  jour  par  le  fonds ,  poiur  faciliter  la  circu- 
lation de  l'air  ,  la  moilîJfure  îèroit  moins  à  craindre ,  &  les  nates  ne 
mériteroient  plus   la  préférence. 

Il  faut  foigneufement  obferver ,  en  faîfant  reJBier  les  amandes  de 
cacao ,  ou  après  les  avoir  expoiees  au  &leii  ,  de  les  &ire  remuer  en 
tout  fens  pour  les  empêcher  de  germer  ,  fans  quoi  le  germe  paroît  bien, 
tôt  Se  la  qualité  en  eft  toute  altérée.  En  fartant  les  amandes  du  relfuage, 
la  pJuyc  ne  fçauroit  leuc  nuire  ;  mais  après  le  premier  jour  il  faut  les 
en  garantir  avec  foin  pour  éviter  la  pourriture.  Le  reifiiage ,  &  enfuîto 
Je  iéchage  du  cacao  ki  font  perdre  fou  amertume  ,  âc  le  goût  de  ver- 
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ieoT-  qui'  lie  reodroient  défagréable  &  fujet ,  à  être  piqai  des  rers.  Les    C  A  C  ^i  d|^ 

amandes  ainfi  préparées  font  garbelées ,  eniâchées  Sc  &rrées  dans  des 

magafuis  pour  être  «endues.  J'ai  dit  que  le  cacao  du  Mexique  &c  de  -^ 

Caraque  étoit  fupérieur  en   bonté  à  celui  de  nos  Ifles.    Tous  les  rai- 

fonnemens    qu'on  a   fait  pour   exalter  la  bonne   qualité  du  dernier   ne 

fçauroit  détruire  un  fait  que  l'expérience  journalière  confirme.  Peut  être 

qu'à  l'avenir  on  ne  trouvera  plus  de  di^rence  ^d'ua  cacao  à  l'autre  > 

peut-être  le  prépare-t-on  mieux  à  Caraque  ;  peut-être  le  terrein  &  le 

climat    lui  ibnt-ils  plus  fevorables  ou  peut-être  nos  cacaoyers  ne  foat 

pas  allez  vieux.  Quoiqu'il   en   ibit  on  préfère  d'en   payer  le  double   du 

prix  de  celui  des  Ifles ,  &  11  on  le  mêle  ,  on  doit  attribuer  ce  mélange. 

à  économie  plutôt   qu'à    toute    autre  chofe.  Je  counois  cependant  de»^ 

perfonnes  de  bon  goût  qui  le  préfèrent  mêlé. 

Il  faut  choilir  le  cacao  le  plus  gros,  il  donne  moins  de  déchet,. 
la.  peau  brune  &  unie  &  l'écorce  entière  ;  l'amende  doit  être  lilTe  &  < 

bien  nourrie  ,  couleur    de  noiiêtte  meure  en  ^dehors  ,  6c  rougeâtre  en 
dedans  ,  d'un  goût  un  peu  amer  &  fans  odeur. 

Celtfi  de  Caraque  eft  un  peu  plus  plat  que  l'autre.  On  peut  éirc  faci-.- 
lêment'  trompé  au  coup  d'ceil ,  chaque  pays-  en  produifant  du  gros  St 
du  petit.  Les  amandes  ,  quoique  les  plus  oleagineufes  de  tous  les  fruits  ,, 
ne  ranciflent  jamais  ;  cependant  il  faut  les  choîfir  les  plus  récentes  ;, 
quand  elles  ont  trop  vieilli ,  elles  font  vermoulues  fit  réduites  an  pouf^ 
Itère. 

Les  Naturels  du  pays  failbient  roiîr  leur  cacao  dans  des  pots  de- 
terre  ,  le  nettoyoient  de  fà  peau  ,  l'écrafoient  entre  deux  pierres  ou  le 
piloient  dans  un  mortier  &  de  la  pâte  en  formulent  des  bâtons  avec: 
les  mains. - 

USAGE     DU    CACAO.. 

Les  Efpagnols  &  les  Portugais  ayant  eiTayé  la  boifibn  des  Mexi- 
cains ,  ne  s'y  accoutumèrent  qu'après  en  avoir  corrigé  l'amertume  &. 
en  avoir  relevé  le  goût  en  y  mêlant  du  fucre  8c  des  épiceries.  Nous' 
avons  l'obligation  à  des  Keligieufes  d'Efpagne  de  la  méthode  aâuellâ  de' 
préparer  la  pâte  dé  cacao  avec  la  quantité  CuffiCaate  de  fucre  &  d'épiceries ,, 
pour  ceux  qui  en  défirent  ;  ce  qui  en  a  facilité  beaucoup  l'ufage.  Avant 
cette,  invention  ,  on  délayoît  la  , pâte  de  cacao  dans  l'eau  bouillante,, 
on  y  ajoutoit  enfuîte  la  quantité  de  fucre  &  d'épicerie  au  goût  d'tuL' 
diacun  à  mefure  qu'il  bouiUoit  ,  ce  qui  exigeoit  trop  de  foins. . 

La  pâte  de  cacao  &  le  fucre  mêlés  enfemble  s'appelle  choco- 
lat ,.  &  a  donné  le  même  nom  à  la  boiifon  qui  en  provient.  J'ai' 
rapporté  ailleurs ,  en  expliquant  le  mot  de  chocolat  ,  la  manière  de  le.: 
faire  bon ,  j'y  renvoyé  (a)  ;  mais  pour  ne  pas  lailFer  cette  article  im- 
parfait ,.  je.  répéterai  que.  les  amandes  de.  cacao  étant -rotiés^ dans  ub«& 

Ça)  Cet  Ouvrage  n'd  pas  été .  impiiaii»-. 
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)P|  4  c  A  0<  po«Ie  de  fer  jufques  à  ce  que  la  pellicule  fe  détache  ,  on  lés  étend 
iîir  une  table  ,  on  paJTe  defliis  un  rouleau  ou  une  planche  pour  les 
ieparer  entièrement  ;  le  trop  peu  ou  le  trop  rôti  eft4galement  vicieux  ;  on 
le  vane  enfuîte ,  &  après  qu'il  eft  bien  netoyé  de  toutes  les  pellicules  Se 
des  amandes  défeâueufes  ,  on  le  remet  dans  la  poëlle  fur  un  feu 
doux  ,  on  le  remue  {ans  cède  avec  une  ïpatule  jufques  à  ce  que.  les 
amandes  foient  rôties  également  ,  ce  qu'on  connoit  à  la  couleur  brune 
qui  deviendroit  bien-tôt  noire  lî  on  ne  les  retiroit  promptemeut  ;  on 
les  pile  enfuite  dans  un  mortier  pour  les  réduire  en  pâte  grollîere 
qu'on  paflè  fur  la  pierre  à  chocolat  ;  c'eft  ainfi  qu'où  nomme  une 
pierre  inventée  pour  cet  ulàge<  A  Marfeille  ces  pierres  font  de  mar- 
bre ,  de  deux  pans  en  quarré  ,  courbées  comme  un  arc  ,  fouteinie  fur 
quatre  pieds  pour  lailfer  un  vuide  deJIbus  capable  de  contenir  altcz  de 
feu  pour  les  échauffer.  On  étend  la  pâte  fur  ces  pierres  ,  &  avec  un 
rouleau  de  fer  on  l'écrafe  &  on  la  broyé  avec  force  jufques  à  ce  qu'elle 
ibit  parfaitement  raffinée  ^  feus  qu'U.j  r'efte  aucune  dureté.  On  y  ajou- 
te le  iiicre  8c  la  canelle  ,  géroile  &  vanille  pour  ceux  qui  l'aiment , 
fie  on  [epafle  le  tout  avec  le  cilindre  jufques  à  ce  que  le  mélaoge 
foit  bien  fait ,  &  que  toute  la  matière  foit  bien  mêlée.  Le  carao  & 
le  fuCre  pa0e  au  tamis  de  foye  ,  doivent  être  par  parties  égales  ,  deux 
dragmes  de  canelle  par  livre  de  cacao  ,  &  deux  goujfes  de  vanille. 
Une  plus  grande  quantité  de  fucre  rendroit  le  chocolat  fujet  aux  vers  , 
attention  qu'il  faut  avoir  en  Je  faifaut  ;  mais  plus  grande  encore  en  l'a- 
chetant; car  comme  le  fucre  eft  bien  meilleur  marché  que  le  cacao, 
&C  qu'il  ne  demande  aucune  peine  pour,  le  mêler  ,  plus  on  en  met  Sc' 
plus  les  Fabriquons  gagnent  fur  la  matière  Se  fur  la  façon.  On  met 
la  pâte  dans  des  moules  de  fer  blanc  ,  où  elle  prend  en  fe  durciUànt 
la  forme  qu'on  veut  Ini  donner.  Les  amateurs  des  odeurs  verfent  quel- 
ques gouttes  d'elTence  avant  de  nfettre  la  pâte  dans  les  moules.  Les 
tablettes  ou  pains  de  chocolat  font  marqués  à  la  fuperfîcîe  par  des 
rayes  qui  diftinguent  la  quantité  nécelTaire  pour  une  tafTe.  Chacun  le 
doit  prendre  lliivant  lôn  goût  St  fuivant  qu|U  a  éprouvé  qu'il  lui  eft  Sa- 
lutaire. En  général  on  s'en  trouve  bien,  &  il  eft  d'une  grande  reflburce 
pour  les.  voyageurs.  Pour  le  faire  on  met  au  feu  dans  une  chocolatière 
la  quantité  d'eau  deftinée  à  un  certain  nombre  de  tallës  :  quand  l'eau 
bout ,  on  verfe  le  chocolat  qu'on  a  raclé  avec  un  couteau  ,  ou  râpé  , 
ou  concafte  ;  on  remue  tout  de  iuite  avec  une  moulinet  ou  mouflbir , 
&  remettant  la  chocolatière  fur  un  feu  modéré ,  on  le  laiffe  cuire  pen- 
dant un  demi  quart  d'Heure  en  remuant'  continuellement  le  moulinet 
pour  l'empêcher  de  verfer  &  le  rendre  entièrement  mouffeux  ,  Se  on 
le  verfe  tout  bouillant  dans  les  taftus  ,  cette  boiffon  devant  être  prifè 
prefque  toute  brûlante.  Voili  la  méthode  en  ufage  par  toute  l'Eu- 
roiie  k  quelques  petits  changemens  près  que  le  goût  de  chaque  Nation 
a  occufîonncs. 
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Les  habitans  des  Ules  Françoifes  continuent  à  le  préparer  à  leur  CagauJ 
manie»  qu'ils  préfèrent  à  la  nôtre.  Le  Père  Labat  bon  connoiHèur 
en  ragoûts  ,  vante  beaucoup  la  préparation  faite  dans  nos  Iflcs  ;  mais 
■  fiit-elle  encore  meilleure  ,  elle  demande  trop  de  foins  pour  devenir 
univerlêlle  ;  la  voici.  On  doit  iê  rappeller  que  la  pâte  de  cacao  n'a 
point  été  mêlée  avec  le  'fucre  ,  &  qu'en  la  paffant  fur  la  pierre  on 
en  a  formé  des  pains  avec  les  feules  amandes  de  cacao  rôties  &  écra- 
iees."  On  ratiïïe  ces  pains  ,  ou  on  les  râpe  ;  iîir  une  once  pour  chaque 
tallè  ,  on  prend  une  once  de  fucre  &  deux  pincées  de  canelle  palTc 
au  tamis.  Ce  mélange  fait ,  on  le  met  dans  une  chocolatière  avec 
un  œuf  frais  entier  jaune  8t  blanc  ,  on  remue  le  tout  avec  le  mouli- 
net ju{ques  à  ce  qu'il  prenne  la  conflftance  du  miel  ,  &  on  y  verlè 
une  tafTe  d'eau  bouillante  ,  une  culllicre  d'eau  de  fleur  d'orange  am- 
brée ,  &  on  remet  la  chocolatière,  fur  le  feu  ou  au  bain  Marie ,  c'eft- 
à-dire ,  dans  un  chauderon  plein  d'eau  chaude.  On  continue  à  remuer 
le  tout  fortement  avec  le  moulinet ,  &  à  mefure  que  la  mouilê  s'élève , 
on  la  veriê  dans  la  tailc.  On  le  fert  quelquefois  du  lait  pur  à  la  place 
de  l'eau  ,  ou  moitié  de  l'un  Se  de  l'autre  fuivant  le  goût  &  la  vo- 
lonté d'un  chacun.  Je  conviens  que  le  chocolat  doit  être  extrêmement 
agréable  8c  nourrllTant  ;  mais  je  ne  fçaurois  convenir  qu'il  fbit  plus 
Salutaire  ;  le  blanc  d'œuf  délayé  ,  &  pris  avec  le  chocolat  doit  le  ren- 
dre un  peu  indigefte.  Il  eft  vrai  qu'en  le  faifant  ainG  ,  on  n'y  met  que 
le  iùcre  ou  la  canelle  qu'on  juge  à  propos,  &  qu'on  n'eil  pas  alTujettî 
k  le  prendre  convne  on  le  vend  ;  le  goût  efl  plus  iatisfait  ;  mais  n'e(t 
on  pas  le  maître  de  faire  faire  les  tablettes  comme  on  veut ,  &  ici  la 
peine  ne  paife-t-elle  pas  le  plaiiîr  î 

PROPRIÉTÉS     DU     CACAO. 

Les  Médecins  s'étoient  imaginés  que  le  cacao  éioit  froid  de  fa  na- 
ture ;  l'espérience  a  convaincu  du  contraire  ,  &  fon  amertume  le  dï- 
ibit  affez.  C'eft  une  bonne  nourriture  fort  tempérée  &  de  facile  digef- 
tion  ,  propre  à  reparer  promptemenLpar  l'abondance  de  fon  huile  & 
de  fes  fouffrcs  les  forces  épuifées.  C  cft  un  fruit  de  vie  pour  les  vieil- 
lards ;  ^n  a  déjà  vu  la  manière  de  le  préparer  ppur  en  faire  du  cho- 
colat ;  le  goût  de  la  Nation  s'cft  affez  manifefté  pour  cette  boilTon  fans 
qu'il  fbit  befoin  d'en  relever  ici  les  avantages.  Elle  eft  facile  à  prépa- 
rer ,  d'une  grande  commodité  pour  les  voyaf;eurs  ,  &  d'un  grand  fe- 
cours.pour  l'économie  de  la  vie.  Les  gens  d'étude  &  les  ariiCans  peu- 
vent au  tnoyen  d'une  taffe  de  chocolat  prife  le  matin ,  épargner  le  dé- 
jeuner fans  aucune  perte  de  tenis  ,  &  je  connois  bien  des  perfonncs  qui 
ne  font  qu'un  repas  en  ufaut  de  cette  boiflbn  qu'on  peut  prendre  fani 
ûiconvénient  '  deux  heures  avant  fe  coucher.  Les  Espagnols  ont  trop 
Toin.  I.  Zi  ■ 
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Cacao,  «italtc  fes  vertus  ;  ils  la  jugent  d'une  fi  grande  néceJTité  ,  que  la  vîif 
leur  paroitroit  à  charge  Cuis  cette  boitTon.  Nous  la  croyons  falutaire  , 
elle  ell  agréable  Se  de  peu  de  dcpenfe ,  cela  nous  Suffît.  II  eft  c«-taia 
qu'en  la  préparant  dans  les  maifons ,  elle  ne  reviendra  qu'à  deult  fols 
la  tafîe  en  employant  le   cacao  de  nos   IHes. 

On  fait  encore  avec  le  cacao  des  confitures ,  Se  on  en  tire  un  huile 
connue  fous  !e  nom  de  beurre  de  cacao.  Pour  en  faire  des  confimres^  . 
il  faut  choilir  le  cacao  à  demi  mûr,  le  faire  tremper  dans  l'eau 'pen- 
dant ciu]  jours ,  en  la  changeant  foir  &  matin  ,  k  bien  elUiyer  Se  le 
larder  avec  de  l'ccorce  de  citron ,  préparer  le  (jrop  ,  &  en  uJcr  com- 
me on  fait  pour   confire  les  noix. 

On  fuit  le  beurre  de  cacao,  en  prenant  la  pâte  du  cacao  après 
qu'elle  a  été  bien  pafiee  fur  la  pierre  j  On  la  jette  dans  une  baflîne 
d'eau  bouillante  moitié  de  l'un  moitié  de  l'autre  ,.  c'eft-à-dire  autant  de 
pâte  qu'il  y  a  de  r.eau  ,  ou  fait  évaporer  toute  l'eau  fur  tm  feu  de 
charbon  ,  on  remplit  de  nouveau  la  ba^ne  d'eau  chaude  ,  l'huiIc  monte 
il  la  furface  &  fe  fige  à  mefure  que  l'eau  fe  refroidit  ;  fi  cette  huile 
n'étoit  pas  affez  blanche  ,  ce  feroit  la  marque  qu'elles  n'eft  pas  bîea. 
dépouillée  ;  pour  lors  il  faut  la  remettre  dans  l'ean  bouillante,  toiis  les 
corps  étrangers  tomberont  au  fonds  ,  8c  il  ne  reliera  fur  l'eau  qu'une 
gcailfe  blanche  de  la  confiftance  du  beurre  qui  durcît  comme  le  fro" 
mage.  C'ell  aînfi  que  nous  l'avons  en  France  ,  fans  odeur  &  fe  liqui- 
dant à  la  plus  légère  chaleur  fans  fe  rancir  jamais.  On  en  fait  de  ta- 
blettes avec  moitié  de  fijcre  candy ,  excellentes  pout  guérir  le  rhtrnie 
Se  les  picotemens  de  la  poitrine.  On  en  peut  faire  une  pomade  avec 
l'huile  de  Ben ,  dont  t'ufage  n'eft  pas  uni  doute  bien  connu  des  Dames, 
jaloufes  de  conferver  la  beauté  de  leur  teint,  qu'elle  rétablit iàns laif- 
ièr  aucune  trace  de  gras  Se-  de  luifiiut.  Elle  guérit  les  dartres  &  tou~ 
tes  les  maladies  de  la  peau  ,  calme  les  douleurs  rhumatifmales ,  & 
mêlé  avec  le  blanc  de  plomb  ,  il  eft  un  remède  fouveraiii 
pour  les  hémorroïdes.  Les  Apottcaires  ne.  devroîent  employer  que  de 
ce  beurre  dans  la  compofition  des  emplâtres  ,  parce  qu'il  ne  rancît  point» 
On  trouvera  dans  l'hiAoire  du  cacao  de  Mr.  de  Cailus ,  des  pommades. 
Ijpécifiques  contre  quantité  de  mcltadies  ,  compofées  avec  'le  beurre  da 
cacao.  Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  de  {es  propriétés  ;  les  perfonoss  âgées, 
dont  la  peau  a  perjtu  fa  fouplefiè  à  force  de  rides ,  rétabliront  avec 
ce  beurre  le  mouvement  des  mufcles.  Je  ne  parle  pas  des  armes  £c 
ïnlb'umens  de  fer  qu'il  préferve  de  la  rouille. 

COMMERCE     DU     CACAO. 

La  découverte  de  l'Amérique  par  les  Elpagnols  Se  les  Portugais ,  £^ 
entrer  dans  notre  Commerce  quantité  de  marchandiies  quî  nous  étoîent  ' 
ioconnufis..  Le  cacao  elt  de  ce  nomb/e  ^  Ôc  par  conféqueot  omis  dan^ 
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les  tarifs.  Nous  n'avons  commencé  en  France  à  faire  iifege  du  cacao,  CkCACTm 
que  vers  le  milieu  du  dernier  fiécle.  Les  Efpagnols  nous  le  fouruifloienr. 
Les  Portugais  &  les  HoUandoîs  partagèrent  dans  la  fuite  avec  eux  ce 
Commerce,  qui  ne  nous  devint  propre  que  par  la  culture  que  les  ha- 
bitans  de  nos  Colonies  tirent  des  cacaoyers.  On  a  vu  dans  l'hi^oire  du 
cafie  le  privilège  exclnfif  pojr  la  vente  du  chocolat ,  accordé  par  l'Edit 
«lu  mois  de  Janvier  1(192,  ,  &  les  droits  auxqueh  ledit  chocolat  &  le 
cacao  ont  été  impofés  par  Arrêt  du  11  Mai  itftjj.  Je  ne  le  répéterai 
point  ici.  La  haute  taxe  de  ces  droits  ,  avoit  fufpendu  l'aâivité  de  cette 
branche  de  Commerce ,  &  il  ne  venoit  de  cacao  à  Marfeille  que  celui 
qu'on  pouvoir  exi^ortcr  en  Italie  ou  qui  étoit  nécelTaire  pour  la  confom- 
fflation  de  ies  ha1!>itans.  Ce  ne  fut  qu'en  1717  8;  même  en  1719  ,  que 
les  droits  du  cacao  des  Ifles  FrançoîTes  ayant  été  réduit  à  10  liv.  du 
cent  pefant  ,  ce  Commerce  prit  faveur.  Marfeilte  en  reçut  avec  abon- 
dance ,  &  l'ufage  en  devint  plus  fréquent.  La  confommatlon  que  nous 
en  Bines  ,  encouragea  les  cultivateurs  de  nos  Colonies  ;  le  prix  diminua 
en  proportion  de  l'augmentation  des  récoltes ,  &  le  peuple  s'y  accou- 
tuma. Si  nous  recevons  aujourd'hui  par  la  voye  de  Cadix  &  d'Amller- 
dam  le  cacao  de  Caraque ,  nous  compenfons  avec  avantage  le  peu  que 
nous  en  achetons  par  la  grande  quantité  que  nous  leur  renvoyons  de  ce- 
lui de  nos  Illes.  J'ai  marqué  le  choix  qu'on  Revoit  faire  du  cacao  &  la 
manière  de  fabriquer  le  chocolat  ;  il  ne  me  refte  plus  qu'à  expliquer  ce 
^ui  2  rapport  aux  expéditions  qu'on  en  fait  dans  le  Royaume. 

Le  cacao  de  l'Amérique  Françoife ,  en  arrivant  à  Marfeille  ,  doit  être 
renfermé  dans  un  magafin  d'entrepôt ,  d'où  il  doit  être  tiré  en  préfence 
des  Employés  des  Fermes,  &  accompagné  d'un  Certificat  des  Commis 
du  Bureau  du  Poids  &  Caffe  ,  pour  jouir  de  la  modération  du  droit  de 
jo  liv.  du  cent  peiknt  en  entrant  dans  le  Royaume  ,  fans  quoi  il  feroit 
réputé  étranger  Se  Ibumis  au  droit  de  1 5  fols  par  livre  pefant  de  cacao 
&  de  10  fols  par  livre  pefant  de  chocolat  ,  outre  &  par-deflïis  les  an- 
ciens droits..  Voyez  l'Arrêt  du  12  Mai  iCpj.  La  mortalité  des  cacaoyers 
à  la  Martinique  en  1727  ayant  fait  craindre  qu'on  ne  manquât  de  cacao 
en  France ,  £t  réduire  les  droits  du  cacao  de  Caraque  ,  par  Arrêt  du 
a8  Oâobre  1729  ,  à  20  liv.  du  cent  pefant  ;  mais  cet  Arrêt  fut  anuullé 
par  celui  du  zo  Décembre  luivant,  &  le  droit  porté  par  celui  de  1693» 
TCtabli.  J'ai  déjà  &it  oblervcr  en  parlant  des  marchahdiiës  des  Ifles  ,  que 
toutes  celles  qui  en  venoient  étoient  réputées  de  leur  crû ,  parce  que 
tout  Commerce  avec  l'étranger  étoit  défendu  \  ainfi  le  cacao  de  Caraque 
^i  en  viendroit ,  doit  être  cenfé  ca^ao  de  nos  Mes  ;  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  une  décifion  du  Confeil  du  5  Oâobre  1733.  Le  cacao  pro- 
venant du  troc  de  la  traite  des  Noirs  ,  ne  doit  que  g  liv.  du  cent  pe- 
fenr  en  entrant  dans  le  Royaume.  Voyez  le  chapitre  du  Commerce  de 
Cuinée.  II  ell  néceffaire  que  les  Négociaus  foieut  informés  que  la  mo- 
dération des  droits  iki  le  cacao  des  lues ,  ae  regarde  point  le  chocolat 
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JCacao.  qui  en  pourroit  venir,  &  que  le  cacao  broyé  H  en  pâte  efl:  réputé 
chocolat  &  fournis  aux  droits  d'entrée  impofés  par  l'Arrêt  du  12  Mai 
j6ç/i.  On  avoit  penfé  que  le  cacao  broyé  devoit  être  conlîderé  comme 
cacao  ,  Se  en  cène  qualité  jouir  de  ta  même  faveur  ;  il  y  eut  même 
8  ce  fujet  plufleurs  décîlïons  rendues  qui  confîrmoient  cette  penfée  , 
mais  la  choie  étant  mieux  examinée ,  le  Cottfeil  du  Roi  jugea  par  ArréC 
du  15  Juin  1751  ,  qu'il  n'y  avoit  que  le  cacao  qui  fût  dans  le  cas  de 
l'exemption  des  droits  portés  par  l'Arrêt  du  "iz  Mai  1693  ,  &  que  le 
chocolat  des  Ifles  étoit  réputé  étranger  &  le  cacao  broyé  &  en  pâte , 
payeroit  les  droits  comme  chocolat. 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D*ETAT     DU    ROI, 

Qui  condamne  le  fieur  Anajîafe  Guejil ,  Négociant  de  la  Ville  de  Nantes ,; 
à  payer  conformément  à  VArrêt  du  11  Mai  1693  ,  les  droits  ttentrée. 
du  chocolat  qu'il  a  fait  venir  des  Ifles  ,  &  qu'd  a  déclaré  comme  cacao- 
broyé    £f  en  pâte. 

Db   15   Juin   1751. 

Extrait  des  Régtjîres  du  Confeil  d'Etat.. 

SU  R  la  Requcte  préfentée  au  Rot  en  Coa  Conùû  >  par  Thibault  la  Rue  ,  cl* 
devant  Adjudicataire  des  Fermes  de  Sa  Majeflé  ,  contenant  que  le  i  Juillet  1750 
te  Navire  le  tteuroti.  Capitaine  Berthomé  ,  arriva  Â  Nantes  venant  des  IQes  ,  6c 
apporta  entre  autres  marchandile»  ,  415  liv.  de  eacro  broyé  &  en  pâte  pour  le 
compte  du  lïcur  Anaftafe  Guezîl  >  Négociant  i  Nantes  ^  que  le  receveur  de  la  prè* 
voté  de  Nantes  ayant  confideré  çt  cacao  comme  ckecolat  &  en  ayant  en  conféquence  li- 
quidé les  droits  fur  le  pied  de  10  Qils  la  livre  ,  indépendamment  des  droits  otdi- 
Daires  ,  conformément  à  l'ArrSt  du  11  Mai  1C9}  ;  le  fieur  Guezi!  fefura  de  les  ac- 
quitter fur  ce  pied.  Se  fouHnt  non-feulement  que  le  cacao  en  quel^ion  ne  pouvoït 
itrt  confidtii  comme  chocolat,  mais  aulG  qae  quelque  dénomination  ijii'an  lui  don* 
nât,  il  ne  pourroit  jamais  £tre  a ITujettl  qu'aux  droits  locaux,  fuivant  l'Article  XXIU 
des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  qui. concerne  les  maichandifcs  non  dé- 
nommées dans  ce  Règlement  j  fur  quoi  le  6  Mars  1751  if  intervint  Sentence  as 
Siège  des  Traites  de  Nantes  ,  qui  dcbouta  le  Fermier  de  fa  demande  avec  dépens  ; 
que  la  queftion  dont  il  s'agit  a  déjà  été  décidée  par  )e  Confeil  fur  une  pareille  conf 
tenatîon  mue  au  Havre  j  qu'akrs  les  Députés  du  Commerce  furent  entendus  ,  Bt 
que  leï  Confeil  jugea  que  le  cacao  broyé  &  en  pâte  venant  des  IQts  ,  devoit  ac- 
quitter comme  le  chocolat,  tes  droits  impofïs  par  l'Anêt  du  11  Mai  lûi})  :  qu'il' 
eft  certain  que  cette  efpéce  de  cacao  n'efl  autre  cliofe  que  du  chocolat  de  fanté , 
qui  eft  le  plus  en  ufage  dans  le  Royaume  :  qu'il  n'eft  queftion  que  d'y  ajoutes 
quelques  itigrediens  pour  en  former  les  différentes  efpéces  de  chocolat  :  qu'inuiilcr- 
ment  le  fleur  Analiale  Guezîl  réclame  en  fa  faveur  les  Lettres  Patentes  du  moi( 
d'Avril  1717  ,  parce  qu'il  eft  certain  que  la  dénomination  de  cacao  employée  dam 
(a  Régteffleat  >  oe  çodcubc  çlw  1«  cawo-  en  fivct  >  qui  eft  fut  d^KOt  de^  çda^ 
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qliî  eft  broyj  Se  en  pâte:  que  ce  Négociant  ne   peut  pas  tirer  plus  d'av.iiit^iges  de      CaCAO' 
Ù   dirporition  partiouliere  de  l'Article  XXIII  de  ce  Règlement    qui  regards  les  tnar- 

.  chandiles  qui  n'y  font  pas  dénommées  ,  parce  que  cette  difpoficion  n'ell  rilative 
qu'aux  marchandifes  qui  (ont  connues  pour  croître  dans  nos  Colonies  ,  Si^fioat  être 
les  objets  ordinaires  d\i  Commerce  des  Habicans  ^.mais  que  le  cacao  broy'.'  &  en 
pâte ,  non  plus  que  le  chocokt ,  ne  fout  pas  dans  ce  dernier  cas  ,  puifqtt'ilï  ne  font 
pas  même  employés  dans  les  états  d'évaluation'  qui  s'arrêtent  tous  les  lut  mois  au 
Bureau  du  Commerce  :  qu'il  elt  même  notoire  qu'il,  ne  vient  que  trùs-peti  de  cacao 
dans  nos  Colonies  ,  qu'on  l'y  apporte  des  Colonies  Efpagnoles  ,  8{  qu'on  ne  le 
regarde  à  l'entrée  du  Royaume  comme  marchandile  du  crû  des  Colonies  ,  que 
parce  que  c'eft  une  matière  première  nécelTiire  pour  l'aliment  des  mnouraflurcs  de 
chocolat  :  mais  que  ce  feroic  agir  contre  k;  motifs  fur  lel'quels  celte  f^vDur  elt 
fondée  ,  de  l'étendre  au  cacao  broyé  &  en  pâte  ,  pirifqu'en  facilitant  l'introduction 
de  cette  efpéce  ,  ce  feroit  ruiner  les  manafaftures  de  cJioeolat.  A  CES  causes» 
requeroit  le  Suppliant  qu'il  glùt  k  Sa  Majelté ,  en  caflknt  &  annullant  la  Sentence- 
r*ndue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  le  6  Mars  1751  ,  condamner  le  fieur  Anaf- 
lafe  Guezil  ,  Négociant  à  Nantes ,  à  payer  les  droits  du  chocolat  qu'il  a  déclari 
fous  la  dénomination  de  cacao  broyé  &  en  pâte,  conformément  à  l'Arrêt  du  11 
Mai  169].  Vu  laditii  Requête ,  la  Sentence  rendue  au  Siège  des  Traites  de  Nantes  , 
le  ô  Mars  1751  &  les  pièces  y  jointes.  Ouï  le  rapport,  le  Roi  en  fon  Confeil  , 
fans  t'arrâter  â  la  Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Nantes  du  Jlx  Mars  mil  fept 
cens  cinquante  un,  condamne  le  fieur  Anaftafe  Guezil  Négociant  de  ladite  Ville  , 
à  payer  conformément  il  l'Arrêt  du  douée  Mai  mil  fut  cens  qiL.itre-vingt  treiïe ,  les 
droits  d'entrée  du  chocolat  qu'il  a  fait  venir  des  Ifles  ,  &  qu'il  a  déclaré  comme 
cacao   broyé   &   en     pâte.     Fait   au  Confeil   d'Etat   du   Roi,  tenu  pour   les  Finances 

'  il  Verfailles ,   le   quinse  Juin  mil   fept  cens  cinquante-un         Signi  ,    de  Vouunï. 

J'ai  rapporté  cet  Arrêt  parce  que  par  les  Requêtes  refpeûives  des 
parties  ,  on  verra  que  la  faveur  &  l'encouragement  que  l'Etat  veut 
accorder  aux  fabriques  du  Royaume  ,  dont  celles  de  chocolat  méri- 
tent une  proteâion  particulière  ,  ont  été  les  motifs  dudit  Arrêt. 
Daus  l'état  des  marchandifes  entrées  dans  le  Port  de  Marfêille  en 
1685  ,  il  n'eft  fait  aucune  mention  du  cacao;  ce  n'eft  pas  que  cette 
marchandile  nous  fût  pour  lors  inconnue  ;  mais  il  en  venoit  fort  peu. 
On  jugera  mieux  de  l'importance  de  cette  branche  de  Commerce  par 
l'état  du  cacao  entré  à  Marfêille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  l'année  qui 
a  précédé  la  déclaration  de  guerre. 

Entrée.  Sortie. 
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INDIGO. 

Indigo.   T^  fuivrai  la  même  méthode',  elle  m'a  paru  la  plus  claire  ,  $l  j'en 
J  uferai  même   pour  les  autres   articles. 

ORIGINE     DE     L'INDIGO.  _ 

L'in<ligo  eft  ime  fécule  tirée  de  l'aoîl  ,  plante  qui  vient  naturelle- 
ment dans  les  Indes  tant  orientales  qu'occidentales  ,  &  benucoup  plus 
abondamment  dans  le  Bréiil.  Elle  a  été  extrêmement  multipliée  dans 
toute  l'Amérique  méridionale  ,  Ibit  qu'elle  y  ait  ét&  apportée  par  les 
Elpagnols  ,  foit  que  l'ayant  trouvée  dans  le  pays  qu'ils  ont  découvert,  ils 
n'ayent  fait  que  la  cultiver  ,  elle  eft  aujourd'hui  une  des  principales 
récoltes  de  nos  Colonies  dans  les  Antilles  ,  fur-tout  à  Saint  Domin- 
gue  Se  à  la  Guadeloupe.  Cette  plante  ne  s'élcve  qu'à  environ  deux  pieds 
de  hauteur^  poulTe  un  grand  nombre  de  branches  comme  font  nos 
grofêliers.  Les  feuilles  ibnt  entre  le  rond  &  l'ovale  ,  &  charnues  com- 
<ne  celles  du  philaria  ,  mais  veloutées.  Les  fleurs  Coty:  petites  &  rou- 
geâtres ,  &  relTemblent  beaucoup  pour  la  £gure  à  celles  de  nos  pois, 
dont  le  fruit  eft  â  peu  près  le  même  étant  renfermé  dans  dej  goufles 
longues  ,  au  nombre  de  quatre  jufqu'à  fîx  graîacs  oblongiics  ,  pointues 
par  les  deux  bouts  ,  d'un  vcrd  d'olive  &  de  Li  gi'oiTeur  des  graines  de 
radix.  Les  feuilles  détrempées  dans  l'eau  ,  s'y  elles  y  réjournent  allez 
pour  commencer  à  le  pourrir  ,  fe  changent  en  bleu  6c  impriment  la 
même  couleur  à  tout  ce  qu'elle  touchent.  Il  eft  naturel  de  penfer  que 
les  premiers  habitans  de  l'Inde  ayant  découvert  cette  propriété  ,  foit 
que  les  pluyes  euiTciit  fait  pourrir  quelque  amas  de  feuilles  ,  Ibit  que 
le  vent  les  eut  portées  dans  quelque  marre  d'eau  qrj  parut  teinte  eh 
bleu  ,  employèrent  cette  eau  pour  communiquer  cette  couleur  à  la 
laine  ,  au  coton  &  aux  étoffes  déjà  faites.  L'art  &  le  travail  ont  per- 
feâionné  daus-k -fuite  eequî  éioit  limple  &  groilier  dans  fon  principe  ; 
mais  cette  eau  ne  pouvant  être  portée  dans  les  pays  étrangers  ,  quel- 
que curieux  imagina  fans  doute  que  le  fédiment  que  la  pourriture  des 
feuilles  laiiToit  au  fond  de  l'ean  pcuirroit  produire  le  même  clTet;  il 
en  fit  l'effai ,  fit  l'expérience  l'affura  de  la  réuflîte.  II  forma  de  la  feuille 
(Jç*  tablettes  qui  fuffîfitmmcnt  delKchées    furent    envoyées  .dans  toutes 
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les  parties  du  mojide  ,  finis  le  nom  d'Inde ,  qu'il  a  conférée  jufques  à  I  h  d  l  G  9^ 
aujourd'hui  du  lieu  de  Ton  origine.  L'Inde  le  plus  eftimé  vient  de  Ser< 
quiiTe  ,  &  notre  iodigo  n'eft  pas  autre  chofe  que  l'inde  ,  quoique 
quelques  Droguiftes  ayent  prétendu  que  l'iode  étoît  le  iiic  épaiHî  des  ' 
feuilles  pourries  de  l'anil  ,  &c  que  l'indigo  étoit  extrait  de  la  plante 
pourrie  ,  ce  qtû  faifoit  que  l'inde  étoit  plus  beau  &  d'une  meilleure 
qualité  que  l'indigo.  Ils  fe  font  trompés  ,  &  ont  ignoré  qu'il  n'y  avoit 
que  les  feuilles  &  l'écorce  des  branches  qui  le  chan^eoisnt  en  indigo  ^ 
&  que  le  bois  des  branches  demeure  toujours  blanc  ;  &  quand  même 
il  pourrirolt  ,  bien  loin  d'augmenter  le  bleu  de  l'inde  ,  il  le  déprecie- 
roit  par  fa  blancheur.  Si  donc  l'inde  ou  l'indigo  de  Serquilie  &  de  Gua- 
timaie  ibnt  fupij-ieurs  à  l'indigo  de  nos  IJles  ,  c'eft  uniquement  parce 
que  le  fol  etl  plus  propre  à  produire  l'anil  d'une  meilleure  qualité  ^ 
comme  nous  expérimentons  que  l'indigo  de  Saint  Domingue  8r-de  la 
Guadeloupe  font  plus  beaux  &  plus  recherchés  que  celui  de  nos  éta- 
bliifemens  dans  les  autres  IHes  des  Antilles.  Effcâivement  nous  voyons 
chaque  jour  que  les  plantes  cultivées  dans  un*  même  champ  ,  varient 
extrêmement  ,  &c  que  les  unes  donnent  des  fruits  bien  meilleurs  que 
les  autres.  Il  n'eu  donc  pas  furprenant  que  l'indigo  de  certaines  con- 
trées ,  lÔit  d'un  plus  beâi  bleu  que  celui  d'un  autre  Royaume  ;  peut- 
être  aufli  que  l'eau  qui  fert  à  faire  pourrir  les  feuilles  ,  fuffit  pourlur 
donner  cette  ilipérlorité  ;  car  pour  les  foins  ,  les  habitans  de  nos  Colo- 
nies ne  négligent  rien  pour  lui  donner  ce  degré  de  beauté  qui  en  aug- 
mente le  prix.  L'indigo  des  lues  Angloifes  eu  û  inférieur  au  nôtre 
qn'il  fe  vend  à  un  bien  plus  bas  prix  ;  de  quelque  caufe  que  procède 
fa  défeâuolité  ,  je  regarderai  toujours  la  qualité  des  terres  deâioées  ^ 
la  récolte  de  l'anil ,  comme  la  principale. 

CULTURE    DE     L'INDIGO. 

Dans  les  dîverlês  contrées  de  llnde  où  on  trouve  la  plante  de  l'anil  ^ 
elle  croît  d'elle-même  dans  les  lieux  incultes  ;  on  n'a  belbin  que  de 
ramaflcr  l'anil  quand  il  efl  parvenu  à  fa  maturité.  Il  n'en  e(i  pas  de 
même  dans  nos  lues.  Il  faut  préparer  la  terre  ,  &  fuivre  la  méthode 
fuivante. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  la  plante  d'anil  demande  dans  nos 
Mes  une  terre  forte  ,  gralfc  &  humide.  Tout  terrein  iêc  &  fabloueux 
n'a  jamais  donné  une  bonie  récolte.  Il  faut  commencer  par  bien  la- 
bourer la  terre  ,  la  nétoycr  des  racines  qu'on  a  arrachées  ,  bien  brifer 
les  mottes  ,  faire  enlever  les  pierres  ,  &  faire  applauir  la  terre ,  comme 
on  le  pratique  pour  le  jardinage.  Cela  fait  ,  on  plante  un  piquet  à  une 
des  extrémités  du  champ  dcftiué  à  Être  enfemencé  ;  on  tire  avec  un 
cordeau  une  ligne  dans  toute  la  longueur  ,  &  on  fait  la  même  opéra- 
tiga  ea  travers ,  aâo   ^^^  les   travàulleuis  faflèut  les  trous  plus  régii^ 
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^iHDIGO.  lierement.  Ces  trous  ie  font  d'un  coup  de  houe  en  marcliant  h  reni- 
ions ,  à  la  diftance  d'un  pîed  en  tout  Teas  ,  &  de  deux  pouces  ou  en- 
viron de  profondeur  ;  d'autres  ouvriers  ayant  chacun  un  petit  fachet  de 
graines  en  -  mettent  une  douzaine  plus  ou  moins  dans  chaque  trou ,  en 
lui/ant  toujours  la  msme  ligne  ,  &  des  nouveaux  travailleurs  recouvrent 
ces  trous  en  faifant  tomber  avec  le  pied  la  terre  qui  étoil  à  côté  ,  & 
l'unillànt  avec  la  main.  La  graine  levé  dans  trois  jours ,  R  le  tems  eâ 
humide  ou  qu'on  l'ayc  feinc  après  la  pluye  ;  une  fois  les  plantes  d'a< 
nil  hors  de  terre  ,  toute  l'attention  du  cultivateur  propriétaire  doit  fe 
tourner  à  les  préferver  du  voifinage  de  quelque  herbe  que  ce  puifle  être  , 
en  les  faifant  arracher  à  mefure  qu'elles  paroifTenr.  Ce  travail  eft  abfo- 
Jument  uécelTaire  ,  (î  l'on  veut  empêcher  que  les  plantas  d'anil  ne  foient 
étouffées  ,  ou  ne  languiffent  par  la  négligence  d'avoir  apporté  un  prompt 
remède  dans  le  commencement.  Deux  mois  après-que  les  plantes  d'a- 
nil font  fbnies  de  terre  ,  elles  doivent  avoir  acquis  le  degré  de  ma- 
turité requis  pour  être  coupées  ;  &  on  attendoit  plus  long-tems ,  les 
fleurs  paroîtroient  ,  &  fcs  feuilles  perdroient  de  leur  fouplclfe  &  de 
leur  épailTeur  en  fè  delféchant  ,  &  produiraient  beaucoup  moins  d'in- 
digo. Les  pluies  font  alTez  fréquentes  dans  nos  Ifles,  &  quoique  j'aye 
dit  que  les  plantes  d'anii  dévoient  être  coupées  deux  mois  après  leur 
naiifance ,  il  vaudroit  mieux  différer  de  quelques  jours  ,  s'y  le  tems  étott  au 
^c  ,  &c  attendre  la  pluie.  On  coupe  ces  plantes  à  demi  pan  de  terre 
avec  des  cifeaux  tels  que  nous  employons  pour  tailler  les  bonis  ;  elles 
repouffent  tout  de  fuite,  &  dans  cinq  à  lix  femaiues  on  recommence  la 
lecolte  qu'on  continue  ordinairement  jufques  au  nombre  de  quinze  ,  en 
fardant  &  en  enlevant  les  mauvaifes  herbes  ;  après  quoi  là  terre  eft  re- 
muée à  fonds  ,  &  préparée  pour  la  péanter  ou  enfemcnccr  de  nou- 
veau. Lorfque  les  feuilles  commencent  à  devenir  moins  fouples  ,  Se 
qu'en  les  doublant  elles  caffent  au  lieu  de  le  plier  ,  c'eft  une  marque 
certaine  de  leur  maturité.  Pour  lors  il  ne  faut  plus  différer  de  couper 
les  branches  de  la  manière  &  à  la  hauteur  que  je  viens  de  dire  i  on  ra- 
,  malTe  le  tout  exa£lemcnt  ,  &  on  le  porte  à  la  trempoire.  La  irem- 
poire  eft  une  cuve  de  pierre  ou  de  brique  ,  ayant  un  robinet  dans  le 
fonds  ,  on  un  canon  comme  nous  en  avons  à  nos  cuves  pour  le  vin  ,  afin 
que  l'eau  puiffe  s'écouler  dans  une  autre  cuve  nommée  la  baterie.  Les 
branches  &  les  feuilles  d'anil  jettées  dans  la  trempoire  ,  doivent  être 
couvertes  d'eau ,  &  pour  empêcher  qu'elles  ne  flottent  par  deffus  on 
les  tient  affujctties  avec  des  planches  à  peu  près  femblables  à  celles  de 
nos  prcfibirs  de  Marfcille.  La  fermentation  ne  tarde  pas  à  fe  faire, 
quelquefois  deux  heures  après  8t  jamais  plus  tard  de  vingt-quatre  heu- 
res fuivaut  b  degré  de  mâturhé  des  feuilles  &  de  la  chaleur  qu'il  fait. 
Cette  fermentation  échaufifë  l'eau  8c  la  fait  bouillonner  de  tous  côtés  ; 
on  la  voit  changer  de  couleur  ,  s'épaifîîr  peu-à-peu  ,  &  devenir  pref- 
quc  violcitc  ;  f  écorcc  &  les  feuilles  fe  diflblvent  ,  &  communiquent  à 
■  ,       ■     .         '      -  •  l'eau 
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l%aa  ^olis  leurs  fels  ;  cette  ctiflblution  dépend  de  la  force  de  la  fermen-   Ja  &]%«,>' 

tetion  ,  &  la  feule  r-egle  qui  fait  coiuioître  que  l'opération   ell  finie , 

c'eft  l'inlpeâion  de  l'eau ,  lorfqu'ellç  paroît  d'un  beau  bleu  tirant  fur  le 

violet ,  ce   qui  arrive  ordinairement  dans   deux   ou  trois  jours.  On  ouvre 

tout  de  fuite  le  robinet  ,  &  on  fait  couler  l'eau    de  la   trempoire  dans 

la  baterie.  On  enlevé  les  branches  ii   demi  pourries  qu'on  remplace  par 

de  nouvelles  jufques  à  ce  que  la  récolte  foàt  toute  employée. 

On  fait  banre  l'eau  de  la  'baterie  avec  des  paletes  ou  avec  aine  roue . 
inventée  pour  cet  effet  ,  jufques  à  ce  que  les  lêls  foient  bien  divifë^Sc 
mêlés  avec  l'eau  ,  ce  qu'on  connoît  en  prenant  de  l'eau  de  la  baterie 
dans  une  talfe  ;  car  fi  les  particules  de  la  feuille  (e  repoièat  ^u  fonds 
en  forme  de  vafe  ,  le  mélange  eft  fait  ,  &  la  Continuation  de  battre 
l'eau  nniroit  autant  à  la  bonne  qualité  de  l'indigo  ,  que  fi  on  ne  l'a- 
voit  pas  afiez  battue.  Toute  la  fcience  des  Indigotiers  ,  confiAe  à  bien 
lîhoifir  ce  point.  11  y  en  a  qui  prétendent  que  quand  l'eau  fe  change  en 
écume  «n  la  battant ,  ce  qui  doit  arriver  au  bout  de  quelques  heure;  , 
cette  écume  défigne  qi>e  l'indigo  n'a  plus  befoin'd'étre  remuée  on  lailTc 
ïepoièr  l'eau  qui  devieut  claire ,  &  qu'on  laifle  alors  perdre  par  les  ro- 
binets placés  de  dillance  en  diflance  à  la  baterie  ,  &  la  feuille  qui  eft 
au  fonds  eft  mife  dans  des  petits  facs  iaits  en  pointe  ,  pour  faciliter  la 
purgatiou  du  reliant  de  l'eau  ;  mais  fi  la  feuille  qui  eft  au  fonds  de  la 
baterie  R'avoit  point  alTez  fermenté ,  pour  ne  pas  perdre  du  tems  Se 
continuer  le  travail  ,  on  r«ntrepoièroit  dans  une  petite  -cuve  ,  jufqu'à 
ce  qu'elle  eut  acquis  le  point  de  pourriture  nécelTaire  pour  pouvoir  être 
mife  dans  les  facs.  La  purgation  de  l'eau  faite  ,  on  vuide  les  lacs  dans 
des  caiftbus  de  moyenne  grandeur  ,  &  de  trois  pouces  de  hauteur  ,  Se' 
on  fait  fëcher  cette  pâte  à  l'ombre  Se  jamais^u  foleil  ni  expofce  à  la 
pluie.  L'un  dévoreroit  fa  couleur  ,  Sx.  l'autre  oifibudroit  la  matière  avanf 
qu'elle  Cent  entièrement  féche._  Oa  la  divife  dans  uos  Ifles  en  petits 
quarrés  ;  dans  l'Inde  ou  en  fait  des  tablettes  minces  ;  ailleurs  on  lui 
donne  la  forme  de  marrons ,  6tc. 

USAGE  ET  PROPRIÉTÉS  DE  L'INDIGO. 

Perfonne  n'ignore  aujourd'hui  que  la  teinture  ne  fçauroit  fe  pafler  de 
rindigo  ;  les  étoffes  de  foye  ,  de  fil  ,  de  laine  &  de  coton  reçoivent  une 
variété  de  couleurs  admirables  de  l'emploi  de -l'indigo  &  du  mélange 
qu'on  en  fait  avec  d'autres  couleurs.  Il  y  a  tant  de  fortes  de  bleu  que 
chaque   goût  à  de  quoi  fe  contenter.  ' 

L'indigo  eft  aufli  d'un  grand  ufage  dans  la  peinture.   II  eft  abfolurticnt 

néceflaire  pour  peindre    le  ciel  ,   la   mer  ,    &   pour   tontes  les   parties 

fuyantes   d'un  tableau.  Il  eft  vrai  que  je  ne  confeillerois  pas  <!e  s'en  ier- 

*ir  dans  la  peinture  à  l'huile ,  parce  qu'il  fe  dccharge  &  perd  une  par* 

Tom.  I.  '  A  3  a 
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i  N  D I  o  o.  tte  de  ià  force  en  féchant  ;  meis  k  la  détrempe  il  produit  des  «âc^ 
admirables.  On  en  fait  même  le  plus  beau  v«rd».  en  le  mêlant  avec- 
la  leiiiture  de  g;-aine  d'Avignon  ou  du  verd  de  vefïie.  hes  Blanchiffeufe» 
remployent  pour  donner  au  linge  une  couleur  bleuâtre.  La  Médecine 
.  a  jugé  qu'il  étoit  vulnéraire  ,  qu'il  modilîoit  l«s  ulcères  ,  &  calmoît  les 
douleurs  de  tête  en  en  faifant  un  frontal.  Avec  le  tems  il  pourra  acquérù' 
plus  de  réputation  ;  il. vient  d'alTei  loin  pour  mériter  quelques  préro- 
gatives Singulières.  La  ciguë  tuoit  autrefois ,  SocratË  &t  une  de  €es  vic- 
times ;  ce  n'eft  plus  cela  »  elle  va  devenir  une  panacée  univerfelle  ,  & 
nous  ferons  obligés  de  le  croire  pour  éviter  le  ridicule.  Ou  la  cigne 
dont  on  dit  tant  de  bien  »  êft  une  autre  plante  ,  ou  Tes  propriétés  ont 
.  changé  ;  £ar  ,  pourquoi  gueriroit-eile  dans  un  tems' ,  St  tueroit-^le  dans, 

une  autres  Que  G.  c'eft  un  autre  efpéce  de  ciguë  ,  la  merveille  di^- 
toh  :  mon  delTeîn  n'eft  pas  de  décrier  aucfta  remède  de  quelque  part 
qu'il  vienne  ;  mais  je  crains  que  quelques  Médecins  modernes  ,  ennuyé» 
de  penfer  comme  leurs  maîtres  ^  fous  prétexte  de  iècouer  de  vieux. 
préjugés  n'abandonnent  les  routes  connues  ,  8c  ne  veuillent  trouver  de» 
remèdes  ^ns  ce'  qui  avoït  été  univerfellemect  jugé  jufq^'ici  pernicieux 
à  !a  vie  des  hommes.  Après  l'heureulê  découverte  des  bénignes  pro- 
priétés de  la  ciguë  ,  vient  celle  de  l'uf^e  falutairc  même  interne  de  la. 
poniinc  épifleufe  ,  de  la  jufquiame  &  de  l'aconit  dwit  on  prétend  avoir 
donné  la  déTnonÂxation  dans  les  Ob^rvations  impTimées  k  Paris  chez 
Didot  le  jeune  en  1763  ;  que  ne  doit-on  pac  efpérer  ?  Il  ne  manque  plus 
que  de  faire  entrer  le  fublimé  dans  l'aifaiionnement  de  nos  'alimens  ; 
2e  ne  prétends  point  blâmer  les  curîeufès  recherches  de  ceus  qui  s'ap- 
pliquent à  rendre  bon  ce  qui  étoit  mauvais  ;  mais  je  fouhaiterois  que 
l'elpéce  humaine  ne  deviiu  pas  la  vtâime  de  ces  iingulieres  épreuves  ;. 
%ar  pour  un*  homme  qui  pourra  guérir  ,  combien  eA-il  à  craindre  qu'il 
y  en  ait  de  facrifîés  à  une  téméraire  imagination  ?  Je  fouliaiterois  doue 
que  ces  curietix  (ilTent  leurs  expériences  fur  eux-mêmes  ou  dans  l&v^ 
^milles  ,  ils  feroient  beaucoup  plus  ré&rvés. 

COMMERCE    D'INDIiGO. 

-  La  grande  quantité  d^indigo  que  nous  tirons  ,  tant  des  Indes  que  dé 
BOfi  Colonies  »  &  le  haut  prix  auquel  il  ie  foutient  y  font  la  preuve 
de  Ton  utilité.  Il  n'eft  ppint  de  vilje  dans  le  monde  un  peu  confîdéra- 
ble  qui  puillè  s'en  pafïèr  aujourd'hui.  Le  Levant  en  fait  une  grande 
confommation ,  Se  Marfeille  lui  en  fournit  le  plus.  Elle  en  fournit  auiU 
à  l'Italie  &  partie  de  la  SuîiTe  ;  ce  qui  fait  qu'il  en  arrive  à  Marieille 
une  grande  quantité  ,  tant  des  Indes  que  de  l'Amérique  Françoife. 
J'ai  fait  voir  dans  l'état  [a]  que  j'ai  dooaé  de  toutes  les  gïarchandif^ 

ifl)  Cet  ouvrage  a'eA  gsa  eocow  ùn^riinf^ 
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frennes  pendant  une  année  dans  le  Port  de  Marlèille  i  que  l'indigo  I N  p  I C  ft. 
monte  à  199558  Ut.  pefant ,  dont  189113  iiv.  du'crâ  d«  nos  liles  , 
<}45o  Ut.  garbéau  d'indigo  &  loiiS  Iiv.  indigo  Guatimale.  L'évaluation 
du  tout  en  apprécianl  la  liire  à  6  Iiv.  fait  la  ibtnme  totale  de  119614S  Iiv. 
Ce  petit  détail  fait  connoître  l'importance  de  cette  branche  de  Com- 
merce<  Avapt  t^u'aa  cultivât  du»  nos  lÛes  la  plante  d'anil ,  MarreiUe 
recevoit  peu  d'indigo  connu  fous  la  dénomination  d'inde  de  Bagadet  , 
&  Jf  trouve  par  ui)  état  drefle  en  •1685  pour  toute  l'année  ,  qu'il  en 
'^toit  arrivé  41000  iiv.  dont  jfiooo  Iiv.  de  Guatimale  &  5000  Iiv.  de 
Sorquiâe  ^  &  qu'il  valoit  la  livre  pefânt  depuis  i  Iiv.  jufques  à  )  Iiv. 
10  £  iiiivant  la  qualité.  Nos  Tçinturiçrs  employoient  le -paflcl  au  lieu 
'd'indigo ,  ils  l'avoient  en  abondance  &  à  meilleur  marché  ,  &c  pour  ainfi 
dire  fous  la  main  ,  Icm  Provinces  de  Bretagne  &  du  Languedoc  en  pro- 
duiiânt  une  grande  quantité.  L'Etat  pour  favorîfer  la  culture  du  paftel 
qui  faifi>it  fîjbfîftes  un  grand  nombre  d'habitans  des  Provinces  îliiiiom- 
rfiiée» ,  &  empêcher  la  -tortie  de  l'argent  du  Royaume  ,  pour  les  achats 
de  l'inde  ou  indigo  ,  défendit  aux  Teinturiers  d'en  faire  u&ge.  Cette 
'^éfenfe  fiit  {ans  doute  mal  exécutée  ,  puifque  les  Etats  de  Langfiedoc 
ju-éfentereat  de  nouveaux  Mémoires  au  Confeil  pour  faire  voir  le  pré- 
judice que  la  libre  entrée  de  l'indigo  caufeit  à  la  -culture  du  paflel  & 
à  la  consommation  du  gucde  ou  guelde  qui  eft  ta  poudre  qui  en  pro- 
vient. Ils  voulurent  même  prouver  que  la  teinture  faite  avec  l'inde  étoit 
défeâueuft  Se  de  beaucoup  plus  ,  inférieure  à  celle  faite  avec  le  paftel  ; 
ce  qui  occaHonna  les  Déclarations  des  27  Août  1598  ,  i;  Septembre 
1599  ^  ^5  ^^^'^  ^^9^  t  9^'  lefquelles  les  défenfes  faites  (aux  Tein- 
turiers d'employer  l'indtgo  furent  réitérées  ,  &  l'entrée  du  Royaume 
«n  fut  prohibée  ;  mais  Tsupérience  ayant  fait  reconnoitre  que  le  mê- 
Jange  de  l'indigo  avec  le  paftel ,  &  même  Qm  emploi  fans  paftel  don* 
noit  une  plus  bell»  couleur  ,  les  défenfes  de  faire  entrer  l'indigo  dans 
le  Royaume  furent  levées,  &  l'ufage  en  fiit.  permis  aux  Teinturiers.  Il 
iijt  même  impafé  à  l'antréç  par  le  Tarif  de  1664  à  10  Iiv.  le  cent 
pelant:  notre  population  augmentant  -dans  nos  Colonies  ,  les  habïtans 
£rent  de  nouveaux  eflbrts  pour  faire  valoir  leur  induftrie  ,  ils  fèmerent 
de  l'anil ,  firent  de  l'indjgo  ,  if  le  firent  palTer  en  France.  Le  Gou- 
jperQ<|tneiit  toiijours  attentif  à  favoriser  le  Commerce  des  Ifles  ,  voyant 
que  l'indigo  qui  en  venoit  étoit  trop  '  abondant  pour  les  manufaâures 
du  Royaume*,  dans  la  vue  d'en  faciliter  l'envoi  A  l'étranger ,  en  permît 
le  tranfit  à  travers  le  Royaume  par  Arf^t  dy  premier  Septembre  1Ô93 
ca  eveipptiQu  de  tous  droits  de  fartie. 
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A    R    R    E     S    T 
•     DU    CONSEIL    D^ETAT -DU-  ROr, 

Qui  exempte  de  tous  droits  de  finie  ,  Vindîgp  provenant  des  Ifles  Fron- 
çoifes  de  l'Amérique ,  qui  fera  porté  hoïs  du  Ro^auttu  ^  tant  par^ 
mer.  que  par  terre. 

Du  I.  Septembre.  i6çî^ 

Eiarmt  dei  Rcgtjlres  du    ConfeU    d'Etat.. 

LE  ROI  étant  informé  que  ftsSujets  éea  Colbnie^ilê  l'Amérique  Occidentales*  ■ 
CuT  le)  excitations,  (jue  Sa  Majeité  leur  a  fait  faire  de  s'appliquer  aux  culture] 
qui  peuvent  fervir  U  plus  utilement  i  leur  commerce  ,  Se  leur  procurer  une  fubfif- 
tance  commode  ,  iU  ont  caltivé  l'Indigo  ,  &  particulièrement  ceux  de  Ùint  Damin-- 
gue-i  Se  en  ont  envoyé  Ici  deux  dernière*  années  des  quantité*  ii  confid érables  en 
î'raiice  ,  qu'ils  font  obligés  de  les  y  donner  k  perte  ,  quoiqu'ils  ibifint  eO-  état  d'en 
fournir  d'avantage  à  l'avenir  ;,  â  quoi  Sa  Maie^é  voulant  pourvoir  ,  &  donner  ie 
nouvelles  marques  aux  h'abitans  defdites  Colonies  de  fan  aneftion  >  en  leur  facilitant 
les  moyens ,  &  aux  Négàcians  François  qui  font  les  achats  de  leur  indigo  ,  de  lés 
pouvoir  débiter  avec  avantage  dans  les  pays  étrangers-.  Sa  Majtfté  étant  en  fon  Coir-- 
Icil,  ^  ordonné  &  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de.  la  publication  du  préfeot 
Arrêt,  l'indigo  provenant  des  Colonies  de  l'Ifle  de  faim  Domingue  &  des  autres  Illts 
&  lieux  de  l'Amérique  Occidentale  occupés  par  les  François ,  qui  fera  porté  hors  àw 
Royaume  feulement,  tant  par  mer  que  .par  terre,  fera^exempt  de  tous  droits  <îe- 
fortie  ,  des  cinq  groffes  Fermes-,  de  4^1andrcs  ,  ComptaDlle  de  Bordeaux,  foraine 
de  Languedoc  &  Provence  ,} raiie  d'Arzic  ,  coutume  de  Savonne,  &  de  tousaiH- 
ttes  droits  de  fortie.,  en. rapjiortant  Certificat  des  OfEcierHl^  Commis  des  Bureaux 
des  lieux  permis  ,  auxquels  l'indigo  aura  été  apj)orté  defditea  Illes  ,  &  moyenant  tef.- 
ditï  Certificats  ,  fait  Sa  BÎtajefté  ,  défenfes  à  Me.  Pierre  Pointeau,  Fermier  Géné- 
ral des  cinq  groflêi  FeAnes  fit  autres  unies  ,  fes  Procureurs  fit  -  Commis  ,  &•  i  tout- 
autres,  de  prendre  ni  exiger  aucun  droit  de  fortie.,  ik  peine  de  coscuflîon.  Enjoint' 
aux  intendans  &  CommifTaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa^  MajelÛ 
dans  les  Frovinces  ,  fit  i  tous  le»  autres  Officiers  fit  Juges  qu'il  appartiendra  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  dli  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeit  d'Etat  du  Roi  ,  Sa 
Majefté  y  étant,  tciiuà  Veirfailles  ]ê  premier  jour  de  Septembre  mit 'lïx  cens ^atre"- 
vîngt  trci&e. 

Signé,  Phebïpeaux-, 

On  a- vu  les  nouvelles  feveurs  dont-l'îadigo  de,  l'Amérique,  jouit  par- 
les Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  ,1719  &  l'obligation  de  le  ren— 
&rmer  dans  un  entrepôt  à  fyk  arrivée ,  d'où  il  doit  être  retiré  en  pré-- 
fence  des  Commis  des  Fermes-,.  &  accoihpagaé  d'un  Certificat  ou  d'uit. 
acquit  à  caution  pour  entrer  dans  le  Royaume  ,  ou  pour  -  te  traverfeir 
en.  allaat  à  l'étranger  ,,  afin,  d'empêcher  que  l'iadigo  étranger  donti'si^. 
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fré«  t&  Cbre  à  Marfeille,  ne  jouifle  de  la  modération  ou  de  Tcxemp*    iNDitrdl 
non  des  droits    t^i  n'ont  été  accordées    qu'à  l'indigo    du    crû  de  "nos 
Colonies. 

Par  Arrêt  du  1 5  Mai  1 760  ,  les  droits  d'entrée  de  l'indigo ,  foit  étran- 
ger Toit  de  l'Amérique  ,  font  réduits  à  la  moitié  à  commencer  au  pre- 
mier Oâobre  1761»  Ce  droit  n'eft  plus  qne  de  deux  livres  dix  fols  du- 
cent  peîgift.   - 

.  L^nd^o  provenant  du  troc  de  la  Traite  de^  Noirs  qui  arrivera  en 
France  après  avoir  rempli  les  foYmalités  prefcrites  par  les  Réglemens' 
qui  feront  rapportés  dans  le  Chapitre  du  Commerce  de  Guinée  ,.  ne- 
payera.    que    la  tpoitié  defdits  droits  d'entrée  dans  le  Royaume. 

L'indigo  venu  fur  les  vaîlTeaux  de  la  Compagnie  des  Indes  &  prove- 
nant de  fon  Commerce  ,  a  été  traité  â  peu  près  comme  cehii  de  nos. 
Ifles ,  les  droits  en  ayant  été  réglés  à.  5  liv.  du  cent  pefant  pour  les: 
cinq  grofles  Kermès  ,  aux  droits  locaux  pour  Içs  Provinces  étrangères  ,, 
&  pouvant  être  envoyé  à  l'étranger  en  exemption  des  droits.  Voyez  les: 
Arrêts  des  2S  Septembre -1726  &  14,  Août  1728  rapportés  dans  le: 
Chapitre  du  Commerce  &_des  privilèges  de  la  Compagnie  des  Indes,  (n)' 
Il  y  a  encore  un  indigo  moyeu  connu  fous  le  nom  de  £lorée,.  quin'elt: 
autre  choie  qu'une  pâle  de  paftel ,  &  une  terre  bleue  venant  d'Afrique; 
dont  on  fait  peu  d'ufagc.  Ces  deux  articles'  font  étrangers  à  mon  lujet- 
Il  ne  me  relie'  pluV  qu'à  faire  connoître  les  qualités  du  bon  indigo  &. 
la  manière  de  découvrir  les  fraudes  dont  il  efl  rufceptibie. 

Le  bon  indigo  doit  être  en  morceaux  aÛëz  entiers  ,  cuivré ,  c'eft  ainlî! 
qu'on  appelle  celui  qui  eA  parfemé  de  quelques  paillettes  ai^entées  ,. 
qui  rougilTent  en  les  Â'oitant  avec  l'ongle  ,.  net  de  tous  CQrps  étrangers  ,.  . 
ferme,  devant  ie  caûër  net  fans  fe  réduire  en  poudre,  d'une  belle 
couleur  bleue,  ou  tirant  iur  le  violet  £n  ,  léger  ,  nageant  £ir  l'eau,, 
s'enflammant  au  feu  &  fe  confommam  prefque  entièrement..  Quand  l'in- 
digo manque  de  ces  qualités,  ou  que  le  tranfport  le  réduit  en  pouf- 
fiere  ,  il  eft  réputé  garbeau  &  fe  vend  un  tiers  moins.  Nous  avons  k: 
Marfeille  des  Garbeleurs  très  experts  pour  juger  entre  les  Négocîans  „ 
&  leur  décilion  eft   définitive. 

Nos  Teinturiers  s'informent  exaûement  à  qui  appartient  Je  plus  bel: 
indigo ,  &  font  traiter  le  garbeau  qui  en  provient  \  ils  l'ont  à  meilleur- 
marché  ,  &  ils   en  font  le  même  ufage   que  de  '  l'indigo. 

Si  l'indigo  eft  pefant  &  noirâtre  ,  il  faut  le  rejetter  &  fe  défier  de; 
la  fraude  q^  peut  arriver  du*  mélange  de-  quelques  corps  étrangers,, 
comme  cendres ,  ou  terre  limoiteufe  qu'on  remue  avec  la  pâte  encore; 
liquide.  Il  eft  facile  de  découvrir  la  friponnerie  ',  en  faisant  dilfoudre  uni 
morceau  d'indigo' dans  un  verre  d'eau,  les  corps  étrangers  tomberont: 
au  fonds.  On  peut  auffi  en  brûler  ,  par  les  cendres  on  reconnoîtrilai 
matière  étrangère. 

(4^  Cet  Ouvrage  n'a  gas  encore,  tté  imgiiin^ 
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|n  D  I G  O*  L'indigo  eft  quelquefois  mauvais  fans  qu'il  j  ait  mélange  d'aHCoH 
corps  étranger  ;  c'eft  à  l'avarice  ou  k  l'ignorRoce  des  Indigotters  qu'il 
faut  en  attribuer  la  caufe.  On  lailTe  trop  pourrir  les  feuilles  da&s  la 
Irempoire ,  &  peut-être  les  a-t-on  trop  battues  pour  avoir  un  marc  plus 
abondant.  Un  pareil  -  indigo  vaut  moins  que  le  garbeau  du  bon. 

Le  Levant  confomme  une  grande  quantité  de  notre  indigo  ,  le 
cuivré  étoit  le  plus  recherché  ,  aujourd'hui  les  Turcs  préfereîit- le  ^leu, 
d'autres  demandent  1»  violet ,  l'Italie  commence  aufïï  à  ne  voulpir  plus 
d'indigo  cuivré  ;  de  {ôrte  que  Tindigo  beau  bleu ,'  fur~tout  s'il  eft  volant 
(  on  appelle  aiiilî  celui  qui  jette  dans  l'eau ,  revient  au-delTus  Se  furaage  ) 
le  violet  lîn  vient  après ,  &  le  cuivré  eft  regardé  comme  inférieur  aux 
deux  autres,  &  le  vend  quelque  chofè  de  moins. 

On  difpute  ,  &  fuivant  les  apparences  ofl  difputeni  long  tems ,  fur 
la  nature  de  l'indigo  des  Indes  6c  de  nos  Colonies.  .On  veut  que  le 
premier  ,  parce  qu'il  cft  meilleur  ,  provienne  d'une  plante  dilïerente  ; 
erreur.  C'eft  véritablement  la  même  plante  :  mais  {es  iels  peuvent  va- 
rier fuivant  la  différence  du  Sol  Se  du  climat.  Ndus  éprouvons  cette 
variété  dans  nos  lues  même  ,  8c  chaque  jour  nous  faifons  l'expérience 
dans  nos  jardins  ,  que  deux  arbres  de  même  elpéce  donnent  des  iruits 
différens.  Je  crois  que  la  thaniere  de  faire  l'indigo  ,  &  le  degré  de 
maturité  de  l'anil ,  peuvent  influer  fur  fa  bonne  ou  mauvaile  qualité .' 
mais  je  ne  croirai  jamais  que  l'indigo  de  nos  IflesToit  inférieur,  parce 
que  nous  faifons  pourrir  les  branches  d'anil.  Ces-  branches  ne  pourrirent 
point ,  £<  dépouillées  une  fois  de  l'écorce  ,  les  bâtons  qui  reftent  font 
blancs.  Je  préférerois  cependant  la  méthode  de  n%mployer  que  les  feuilles 
•  dans  la  première  fermentation  ,  peut  -  être  que  notre  indigo  en  fèroit 
plus  beau.  C'eft  aux  propriétaires  des  indigoteries  à  faire  dçs  épreuves 
Se  de  choifîr  ce  qui  leur  fera  plus  profitable. 
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ROCOU    OU  ROUCOU. 

ORIGINE    DU    aoCOU. 

^  E  rocou  ou  roucoy  efl  une  pâte  extraite  du  Cuc  des  graines 
'&  de  l'arbre  d'Urucu  ou  Achiotc  ,  &c  qiiî  ii'ell  plus  connu 
)|!  aujourd'hui  que  par  le  nom  de  rocouler  ou  fiuiplement  rocou^ 
^  qui  lui  eft  commun  avec  la  pâte  qui  en  provient.  Cet  ar- 
^  bre  croit  naturellement  &  fans  culture  dans  toute  l'Amé- 
rique tn^idion^ile  ,  &  pbur  peu  qu'on  en  prenne  foin  ,  il  produit  abon- 
damment «du  fruit.  Lemery  en  fait  cette  delcripiion.'Le  rocouier  efl:  de 
noyeane  grandeur  (  comme  rios  oUiviers  du  territoire  ).  Il  pouffe  de  fou 
pied  pJuHeurs  •  tues  droites  ,  rameufes  ,  couvertes  d'une  écorce  mince  ^ 
unie  ,  pliante ,  nesible  ,  brune  en  dehors  ,  blanche  en  dedans  ;  ion  bois, 
tft  blanc  &  facile  à  rompr^  ;  fes  feuilles  font  placées  alternativement , 
grandes ,  larges  ,  pointues  ,  liiTes  ,  d'un  beau  verd  ,  ayant  en  deffous 
ilufieurs  ttervures  roulTâtre;  ;  ces  feuilles  f^nt  attachées  i  des  queues 
□ngues  de  deux  ou  trois  doigts  ;  fes  rameaux  portent  deux  fois  l'année  ' 
en  leurs  fommites  des  bouquets  compofés  de  plusieurs  petites  têtes  ou 
Doutons  de  couleur  brune  rouiTâtre  qui  s'épanotiiffetit  en  des  £eurs  à 
cinq  feuilles  diipofées  en  rofes  ,  grandes ,  belles ,  d'un  rouge  pâle  ti- 
rant fîir  l^incarnat ,  iâns  odeur  &  fans  goût  :  cette  fleur  eft  fouténue  par 
un  calice  k  cinq  feuilles  qui  toi^bent  à  mcfure  que  la  âeur  s'épanouît  i 
il  y  a  une  eipéce  de  houpe  au  milieu  de  la  fleur  compofëe  d'un  grand 
nombre  d'étamines  ou  filets  jaunes  dans  leur  bafe ,  ou  d'un  rouge  pur- 
purin dans  leur  partie  lîipérieure  ;  chacune  de  ces  étamines  eft  termi- 
née par  un  petit  corps  oblong  &  blanchâtre  »  lUlonné  &  rempli  d'iue 
pouÂiere  blanche.  Le  centre  de  la  houpe  eft  occupé  par  un  petit  em.- 
brion  qui  eft  attaché  fortement  à  un  pédicule  qui  eft  fait  en  fgucoupe- 
8t  échancré  légèrement  en  cinq  parties.  Cet  embrion  eft  couvert  de 
poils  fins  jaunâtres  ,  &  furmonté  d'une  manière  de  petite  trompe  fen- 
due en  deux*  lèvres  en  fa  partie  fùpèrieure.  En  croiffant  il  devient  une 
gouffe  ou  un  fruit  oblong  &  ovale ,  pointu  à  fon  extrémité ,.  applati  fur- 
ies côtés ,  ayant  à  peu  près  la  figure  d'im  mirabolan ,  long  d'un  doigt* 
ti  demi  ou  deux  doigts  ,  de  coiUeur  tannée  ,  compofé  de  deux  coiTes 
àériffées  de  pointes  d'un  rouge  foncé  ^  moins  piquantes  que  celles  de 
fa  châtaigne  ,  de  la  ^ileui  d'une  §foS&  amande  veste»  Ce  £aût  etf 
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|l  O  C  o  17.  murilTant  devient  rotigeâtre  ,  &  il  s'ouvre  à  la .  pointe  en  deux  parties 
qui  renferment  environ  Toixante  grains  ou  ièmences  partagées  en  deux 
r^gs  :  ces  grains  font-  de  la  groifeur  d'Un  petit  grain  de  raifin  ,  de  fi- 
gure piramidale  ,  rangés  les  uns  contre  les  autres  &  attachés  par  dei 
petites  queues  à  une  pellicule  Mince ,  lifTe  &  luifante  qui  e(t  étendue 
dans  toute  la  cavité  de  chacune  des  colfes.  Ces  mêmes  graines  font 
couvertes,  d'une  matière  humide  ,  très-adhérantc  aux  doigts  lorfqu'ozi 
y  touche  avec  le  plus  de  précaution,  d'un  très-beau  rouge  ,  d'une  odeur 
alTez  forte.  La  femeace  ieparée  de  cette  matière  rouge  ,  eft  dure  ,  dç 
couleur  blanchâtre  tirant  fur  celle  de  la  corne. 

C'èft  improprement  qu'on  a  comparé  les  graines  de  rocou  à  des 
grains  de  raiûus  ;  elles  relTemblent  plutét  par  leur  grolleur  aux  graines 
de  coriandre. 

U  y  a  une  autre  efpéce  de  rocouier  dont  le  fruit  eu  fans  piquant  ; 
mais  la  difficulté  qu'ij  y  a  d'ouvrir  les  goufles  en  fait  uégliger  la  cul- 
ture. 

Les  habitans  du  pays-,  Sauvages  .&  Caraïbes  ,  aiment  la  couleur  du 
rocou  avec  tant  de  paflîon ,  que  journellement  ils  s'en  oignent  tout  te 
corps  ,  c'eft  à  leur  goût ,  la  plus  belle  des  parures  ,  &  la  principale 
occupation  des  femmes  eft  de  frotter  avec  cette  teinture  le  corps  de 
leurs  maris  depuis  la  plante  des  pieds  jufqu'au  fommet  de  la  tête. 
L'origine  de  cet  ufage  eft  de  toute  ancienn«é.  II  ne  faut  pas  cependant 
s'imaginer  avec  quelques  voyageurs  ,  qu&  le  défir'  d'une  R  finguUere' 
parure  en  eft  la  feule  caufe.  La  néccfTité  de  fe  garantir  de  la  piqûre 
des  moucherons  Se  autres  infeélcs  dont  les  pays  chauds  abondent,  a 
rendu  les  oii£ïions  indifpenfables,  &  l'expérience  ayant  fait  connoître 
que  le  rocou  avoit  cette  falutaire  propriété  ,  il  ne  doit  dcxic  pas  paroi- 
tre  furprenant  que  ces  peuples  qui  pour  le  plus  grand  nombre  vont 
tous  nuds ,  fe  plaifent  tant  à  fe  faire  rocouer.  Nous  en  fericms  autant 
iî  nous  étions  nés  dans  le  même  climat ,  Se  û.  nous  avions  reçu  la  même 
éducation. 

Les  Européens ,  qui  ont  fait  les  premiers  établiflèmens  dans  les  Ifles 
Antilles  ,  ont  reâifié  la  manière  de  faire  le  rocou  afin  de  s'en  procure* 
ime  plus  grande  quantité  ,  &  ils  en  ont  fait  un  des  objets  de  leur 
Conynerce. 

•  Avant  de  parler  de  la  culture  du  rocou ,  je  dois  prévenir  mes  Lec- 

teurs qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  ceint  de  Cayenne  :  chaque  pays ,  comme 
on  ne  l'ignore  pas  ,  iùivant  !e  climat  fit  la  bonté  ou  ftérilité  du  fol , 
produit  les  mêmes  plantes  plus  grofles  ou  plus  petites,  &C.  ces  mêmes 
plantes  ont  befoin  de  plus  de  foins ,  &c  d'utie  meilleure  culture  dans  un 
lieu  que  dans  un  autre.  Cette  obfervatipn  m'a  paru  néceflaire  ,  parce 
que  décrivant  le  '  rocou  comme  un  arbriileau, qu'on  fait  venir  en  buif 
fon ,  ceux  qui  ont  parcouru  la  Guiane  Hollandoife  trôuveroient  avec 
raifon-  cette  defcription  faulTe.  A  Surinan  les  rocouiers  fopt    de   grands 
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■irbres  qui  Ce  Couvrent  de  fleurs  qui  fe  touchent  toutes,  elles  font  d'un  RocotJiî 
rouge  clair  à  peu  près  comme  les  fleurs  de  nos  pommiers.  A  mefure 
que  ces  fleurs  tombent  i]  en  fort  de  petites  cofles  qui  s'allongent  com- 
me nos  pois  avec  cette  diflereace  qu'elles  font  rondes ,  &c  de  couleur 
de  -l'écorce  d»chataigne.  C'eft  dans  ces  cofles  que  les  graines  font  ren- 
fermées ,  &  qui  au  point  de  leur  maturité ,  donnent  ce  rouge  que  les 
Indiens  prlfent  tant  &  qu'ils  trouvent  fi  beau  qu'ils  préfèrent  cette 
couleur  à  nos  couleurs  les  plus  recherchées.  Us  font  tremper  ces  graines 
dans  l'eau  juiqu'à  ce  que  la  pellicule  fe  détache,  quand  ils  voyent  l'eau 
bien  roijgc  ,  ils  la  laiflent  clarifier  ,  après  quoi  ils  la  verfent  par  incli-. 
nailbn  ,  &  du  fédiment  qur  demeure  au  fond  ,  jls-s'en  peignent  journel- 
iement  &  deviennent  par  ce  moyeu  des  homines  rouges,  qu^Mr.  de 
Voltaire  a  voulu  faire  pafler  pour  des  homme;  d'une  eipéce  différente 
de  la  nôtre.  J'aimerais  _  autant  afliirer  que  les  Ramoneurs  de  Savoye 
£>Qt  «rigina^es   d'Angola. 

CULTURE     DUROCOU. 

Le  champ  deftiné  à  en  faire  une  rocouyere  doit  être  labouré  pro- 
fondément, netoyé  dé  toutes  ibrtes  d'herbes.,  aplani  eKaâement ,  Se 
après  cette  préparation  il  faut  choifir  un  tems  <de  pluye  pour  femer  les 
graines  de  rocou.  Si  la  terre  efl  forte  ,  nerveufe  &  naturellement  fer. 
tile ,  on  fera  les  trous  de  douze  pans.de  diftance  en  tout  fens ,  &  fi  la 
terre  ell  légère ,  de  huit  en  huit  pans  ,  les  trous  ne  doivent  pouit  être 
profonds  ,  on  fait  conler  trois  ou  quatre  graines  dans  chacun ,  comme 
nous  le  pratiquons  en  femant  les  pois  ,  &  on  les  couvre  de  deux  pouces 
feulement  de  terre.  Au  bout  de  quatre  à  lix  jours  ,  les  graines  lèvent ,  . 
&  l'arbriflèau  pouffe  prefque  ieufibleinent.  Dans  fix  mois  il  efl  parvenu 
à  fa  plus  grande  'croiffance  ,  $c  on  ell  quelquefois  obligé  ,  lorfqu'il  a 
pouffé  avec  trop  -de  vigueur,  de  couper  les  branches  trop  hautes  ,  afin 
de  lui  faire  prendre  la  forme  de  buiffon  ,  il  en  donne  beaucoup  plus 
de  fruit.  Si  quelque  plante  par  quelque  accident  périÛbit  dans  fa  naif^ 
fance ,  il  faut  tout  de  fuite  lèmer  de  nouvelles  graines  ;  &  fi  les  autres 
arbriflèanx  étoîent  déjà  avancés  ,  il  faut  la  remplacer  par  quelque  autre 
plante  ,  de  celles  qu'on  doit  tenir  en  referve  pour  cet  effet.  Le  rocouyer 
craint  moins  le  vent  que  les  autres  plantes  dont  j'ai  déjà  fait  la  def- 
cription  ,  &  îl  n'eft  pas  néccffaire  de  prendre  1#  mêmes  précautions  en 
entourant  le  champ  de  plufieurs  rangées  d'arbres  dans  la  vue  de  former 
un  abri.  On  ne  fait  qu'une  récolte  la  première  année  dans  le  mois  de 
Décembre  ;  mais  les.  années  fuivantes  donnent  ordinairement  deux  ré- 
coltes. La  première  dans  le  mois  de  Juin  ,  &  la  féconde  toujours  en 
'  Décembre.  Les  rocouyers  durent  fort  loug-tems  ,  &  ou  ne  doit  les  re- 
uouveller  que  lorfqu'ils  celTeut  de  porter  du  fruit  avec  abondance  ,  ou  que 
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^ocoui  prefque  tous  les  arbrifTeaux  ont  peiî.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  cescat  t}. 
faut  tout  arracher ,  faire  bien  remuer  la  terre ,  la  laillèr  repofer  deux 
ans  ,.  11  on  ne  préfère  de  choilîr  un  autre  emplacement ,  ce  qui  efl  mieux. 
Il  n'ell  pas  néceflaire  de  faire  obferrer  qu'il  faut  femer  en  tirant  les 
lignes  au  cordeau  ,  outre  la  régularité  qui  plaît  à  la  «le ,  la  récolte 
eft  plus  facile  à  faire. 

On  connoit  que  la  graine  ell  mûre  &  que  la  couleur  eft  dans  ibn 
point  de  perfection  ,  quand  les  coÛes  commencent  à  s'ouvrir.  Il  fuffit 
qu'on  en  découvre  une  ou  deux  entr'ouvertes  pour  cueillir  tout  le  bouquet 
qui  en  contient  ordinairement  une  dixaine.  On  les  ouvre  toutes  t  c'eft 
l'ouvrage  de  tout  le  monde.  On  prefTe  la  coiTe  avec  les  doigts  ,  com- 
me noue  le  pratiquons  en  écoÛànt  les  pois  ,  les  graines  tombent  dans 
un  va^  &  ordinairement  (l^ns  une  calebafle  ,  qui  Ibnt  les  vaiès  natu- 
rels du  pays.  On  viiide  toutes  ces  calebaOes  dans  une  auge  feite  d'une 
feule  pièce  de  boîs  ,  avec  une  quantité  d'eau  Tuffirante  pour  Ctfuvrir 
toutes  les  graines.  Au  bout  de  huit  jours  le  toi^t  fermente  ,  c'eft  le  teois 
de  remuer  fortement  avec  des  péles  ,  Se  enfuite  battre  avec  des  pilons 
de  bois  les  graines  ,  pour  achever  de  détacher  les  pellicules  ,  qui  {ont 
ïa  feule  matière  de  la  couleur.  On  continue  cette  opération  juiqu'à  ce 
qu'on  voye  que  lefdites  pellicules  foient  entièrement  détachées  des  grat- 
oes.  Cela  fait ,  on  palfe  le  tout  dans  des  cribles  qui  ne  retieAnent  que 
les  noyaux.  Ces  cribles  font  nommés  hebichets  dans  le  pays ,  Se  fe 
font  avec  des  rofeaux  refendus.  L'e'au  eft  rougeâtre ,  épaiife  Se  puaate. 
On  la  fait  ■  bouillir  dans  des  chaudières  ,  8t  il  îe  forme  une  écume  qu'on 
ramaife  Si  dont  on  remplit  des  bafllnes  ;  dés  que  l'écume  celle  ,  on 
peut  jetter  hardiment  ce  qui  refte ,  il  ne  vaut  plus  rien.  Les  habitans 
les  plus  économes  au  lieu  de  jetter  cette* eau  ,  s'en  fervent  pour  y 
faire  fermenter  de  nouvelles  graines  ;  par  ce  moyen  on  eft  ^ITuré  d« 
ne  rien  perdre.  Cette  méthode  fce  paroît  bonne.  On  remet  les  écumes 
dans  une  autre  chaudière  ,  on  les  fait  bouillir  fortement  pendant  douze 
heures  en  les  remuant,  fans  ceffe  avec  une  Ipatule  de  bois  pour  em- 
pêcher qu'elles  ne  s'attachent  à  la  chaudière  ,  8t  qu'elles  ne  noirciflent  ^ 
dès  qu'eues  commencent  à  fe  détacher  de  la  fpatule  ,  c'eft  la  marque 
affuréc  qu'elles  ont  le  degré  de  cuilFon  fufHfant.  Il  faut  pour  Iws ,  fans 
perte  de  tems  vuider  ces  écumes  dans  des  baHines  ou  auges  pour  le» 
lailFer  refroidir ,  en  oblêrvant  que  quand  la  matière  a  encore  un  refte 
de  chaleur,  il  faut  en,  faire  faire  des  pelotes  de  deux  à  trois  livres 
chacune  qu'on  envelopf  dans  de  feuilles  de  balîfier  amorties  devant  le 
feu.  Il  feroit  difficile  de  réuiTw  à  faire  ces  pelottes  à  caufe  de  la  vif^ 
coHté  du  rocQU.,  fi  on  ne  frottoit  les  mains  avec  l'huile  de  carapat , 
autrement  de  palma  chriftt',  comme  nous  nous  fervons  de  l'huile  d'olive 
lorfque  nous  voulons  manier  de  la  glu. 


y  Google 


PAR     MARSEIL  LE.  579 

'  USAGEDUROCOU. 

T'ai  déjà  fait  conaottre  quelle  étoït  la  pallion  demefurée  des  Sau- 
»ages  &  des  Caraïbes  pour  la  couleu»  du  rocou  ,  &  k  barbouillage 
qu'ils  faiiôieot^  Cur  tout  leur  corps  de  cette  peinture  ,  dont  la  couleur 
a  tait  de  charmes  pour  eux.  Ils  ont  ua  avantage  fur  nous  pour  le 
faire  ,  ils  ne  prennent  pas  tant  de  peine  &  ils  l'ont  beaucoup  plus  beau  ; 
ils  n'emploient  uï  canots  ,  ni  hebichets  ,  ni  chaudières  ;  leur  méthode 
eft  toute  Ample  :  ils  cueillent  les  gonfles  un  peu  vertes  ,  les  écoflent 
dans  les  mains  &  frottant  rudement  les  graines  ,  ils  en  détachent  les 
pellicules  dont  ils  font  une  pâte  à  force  de  les  rouler  entre  les  mains  , 
ils  la  font  enHiîte  fecher  à  l'ombre  ,  &  s'en  fervent  journellement.  Ce 
Tocou  eft  bien  lupérieur  à  celui  qu^  nous  failbns  ;  mais  il  nous  revieo- 
«iroit  C  cher ,  &  demande  trop  de  tems  pour  en  faire  une  petite  quan- 
tité qui  ne  ûiporteroit .  que  bien  difficilement-  le  tranfport  en  Europe. 
Les  Cara'ibes  ,  les  plus  indolens  de  tous  les  hommes ,  y  trouvent  une 
occupation^convenable  à  leur  inclination.  Ils  vont  nuds,  &  leur  peau, 
peinte  de  cette' couleur  ,  ne  rifque  pas  d'en  être  tachée.  Il  n'en  eft  pas 
ainfl  des  Européens  ,  ils  ont  belôin  de  trouver  dans  la  fabrication  du 
rocou  un  encouragement  à  faire  des  plantations  des  rocouyers  ,  &  c'eft 
la  quantité  qui  peut  leur  procurer  du  béuéiîce.  On  a  heureufement  ex- 
périmente qu'il  îêrt  à  mettre  en  première  couleur  les  laines  qu'on  veut 
teindre  en  rouge ,  bleu ,  jaune  ,  verd ,  &c.  Il  eft  peu  de  couleurs  oîi  on 
ne  le  fafle  entrer  ,  &  une  propriété  particulière  à  cette  teinture  ,  c'eft 
qu'elle  eft  ïnéfaçable  même  aux  plus  fortes  lefcives  ;  îl  n'y  a  qu'un  ibleil 
ardent  qui  puifte  l'eftàcer  »  &  encore  faut  -  il  qu'elle  y  lôit  expofée 
Joag-tems.  On  a  attention  de  placer  les  fabriques  de  rocou  loin  des 
habitations  pour  préfetver  de  l'impreflion  de  cette  couleur  les  meubles 
&  les  vêteraens. 

PROPRIÉTÉS     DU     ROCOU. 

L'ulàge  du  rocou  dans  la  teinture ,  eft  fans  contredit  la  principale 
de  fes  propriétés  ,  &  nos  Teinturiers  ,  accoutumés  à  s'en  ièrvir  ,  ieroient 
bien  embarraft^s  ft  l'emploi  leur  en  ëtoit  défendu.  Les  diverfes  couleurs 
dont  la  variété  fait  fouvent  le  prix  de  ceitaiaes  étoffes ,  n'auroicnt  au- 
cune confift^ce,fi  lesétoifes  en  blanc  n'avoient  été  auparavant  rocouées 
ou  galées,  de  forte  que  le  rocou  eft  devenu  auITî  nêceflàîre  que  les 
galles  i  ce  qui  fait   que  lorfqa'il  eft  rare  le  prix   en  monte   fi  haut. 

Tout  eft  du  relTort  de  la  médecine  ;  auiîî  a-t-ell«  décidé  que  le  rocou 
pourvu  que  l'ufage  en  fût  modéré  If.  que  ht  prife  ne  paffât,  point  une 
dragrae  ,  produîfoil  dçs  effets  merveilleux  pour  rétablir  la  foibleflc  d'el- 
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,lt  O  C  o  U.  tomacli  ;  qu'il  a  la  vertu  de  fortifier  .Jd'aider  la  digeftion ,  de  faciliter  îà 
refpirntion  Se  de  guérir  l'aftme  :  il  excite-  auHî  les  uriaes  &  arrête  \e 
cours  tie  ventre  en  purgeant  amiablement.  Voilà  de  quoi  faire  vivre 
i'hoinnu  long-tems  en  famé  ,  &  c'eft  fans  doute  dans  cette  vue  que 
les  Iiulilaires  en  inéloient  dans  leur  chocolat  ,  Se  d'une  boiiTon  très- 
agrér.'ïlc  en  faifoient  une  mauvaife  médecine.  Le  goût  eft  changé,  fe 
u'cii  fyn  pas  la  raifon  ;  mais  il  n'eft  plus  employé  qu'à  la  teinture.  On 
oljferve  que  les  Ouvriers  occupés  au  travail  du  rocau  font  inctftimo- 
dés  de  gr;inds  maux  de  téîe  ,  &  que  pour  les  guérir  il  faut  les  em- 
ployer ailleurs  ;  ce  qui  prouve  que  fi  le  rocou  pris  intérieurement  a 
de  grandes  vertus ,  l'odeur  n'en  eft  pas  falutaire.  Il  eft  vrai  qu'elle  eft 
d'une  puanteur  infupportable  quanti  le  rocou  commence  à  fermenter  ;, 
mais  cette  odeur  fi  incommode  fe  cliange  en  une  odeur  agréable  aprèK. 
la   fermentation. 

COMMERCE     DU     ROCOU. 

*  C'eft  le  Commerce  du  rocou  qu'if  importe  principalement  à  nor 
Kégocians-  de  connoître.  On  fera  fiirpris  d'apprendre  qu'en  1688  il  n'es 
arriva  à  Marseille  que  6400  liv. ,  tandis  qu'il  en  vient  année  commune: 
au-delà  de  rzoooo  Uv. ,  ce  q^ui  fait  une  augmentation  prodigieufe  daotL 
Sa    confi>mmatron  de  cette  marchandife.  .    - 

Le  Rocou  de  Cayenne  eft  le  plus  eftîmé  &  les  Teinturiers  lui  donn 
nent  la  préférence  fur  celui  des  autres  lues  ;  -aufli  il  en  vient  aujour- 
d'hui peu  tt' ailleurs.  Il  peut  Apendant  arriver  que  celui  de  Cayenne 
ibît  fort  mauvais  ,  fbtt  qu'il  ait  été  trop  battu,  trop  cuit,  on-  fraudé-; 
il  faut  le  choifir  d'un  rouge  ponceau  ,  doux  au  toucher  ,  fans  aucune 
dureté;  qu'il  s'étende  facilement  fous  le  doigt  en  le-  preflant ,  ■  d^une 
odeur  de  violette ,  &  en  ie  rompant  l'intérieur  doit  avoir  une  couleur 
Touge  plus  vive,  qne  celle  du  dehors.  On  reconnoit  la  fraude  en  faiiàirt 
difibudre  un  morceau  de  rocou  '  dans  un  verre  d'eau ,  s'il  eft  fans  mé- 
lange, de  corp»  étrangers  ,.  il  ne  paroit  rien  au  fonds  ,  &  pour  peu  qu'on» 
y  ait  ajouté  de  la   terre  rouge ,  la  tromperie  eft  en  évidence. 

Le  rocou  diminue  coofidérablement  de  poids  pendant  )e^  deux: 
premiers  mois  ;  mais  cette  diminution  une  fois  faite  ,  il  ne  perd 
plus ,  &  on  peut  le  garder  long-tems  fans  craindre  jucun  déchet.  J'ai 
dit  plus  haut  qu'on  envelopoit  ]e<  balotes  de  rocou  dans  des  feuilles 
de  balifier ,  &  que  ces  balotes  pefoient  de  deux  à  trois  livres.  U  eft. 
d'ufage  de  rabattre  cinq  pour  cent  pour  le  poids  defdite*  feuilles  dfc 
balifier  qui  font  un  corps  étranger  ,  Se  fi  l'es  balotes  étoient  plus  pe- 
tites ,  la  tare  devroit  augmenter  proportionnellement  ;  cependant  cette 
tare  doit  être  expliquée  dans  les  ventes  pouc  évîtec  toute  conteÛatioi^ 
entre  le  vendeur  Sc  f  acheteur       -  * 
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Lé  rocou  eft  une  des  marchandifes  dont  le  tranfit  eft  permis  à  tra-  I 
vers  le  Royaume  pour  l'étranger  en  exemption  des  droits ,  faiis  qn'il 
foit  néceffaire  de  le*  renfermer  dans  un  magafin  d'entrepôt  lors  de  fon 
arrivée  à  Marfciile.  A  l'égard  de  celui  qui  eft  deftiné  pour  la  confom-* 
mation  ^  'Royaume ,  les  droits  en  font,  fixés  par  l'Article  XVIII  des 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  17 19,  à  1  liv.  10  fols  du  cent 
pefant.  Par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon ,  qui  eft  le  droit  d'entrée 
que  les  marchandifes  payent  en  ibrtant  de  Mariëille  pour  la  provcuce  6c 
le  Languedoc  ,  le  rocou  étranger  n'eft  fixé  qu'à  1  liv.  10  fols  du  cent 
pefant  :  de  forte  qu'il  paroît  d'abord  avantageux  de  l'expédier  plutôt 
comme  rocou  étranger ,  que  de  jyftifier  par  un  certificat  du  Bnreau  du 
Poids  &  Calfa  qu'il  provient  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  ;  mais 
le  tarif  des  4.  pour  cent  qui  eft  celui  des  drogueries  étrangères  qui  a 
fon  exécution  en  Provence  &  en  Languedoc  ,  ayaut  impofé  le  rocou 
étranger  à  4  liv.  du  cent  pefant ,  quoique  cette  marchajidife  n'ait  pas 
été  comprilê  dans  la.  clafTe  des  drogueries  du  tarif  de  16Ô4,  il  ne 
convient  point  de  l'expédier  autrement  qu'avec  certificat  dudit  Bureau 
du  Poids  &  Cafie  ,  les  mart^hàndifes  du  crû    dos   Ifies   ne  devant    point 

■  le  droit  des  drogueries ,  elles  ne  Cont  plus  même  affujetties  aux  droits 
locaux ,  comme  la  table  de  mer  &  la  douane  de  Valence  ,  fuivant  la 
décifioo  de  la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Généraux  du  iS  Avril 
1757  que  j'ai  déjà  rapportée.  ' 

Le  rocou  provenant  de  la  vente  des  Noirs  ,  ne  doit  ,  fiiîvant  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Janvier  1716  ,  que  la  moitié  dudit  droit. 
Par  Arrêt  du  15  Mai  1760  ,  l'indigo  ,  les  bois  de  Bréfil  ,  brefiUet  ^ 
campech  «  d'inde  ,  feroambourg  &  autres  boîs  ièrvant  à  la  teinture  ,  foit 
qu'ils  viennent  de  l'étranger  ,  ibit    qulls   fijient  des  Ifies    &   Colonies 

•'  Françoifes  ,  ne  payent  depuis  le'  premier  Oâobre  17S2  ,  tant  à  leur 
entrée  dans  le  Royaume  ,  qu'à  leur  paftage  &  circulation  dans  les  dif- 
férentes Provinces ,  que  la  moitié  des  droits  ,  foit  d'entrée  ,  Ibit  de 
-pafiage  ou  locaux  ,  établis  par  les  tarifs  &  régleinens  qui'  ont  lieu  dans 
lefdites  Provinces.  Le  rocou  fi  néceffaire  à  notre  teinture  ,  n'a  point  ét^ 
compris  dans  cette  faveur.  C'eft  aux  Chambre^  de  Comtrierce  ,  fi  .elles 
jugent  qu'une  diminution  4e  droits  fur  le  rocou  doive  influer  au  pro- 
grès de  nos  manufaâures ,  à  faire'  des  repréfeutations  à  ce  fujet. 
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^'^^^^  ^  fucre  eft  le  fuc  que  renferment  des  cannes  qui  croîJi 
^^!sss«^  naturellement  dans  dîverfes  contrées  de  l'Inde  ,  dans  1'^ .' 
Mm  W^  rabie  ,  dans  quelques  Ifles  ,  &  particulièrement  avec 
^yS^^  abondance  extraordinaire  dans  l'Amérique  méridionale.  Oa^ 
îî'l ^^-sSÎJX  a  dirputé  &  on  difputera  lûjjg-temï  encore  fiir  la  vérita- 
ble origine  des  cannes  de  fucre.  Quelques  modernes  foutiennent  qu'a- 
vant la  découverte  da  Nouveau  Monde ,  on  n'avoit  aucune  connoiflànce 
des  cannes  de  lucre  ,  &  que  c'eft  de  l'Amérique  qu'elles  Ce  {ont  ré- 
pandues dans  tous  les  lieux  où  on  en  trouve  préfentement.  D'autres  au 
contraire  prétendent  que  les  cannes  de  lucre  ne  font  point  des  pro- 
du<ftioos  naturelles  des  lues  ;  mais  que  les  Portugais  &  les  Efpagnols 
ayant  jugé  que  le  climat  convenoit  parfaitement  à  leur  culture ,  en  ont 
apporté  des  Indes  daus  leurs  Colonies  de  l'Amérique  ,  où  elles  ont 
prodigieufement  multiplié-  Ces  deux  lêntimens  méritent  d'être  éclaircis  ; 
la  chofe  n'eft  pas  difficile  en  confultant  l'Hiftoire  ancienne  &  mo- 
derne. 

L'Hiftoire  ancienne  nous  appreqd  qu'on  cultivoit  dans  l'Inde  les  can- 
nes de  fucre.  Il  faiidroit  ignorer  tous  les  anciens  Ecrivains  ,    pour  ofer 
foutenir  que  perfonne    n'en  a   parlé.  Pline  en  fait  une  mention  expreflè 
dans  le  huitième  Chapitre  do  fou  fécond  Livre.  Pline  n'eft  pas  le  ièul  ; 
mais  pourquoi  en  citer  d'autres?  Il  femblerpit  que  l'ignorance    de  quel- 
ques particuliers  peut  faire   imprefllon  pour  rendre  douteux  te   qai  tA. 
certain  ,   &  ne  feroit-ce  pas  donner  de  la  valeur   aux  plus  abfurdes  ^i*^'* 
travagances  ,    que  de  s'amufer  à  les  réfuter.    J'obferveraî  feulement   mÂf 
le  mot  de  fucre  en  François  ,   en  Latin  ,  en  Italien  ,  en   Allemand ,  \ti_ 
Efpagnol  8t   en  Portugais  ,  dérive  d'un  mot  grec ,  preuve  inconKflqltle  "' 
que  les  Anciens  connoîlfotent  le  fucre  ,  pui{que  nous-mêmes  nous  avons  / 
adopté   le  nom  qu'ils   lui  ayoient  donné.  V 

L'Hiftoire  moderne  de  nos  découvertes  dans  l'Amérique  prouve  da*»* 
rement  que  les  cannes  de  iiicre  font  des  produâions  naturelles  du  pays,  : 
fans  parler  du  Mexique  &  du  BréHl ,  où  les  Elpagnols  8t  les  Port»*  À 
gais  trouvèrent  des  cannes    d'une  groflêur    prodigîeufe.    Dans  les  Ifles  '  ' 
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AntîlleB  ,  où  lefctits  E^agnojs  &  Portugais  n'ont  jamais  abordé  ,  Se  où  par     Suc  R  O 
^nfôquent  on  ne  peut  pas  fuppoler  qu'ils  en  ayent  apporté  des  Indes , 
nous  avons  trouvé  de  tous  côtés  des  cannes  de  fucre.   On  ne  tlilpute 
plus  ,  quand  les  faits  démontrent  avec  évidence  la  vérité. 

Le  fucre  vient  naturellement  dans  l'Inde  ,  dans  l'Arabie  ,  dans  l'A- 
mérique ,  &c.  comme  quantité  d'arbres  ,  d'arbriffeaux  Se  de  plantes 
croilTeiit  làns  culture  dans  les  quatre  parties  du  monde  ,  dès  que  le 
£ol  &  le  climat  concourent,  à  leurs  produâîons.  Le  Tucre  a  été  connu 
de  tout  tems ,  fi  on.  entend  par  ce  mot  le  fuc  <|ui  découle  des  cannes 
&  que  les  anciens  appelioient  canameles  ,  c'eft-à-dire  ,  miel  provenant 
âes  cannes  de  fucre.  Ëfîèâivement  le  iirop  qui  ibrt  defdttes  cannes  eft 
un  véritable  miel  ;  mais  fi  on  croyoit  que  par  le  ûicre  des  anciens  » 
il  &ut  entendre  le  beau  fijcre  rafïiné  dont  nous  itCoas  ,  on  le  trompe- 
roit  grofiîerement.  Les  habitans  de  l'Inde  étoient  parvenus  à  purifier 
jufqu'à  un  cestain  point  le  fuc  defdites  cannes  de  fucre  ;  mais  c'ell  aux 
Portugais  &  aux  Ëfpagnols  qu'on  a  l'obligation  de  la  découverte  du 
raffinage  que  les  Anglois  ,  les  Hollândois  &  les  François  ont  per- 
feâionné.  On  peut  dire  même  que  ces  derniers  furpallènt  tous  les  au- 
tres dans  le  raffinage  du  fucre  royal. 

CULTURE. 

DES    CANNES    DE    SUCRE. 

D  eft  bon  de  içavôir  l'origine  d'une  denrée  dont  nous  failôns  un 
ufiige  journalier.  C'eft  une  fatisfaâion  qu'on  doit  fe  procurer  ,  quaud 
ce  ne  ieroit  que  pour  contentlt  la  curlofité  j  mais  de  vouloir  que  les 
plantes  les  plus  communes  que  nous  foulons  fous  nos  pieds  &  qui  fe  trou- 
vent par  tout ,  même  dans  les  lieux  inhabités ,  nous  ibient  venues  d'une 
région  très-éloignée  ,  comme  fi  un  grand  éloignement  annobliflbit  leur 
origine  ,  c'eft  les  faire  voyager  bien  inutilement  ,  c'eft  une  puérilité* 
Voilà  cependant  le  motif  qui  a  fait  imaginer  que  les  cannes  de  fucre 
avoient  été  apportées  de  l'Inde  en  Amérique  ,  pour  leur  donner  plus  de 
valeur.  Lamain  bienfatfante  qui  a  enrichi  l'Afie  de  tant  de.  produc- 
tions merveilleufes  ,  n'a  point  oublié  les  autres  parties  du  monde.  Toute 
la  terre  eft  au  Seigneur  &  tout  ce  qu'elle  renferme  ,  &  fo«  aâJon 
créatrice  8c  coniervatrice  ne  laifie  aucun  point  qui  ne  publie  la  ma- 
gnificence de  fes  bienfaits.  Que  de  plantes  ,  que  de  limples  dont  nous 
^norons  encore  les  propriétés  falutaires  ,  &  que  nos  dcfcendans  culti- 
veront avec  zélé  quand  il  plaira  à  la  providence  d'en  manifefter  la  con- 
noiflànce.  Les  cannes  de  fucre  exjftoient  de  tous  côtés  ;  mais  ce  n'eft 
que  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  qu'elles  ont  été  multipliées  avec 
emprelfement ,  &  que  de  leur  fuc  on  en  a  fait  une  denrée  fi  utile ,  je 
(Urai  même  £  oéccilàire ,  que  nous    ne  fçaurioo»  plus  aous  en  paifer^ 
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Sucre.  Ce  fuc  eft  doux  fans  être  fade  ,  huileux  fib  agréable  en  méme-tefns  J 
Se  11  la  nature  du  fel  jfétfiït  point  d'être  piquant ,  je  dirois  volontiers 
que  ceU  un  fel  doux. 

Le  Père  Labat  dans  ion  Hiftoîre  de  rAmérique  a  traité  fort  ample- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  culture  &  au  raffinage  des  cannes 
de  fucre.  Je  coiiieille  à  ceux  qui  voudront  connoître  cette  plante  à 
fonds  de  le  lire  attentivement.  II  entre  dans  un  grand  détail  ;  ce  que  je 
ne  pourrois  faire  fans  être  excéHîvemeut  long.,  ce  qui  ne  s'accorde  point 
avec  le  but  que  j^  me  fuis  propofé.  Je  me  contenterai  de  rapporter 
Ce  qui  m'a  paru  effentiel  à  cette  culture.  Les  cannes  de  fucre  ou  ca- 
nameles  croiifent  naturellement  dans  toute  l'Amérique  méridionale  ,  ^ 
dans  toutes  les  autres  parties  du  monde  où  le  cHmat  eft  chaud  &  l'air  ii  tem- 
péré que  dans  les  faifons  les  plus  froides  ,  il  n'y  a  jamais  de  gelée* 
Toute  gelée  eft  mortelle  {)Our  les  cannes  de  fucre  ,  &  l'art  &  les  foins 
ne  remédieroicnt  jamais  qu'imparfaitement  aux  plus  légères  gelées. 
Quoique  les  cannes  de  fucre  croiiTent  naturellement  dans  tous  les  pays 
chauds  ,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  en  trouve  par-tout.  Divers  acci- 
dens  peuvent  avoir  fait  périr  l'eipéce  dans  bien  de  contrées  ,  fur-tout 
dans  un  tems  où  les  propriétés  n'en  étaient  point  connues  ou  étoient 
méprifces.  Nous  voyons  tous  les  jours  des  expériences  femblables  dans 
,  quelques  pays ,  au  fujct  des  plantes  très-communes.  Il  faut  pour  lors  re- 
parer cette  perte  ,  par  de  nouveaux  plans  ou  de  nouvelles  femences 
qu'on  tire  des  pays  qui  n'ont  point  eifuyé  la  même  calamité.  C'eft  préciiè- 
uient  ce  qui  eft  arrivé  dsns  plHfieurs  lâes  au  fujet  des  cannes  de  fucre 
que  la  voracité  de  quelques  animaux  qui  en  font  très  -  gourmands  a 
entièrement  détruites  ,  &  qu'il  a  été  nécelfaîre  de  renouveller  depuis 
que  le  Commerce  du  fiicre    a  pris  faveur. 

Les  cannes  ou  canameles  de  fucre  réflemblent  aux  rofeaux  qui.  croif- 
fent  le  long  de  nos  ruîlTeaux  ou  à  notre  millet  blanc  ,  ou  plutôt  aux 
plantes  de  maïs ,  nommé  vulgairement  bled  de  Turquie  ,  avec  cette, 
différence  que  nos  rofeaux  montent  fort  haut ,  ont  la  peau  dure ,  & 
ne  renferment  aucune  matière  dans  la  concavité  de  leurs  tuyaux  ,  Sc 
que  nos  bleds  de  Turquie  ne  montent  qu'à  la  hauteur  de  quatre  à  cinq 
pieds  ,  que  les  fruits  naiftent  des  nœuds  qui  font  le  long  de  la  tige 
&  que  la  pulpe  Qu  fubftance  que  ladite  tige  renferme  ne  rëud  aucun 
fuc  ,  Cl  la  plante  eft  dans  la  maturité  ;  il  cft  vrai  que  fi  lefdite»  plan- 
tes font  coupées  encore  jeunes  &  venes ,  Idrfque  les  fruits  commencent 
à  Ce  former ,  on  en  exprime  une  certaine  quantité  de  fuc ,  qui  s'épaîHit 
fur  le  feu  ,  Se  acquiert  la  couftftance  du  miel  dont  il  a  la  douceur  ,  & 
un  peu  le  goût  ;  ce  qui  a  fait  penfer  à  quelques-uns  que  c'étoient  des 
cauncs  de  iiicre  d'une  efpécc  particulière  ;  quand  on  leur  accorderolt 
cette  prétention  ,  ils  ièront  toujours  forcés  de  convenir  que  les  vériia- 
blet  cannes  de  fucre  fout  des  plantes  bien  différentes  ;  elles  demandent 
Itnc  autre  culture  ;  elles  ont  la  peau  tendre  Se  foupie,  Se  font  entiè- 
rement 
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ornent  remplies  d'une  matière  rpongieufe ,  qui  rend  un  Tue  abondant. 
£n  général  elles  crotlTent  à  la  hauteur  de  dix  pieds  ,  &c  ont  un  pouce 
de  diamètre  ;  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  des  contrées  où  lelïi- 
tes  cannes  de  iîicre  ne  viennent  beaucoup  plus  greffes  Se  plus  hautes. 
Je  ne  crois  pas  cependant  fur  la  foi  de  quelques  Hilloriéns  du  Mexique 
qu'elles  y  fuflent  autrefois  auflî  grolfea  que  les  plus  gros  arbres ,  & 
que  le  Itic  qu'elles  conteuoient  fortît  par  des  crevaiTes  avec  tant 
d'abondance  qu'on  pût  en  remplir  plusieurs  vaiiTeaux  alTez  grands.  Les 
cannes  de  liicre  font  comme  toutes  les  autres  plantes  qui  fe  reiïeutent 
de  la  bonté  ou  de  la  fiérilité  du  terrein.  Les  plus  grolTes  ne  font  pas 
les  meilleures.  Ordinairement  leur  fuc  n'eA  pas  alTez  perfeâionné  ,  il 
eft  trop  aqueux  &  trop  crud  ,  &  ne  vaut  abfolument  rien  pour  prO' 
duire  du  fucre  ,  même  le  plus  commun.  Ce  fuc  eft  conteuu  dans  le 
creux  du  tuyau  ,  &  par  conféquent  moins  la  canne  a  de  nœuds  ,  &; 
plus  elle  eft  remplie  de  pulpe.  Les  feuilles  prennent  leur  nailTauce  de 
ces  nœuds  ;  elles  font  longues ,  étroites  &  partagées  par  une  nervure 
dans  le  milieu  de  toute  leur  longueur.  Cette  vnervure  eft  liante  &  lbu-> 
pie  ,  &  ae  devient  caflante  que  quand  lefdites  feuilles  féchent  ,  elles  font 
srmées  de  petites  dents  imperceptibles  qui  les  rendent  tranchantes  &  dan- 
gereuses pour  ceux  qui  les  manient  à  rebours.  A  meiiire  que  les  can-. 
lies  mûrlifent ,  toutes  les  feuilles  qui  font  forties  le  long  de  la  tige 
tombent  ,  &  il  n'en  refte  que  fept  à  huit  à  leur  fommet  en  forme  de. 
bouquet  ,  du  centre  duquel  s'élève  une  eipéce  de  flèche  fleurie  en  for*, 
me  de  panache  de  couleur  argentée  ,  femblable  à  la  fleur  de  nos  ro- 
féaux  ,  de  notre  mais  ou  millet  blanc.  Les  terres  les  plus  propres  à 
planter  des  cannes  de  fucre  ,  doivent  £tre  profondes  ,  un  peu  en  pente 
pour  l'écoulement  des  eaux  ,  légères  fans  être  pierreufes  ,  &  expo- 
ses au  midi.  Toutes  les  terres  le  font  jusqu'à  un  certain  point  ;  mais 
par  expoStion  au  midi  il  faut  entendre  un  local  qui  n'a  ni  coteaux  ,  ni 
arbres  qui  lui  faflent  ombrage  ,  &  qu'il  foit  à  l'abri  par  quelque  ter- 
rein  élevé  du  veut  du  nord  ;  car*  quoique  j'aye  déjà  établi ,  qu'il  faut 
un  climat  chaud  ,  &:  que  la  plus  légère  gelée  eft  mortelle  pour  les  can- 
nes de  fucre  ,  le  veut  du  nord  dans  ces  mêmes  climats  chauds  eft  con- 
traire  à  l'afcenlîon  des  fucs  dans  la  tige  &  à  leur  cuiifon  ,  de  forte 
que  toute  autre  exposition  que  celle  du  midi  ,  ne  donne  que  des  can- 
nes d'un  fuc  imparfait  que  le  travail  &  les  foins  oe  peuvent  amélio- 
rer ,  &  qui  bien  loin  de  donner  un  produit  aux  cultivateurs ,  les  rui- 
neroient  en  peu  de  tems  par  les  nouvelles  dépeufes  qu'elles  auroient 
occaHonnées.  Les  cannes  de  fucre  Ibnt  à  Surinan  de  la  groffeur  du  bras- 
d'euviron  fept  pieds  de  hauteur;  on  ne  les  coupe  qu'au  bout  d'un  an;- 
mais  le  fucre  qui  en  provient  eft  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  nos 
plantations  dans  les  Antilles. 

Pour  faire  une  plantation  de  cannes  de  fucre  ,  il  faut  commencer ,' 
$  le  terrein  eft  couvert  de  bois  ,  par  y  mettre  le  feu.  Les  cendres  ibnt, 
Tom.  L  C  c  c 
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5vCRË<  ^^  menteur  des  engrais.  Les  graines  des  phntes  font  confumées,  8è 
la  terre  fe  trouvant  defl*echée  &  pénétrée  par  le  feu  acquiert  une  îé- 
condité  admirable.  Cette  opération  faite ,  il  iaax  doniier  un  profond 
labour  à  la  terre ,  brifer  les  motes  &  l'applanir  ,  divifer  l'efpace  qu'on 
veut  employer  en  quarrés  de  cent  pas  ,  &  laiflèr  un  chemin  de  trois 
toiles  qui  fëpare  tous  les  quarrés.  Ces  chemins  font  d'une  néçelfité  in- 
dilpeniàble  ,  i^.  pour  prévenir  les  incendies  que  la  négligence  &  l'in- 
dolence des  Nègres  fait  éprouver  malheureufement  trop  fbuvent  y  2c 
qui  deviendroient  irrétnédiables  par  la  prompte  commuuication  du  fe& 
d'une  canne  à  l'autre-  i".  Pour  que  les  voitures  employées  au  trans- 
port defdites  cannes  ayent  une  voye  libre  ,  âc  ne  détruilent  point  les 
îbuches  quand  lefditea  cannes  ont  été  coupées  ,  en  les  écra^ut.  Oa 
pourroit  ajouter  à  ces  deux  raifons  eOentielles  la  fecilité  de  parcourir 
les  plantations  ,  de  veiller  fur  le  travail  de>  ouvriers ,  &  l'agréable  vue* 
que  ces  chemins  préfentent.  Il  eft  très-facile  de  les  mettre  à  profit  ea 
y  femant  ou  y  plantant  des  pois  ,  du  manioc  &  des  patates  dont  la 
récolte  précède  cetle   des  cannes  de  fucre. 

La  terre  ainfi  dirpofée  ,  marquez  avec  un  cordeau  les  places  aplatir 
ter  les  cannes  en  laiîlànt  un  intervalle  en  tout  fens  depuis  trois  jufque» 
i  fix  pieds  ;  &  ce  qui  va  vous  furprendre  ,  c'eft  que  dans  les  terres- 
fortes  &  neuves  ,  il  faut  laiifer  le  plus  grand  efpace  ,  &  planter  beau- 
coup plus  près  dans  les  terres  légères  Se  ufées ,  par  la  raiJbo  que  les* 
cannes  plantées  dans  ces  dernières  terres  ,  ne  pouiTent  guéres  de  jets  ^ 
&  qu'il  faut  les  replanter  tous  les  trois  ans  ,  au  lieu  que  les  canne» 
plantées  dans  les  premières  poullènt  une  multitude  de  jets  &  durent  de 
i;  à  20  années  fans  avoir  befoin  de  renouveller  les  plantations.  Les 
endroits  ainfi  marqués  ,  on  fait  les  creux  de  la  largeur  de  la  houe  d'ua 
pan  de  profondeur  ,  &  de  deux  de  longueur ,  on  plante  enfulte  deux 
morceaux  de  canne  un  à  chaque  extrémité  du  trou  de  manière  que  le 
bout  de  la  tête  forte  un  pan  de  la  terre  &  l'antre  pan  demeure  dedans  ^ 
ce  qui  fait  des  morceai^  de  deux  pans  de  longueur  qu'on  a  préparé» 
d'avance  ,  &  comme  les  jets  fortent  des  nœuds  ,  on  a  attention  de  choi- 
Jir  les  cannes  ,  qui  ont  un  plus  grand  nombre  de  nceuds  ,  Se  plus  ce* 
cannes  approchent  de  la  racine ,  meilleures  elles  font  pour  planter.  L'a- 
lignement dans  la  plantation ,  outre  qu'il  fatisfait  la  vue ,  donne  une 
gcande  facilité  pour  farder  les  mauvaiiès  herbes  qui  étoufiêroient  \cs- 
cannes  dans  leur  nailTance.  Cette  opération  eft  indifpenfable  »  8c 
doit  être  renouvellée  jufqu'à  ce  que  les  feuilles  des  cannes  couvrent 
tout  le  terrein.  Toutes  les  herbes  font  mauvaifes ,  &  nuifent  extrême' 
ment  aux  progrès  d'une  plantation  de  cannes  encore  nouvelle  ;  mais  les 
Itaones  Ibnt  les  plus  dangereufes  ,  parce  qu'elles  s'entortillent  aux  jets; 
des  cannes ,  les  ferrent ,  &  les  font  fécber  fur  pied.  Il  eft  par  confé-i 
quent  de  la  dernière  importance  pour  la  réuHîte  d'une  plantation  d'empê- 
;ctier  c[uc  lu  lianoes  ne  montent  eo-  ^aine ,  fie  de  ne  mecue  les  moccewuc 
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Se  canne  clans  les  trous  qu'après  que  la    terre  a  été  humeâée  par  la    Sucre* 
pluie  ;  fans  cette  attention  on  perd  fon  tems  &  fa  peine. 

Dans  cinq  à  £x  jours  les  feuilles  commencent  à  paroître ,  &  dans 
Sx  mois  les  cannes  ont  crû  tout  ce  qu'elles  dévoient  croître  fuivant  la 
force  ou  la  légèreté  du  terreïn.  Le  refte  du  tems  qu'on  lai0e  écouler 
avant  de  faire  la  récolte  ,'  eft  néceflaire  pour  mûrir  le  fuc  ,  qui ,  s'il 
^toit  employé  avant  cette  parfaite  maturité  ,  ne  donneroit  jamais  du 
bon  fucre  ,   &  ne  pourroît  fervir  qu'à  faire  des  eaux  de  vie. 

Pour  l'ordinaire  les  cannes  doivent  être  coupées  quinze  mois  après 
qu'elles  ont  été  plantées  ;  cependant  on  fe  tromperoit  grofTierement 
£  on  fe  regloit  fur  cette  mefure  de  tems  pour  en  ordonner  la  récolte* 
Les  faiibns  des  pluyes  &  les  faifous  féciies  ,  le  fol  aride  &  le  fol  fort 
3c  humide ,  înâuem  pour  avancer  ou  retarder  l'accroilTement  &  la  ma- 
turité deidites  cannes.  C'eft  par  l'iEifpei^ion  &  par  l'expérience  qu'on 
doit  avoir  acquîfe ,  qu'on  peut  connoître  le  véritalile  point  de  matu- 
rité. Le  trop  Se  le  trop  peu  ibnt  également  nuilibles  :  les  cannes  trop 
vertes  ne  contiennent  qu'un  fuc  cru  &  gras  que  les  chaudières  ne  pour- 
ront point  bonifier  ,  Se  les  cannes  trop  mûres  ont  perdu  leur  pulpe  qui 
renferme   ledit  iiic. 

L'effbrt  que  la  plante  a  fait  pour  produire  la  fleur,  a  fait  monter  toute 
la  nourriture  au  fommet ,  ce  qui  a  dellèché  les  fibres ,  &  les  a  rappro- 
chées des  parob  en  lailTant  le  milieu  des  cannes  entièrement  vuide. 
Nous  voyons  que  toutes  les  plantes  qui  montent  en  graine  ,  fe  delféchent 
également.  Si  la  maturité  e&  trop  avancée  ,  les  cannes  ne  valent  plus 
rien ,  pas  même  pour  de  l'eau-de-vie ,  elles  ne  ibnt  bonnes  qu'à  brûler. 

Quand  on  veut  faire  la  récolte ,  on  commence  par  couper  les  fom- 
mités  qui  font  dures  &  ne  renferment  point  de  fuc.  On  coupe  enfuite 
la  canne  par  le  pied ,  en  la  coupant  le  plus  rondement  qu'il  efl:  polH- 
iïle,  iàns  la  déchiqueter,  afin  que  le  fuc  nourricier  ne  fe  dîflîpe  point. 
D'autres  travailleurs  divifent  ces  cannes  en  morceaux  de  quatre  pieds 
ou  environ,  &  ils  en  font  des  fagots  qu'ils  portent  le  long  des  che- 
mins qui  réparent  les  plantations,  afin  qu'ils  puillent  être  plus  facilement 
chargés  fur  (es  voitures.  On  ne  doit  couper  que  la  quantité  de  cr.iir.cs 
qu'on  eft  aifuré  d'employer  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  autrement  elles 
fermentent ,  le  fuc  s'aigrit  &  perd  la  vertu  qu'il  auroit  eu  d'être  con- 
verti eu  fucre. 

Pour  exprimer  le  fuc  ou  le  jus  defdites  cannes  ,  on  les  porte  au 
moulin  où  les  travailleurs  les  prennent  &  les  introduifcnt  par  un  hoiit 
entre  les  tambours  qui  en  tournant  attirent  Icfdites  cannes  ,  les  ccra- 
fent  &  en  font  couler  le  jus.  Jl  y  a  trois  fortes  de  moulins ,  à  eïïu  , 
à  veut  &  ceux  qu'on  fait  nnnœuvrer  par  le  moyeu  de  bœufs  ou  de 
tnulets.  Le  defcription  de  ces  trois  fortes  de  moulins  inc  mencroit  trop 
loin  ,  8c  chacun  peut  en  connoître  la  flrufturc  ,  en  CKnniiuîiut  les 
moulins  dont  nous  faifons  ufage  ;  on  appelle  cette  première  oppratiou 

Ccc  ii 
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^u  c  R  E.  ^^'^^  ^^^  '^^^  >  (donner  à  manger  au  moulin  :  le  mouvement  eA  H  r3^ 
pide ,  que  quoique  le  vuide  qui  eft  entre  les  tambours  ne  permette 
pas  d'y  pa/Ter  un  écu  fans  l'applatir  ,  cependant  comme  l'entrée  eft 
beaucoup  plus  large  Se  qu'elle  va  en  te  retfecîflant ,  elle  ferre  pa/ 
confcquent  tout  ce  qui  lui  eft  préfenté.  Les  Negreâes  occupées  à  cette 
fonâion  ,  doivent  avoir  les  bras  nuds ,  de  peur  que  te  linge  ou  quel- 
que attschi;  une  fois  introduite  entre  les  tambours  n'attiralTent  le  corpy 
&  ne  ie  froilTjfreiit  entièrement.  Si  par  malheur  le  doigt  étoii  pris  ,  le 
bras  fuivroit  tout  de  fuite ,  &  l'unique  remède  feroit  de  le  couper  avec 
un  coutelas  deftnié  à  ce  terrible  mais  néceflaire  office.  Un  trop  grand 
nombre  d'exemples  nous  empêche  de  douter  de  la  poffîbilitc  de  tous 
ces  accideus.  Que  ne  peut-on  révoquer   en  doute  ou  effacer    de  toutes 

nos  hiftoires   ia   barbare   coutume  des je  u'ofe  les  nommer ,  je 

n'oublie  pas  que  nous  fommes  reconciliés  ;  le  feul  récit  d'une  &  étrange 
punition  révolte  ,  &  fait  frémir  l'humanité  ;  j'aurois  dû  peut-être  ne 
point  la  rappeller  ici  ,  a£n  de  ne  point  contribuer  à  en  perpétuer  la 

ibuvenir.  Oui  les font  aftei  cruels  pour  punir  leurs  efclaves  8c 

les  Caraïbes  ,  c'eft-à-dire  les  naturels  du  pays  ,  ds  ce  cruel  Se  inouï 
fupplice.  S'ils  lîfent  cette  hiftoire  ,  Se  que  la  honte  dont  ils  fe  couvrent 
par  cette  barbarie  puifTe  leur  caufer  quelques  remords  ,  je  ne  ferai  pliis 
fâché  d'eu  avoir  parlé.  Les  cannes  prelfées  entre  ces  tambours  Ibnt 
reçues  de  l'autre  côté  du  moulin  par  d'autres  Negreffes  qui  les  plient 
en  deux  par  le  milieu  &  les  font  repadèr  par  d'autres  tambours  pour 
achever  d'en  exprimer  le  jus.  Ce  qui  refte  eft  appelle  bagace  ,  &  ne 
ièrt  plus  que  pour  brûler.  Ce  fuc  tombe  dans  un  canot  Se  quelquefois 
dans  la  grande  chaudière  ,  quand  la  fucrerie  fe  trouve  jointe  aux  mou- 
lins  ;  ce  qni  donne  une  grande  facilité  pour  le  travail.  Les  fucreries  font 
des  bâtimens  conftruits  expreffément  pour  y  faire  toutes  les  opérations 
qu'exige  le  travail  du  fuc  des  cannes ,  autrement  dît  vefou  depuis  qu'il 
fort  du  moulin  ,  jufqu'à  ce  que  le  fiicre  foit  mis  dans  les  barriques ,  Sc 
la  grandeur  defdites  fucreries  dok  être  relative  à  la  grandeur  des  habi'- 
taiions ,  au  nombre  des  chaudières ,  &  à  la  quantité  de  Nègres  qu'on 
doit  y  employer  ;  car  autant  une  petite  raiînerie  préjudicieroit  au 
travail  d'une  trop  grande  abondance  de  vefou ,  autant  une  trop  grande 
laflîiierie  nuiroit  à  une  petite  fabrication  en  multipliant  les  fraix  de  dé<- 
penfe.  Le  Père  Labat  entre  dans  un  détail  exaâ  de  toutes  les  parties 
(l'une  fucrerie ,  de  tous  les  outils  Se  de  toutes  les  uftencUles  qui  y  font 
néceiraires.  Je  renvoie  à  cet  Auteur.  Je  dirai  lèulemeiit  que  dans  uns 
raSînerle  de  fucre  ordinaire  11  y  a  lîx  chaudières  qu'on  dlAîngue  par  des 
noms  alTez  lingulicrs  ,  en  voici  la  lifte  : 

La  Première...      La  -Grands  ,    parce  qu'elle  eft  la    plus  grande  è^ 
toutes. 
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La  Seconde....  La  Propre,  parce  que  le  vefou  ayant  été  ëcuiné  dans     SuCRE» 
la  grande  &  palTé  à  travers  un  drap  ,  pvoît  plus 
net  en  tombant  dans  ladite  chaudière. 

La  Troifième. . .  La  Leffîve  ,  parce  que  pour  faire  écumer  plus  abondatn- 
ment  le  vefou  ,  on  jette  dans  ladite  chaudière  une 
certaine  quantité  de  lelÏÏve. 

La  Quatrième. ...  Lt  Flambeau  ,  parce  que  le  feu  qui  e(l  par-deilbus 
efl  beauconp  plus  ardent ,  &  que  le  vefou  étant  ré- 
duit en  moindre  quantité  ,  les  bouillons  paroiiïent 
clairs. 

La  Cinquième. . .  Le  Syrop  ,  parce  que  le  veCou  déjà  purifié  y  acq[uiert  de 
la  confiflance  &  Ce  change  en  fyrop. 

La  Sixième. ....  Là  Baterie ,  parce  que  pour  achever  de  purifier  le  fyrop 
quand  il  avance  dans  fa  cuifTon  ,  on  y  mêle  une  nou- 
velle leilîve  de  l'eau  de  chaux  &  de  l'alun ,  ce  qui 
fait  élever  les  bouillons  ii  haut  que  le  fyrop  verferoit 
fi  on  ne  le  remuoit  continuellement  avec  î'écumoiie 
pour  lui  donner  de  l'air  ;  ce  qu'on  appelle  battre 
le  fyrop. 

L'énumération  de  ces  iix  chaudières  fous  leurs  dénominations  parti- 
culières ne  fera  pas  inutile  dans  l'explication  abrégée  que  je  vais  donner 
de  la  manière  de  convertir  le  fuc  des  cannes  ou  vefou  en  fucre. 

On  diUiugue  plufieurs  ibrtes  de  fucres  Se  on  en  compte  de  vingt  ef- 
péces  différentes  ;  on  pourroit  même  étendre  plus  loin  cette  divifîoii 
dont  le  commerce,  ne  foit  aucun  ufàge.  Il  ne  connoît  que  le  fucre  brut 
ou  mafcavades  ou  mofcouades ,  le  fucre  terré  ou  caflbunades  &c  le  fucre 
raffiné.  Chacime  de  ces  qualités  de  fîicre  a  du  haut  &  du  bas ,  du  beau 
&  de  l'inférieur ,  mais  les  qualités  font  toujours  les  mêmes  ,  Se  je  fuivraî 
ce  plan  qui  me'  paroît  plus  clair. 

DU    SUCRE    BRUT. 

Le  fucre  brut  efl  la  matière  des  autres  fucres  ,  &  fuivant  fa  bonne 
ou  fa  mauvaife  qualité.  Les  autres  par  une  fuite  néceffaire ,  font  beaux 
ou  inférieurs.  La  fcience  donc  du  maître  ralliiieur  ,  efl  de  réuflîr  dans 
cette  première  opération ,  &  pour  ne  pas  travailler  en  vain ,  il  doit 
connoître  à  l'infpeâion  du  vefou ,  ce  qui  doit  en  refulter.  Si  en  tom- 
Jïant  du  moulin  dans  le  canot  gu  daus  la  chaudière ,  il  eit  bluocliùir:') 
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5  If  C  R  E.  ^  couvert  d'écume  ,  c'eft  un  fîgne  îafaUlible  qu'il  ell  gtas  &  c[ue  îeé 
cannes  ont  été  coupées  vertes  ;  s'il  eft  noirâtre  ,  épais  &  d'une  odeur 
tirant  fur  l'aigre  ,  c'eA  la  marque  afllirée  que  les  cannes  n'ont  été  cou- 
pées qu'après  leur  maturité  paflee  ;  ce  ne  fera  qu'après  un  grand  tra- 
vail ,  &c  beaucoup  de  perte  de  matière  qu'on  parviendra  à  le  dégraiilèr  ; 
mais  11  le  veCou  eft  vifqueux  ,  de  couleur  brune  &  forme   une    écume 

Erife ,  d'une  odeur  douce  &  agréable  ,  on  aura  du  bon  &  beau  fucre. 
>a  cuiiTon  &  la  purgation  feront  aifées  à  faire.  Un  habile  Rafineur  fe 
trompe  rarement ,  &  en  voyant  les  cannes  ou  le  vefou ,  ou  en  le  goû- 
tant ,  il  Içait  la  quantité  de  leflîve  d'eau  de  chaux  qu'il  doit  employer 
&  tout  ce  qu'il  fera  nécelTaire  de  faire  depuis  que  le  vefou  entre  dans 
la  Grande  ,  jufqu'à  fa  perfedion  dans,  la  Batterie. 

La  LefTîve  &  l'eau  de  chaux  jettées  dans  la  Grande  ,  la  font  écu- 
tner  admirablement  bien.  Dès  que  la  furfacc  eft  couverte  d'écume  ,  il 
faut  fe  hâter  da  la  retirer  avant  qu'elle  bouille ,  pour  empêcher  le  mé- 
lange qui  retarderoit  la  purgation  ;  cette  opération  dure  une  heure. 
Après  que  le  vefou  a  bouilli  à  grands  bouillons  ,  on  le  vuide  avec  la 
cuillère  dans  la  Propre  ,  Se  on  remplit  tout  de  fuite  la  Grande  avec 
d'autre  vefou. 

On  fait  la  même  manœuvre  dans  la  Propre  ,  &  on  la  vuide  dans 
le  Flambeau.  On  continue  à  écumer  ,  &  pour  exciter  la  fermatîon  des 
nouvelles  écumes  ,  on  y  jette  par  intervalles  un  peu  de  leflive  ;  on  re- 
double le  feu,  &  quand  l'écume  celTe  ,  on  verfe  la  liqueur  dans  la 
Leflive. 

C'eft  dans  cette  chandiere  que  le  vefou  commence  à  changer  de  na- 
ture ,  qu'il  s'épailfit ,  St  devient  fîrop.  Pour  achever  de  le  purger ,  on  y 
jette  continueÛcment  de  la  leflive  pour  hâter  l'écume:  &  afin  d'en  en- 
lever toute  l'impureté  ,  on  le  fert  d'une  écumoire  dont  les  trous  Ibnt 
extrêtnernem  petits.  Quand  i!  ne  paroit  plus  d'écume  à  la  fupcriîcie, 
on  verfe  la  moitié  du  iirop  dans  la  Batterie  ,  &L  à  mefiire  que  la  cuif- 
fon  le  fait  diminuer  ou  achevé  de  vuider  le  Hrop.  C'eft  ici  le  trïivail 
le  plus  rude  ,  le  feu  doit  être  ardent  pour  achever  la  cuilfon ,  &  à 
mefure  que  les  bouillons  s'élcvent  avec  rapidité  ,  en  remue  avec  l'écu- 
moire  pour  donner  de  l'air  Se  empêcher  le  firop  de  verfer.  L'évapora- 
tion  qui  fe  fait  donne  une  nouvelle,  confiftance  au  firop  ,  dans  lequel 
on  jette  de  l'eau  de  chaux ,  &  de  l'alun  en  poudre.  Si  les  bouillons 
étoient  trop  vïoleiis  8c  qu'il  y  eut  du  danger  que  le  firop  ne  verlàt, 
il  faudroit  tout  de  fuite  jettcr  dans  la  Batterie  un  morceau  de  beurre 
qu'on  a  toujours  prêt ,  &  h  l'iuftant  le  calme  fucccde.  Le  firop  épaiHi 
au  point  convenable  (  ce  qu'on  connoit  par  la  difficulté  qu'il  y  a  à  le 
remuer  )  on  le  verfè  le  plus  promptemcut  qu'il  eft  poflîble  dans  le 
rafraichiltoir  qui  eft  un  grand  «auot.  L:\  fi  le  vefou  a  été  de  bonne 
qualité  ,  eu  moins  d'un  quart  d'heure  il  forme  dans  toute  fa  Airface 
Uiie  çroute  dure  de  l'épaifleiir  environ  d'un  écu;  &  fi  la  qualité  «toit 
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^icieufe ,  cette  croûte  eft  beaucoup  plus  long-tema  à  fe  former.  On  | 
remue  le  fîrop  dans  le  rafraichiiToir  avec  une  pagalle  pour  bien  mélan- 
ger tous  les  grains  de  fucre.  On  le  verfe  dans  d'autres  canots  pour  le 
nire  plutôt  refroidir  en  le  remuant  continuellement  avec  des  pagalles , 
elpéce  de  péles ,  &  quand  la  chaleur  eft  diminuée  à  pouvoir  la  fup- 
porter  avec  le  doigt  ,   on  en  remplit   les   barriques. 

On  prétend  que  pour  hâter  répaifllflement  du  firop  dans  la  Batte- 
rie ,  quelques  Raffineurs  peu  fcnipuleux  y  jettent  du  plâtre  qui  durcît* 
à  l'inftant  le  firop  avant  qu'il  ait  reçu  fa  parfaite  cuiiron  ,  &  qui  le 
retient  enveloppé  &  embarraffé  avec  les  grains  de  fucre.  Pour  décou- 
vrir cette  fraude  il  faut  détremper  un  peu  de  fucre  brut  dans  le  creux 
de  la  main ,  s'il  a  reçu  un  mélange  de  plâtre  ,  le  firop  s' échappe  tout 
de  fiiite  &  coule  de  tous  côtés ,  toute  autre  épreuve  eft  équivoque.  Le 
iiicre  brut  fait  avec  du  plâtre  pefe  plus  â  caufe  du  firop  qu'il  renferme  , 
&  il  eft  à  craindre  que  la  difiblution  venant  â  fe  faire  dans  la  tra- 
verse ,  on  ne  reçoive  des  tambours  au  lieu  de  barriques  pleines  ;  c'eil 
ainiî  qu'on  appelle  les  barriques  de  fucre  qui  ont  coulé  dans  la  tra- 
verfée  &  qui  arrivent  vuides.  Le  fùcre  brut  bien  graine  ,  bien  ièc  Se 
bien  roux ,  eft  le  bon. 

Les  barriques  doivent  être  percées  de  deux  ou  trois  trous  dans  Ip 
fond,  &  placées  auprès  des  citernes.  On  introduit  des  cannes  de  fucre 
dans  lefdits  trous  ,  afin  que  le  firop  qui  &  trouve  encore  mêlé  avec  les 
grains  de  fiicre,  glifte  plus  facilement  le  long  dcfdites  cannes  pour  for- 
tir  par  lefdits  trous  &  tomber  dans  les  citernes.  La  fraude  peut  encore 
ici  être  employée  par  ies  Raffineurs  ,  eu  làiffant  trop  refroidir  le  fucre 
dans  les  canots  ,  ou  en  ne  rempliïfant  les  barriques  qu'à  diverfes  re- 
prifës ,  en  attendant  que  la  première  jettée  foit  figée ,  avant  d'en  com- 
mencer une  féconde. 

Les  barriques  /ont  portées  en  douelles  de  la  France  aux  I0es  ;  on 
n'a  que  la  peîne  de  les  monter.  Les  divers  intérêts  font  agir  diverfe- 
ment  l'acheteur  &  le  vendeur.  Le  premier  pour  faciliter  promptement 
le  coulage  du  firop  ,  fait  laiffer  de  grandes  fentes ,  &  pour  gagner  lùr 
la  tare  qui  eft  réglée  à  11  pour  cent  fait  employer  des  douelles  Sc 
des  fonds  mmces  &  d'un  bois  léger  ;  &  le  dernier  pour  la  même  rai- 
ibn  remplace  les  fonds  en  leur  fubftituant  des  planches  cpaiftes  d'un 
bois  pefant ,  &  pour  boucher  les  fentes  qu'on  frotte  fuivant  ï'ufage  avec 
de  terre  glaife,  y  en  lailTe  tenir  outre  mefure.  Toutes  ces  fraudes  nui- 
fent  â  la  bonne  foi  du  Commerce  ,  &  le  véritable  Négociant  ne  le»  . 
connoit  que  pour  les  détefter  &  faire  punir  les  Auteurs.  Il  n'y  a  point 
de  régie  fixe  pour  la  grofieur  des  barriques.  A  la  Martinique  elles  font 
plus  petites  qu'au  Cap.  Les  premières  vont  de  10  â  ti  quintaux,  & 
les  dernières  de  iz  à  18  &  quelquefois  de  lo  quintaux;  plus  les  bar- 
riques ù>at  grolfes  ,  &  plus  l'acheteur  y  trouve  de  l'avantage  i  caufe  , 
de  la  tare  «  maïs  ^illi  elles  {ont  fi  difficiles  à  manier  que  Foo  perd  d'ua 
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^UCRE.  côté  ce  qu'on  a  gagné  de  l'autre.  Le  Tucre  brut  ne  peut  être  vendu 
qu'à  des  Raffineurs  qui  fe  prévalurent  k  tel  point  de  la  néceflîté  qu'il 
y  avoit  à-pafTer  par  leurs  mains,  qu'ils  n'en  oiTroient  plus  que  de  4  à 
5  liv.  du  cent  pefant  ;  ce  qui  dégoûta  û  fort  les  habitans  de  la  culture 
des  cannes  de  fucre ,  qu'ils  commencèrent  par  les  arracher  ,  pour  leur 
fubftituer  des  plantations  de  cacao  ,  d'indigo  &  de  rocou ,  fie  l'ufage 
de  faire  de  fucre  fe  feroit  peut-être  malheureufement  perdu  dans  nos 
•  Ifles  ,  Cl  des  Portugais  &  des  Hollandois  n'avoient  infînué  aus  Colons 
qu'il  y  avoit  un  moyen  de  blanchir  le  fucre  brut  &  de  le  vendre  pref- 
que  auiTi  bien  que  le  fucre  raffiné  ;  que  la  chofe  k  pratiquoit  dans  le 
Bréfil ,  Si  que  la  réuflîte  ne  feroit  pas  plus  difficile  aus:  Antilles.  L'apas 
du  gain  les  rendit  crédules  &  leur  crédulité  nous  a  été  falutaire ,  puif* 
qu'elle  a  donné  lieu  au  fucre  blanc  terré.  On  commença  à  en  fabri- 
quer en  1693  ,  &  il  étoit  déjà  commua  en  1695. 

DU    SUCRE     BLANC    TERRE*. 

Les  Raffineurs  du  Royaume  fe  trouvant  la  dupe  de  leur  manœuvre  ,  fati- 
guèrent le  Confeil  de  leur  plaintes  &  de  leurs  remontrances  ,  &  ob- 
tinrent enfin  par  les  Arrêts  dé  1690  Se  1698  ,  que  le  fucre  brut  payeroit 
vingt  fols  de  moins  du  cent  pefant  en  entrant  dans  le  Royaume ,  fie  le 
fucre  terré  fept  livres  de  plus  qu'il  ne  payoit.  Cette  diminution  &  cette 
augmentation  des  droits  d'entrée  dévoient  naturellement  faire  aban- 
donner aux  habitans  des  Ifles  la  fabrication  du  fucre  terré ,  &  leur  faire 
reprendre  celle  du  fucre  brut.  Leur  prévoyance  ne  leur  profita  pas. 
Alalgré  cette  augmentation  de  droit ,  les  Raffineurs  de  l'Amérique  pré- 
férèrent de  terrer  le  fucre  ,  St  y  trouvèrent  un  avantage  bien  plus  con- 
iîdérable  que  de  le  vendre  brut.  Ce  qui  contribua  le  plus  à  les  encou- 
rager dans  ce  nouveau  travail ,  fut  la  découverte  que  firent  les  Portu- 
gais des  mines  d'or  fie  d'argent.  Ils  abandonnèrent  la  culture  des  can- 
nes de  fucre  pour  exploiter  ces  mines  ,  fie  tous  les  étrangers  qui  tiroicnt 
des  cafTonnadcs  du  Bréfil  ,  furent  néceffités  de  recourir  à  nos  Iflcs  pour 
s'approviliouner.  Aînfi  les  mines  Portugaifes  nous  ont  été  plus  falutai- 
re qu'a  ceux  qui  les  ont  découvertes  ,  puifqu' elles  out  été  la  fource 
de  l'immenfe  Commerce  que  nous  faîfons  en  fucre  terré  ,  fie  que  l'in- 
iluArie  Portugaife  a  paffé  à  nos  Mes  ,  les  Raffineurs  du  Bréfil  étant  ve- 
nus chez  nous  chercher  de  l'occupation  ,  Se  mettre  à  profit  leur  in- 
dustrie :  dans  le  vrai  une  terre  cultivée  qui  nourrît  fes  cultivateurs, 
entretient  une  marine  nombreufè  fie  répand  des  bénéfices  de  tous  côtes, 
eR  préférable  aux  mines  les  plus  préciculcs  fie  les  plus  abondantes. 

On  entend  par  fucre  terré,  celui  qui  n'a  pas  bcfoin  d'être  refondu 
ni  cliirii';;  avec  des  blancs  d'œufs  pour  être  blanchi ,  comme  on  le  pra- 
tique pour  fiiirc  le  facrc  que  nous  appelions  raffiné  ,  mais  qui  au  fortic 
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Be  la  batterie  eft  mis  dans  des  pots  de  terre  ,  connus  lôus  le  nom  de 
ibrmes  ,  &  qui  par  le  moyen  d'une  terre  employée  à  propos  achevé  de 
&  purger  &  devient  blanc  ,  d'où  lui  vient  le  nom  de  fucre  blanc 
terrée 

Pour  faiie  du  beau  iiicrc  brut  ,  il  faut  choiHr  des  cannas  mûries  k 
'propos  ,  venues  dans  un  terrein  qui  ne  ibit  point  abaqueux  ni  fauma- 
tre  i  &  pour  faire  du  bon  fucre  terré  ,  il  ne  faut  employer  que  le  plus 
beau  fiicre  brut. 

Quand  le  firop  eft  dans  la  batterie  ,  on  prépare  toutes  les  formes 
«pi'on  fe  propofe  d'employer  ,  on  les  fait  ranger  de  manière  qu'on  puifle 
les  rempÛr  &  les  foigner  fans  être  gêné.  Ces  formes  font  de  dif^ren- 
tes  grodêurs  &  de  figure  conique  fans  être  terminées  en  pointe  par  le  petit 
bout  qui  eft  applati  &  percé  au  milieu  pour  latfleE  écouler  le  iirop  dans 
des  va{ès  faits  exprès  ,  &  furlefquels  lefdîts  formes  font  placées.  On 
fiibrique  de  ces  formes  principalement  à  Bordeaux ,  en  Provence  &  en 
X^aguedoc  ,  on  en  fait  aulTi  dans  les  autres  Ports  de  France  ,  Se  même 
à  l'Amérique  ,  toute  terre  à  potier  étant  bonne  pour  cet  effet.  Elles 
contiennent  depuis  trente  jnfqu'à  60  livres  de  lucre  :  il  n'eft  pas  hors 
de  propos  d'avertir  que  le  petit  bout  d'oîi  coule  le  firop  s'appelle  la 
tête ,  &  que  toutes  les  formes  doivent  être  exaâement  cerclées  par  le 
Jtaut  &  par  le  bas  pour  prévenir  l'éclat  que  la  grande  chaleur  du  lîrop 
ne  manqueroit  pas  d'occafionner  ,  &  qu'on  ne  doit  en  faire  ufage  qu'a- 
près les  avoir  faites  tremper  dans  l'eau  douce  pendant  vingt-quatre  heu- 
res ,  pour  empêcher  que  ledit  £rop  ne  fe  colle  à  leurs  parois  ;  car  pour 
lors  il  ne  ièroit  plus  poffible  de  le  retirer  ,  à  moiot  qu'on  ne  fît  refon- 
dre le  fucre  dans  lefdïtes  formes  ,  ce  qui  cauièroit  bien  de  la  perte  Sc 
un  travail  extraordinaire. 

A  mefure  qu'on  range  les  formes  ,  on  a  Coin  de  boucher  avec  des 
morceauK  de  vieux  linge  les  trous  qui  font  au  petit  bout ,  &  dès  que 
toutes  les  formes  font  placées ,  on  puife  dans  les  canots  où  le  fîrop  de 
la  batterie  a  été  entrepofé.  On  fe  lert  pour  cette  opération  d'une  uf- 
tencille  nommée  bec-de-corbin  ,  &  on  verfe  dans  les  fomies  ,  en  n'y 
mettant  que  le  tiers.  On  recommence  par  les  premières  en  verfsnt  un 
autre  tiers  ,  &  enfin  onacheve  de  les  remplir.  Par  ce  moyen  le  fucre 
iê  refroidit,  &  fe  condenfè  plus  facilement.  Il  ne  faut  qu'un  quart  d'heure 
pour  former  une  croûte  dure  de  l'épailfeur  d'un  écu.  Tout  de  fuite  , 
on  parcourt  toutes  les  formes  ,  Se  avec  des  couteaux  faits  exprès  & 
proportionnés  à  la  hauteur  defdites  formes  ,  on  brife  la  croiite  ,  on 
{ait  le  tour  de  la  forme  pour  détacher  le  fucre  des  parois ,  Sc  on  la 
perce  à  plufieurs  reprifes  en  plongeant  lefdits  couteaux  jnfqu'au  fonds 
pour  que  le  fîrop  puiiTe  fe'  féparer  du  grain  de  fucre  ,  Sc  fe  précipiter 
dans  la  tête  de  la  forme  ,  Sc  que  la  graiiFe  puiflè  monter  au  haut.  Au 
bout  d'une  heure  nne  fembtable  croûte  Ce  forme  encore  ,  8c  la  même 
opération  fe  réitère  ,  après  ami  on  n'y  touche  plus ,  l'expérience  ayant 
TonuL  Ddd 
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SvcREi  appris  que  fi  on  mouvoît  Se  remuoit  le  iticre  une  troUième  foîs^  I«4 
grains  ne  pourroient  plus  £e  lier  ;  on  n'y  touche  plus  pendant  qninie 
heures ,  on  renverfe  enfuite  les  formes  pour  en  détacher  le$  pains  de 
ilicre  ,  on  débouche  les  trous  qui  font  à  la  tête  ,  &  avec  une  chalTc 
ou  repoulToir  on  dégage  celles  qui  tieudroient  encore  à  la  forme  ,  après 
quoi  on  place  toutes  les  formes  perpendiculairement  fiir  les  vaTes  dont 
j'ai  parié  pour  recevoir  le  (irop  qu'on  laiffe  écouler  pendant  fix  à  (ept 
jours  ,  on  enlevé  la  croûte  qui  eft  au-defllis.  Au-delTous  de  ladite  croûte 
{e  trouve  un  vuide  d'environ  deux  doigts  oîi  la  graiffe  du  lîrop  plus- 
légère  que  le  reftant  s'eft  élevée  ,  &  qu'on  enlevé  pour  mettre  à  part  ,■ 
parce  qu'elle  einpcche  ie  lucre  de  blanchir.  C'eft'icî  que  la  fcience  du 
Raflîncur  eft  uécefl'aire  pour  diftinguer  les  formes  propres  au  blanchit- 
fàge  ,  de  celles  qui  par  la  mauvailè  qualité  de  la  matière  n'en  font  pas 
fufceptibles.  Si  le  grain  de  fucre  fe  trouve  uni  ,  fec  ,  luifant  &  clair  ; 
couleur  de  perle  ,  on  réuflira  infailliblement  :  que  0  au  contraire  la  tête 
eft  gralTe  Se  onâueufe ,  &  le  furplus  tacheté  de  rouge  ou  de  ooù:  ,  il 
n'y  a  pas  d'autre  remède  que  de  le  jetter  dans  te  Grande  &  recommen- 
cer l'opération. 

Le  grain  de  fucre  étant  jugé  de  bonne  qualité  pour  recevoir  le  blan-i 
chiiTage  ,  le  Raiiîneur  fait  remplir  les  formes  jufqu'à  un  pouce  du  bord  ^ 
examine  R  la  furface  eft  bien  unie  ,  &  les  laiife  en  cet  état  pendant 
trois  jours  en  plein  air.  On  place  enfuite  lefdites  formes  dans  la  purge- 
rie  ,  c'eft  ainfî  qu'on  appelle  le  bâtiment  deftiné  à  cette  opération,  qui 
doit  être  un  peu  éloigné  de  la  raffinerie  ;  après  que  les  formes  font 
rangées ,  on  ferme  les  fenêtres  ,  &  on  verlê  la  terre  dans  les  formes  ^ 
c'eÀ-à-dire  ,  qu'on  achevé  de  les  remplir  de  manière  cependant  qu'il 
refte  encore  un  doigt  de  vuide  ;  car  on  a  dû  obferver  qu'on  avoit  lailTé- 
l'efpace  d'un  pouce  en  vue  de  cette  dernière  opération.  La  terre  dont 
on  Ce  fert  doit  être  limoneufe  ,  paffée  dans  un  tamis  ,  lâns  odeur  Sc 
fans  couleur  ,  que  le  fucre  ne  manqueroit  pas  de  prendre.  Elle  eft  bro- 
yée &  détrempée  dans  des  canots  ,  de  manière  qu'elle  foit  liquide  ^ 
fans  être  trop  claire.  Quand  toutes  les  formes  fout  remplies  ,  l'eau  fe 
filtre  peu-à-peu  ,  Si  ordinairement  dans  dix  jours  elle  eft  toute  écou- 
tée. On  remet  une  féconde  fois  de  la  même  eau  pour  blanchir  la  tête 
qtli  à  la  première  opération  n'eft  pas  toujours  entièrement  purgée  dit 
firop.  Cette  terre  étant  léchée  eft  enlevée  de  delltis  les  formes  ,  elle 
eft  netoyée  de  la  gratfle  du  fucre  qui  y  eft  adhérente  ,  afin  de  la  faire 
fervir  une  féconde  fois  :  la  terre  de  Rouen  en  Normandie  éioit  la  plus: 
eftimée  de  toutes  celles  de  France.  Aujourd'hui  on  en  a  découvert  dans 
les  Iftcs  qui  fait  le  même  eftët. 

Quand  la  terre  3  été  enlevée  de  toutes  les  formes  &  que  le  deJlùs 
>  été  nétoyé ,  on  verfe  encore  de  la  terre  dans  lefdites  formes  ,  &  fi 
le  liii.re  ne  fe  trouve  pas  bien  purgé  ,  il  ne  faut  pas  héfîter  de  verfer  de 
h  tejre  une  troifi,ème  fois  i  il*  faut  huit  purs  pour  chaque  pulsation,  » 
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•âpris  quoi  le  blaachiilàge  eft  fait ,  &  le  fucre  a  reçu  toute  la  blancheur 
qu'il  peut  avoir.  Ou  vuide  les  formes  &  on  porte  les  pains  de  fucrc 
dans  l'étuve  pour  les  faire  fécher.  Cette  étuve  eil  éctictufTée  par  le 
moyen  d'un  poêle  dont  la  fiimée  eft  conduite  par  des  tuyaux  hors  le 
bâtiment  ,  &  les  pains  de  iucre  font  rangés  fur  des  lates ,  de  manière 
qu'ils  ne  puiOent  point  prendre  feu  ,  précaution  ellentielle  à  caufe  que 
la  matière  eft  très-inflammable.  Les  deux  premiers  jours  ou  ne  fait  qu'un 
feu  modéré  de  peur  de  Surprendre  le  iîicre  ,  on  l'augmente  le  troisième 
jour  ,  &  le  quatrième  on  le  rend  aullî  ardent  qu'il  eft  pofUble  ,  &  on 
Je  coutinue  pendant  huit  jours  &c  huit  nuits.  On  ouvre  enfuite  toutes  les  fe- 
nêtres pour  laîft'er  entrer  l'air  extérieur  ,  pourvu  que  le  tems  ne  Toit  point 
à  la  pluye  ,  car  l'humidité  eft  abSolument  contraire  au  blanchiifage  du 
fucre  ,  elle  le  noircit.  On  prépare  les  barriques  qu'on  veut  remplir  ;  on 
fortifie  le»  fonds  par  le  moyen  d'un  cercle  ,  &  on  porte  les  pains  de 
Jiicre  dans  des  canots  que'des  Nègres  brifent  avec  des  pilons  d'un  bois 
dur  ,  après  qu'on  a  féparé  les  têtes  qu'on  met  dans  uo  autre  canot.  A  me- 
iure  que  le  fucre  eft  pilé  ,  on  le  jette  dans  les  barriques  en  le  paftaut 
dans  un  tamis.  On  le  bat  avec  des  pilons  pour  le  comprimer  &  em- 
pêcher qu'il  n'y  aye  de  vuide  ;  les  morceaux  qui  n'ont  pu  pafter  par  le 
tamis  ibnt  remis  dans   le  canot  &  y  font  brifés    de   nouveau. 

Les  Anglois  ne  font  point  dans  leurs  Colonies  de  fucre  blanc  terré , 
le  Gouvernement  n'ayant  point  voulu  permettre  cette  fabrication  qu'il 
a  eftimée  préjudiciable  aux  Raffineurs  d'Angleterre  ;  mais  pour  tirer  un 
meilleur  parti  de  leur  fucre  brut  ,  ils  le  travaillent  beaucoup  mieux  ,  & 
jàns  le  terrer  ,  lui  donnent  un  demi  blanchiftage  en  paftant  le  ftrop  dans 
un  drap  de  laîne  ,  ainft  que  les  François  le  pratiquent  pour  faire  le  fu- 
cre blanc  terré ,  &  en  le  faifaut  bien  égouter  dans  des  formes  de  bois 
de  figure  pyramidale  ;  ils  le  coupent  enfuite  par  morceaux ,  &  le  font 
fécher  au  Soleil  avant  que  de  le  mettre  en  barriques.  Ce  lîicre  brut  eft 
plus  graine  &  plus  blanc  que  le  nôtre ,  &  pour  le  diftinguer  des  autres  , 
a   été  nommé  fucre  pafTé. 

A  mefure  qu'on  pile  le  fucre  blanc  terré  ,  on  en  diftiogue  les  qua- 
lités fuivant  le  degré  de  beauté  qu'il  a.  On  le  divife  en  première  ,  fé- 
conde Se  troilîéme  ,  &  en  fucre  tête.  On  appelle  fucrc  alforti ,  une  par- 
tie de  fucre  qui  contient  de  toutes  ces  qualités  par  portions  égales.  Le 
premier  ou  fieuret ,  eft  d'un  beau  blanc ,'  bien  graine  &c  très-luifant. 
Le  lècond  ,  eft  celui  qui  vient  après  ;  &  le  troiîième  ,  eft  inférieur  au 
iècond.  A  l'égard  du  fticre  tête ,  on  a  vu  que  c'eft  le  bout  des  formes 
qui  n'eft  jamais  aufll  bien  purgé  que  le  reftant. 

DU     SUCRE     RAFFINE'. 

Le  grand  aombre  de  raffineries  qui  font  dans  le  Royaume ,  &  qui 
•'y  niukiplient  journellemeet ,  om  été  étai>lies  dans  un  tems  où  l'Amé- 
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Sucre,  rique  ne  nous  fourniiToit  que  du  fiicre  brut  ,  dont  la  couleur  ,  le  go6i 
Se  l'odeur  étoient  un  grand  obftade  à  ià  coniômmation.  On  a  beau 
relever  la  bonté  du  fucre  iHiit  &  vanter  ùt  douceur ,  qui  eflèâivemeat 
fè  fiiit  mieux  fentir  que  dans  le  iùcre  raffiné ,  comme  ce  n'eft  pas  la. 
feule  douceur  qui  fait  prifer  le  fucre ,  &  que  dans  les  chofes  d'ufage 
la  vue  &  le  toucher  veulent  être  également  fatis&its  ,  le  fucre  raffiné 
qui  a  tous  ces  avantages.  Se  qui  par  le  raffiuage  a  perdu  cette  fadeur 
qui  efl  dégoûtante  à  force  d'être  douce  ,  fera  toujours  préférable  aux 
autres  efpéces  de  fucre.  11  cft  vrai  que  depuis  la  réufltte  du  blanchif- 
fjgc  du  fucre  par  le  terrage  ,  on  peut  abrolumeiit  fe  palFer  du  fucre 
ralilîné  ,  lûr-tout  (I  le  fucre  blanc  terré  eA  de  la  première  qualité  , 
blanc  ,  petit  grain  Se  bien  fec.  On  peut  dire  même  que  le  rafîinage  n'eft 
que  ce  même  fucre  perfeftionné  ,  Se  je  préfererois  cette  première 
qualité  de  ilicre  terré  ,  à  de  fucre  raffiné  ,  qui  fèroit  mal  raffiné.  L'Etat 
iiccorde  une  proteâion  particulière  aux  raffineries  ,  en  vue  des  grands 
bénéfices  qui  en  réfiiltent  pour  toute  la  Nation ,  qui  en  confbmmant 
elic-méme  le  fucre  raffiné  ,  encourage  la  culture  des  cannes  de  fiicre 
dans  nos  Colonies  ,  Se  procure  aux  habitans  l'emploi  affuré  de  leur 
fucre  brut ,  de  leur  fucre  de  telle ,  Se  des  autres  fucres  terrés  dont  le 
blaiichilTage  n'a  pas  réulTi.  Et  il  outre  la  confbmmation  qui  fê  fait  dans 
le  Royaume  ,  nous  parvenons  à  faire  confommer  notre  Aicre  raffiné  par 
les  étrangers ,  le  bénéfice  efi  d'une  bien  plus  grande  importance ,  puii^ 
que  ces  mêmes  étrangers  fupportent  le  gain  fait  en  Amérique  ,  celui 
fait  par  lea  VaîfTeaux  qui  nous  l'ont  importé ,  Se  celui  que  le  Raffineur 
Se  les  Ouvriers  fe  procurent  par  leur  induftrie.  La  beauté  Si  la  bonté 
du  fîicre  raffiné  >  conlillent  dans  ùl  blancheur ,  dans  fa  dureté  Se  dans^ 
la  petitelTe  de  fon  grain  ,  &  plus  on  aura  réulfi  à  le  pnrger  de  ion 
firop  ,  plus  le  iiicre  raffiné  aura  toutes  ces  qualités.  Il  deviendra  même 
fi  tranfjiarent  &  fi  blanc  ,  que  la  neige  lui  cédera  en  blancheur  ,  &  que 
J'ombre  de  la  main  qui  le  prend  paroStra  à  travers  les  plus  gros  pains.  Le 
fucre  raffiné  juiques  à  ce  point  de  beauté ,  eft  nommé  pour  le  dîftÏB- 
guer  des  autres  qui  n'ont  pas  été  fi  bten  purgés  de  leur  firop,  fiicre 
royaL  Le  fucre  brut,  celui  de  tefie,  le  pafle  Sc  les  fucres  terrés  i>- 
férieurs  ,  font  la  matière  employée  dans  le  raffinage  ,  Se  comme  la 
bonté  du  fiicre  brut  confîfte  dans  fes  gros  grains  bien  formés ,  celle  du 
fucre  raffiné  ,  eft  de  les  avoir  bien  petits.  La  groffeur  des  grains  du 
fucre  brut  ,  provient  du  firop  qui  réunit  un  grand  nombre  de  petits 
grains ,  Si  n'en  fait  paroître  qu'un ,  Se  la  fcience  du  raffineur  confille 
ùi  trouver  le  point  de  divifer  tous  ces  petits  grains  ,  Se  de  les  détacher 
du  firop  qu'il  faut  en  extraire.  Pour  cet  effet  ,  on  ne  fait  autre  choie 
dans  les  raffineries  cpie  repeter  les  opérations  dont'  j'ai  déjà  fait  men- 
tion pour  réduire  le  vefou  ou  fuc  des  cannes  en  fucre  brut ,  Se  en- 
fuite  eu  fttcre  blanc  terré.  Mais  il  n'eft  pas  necellaire  du  même  nom- 
bre de  dtaudieies  :  deux  peureat  fuffiie  pour'  une  raSoerie  ^  dont  unç 
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fert  à  clarifier ,  &  l'autre  à  cuire  le  firop  clarifié.  Que  Mrs.  les    raffî-     S  U  c  r  ï»^ 
neurs  ceflTeiit  de  trembler  que  je  ue  découvre  tout  le  fin  de  leur  mé- 
tier. Je  voudrois    encourager  leur  induHrie  &  augmenter  leur  travail , 
bien  loin  de  leur  nuire.  Je  ne  dirai  précLTément  que  ce  qu'il  faut  pour 
faire  connoître  en  quoi  confifte  le  rafïîuage. 

Les  fourneaux  établis  &  les  cJiaudîeres  pofëes  ,  ou  pefe  par  parties 
égales  le  fucre  &  l'eau  qu'on  doit  employer  ,  fi  l'expérience  n'a  pas 
appris  encore  à  travailler  au  coup  d'œîl.  (  l'eau  dont  je  parle  eft  une 
eau  de  chaux.  )  La  chaudière  ne  tarde  pas  d  ccumcr  ;  on  enlevé  toute 
l'écume  &c  on  pafTe  le  lirop  par.  le  drap  ;  on  coupe  enftiite  environ  deux 
douzaines  d'oeufs  pour  une  chaudière  ;  on  bat  jaune  &  blanc  tout  cn- 
ièmble  avec  de  l'eau  de  chaux ,  jufqiies  à  ce  que  le  tout  foit  changé 
en  écume  ;  on  jette  partie  de  cette  écume  dans  la  chaudière  qu'on  re- 
mue tout  de  fuite  pour  mêler  le  tout.  La  grailTe  &c  les  autres  impu- 
retés du  Aicre  ,  s'attachent  à  l'écume  &  ibnt  poufTées  p<ir  raâion  du 
feu  à  la  fiirface  qu'on  enlevé  avec  une  écumoire.  On  réitère  l'opération 
jufqu'à  ce  que  le  firop  paroîiTe  clair  &  tran/parent  &  qu'il  ne  refle  plus 
le  moindre  corps  étranger  aux  grains  de  fucre  qu'on  paile  de  nouveau 
par  le  drap.  On  verfe  le  lirop  dans  les  rafraichilToirs  ,  autrement  dits , 
repolbirs.  On  remue  le  tout  avec  une  pèle  ,  &  on  paffe  un  couteau 
le  long  des  parois  du  rafraichiflbir  ,  afin  d'aider  le  grain  à  iê  former. 
On  remplit  enfuite  à  diverses  reprifes  les  formes  que  je  fùppofe  lavées 
Se  rangées  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  On  bat  à  deux  reprifes  différentes 
avec  un  couteau  de  bois  le  lîjcre  qui  eft  dans  lefdites  formes.  C'eft  ici 
où  la  fcience  du  Maître  rafBneur  Ce  fait  connoitre.  L'infpeâion  de  la 
matière  doit  régler  la  durée  de  cette  opération  ,  Sc  fixer  l'intervalle 
de  l'une  à  l'autre.  Quand  le  fucre  efi  refroidi  on  perce  les  formes 
qu'on  met  Cur  leurs  pots  pour  les  laîflèr  purger  pendant  huit  jours.  La 
purgation  finie ,  on  les  terre  pendant  deux  fois  ,  &  on  les  fait  fécher. 
Il  y  a  des  Rafineurs  qui  au  lien  de  terrer  le  fucre  raffiné  ,  fe  conten- 
tent de  mettre  fur  les  formes  des  morceaux  de  drap  qui  bouchent  par- 
faitement le  defliis ,  &  font  filtrer  l'eau  qu'on  y  verfe  qui  entraine  en 
paflant  à  travers  les  pains  le  firop  &  les  autres  impuretés  qui  pourroient 
s'y  trouver.  Plus  on  clarifie  le  firop  Se  plus  on  le  paife  par  le  drap^ 
plus  le  lucre  approche  du  royal.  Je  crois  avoir  tenu  parole  aux  Rafi- 
neurs. Si  cependant  j'avois  jugé  le  public  intérelTé  à  connoître  plus  par-, 
ticulièzcment  le  raffinage  du  fucre  ,  je  l'aurots  contenté  volontiers. 

DU    SUCRE     TAPE*. 

Je  n'ai  point  parlé  du  fucre  tapé  dans  l'article  précédent ,  parce  que 
le  public  eft  perfuadé  que  le  fucre  tapé  n'eft  point  un  fiicre  raffiné  , 
quoique  quelques  Roffîueuis  le  Tendent  comme  tel.  C'eft  du  iiicre  teir^ 
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^UC  RE.  doat  on  a  formé  des  pains  ,  pour  contenter  le  goût  &  la  vaiîîté  de  ceux 
qui  ne  veulent  point  faire  la  dépen/e  du  fucre  raffiné  ,  &  veulent  ce- 
pendant paroitre  en  faire  ufage.  Voici  comment  on  le  fait ,  s'il  faut  en 
croire  quelques  mémoires  qu'on  m'a  communiqués.  On  lave  les  formes 
&  ou  les  remplit  du  beau  fucre  terré  qu'on  bat  avec  un  pilon  à  me- 
fure  qu'on  le  met.  On  vuide  enfuite  lefdttes  formes  &  on  fait  lécher 
Jes  pains  à  l'étuve ,  comme  H  le  fucre  avoit  été  rafïîné.  Ce  fucre  a 
beaucoup  plus  de  douceur  que  le  raffiné  ;  j'en  ai  dit  plufîeurs  fois  la 
raifon.  La  douceur  réUde  dans  le  fîrop ,  par  conlèquent  moins  le  fucre 
fera  raffiné  ,  plus  il  aura  de  douceur. 

Nos  Raffineurs  de  Marfcille  alFurent  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  faire 
du  fucre  tapé  avec  la  feule  caflbnnade  quelque  belle  qu'elle  foit.  Les 
grains  du  fucre  terré  ne  pouvant  plus  fe  lier  &  fe  reunir  pour  en  former 
des  pains  ,  ils  pratiquent  une  autre  méthode.  Ils  employent  pour  taper 
le  fucre ,  te  melis  &  le  fucre  dont  le  raffinage  a  manqué ,  ou  qui  n'a 
reçu  qu'un  commencement  de  raffinage  ,  &  qui  ne  pourroit  jamais  de- 
venir  beau  à  caufe  de  la  qualité  inférieure  des  mafcavades  ;  mats  ne 
peut-on  pas  augmenter  la  matière  avec  le  fucre  terré  de  première  qua- 
lité ,  fur-tout  a  ce  mélange  doit  procurer  un  plus  grand  bénéfice  ?  Le  fucre 
tapé  eft  facilement  reconnu  pour  tel  ;  il  n'a  aucun  refte  d'un  petit  trou 
<[ui  paroit  au  bout  de  la  tête  du  fucre  raffiné ,  &  il  eft  plat  &  uni  du 
côté  de  l'ouverture  de  la  forme.  Ces  deux  marques  le  diftingucnt  du 
raffiné  ,  &  il  eft  nécelTaire  d'y  faire  attention  pour  n'être  pas  furpris  par 
des  Marchands  de  mauvaifê  foi  ,  qui  vendent  quelquefois  le  beau  fucre 
tapé  pour  fucre  raffiné.  C'cft  un  fait  que  les  Rafîneurs  de  nos  Colonies 
réuffilfent  à  taper  le  fucre  avec  la  feule  calfonnade.  Ainfi  la  difficulté 
que  trouvent  nos  Raffineurs  de  Marfeille  à  les  imiter ,  ne  fçauroit  per- 
iîiader  qu'il  y  a  de  l'impoffibilité. 

Je  dois  rendre  juftice  à  la  probité  de  nos  Raffineurs  de  Mar/èllle  ; 
ils  font  incapables  d'employer  la  fupercherie  qui  eft  en  ufage  dans  les 
raffineries  établies  à  l'étrauger.  On  alTure  que  par  le  moyen  d'une  eau 
gommée  dont  on  mouille  la  caflbnnade,  on  réuflït  à  donner  de  la  dureté 
aux  pains  qu'on  a  tapés  dans  les  formes.  C'eft  une  rufè  puniffablc  ,  & 
qui  peut  nuire  à  la  fanté  des  Citoyens.  Le  fiicre  tapé  à  Marfeille  eft 
véritablement  un  fucre  raffiné  ,  le  mêine  que  tout  autre  fucre  raffiné , 
avec  cette  feule  différence  qu'on  n'employé  pas  à  cette  opération  le  pre- 
mier fîicre  ,  mais  feulement  le  fécond ,  appelle  parmi  les  Raffineurs , 
bâtard ,  ou  les  pains  déjà  raffinés  qui  n'auront  pas  parfaitement  rcuffi. 
Pour  lors  on  les  gruge  avant  qu'ils  fbient  fecs ,  on  mêle  en  tout  fens 
cette  matière  grugée  ,  on  en  remplit  les  formes  ,  qu'où  tape  pour  en 
-lier  toutes  les  parties.  Voilà  la  méthode  dans  le  vrai  que  pratiquent 
nos  Raffineurs,  &  fi  jamais  l'avidité  d'un  gain  illégitime  étoit  une  ten- 
tation pour  quelques-uns  de  fuivre  l'exemple  des  Raffineurs  étrangers  , 
les  autres  Raiiineurs  ne  manqueroient  pas  de  les  démafquer  pour  le^r 
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faire  porter  la  honte  Se  la  confuiîoa  qui  doivent  être  la  punition  d'une     Si;ca&> 
pareille  iriponnerie. 

DU    SUCRE     CANDY. 

Une  qualité  eflêntielle  au  fucre  candy  eft  d'être  doux.  Il  faut  donc 
n'employer  que  du  fucre  terré  ,  qui  a  plus  de  douceur  que  le  fucre 
raffiné.  On  fait  dîflbudre  ce  fucre  terré  dans  l'eau  de  cliaux  foible  ; 
on  le  fait  bouillir  ,  on  l'écume  ,  le  clarifie  &  le  paiTe  par  le  drap. 
On  le  fait  enfuite  cuire  jufqu'à  ce  qu'il  foit  épaîfli  ,  &  lorfqu'ii  eft 
encore  cltaud  on  le  verfe  dans  des  formes  fêlées  &  de  rebut  placées 
dans  l'étuve  &  polees  fur  leurs  pots  en  obfervaiit  de  boucher  les  trous 
des  teftes  ,  de  manière  que  le  firop  puiiTe  s'éc'ouler  peu-à-peu.  On  a 
eu  attention  de  donner  au  lirop  la  couleur  &  l'odeur  qu'on  veut  qu'il 
aye ,  &  de  mettre  au  travers  defdites  formes  des  bâtons  avec  les  fi- 
gures qu'on  veut  faire  prendre  à  ce  fucre.  On  redouble  le  feu  de 
l'étuve  ;  la  chaleur  fait  attacher  le  fucre  à  ces  figures  par  grumeaux 
qui  s'amoncellent  les  uns  fur  les  autres  par  des  éclats  comme  de  filets 
de  criftail.  Quand  il  eft  fec  ,  on  le  retire  en  caftant  les  formes.  J'o- 
mets à  defteîn  de  parler  des  autres  efpéces  de  fiicre  dont  on  fait  uiàge 
&  qui  appartiennent  plutôt  au  métier  de  confifteur  qu'à  la  fabrication 
du  fuc  des  cannes  pour  le  convertir  en  fucre  ,  que  je  me  fuis  propofét 
d'expliquer. 

DES     SIROPS     DE     SUCRE. 

On  a  vu  que  pour  réduire  le  vefou  ou  jus  des  cannes  en  fticra 
brut ,  il  foUoit  le  purger  en  le  faifant  écumer  ,  &  que  toutes  les  écu- 
mes ,  ainfl  que  celles  qu'on  retiroit  du  fucre  brut  pour  en  faire  du 
fucre  terré  étoîent  mifes  à  part.  On  a  vu  aufli  que  Je  firop  épaifli  mis 
dans  des  formes  pour  en  faire  du  fucre  brut ,  rendoît  du  firop  ,  que 
les  barriques  de  fucre  brut  en  rendoient  encore  ,  &  que  la  fabrication 
du  fucre  brut  en  fucre  blanc  terré ,  ne  confiftoit  qu'à  purger  de  nou- 
veau ledit  fucre  brut  &  en  faire  écouler  le  firop.  Tous  ces  firops  font  mis 
à  profit  ,  &  pourvu  qu'on  ne  les  laifle  pas  aigrir ,  on  les  travaille  de 
nouveau,  &  on  en  fait  du  fucre  brut  en  fuïvant  la  méthode  déjà  dé- 
crite. On  en  peut  faire  même  du  fiicre  terré  ,  quand  le  firop  fe  trouve 
de  première  qualité.  Les  nouvelles  écumes  qui  en  proviennent  Ibnï 
mifes  avec  les  autres  écumes  &  les  firops  les  plus  groffiers  dans  la  ci- 
terne ,  &  fervent  à  compofer  l'eau-de-vie  de  fucre  »  connue  fous  le» 
noms  de  ta£a  ou  gulldivc 
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Plus  les  écumes  Si  les  firops  groHiert  s'aîgrifTeat ,  fit  meilleurs  île 
font  pour  ^ire  de  l'eau-de-vie  ,  parce  que  cette  aigreur  fert  à  la  fer- 
mentation préalablement  néceflaire  pour  la  diftllation.  On  remplit  les 
canots  aux  trois  quarts  de  l'eau ,  &  l'autre  quart  d'écumes  ,  &  pour 
mettre  tout  à  profit  l'eau  qui  a  fervi  à  laver  les  uftenciiles  doit  être 
employée  par  préférence.  La  fermentation  commence  pour  le  plus  tard 
le  troilîème  jour ,  Se  quand  l'odeur  en  eft  forte  ,  acre ,  pénétrante  Se 
la  couleur  jaune ,  c'eft  la  marque  que  l'aigreur  eft  parvenue  au  point 
requis.  On  l'écume  de  nouveau  ,  &  on  verfe  la  liqueur  dans  la  chau- 
dière au-deffus  de  laquelle  on  adapte  un  alambic  de  la  forme  de  ceux 
dont  nous  faifons  ulage  pour  diftiller  nos  eaux-de-vie  de  vin.  Ces  alam- 
bics Ibnt  connus  de  tout  le  monde  ain£  que  la  manière  de  s'en  iervir* 
La  première  liqueur  qui  en  fort  eft  fbible.  On  la  ramafië  pour  la  dif- 
tiller une  lêconde  fois  ;  mais  celle  qui  lôrt  après  eft  Ipirîtueulë  ,  forte 
&  violente,  ce  que  nous  appelions  taCHa,  guildîve  ou  eau-de-vie  de 
Aicre ,  qui  eft  d'une  grande  reflburce  par  la  vente  qu'on  en  fait  pour 
les  pays  froids  &  par  la  confommation  qu'en  font  les  Nègres ,  lorique 
les  eaux -de -vie  de  France  manquent  ou  qu'elles  font  trop  chères. 
Les  Anglois  ont  beau  nous  vanter  leur  Rum.  Si  nous  n'étions  pas  à 
même  d'elTayer  ces  deux  liqueurs  &  de  les  comparer,  on  pourroit  les 
croire  fur  leur  parole  ;  mais  une  fois  qu'on  les  a  goûtées  la  différence 
eft  II  palpable  qu'il  faut  avoir  tous  les  préjijgés  de  l'Angleterre  pour 
ofer  préférer  ce  Rum  û  vanté  ,  aux  plus  foibles  eaux-de-vie  de  France  ; 
il  n'y  a  que  le  vil  prix  qui  puiflë  le  faire  rechercher.  La  crainte  fans 
doute  que  les  eaux-de-vie  de  fucre  ne  préjudicialTent  à  la  confomma- 
tion de  nos  eaux-de-vie  de  vin  ,  en  a  fait  prohiber  le  commerce  en 
France  par  une  Déclaration  du  Roi  du  vingt*quatre  Janvier  mil  fept 
cens  treize.  Il  eft  queftion  dans  cette  Déclaration  de  toutes  les  eaux- 
de-vie  qui  ne  proviennent  point  du  vin  ou  qui  pourroient  être  m^ées 
avec  celles  de  vin. 
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DECLARATION     DU     ROI, 

QUI  'FAIT    DEFENSE 

13e  ^briquer  aucapes  eaux-dë-vîe  de  ûrops  ,  melaJlës  ,  grains ,  lies  , 
bières  ,  baiflleres  ,  marc  de  raillas  ,  hydromel  Sx.  toutes  autres  ma- 
tières que  du  viii> 

Du  14  Janvier  171 3. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Havarre  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettre;  verront ,  Salut.  L'attention  particulière  que  nonj 
avons  toujours  «uc  à  procurer  i  nos  Sujets  tous  les  avantages  poflïbles  dans  leuC 
Commerce ,  &  à  y  entretenir  une  exafte  fidélité  qui  en  doit  itre  le  plus  follde 
fondement,  nous  ayant  engage  i  faire  examiner  s'il  cooucnoit  de  permettre  dans 
notre  Royaume,  la  fabrique  ,  l'ufage  &  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  Tirop  * 
melaflt  ,  grains  *  bière  ,  lie  ,  baiHîet'e  ,'  marc  de'raifms  ,  hydromel ,  cidre  ,  poiré 
& .  autres  maiierei  ,  nous  aurions  ortlonné  par  Arrêt  de  notre  Confeil  du  9  Sep- 
tembre 1710  ,  que  fur  l'utilité  ou  inconveniens  de  ces  fortes  d'eaux-de-vie ,  les 
Commifliires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  difTérentes  Provinces 
Ae  notre  Royaume  .  entcndroient  les  Lieutenaits  Généraux  de  Police  ,  les  Maires  « 
Echevins ,  Jurats  *  Capitouls  &  autres  Officiers  municipaux  ,  les  Juges-Confiils  & 
principaux*  Négocians  des  villes  &  lieux  de  leur  département  ,  &  par  la  levure  des 
procès  verbaux  rédigés  en  exécution  dudit  Arrêt  de  noive  Confeil ,  contenant  les 
avis  tant  des  Officiers  8c  autres  ci-detTus  dénommés  que  defdits  lïetirs  CommilTaires; 
il  B'été  reconnu  que  la  faBriquc  des  eaux-dc-vie  de  lîrops ,  melalTes  ,  grains,  lies, 
bières,  baiffieres  ,  marc  de  raifms  &  hydromel,  cauferoit  un  tort  eonfidérable  au 
commerce  des  eaux-de-vie  de  vin,  &  qac  d'ailleurs  elles  font  d'un  iifage  H  préju- 
diciable au  corps  humain  paf  la  qualité  des  matières  qu'on  fait_  entrer  tfatis  leur 
compofition  ,  qu'il  eR  d'une  néceffité  indifpenfable  de  les  défendre.  Il  a  été  en  même 
tems  reconnu  que  les  eaux-de-vi^  de  cidre  &  de  poiré ,  n'ayant  rien  de  nuifible  pour 
ceux  qui  font  accoutumés  à  en  ufer  ,  quoique  d'ailleurs  fort  inférieures  k  celles  du 
vja  ,'  pouvoient  être  pcrmifes  dans  notre  Province  de  Normandie  &  djns  celle  de 
Brét^ne  T  i  l'exception  de  l'Evêché  de  Nantes ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'un 
dès  principaux  revenus  de  ces  deux  Provinces  ,  provient  des  arbres  fruitiers  qui  y 
croifent  en  abondance,  mais  que  lefdites  eaux-de-vie  doivent  «tre  au  contraire  dé- 
pendues dans  toutes  les  autres  Provinces  de  notre  Royaumb ,  par  la  crainte  du  mé- 
lange frauduleux  qui  pourroit  en  être  fait  avec  celle  de  vin  ,  ce  qui  feroît  capa- 
ble de  donner  une  altération  conlîdérable  au  commerce  important  qui  fe  fart  de  ces 
dernières  ,  tant  au-dedans  qu'au  "dehori  du  Royaume.  A  CES  CAi;sES  ,  délirant  main- 
tenir la  bonne  foi  &  la  pureté  du  Commerce  ,  éviter  tout  ce  qui  pourroit  l'altérer 
ou  le  diminuer  ,  prévenir  les  fraudes  Bt  contenir  par  la  rigueur  de  pos  Loixceux 
^i  feroient  capables  d'en  commettre  ,*de  l'avis  de  notre  (.Confeil  ,£c  de' notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puifTancc  &  autorité  royale  ,  noua  avons  ^X  ,  ■  dédale  Se  or- 
ddnné  ,  &  par  ces  préfentes  fignéet  de  notre  main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plaît.  *   ' 
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**'*=*  ^-  ARTICtlFllilttlEK. 

Que  tr^s-osprcSis  inUlfitiom  Se  d^eafts  foient  fkîtct,    comme  mur  1er  bUônf 

*        par  ces  prfrcntes  ,  à  toutes  pcrfonnes  ie  quelque  qualité  &  condition  qn'etlet  ibient  > 

de  fabriquer  aucunes  eaux-de-vie  de  firops  ,inelair«  ,  grains,  lies  ,  bière,  baiflîerct  ,  nftrc 

de    raifîns   ,  hydromel    &    toutes  ntias  matîtrss  ^m  de   «iu  ,  &  d'en  faire  «ucua. 

"  e  fitendue    it  notre  Royaume  ,   Pays  ,  Terres   &   Seigneurie!. 


de  notre  obéiflancc  >  i  petne  contre  les  contre veoans  ^  trois  mille  livres  d'amende  > 
applicable  moitié  à  çoue  profit  Bt  l'autre  moitié  au  déoODciateur  ,  &  ^  oaaâÂ)»* 
tion  defdites  ea,ux-ile-vic  «  u&eauUes  &rvani  à  U  fabikatioâ  d'inUck- 


Défendons  aulQ  ,  lôus  lei  m£mei  pcîms  »  la  fabrication  des  caux-dè-vîè  de  àém 
&  de  ^iré  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  ,  à  l'exception  de  la  Province 
de  Normandie  ,  âc  des  diffétens  Oioci&s  ^i  compofaat  celle  de  BiétagM  ,  i  la 
Belêrve  du  Uioc^fe  de-  Nantes. 

II  r. 

Défendons  It  tradfport  defdil^  «aux'-de-vie  >   db  cidre  &   de  poiré  ,    dont  miuiE 

rrmetion&  la  f^bricatiou  dans  lePUtts  ProvincM  de  NDimaodie  6t  de  Bretagne  ^ 
l'exception  du  Eiocèfê  de  Nantes  ,  de  l'une  defdiies  Proviaces  i  l'autre..  Se  dans- 
tous  les  auc  es  lieux  âr  Provincei  de  notre  Royaume  ,  à.  peine  «ontrc  le*  Com«> 
nett^ns  y  Commillionnaites  &,  tous  autres  contrevenans  de  looo  livret  d'amende  fie 
df!  con.'îl  cation  taaï  des  caux-dc-vie- que  des  vaituies  ûitlefqneUu  ellci  ft  txouvc-^ 
rôôt  chargées. 

IV.. 

Faifons  pareillement  inhibition*  &.  défeoDe*  >  faut  le*  peJBCf  cî^eflus-  mentionnéec  ^ 
de  tranfponer  lefditef  enux-de-vie  de  cidre  &  à»  poué  dans  le^  5^ys  éuangAra^ 
4(  i  cet  effet  d'en  enlever  Bt  embarquer  fur  les  vaiûëauy  étrangus  y,  oeo  pat  nûtutc 
^ur  la  cbnfbinmatioii  de.  lc|irs  équipage*. 

.    T.  • 

Permettone  néanmoins  anx  Armateurs  &  Négocions  db  notre  Rtoyaume  d'émbar' 
^er  defdîtes  eaux-de-vie  de  cidre  &  de  poiré  ,  pour  les  équipages  des  vaiflëanK 
François  t^ui  naviguent  de  Port  en  Port  feulement  ,  fans  qu'ils  puiflënt  en  taire  aucun. 
Commerce,  foit  dam  les  Ports  de  France  ou  dans  les  Portp  étrangers  ,  ni  même-, 
•n  embarquer  pour  les  voyages  de  long  cours  ,  à  peine  contre  Ie<  cootrevenani  dt: 
1000  tiv.  d'amende.  &  de  confifcation  del'dites  eaux-de-vie. 

ut. 

Défendons  fous  les  mSmes  peines  l't  niélangfe.  des  différentes  efpéces  d'eaux;d*-vîêi 
(î-delTus  mentionnées  âc  prohibées' avec  ctlles  de.  vin.  ï.i  □o^NO^s  en  MANbr.MENT 
i  nof  amés  6c  féaiT^  ConleilUrs  les  (îeiii  tenans  Qotrt,  (^our  de  l'ailcmeiit  &  i  oUE 
des  Aydes  à  Paris,  que  ces  préfentes 'ils  ayent  à  faire  publier  &  regiltrer  ,  Çt  le.- 
«oncenu  en  icclles  g.irder  &  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur  ,  iioiiobllant  tous. 
£dits  X  Dédaratluns  &  auue&  chblu  à  ce  conuaiies  i.   auxqiielles  nous  avonx   dé^ 
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togJ  &  diroeeonj  par  ces  fitCtntes  >  aux  copies  dcfquclles  coflationnées  par  l'un 
'  de  aat  ornés  Se  itaux  ConfeiHcr»- Secret wfcc  ,  TouJani  qua  foi  Toit  ajouté*  comme  à 
l'original  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  dequoi  nout  avons  fait 
.mettre  notre  fcel  1  cefdites  préfentes.  Donné  à  Marly  le  vingt-quatrième  jour  de 
Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  Tegt  cens  treize  ,  &  de  ^noire  règne  le  foixante-dixième. . 
•Signé  LOUIS,  Et  elui  bai ,  par  k  Rot  PHCLrPEACx.-Vu  au  Ctmrdl  Desmaretc. 
£t   Icellé  dîi  graïui  ibeaa  de  cite  iannt. 

Aux  termes  de  ladite  Déclaration,  les  eaux-de<vie  de  &cre  de  nos 
Colonies  font  iaglobées  dans  la  prohibition  géniale  ,  &  n'ont  aucune 
préféreace  iontre  l'inteatidn  du  Gouyememcnt  ûa  lefdiies  eaus-de»vie 
^traugeres  ,  ce  qui  a  occalîonné  des  remontrances  de  la  part  des  Né- 
gociaus  aux  Ifles  Françoiiès  de  l'Amérique.  Siu:  leurs  repiélèntatious  , 
le  Confeil  a  décidé  le  tz  Iiiin*  1751  ,  que  îufques  k  ce  qu'il  fiit  au- 
-tremeflt  ordonné  les  gitildîves  ou  tatSa,  c'efl-à-dire ,  les  eaux-de-vie  de 
melalTe  ou  iiroj>5   de  fucre  ,  venuet  des  lEes  Françoifes  de  l'Amérique , 

.  feront  admifes  à  l'entrepôt  pour  la  deftînation  âe  1^  Guinée  ,  fans  que 
iedit  entrepôt  puifle  avoir  lieu  pour  l'intérieur  du  Royaume  ,  ni  même 
pour  l'étranger.  Cette  faveur  ,  comme  on  voit  ,  eft  bien  limitée  ,  & 
met  dans  la  nécefTîté  les  propriétaires  des  fucreries  de  l'Amérique  de 
les  faire  confonimer  par  Jes  Nègres  de  leurs  habitations ,  lorfi^u'ik  n'en 

'  peuvent  pas  faire   une  antre  consommation. 

On  doit  conclure  de^  la   prohibition  des  eaux^de-vie  de  fucce  prove- 

-naat'  de  nos  Colonies  ,  combien  celles  d'un  Commerce  étranger  font 
à  plus  forte  raifon  figonreufement  défendues  ,  quand  mêmes  elles  pro- 
viebdroient  des  prifes  faites,  iiir    les  ennemis  ,  amll  que  le    ConfeÛ  la 

.^ddé  pendant'  Ja  dernière  guerre  ,  Jîir  la  ^oateâation  qui  fût  élevée 
au  iiijet  des.  guildives  8c  taffîas  des  priiès  que  les  OfSciers  de  l'Ami- 
rauté' 8t  les  Armateurs  de  diiTérens  Ports  prétendoîent  pouvoir  être  vendues 
pour  la  con/bmmation  du  Royaume  ,  parce  qu'ils  n'étoient  point  com- 
pris dans  l'Article  VI  de  l'Arrêt  du  15  Mars  1757  ,  qui  détermine  les 
marcHanAfès  des  priiès  qui  ne  peuvent  être  vendues  que  ibus  la  condition  d^ 
renvoi  à  l'étranger  ;  il  fut  préfcNté  un  mémoire  au  Confçil  'dans  lequel 
on  rappelle  la' décifiôn  du  12  Juin  1752  &  l'Arrêt  du  13  Mars  171Î 
qui  portent  que  les  guildives  &  taflîas  des  IHes  ne  pourront  être  ven- 
dus qu'à  la  charge  de.  l'entrepôt  pour  là  Guinée;  il  &it  sepréienté  en 
mên]»>tems  que-  ce  fêroit  ôter   tout  débouché   aux   taflîas  des  prifcs  que 

^de  les  reftraindre  à  cet  entrepôt  dans  les  çtrconfiance^  s^uelles ,  où  il 
ne  iè  fait  que  peu  d'expéditions  pour  l'étranger  ou  d'armemens  pour  la 
traite  des  Noirs  ;  malgré  toutes  ces  répréientations  le  Oonfeil  rendît 
tmê  Décifian  Je  tô  Juillet  1757  ,  pdïtant  ijue  les  guildives  ou  laffias 
provenant  des  prifes  ne  pourront  être  vendus  qu'ùla  charge  d'être 
renvoyés  à  l'étran^ir  ou  mis  en  entrepôt  pour  le  Commerce-  de  Guinée , 
&  que  h  confomination  dans  le  Royaume  en  demeureroit  interdite. 
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USAGE    ET    PROPRIÉTÉS    DU    SUCREE       • 

Je  réunis  ces  deux  Articles  ,.  parce  que  l'ufage  du  fiicre  eft  fi  univef* 
ièl  ,  &  les  propriétés-  ea  font  fi  connues  ,  que  j'eanuyeroîs  plutôt  que 
je  n'inAruirois  ,  fi  je  vouloîs  rappelisr  ici  tous  les  remèdes  ààns  lesquels  • 
la  pharmacie  les  fait  entrer  ,  &  tous  les  mets  &  toutes  les  boiûbnc  ■ 
dans  tefquels  Tart  des  ConfiflTeurs  &  des  Liqueuriftes.  en  fait  fi  utilement. 
&  a  agréablemenr  u&ge^  Que  dé  confitures  féches  &  liquides  ,  que 
dtf  pâtiilèries  ornent  nos  tables  !  uns  le  'fucre  que  deviendroîeni  le 
thé  ,  le  caffë  &  le  chocolat.  Je  n'en  dis  pas  d'avantage  ,  pour  parler 
du  Commerce  du  fucce ,.  particulièrement  de  celui  qui  fe  fait  par  ]a  viUe- 
de  Marfcille.  J'entrerai  dans  le  plus  grand  détail  qu'il  me  fera  polTible  ^ 
elpérant  qu'on  me  fçaura  quelque  gré  des  recherches  que  je  n'ai  iaxto^ 
q^ue.  pour  ï'utilité  de  mes  compathtJtes.. 

^  COMMERCE     DU    SUCRE, 

J'ai  choifi  l'année  qui  a  précédé,  là  préfêpte  guerre  ,  pour  les  op^-l 
rations  qui  m'ont  paru  néceflaires  pour  faire  connoître  combien  le  Com- 
merce ,de  fiicre  eft  profitable  .  amc  Marfeillois  Se  à  toute  la  Nation  » 
l'intérêt  des  premiers  étant  inféparable  de  l'autre  ,,&  combien,  il  pcuc 
devenir  encore  plus  confidérable. 

ENTRÉE  DANS  LE  PORT  DE  MARSEILLE:. 
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SORTIE    DU   PORT    DE    MARSEILLE^ 


Sucre  terré. 

Premier- 

Tn.°iîème  '  "  ^     iSiScsoS  B4 


}l 


Keffe  i  Maireil&.    -,....•-        «787177  fcj. 
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PaJTé  en  tranfit  à  travers  le 

•  Royaume  ,  ci  -  - 850000  livres! 

CoiiJ()inmation  dans  la  ville 

par   évaluation. 750000  livres^      56000OQ   livres 

JEmployé  aux  raffineries  pour 

mêler  avec  le  fucre  brut 

l^r  évaluation.  ----.-■-    ïoooooo  livres 

3187177  livre* 

n  doit  par  confequent  être  entré  dsns  le  Royaume  pendant  cette^ 
année  ~ea  payant  les  droits  ordonnés  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Février  1719  la  quantité  de  ci.     -----     -     3187177  livret. 

Et  s'il  paroit  par  la  vérification  qu'an  peut  faire  des  .regiftres  des 
Bureaux  établis  à  l'entrée  de  Provence ,  du  Languedoc  &  du  RoufTiI- 
lon ,  qu'il  en  Toit  entré  une  bien  moindre  quantité  ,  il  failt  en  attri- 
buer la  caufe  à  la  contrebande  y  à^  moins  que  le  défaut  de  vente  n'ait 
néceflîté  les  Marchands  de  garder  en  magafin  une  partie  dudit  fucre. 
Mais  il  ell  à  obferver  que  cette  dernière  raifon  établirait  également  que 
lorfque  le  fucre  aurott  de  demande  «  il  en  entreroit  plus  dans  h  K»- 
yeume ,  qu'il  n'en  feroit  relié  Â  Marfeîlîe  pendant  ladite  année  ,  ce 
qui  empêchera  de  pouvmr  calcider  au  jufte  la  quantité  introduite  dans 
le  Royaume  qd  fraude  des  droits.  Il  eft  certain  qu'il  en  entre  en  con- 
trebande. Les  droits  ibnt  confidérables  j  cela  iiifSt  pour  déterminer  ieri 
Contrebandiers  à  en  porter  ;  mais  11  faut  cependant  faire  oblèrver  ,. 
que  les  déclarations  faîtes  à  la  fortie  du  Port  de  ASatfeille  ,  ne  Ibnf 
point  faites  aufll  exaâement  que  celles  données  à  l'entrée.  Elles  dé- 
pendent de  la  volonté  de»  Marchands  ,  &  ne  peuvent  point  être  conf- 
tarées -par  les  vidtes  des  Employés;  en  forte  qu'il  eft  naturel  de  pim- 
iei  qu'il  y  a  eu  de  l'omiflion  ;  ce  qui  pourroit  faire  paroitre  l'objet  de 
la  coutrebande  beaucoup  plus  coiiGdérable  qu'il  n'eft  effgâivement.  La 
confom'^ation  dans  la  ville  de  Marfeille  petit  anHi  avoir  été  plus  con~ 
£dérable.  Toutes  ces  raisons  m'empêchent  d'évaluer  affirmativement  la. 
quantité  de  fucre  blanc  terré  entré  dans  le  Royaume  en.  fraude  de«> 
droits.  • 

Les  fucres  terrés  fortis  de  ..Marfeille  pendant  ladite,  année  ,  on^ 
*4té  envoyés  £ûvant  l'étal  â-dernler  » 


Su  u  «^ 
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En  Italie 9753811  .  Ifr. 

£n  Eipagne.     ....     2955878 

Ea  Porrugal.    .....     441^3 

En  Levant 2677^45  \    --  o        o  .- 

E„  H„l!a»de.       .     .-,.     .     6J°9"-  /i«'8°i'o8  l"- 

En  Angleterre.     .     .     .     ."     12795 

Au  Nord.       .     ...     .     .     105995 


\ 


Par   l'Angleterre ,  il  Tant  enfendre  Gibraltar   &  Mahoo. 
.    Et  par  le  Nord ,  le  Dannemark ,  .la  Suéde ,   la  Norvège  ,    la  Mof- 
covie  &  les  Villes  Anleatiques. 

SUCRE        B     R    U    T.- 

E    N    t'  R    £    E, 

Sucre   bnit  eu  mafcavades    ci. i^}6iyi  livret 

SORTIE. 

%cre  brut   ou   ma&avades   ci.    ,. $78s$4lin«s 

Refte  k  Mar£èille.  *    .         .         .         .         .  .        1^57617 

Lee  &cres  bruts  ou   mafcavadcs  ibrtîs  de  Mar£èille    pendant  ladite 
année  ont  été  envoyés  , 


SçAVOIR.      - 

En  Italie 3^89^3  livres  1 

En  Ltfvant.  ......     121191  I  •         r 

Au   Nord, 5ÎSOO         '  }     '''«S^  ""• 

En  Hollande.       .    .    .    .  •  14950 


1 

I 


II   eft.  refté    4u  fucre  brut   pour  alimenter   les    rafSaeries  de  Mar- 

feille  ci.      * 1857617117. 

Et  de  fucre  terré  environ.  ....         2000000 

3&57(ïi7liv. 
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le»  1857617  Uftos  de  fucro-  brat  employé  dans  les    raffineries  de     SdCRÊ^ 
Marièille  ,  doivent  avoir  produit ,  en  fuppoCiot  que  chaque  quintal  de 
fucre    brut  a  donné  le  quint    de  fucre  raSiné  ,    le  quart  <le  mélis  ou 
cafibiinade ,  le  quart  de  verfoir  ,  le  furplus  firop  ou  craOe , 

S  ç  i  V  o  I  R» 

Sucre    raffiné  ci. 3715^5  In'* 

Sucre  mélis  ,  ou  ea  poudre.     .         .    '     .         .  464404 

Sucre   verfoir 464404   . 

Sirop  oa  melafle  Si  craâè  ,  caviroo.         .         .  557184 

1857617  Uv- 

Je  dit  iutip'  &  craâe  eoviron  r  pane-  que  la  febricatioii ,  &  raâloa 
idu  feu  caufent  un  déchet  aJTez  coiûidérable  évalué  ay  itits.  ' 

Sirops  ou   melaflè  . 

Craifc      .'...-    928800        ■  f      557284  liv- 


XjBcltefc 


m   melaflè.     .     .     .  371522,  J  ^ 

.'...-    92880  J  )  ■  > 

t  1^5761?  1 
.    .-        ^    91881     J 


Pat  fuppofé  le' quint  de  fiicre  raffihé  8t  le  quart  de  fucré  mélis. 
L'expérience  confirmant  cette  iùppofition  ,  ce  qui  revient  au  calcul  em- 
ployé dans  divers  'ré^mens  dans  lefcfuels  on  établit  Ï25  Itv.  de  fiicre 
brut  pour  faire  100  Uv.  de  fiicre  raffiné,  ce  qui  eft  vrai,  lorique  ledit 
fucre  brut  ed  de  bonne  qualité  ;  mais  pour  peu  qu'il  foit  fliferieur  ,  il 
faut  ordinairement  joo  Jiv- pour  en  rendre  looliv.  ^&  encore- faut^il 
faire  là  dillinâion  de  fucre  raffiné  en  pain  &  de  fucre  mélis  ou  raf- 
finé en  poudre  dans  ia  proportion  rapportée  ci-deJliis.  Je  n'entendsT 
point  par  fucre  raffiné ,  lî  fucre  royal ,  ui  le  fucre  raffiné  inférieur.  Le 
premier  eft  un  raffinage  du  lïicre  déjà  raffiné  ou  paflé  plu^urs-  fois  par 
te  drap  ,  ce  qui  éqitîvaut  ï  uq  fécond  raffinage  ;  Se  le  dernier  eft  moins.  . 
purgé,  ce  qui  fait-  qu'avec  115  lîv.  de  belle  mafcavade  ,  on  ne  fera 
jamiûs  100  liv.  de  fucre  royal  ,  &  qu'on  fera  plus  de  100  Uv.  de*  fucre 
raffiné  inférieur  ;  ;e  parle  du  fucre  raffiné  ordinaire  beau  ,  blanc ,  lui" 
iànt  &  bien  dur ,  tel  qu'on  le  fait  à  Marfeille ,  Sc  non  à  Bordeaux  qui 
palfe  avec  jufte  raifon  pouf  fucre  raffiné  inféùeur  k  celui  raffiné  à 
Marfeille-     '  ^ 

Outre  le  fucre  brut  employé  aux  raffineries  de  ^larfeille  ,  j'ai  fuppole- 
que  lefdits  Kaffineurs  confbmmoient  2000000  de  liv.  de  fucre  lerré. 

tco  Uv.  de  fucre  terré  de  première  qualité  donnent  plus,  d^  fucre 
taffi  é  que  100  de  fucre  de  tefte.  C'eft  cependant  ce  dernier,  ou  le. 
troLiàme  qui  font  emglo^rés.  Le  prix- du  premier    Se  du  fécond  étaiit: 
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^VC&E.     beaucoup    plus  haut,  le  RafHneur  n'y  trouveroit  pas  foa  compte,  lân 
moins  ua  Û  grand  bénéfice.     • 
ioo  Ur.  de  fiicre  terré  donnent, 


S  ç  A  V  O  I  R. 

Un  tiers  de  lucre  raffiné  ci. 

Un  quint  de  mélis,  ou  fucre  en  poudre. 

Un   fîxième   de   verfôir. 

Un  quint  firop  ou  melaffe.     . 

Crafle  ou  déchet  un  dixième.         • 


3î  ï>y-  ; 

20 

n5  liv.  J 


Pat  conféquoit  en  fuivant  ce  calcul ,  les  1000000  lir.  de  fucre  terré 
produiront ,      '     « 

S  ç  A  V  o  I  R. 


Sucre  raffiné  ci. 
Melis  ou  lucre  en  poudre. 
ft  Sucre  verfoir. 
Sirop  ou  'melalTe.      . 
CralTe. 


666666  liv.  î 
400000 

400000 


Dech^L 


100000 
I 00000 


H  refnlte  que  les  fucrés  bruts  ou  mafcavadesTaffinés  à  Marfeille  ont 
produit 

.    Sucre  raffiné  en  pains.     .         .         371515  5  . 

C       .?359i9  li^' 
Melis  cA  fucre  en  poudfe.   .     .         4G4404  \ 
Et  que  les  caflbnnades  ou  fucre  terré 'ont  donnl 
Sucre  raffiué  en  pains.    .     .     666666  lîv.  J    ") 

C      i<X6666  Ilv.  \ 
Melis  ou  fucre  en  poudre.   . .     400000  \ 


•îÊ3«* 


1902595    lin 
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SORTIE  DUDIT  SUCRE  RAFFINÉ  POUR  L'ÉTRANGEPl.    Sucre,' 
■'  ''  S  ç  A  V  0  i  r;' 


£d  Italie  .      ;         ;■       .        >         i-^tf^C? 

£d  E^agnC'  ....         104699 

£a  Portugal.  ....  Z^6    \  701951  tW, 

En  Levant.     ....         4;soo9    | 

En  Angleterre.    ".         .         .         ,         711  J 


ENTRÉE  DANS  LE  ROYAUME  AVEC 
Certificat ,  pour  jouir  de,  la  modération  des  droits 
fixés  à  7  lir.  du  cent  pefant  poids  de  marc  ,  par 

;  décifîon  du  Confeil  du  7  Novembre  1740  ,  .dont  3 
liv.  pour  droits  des  Fermes-Unies,  &  4  Ijv.  pour  ceux 
du  Domaine  d'Occident, 


S  Ç  A  V  O  I 


Bon.      ; 

BonnefbL 

BrelTan. 

Cathelin  &  Compagnie. 

D.  Coihte.       ... 

Gairic  ,'  père  &  fils. 

Giraud.     .         . 

Michel. - 

Rogier.  .     '  ; .    - 

Roux  &  Compagnie.    - 
Sabatier.     . 


Xonfommé  dans  Marieille. 


113108"] 

" 

80054 
M58S 

9"17 
.  4a()99 

„■ 

104164 
■33458 

:..  .«57888 

16444 
lliôoi 

.,  ,  ■    ( 

■ 

541758  liv.  î 

■,-;  . 

19Q2595  ^V'i 

Je  Tuppolè ,  &  on  doit  me  l'accorder  ,  qup  le  fucre  des  raflîneriea' 
de  Marîèille  n'a  pas  été  déclaré  au  poids  jufte  à  l'entrée  du  Royaume',' 
les  Marchands  étant  en  ulàge  de  déclarer  mielques  livres  de  moins  ;  îc 
ToiTu  1.  F  Si 
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duc  R  £•     fuppfyfe  donc  [qu'ils  iè  Tout  prévalue  de  dnqpeui  ccHt^ci.  >  -  «-   -sjoo*  C^ 
Je  fuppofe  auin  qu'il  eft  entré  dans  le  Royaume  en  fraude 
des  droits ,  foit  en  petites  parpes  ,  iôit  pu  la  voyc  des  Coa- 
.tiebandiers   environ  le  quinzième  du  lucre  raffiné  deftiné  à- 
la  conrocnmatioQ  de  la  Ville  de  MarfeiUe  ci.     ....     .  ;S2)0  lîv.  | 

Véritable  confommatkia  danb  ladite  ville  de  Mar&iUe  ci.-     .471518 

541758  liv.f 

Quelques  obiêrratioai  iûr  le  rafiînaga  du  fucrc  ^n»  MarfeiUe  me 
paroilTeut  de  la  dernière  importance  pour  couftater  l'utUité  qui  en  re- 
vient à  l'Etat  &c  à  la  Ville  ,  &  combien  cette  fabrication  mérite  d'être: 
encouragée  &  protégée  par  le  QouVememeat.  C'eft  ici  une  aSâire  d'ua 
calcul  très-facile.  Oublions  ,  s'il  eft  poAîble  >  pour  un  moment  que  nous 
fommes  en  guerre  y  &  que  les  prix  des  marctiaBdifes  de  l'/ûnérique' 
ont  monté  à  une  valeuj;  prodigîeufe ,  «[uoique  dans  le  vrai  nous  trou- 
verions toujours  la  tséme  propottioa  c^s  le  bénéfice  ;  nais  ayaat  choI£ 
une  année  de  paix  pour  faire  cette  opération-,  il  eft  néceJ&ire  d'établir 
les  pris  courans  dans  ladite  année.  Je  Hippoiê  que  la  paix  eft  faite  ^ 
Se  heureufement  ma  fuppofîttdUi  cfi  Vtaye. 

J'ai  auHi  fuppoJ£  qu'il  avoit  été  emplt^é  aux  raffineries  de  Marfeiil4 
pendant  cette  année  de' matière  jtrémjère. 3857617  liv^ 

, .     S  Ç.A  V  o  I  R-- 
En  fiicre  brut;  on  naicavades.    .     .   ■  i857<5i7 
Et  «u  canonnades  ou  iiicres  terris. . .  •  2000000 


5857*17  ii4 


La  mafcavade  à  10  Hv.  le  cent  ci.  rf    .  .3715.53  liv.  8  £ 

Lefucre  terré  à  33  Jiv.  itL   •    .     .    .tiîïQOoo  ' 

Fraîx  de  fabric^tit»  tout  compris  même       .         . 

l'ufage  des  ufténçiles  à  5  liv.  je  cent  fur  . 

■la  quantité  de  1*901595  liv.|   .     .    ,.,     95119  liv.  15  £  8  i. 


Somme  totale. 1115^53  liv.    3^8  d. 

*"Le  prix  Ses'  ffiafcavadrt  &  desr  fucres  terrés  â  20  liv.  &  3  3  liv.  ionf 
le;  plus  hauts  qt)e  ces  marchandiies  ayent  été  vendues  pendant  Tannéff 
<iue  j'ai  choifi*  pour  faire  rtion  calcul ,  &  les  fraix  de  fabrication  porté* 
à  cinq  liv.  par  quintxl  Ibnt  portés  au-delà  de  ce  qu'il  en  pourra  coU' 
ter  dans  un  tems  de  diiètte'^  où  les  viyies  Se  les  ouni£i&  fout  letf 
flus  chen» 
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ï^es  itS7^^7   ^c  matière  première    reVisoqen^    tQut  qoippns  même    SvCR^ 

Ses  frais  de  fabrication  ci>  ■         •         ■         •     1 1  iââ$3  liv*  3  f>  8  d> 
^Ues  ont  produit , 

S  Ç  A  V  0  1  «■ 

Sucre  raffiné  en  pains.  .  .  .  lojSijji  |  à  S?  Jiv.         fioiiSi     3     3 

Melis  ou  fucre  en  poudre.  ^6440^       ^6                397*^^5  I^  'O 

Sucre  verfoir 7977Î7  J     io               159547    9    4 

Sirop  ou  melaflê.    ....  771521  l     n                 92581.  14    s 

Craâè 192881          z                   3857    2     5 


1255764  i(S    3 
La  dépenfe  monte  ci.         .         .         ■  ti2â653     3    8 


Profit  que  l'induflrie  fait.         .         .         .         119111    ri  7 

La  vente  en  détail  donne 'un  noureau  liénéfice  ,  qui  eft  la  récom- 
^enfe  atitrée  à  tout  Marchand  détailliçr  qui  vend  au  petit  poids.  Ainfî 
ce  gain  ne  regarde  point  les  raffineries  qui  font  fuppofées,  vendre  en 
_gros ,  quoiqu'elles  puilTent  vendre  également  en.  détaU. 

OBSERyATION. 

J'avois  établi  le  calcul  que  je  viens  d«  rapporter  en  iîippoiàot  qu« 
X*s  fraix  de  fftbricatioa  ne  revcnoient  tout  compris  qu'i  4  liv.  par  quin- 
tal de  fucre  raffiné ,  &  j'ajoutoif  au  bénéfice  qui  en  refultoit ,  un  gain 
^  les  tares  dans  l'achat  des  barriques  de  incre ,  foit  terré  ,  ibit  maf- 
<avadej  ;  mais  vn  habile  Raffineur  que  j'ai  conAihé ,  m'a  démontré  que 
ies  fraix  de  fabrication  revenoient  à  plu^  de  4  liv.  par  quintal  à  caufe 
<lu  déchet  des  uftenciles.  J'ai  donc  refpi^mé  cet  article ,  Se  j'ai  mis  5  liv. 
au  lieu  de  4  liv.  J'avois  établi  auili  que  le  Raffineur  teouvoit  un  béné- 
fice fur  la  tare  des  barriques ,  H  fur  le  p^ier  £c  ficelles  qui  font  emplo- 
yés au  pliage  des  pains  de  fucre  ;  j'ai  fttpprimè  ce  jècood  bénéfice  qui 
s'exifle  point  réellement ,  parce  que  pout  I9  fuppoiër  il  faudroit  n'ache- 
ter des  fucres  terrés  ou  mafcavades  ,  que  de  la  Martinique  &  de  la 
Grenade  dont  le  bois  des  barriques  eft  léger.  Mais  ces  deux  lues  ne 
ne  nous  fouroiiTaot  que  la  moindre  parUs  des  fucres  néceflaires  pour 
alimenter  nos  rafiîoeries  ,  qui  emplQjent  ]e«  mafcavades  8c  les  fucres 
terrés  du  Cap  dont  le  bois  des  barriques  eft  dur  8c  peiàut  ,  il  s'cniùit 
qu'il  y  a  plutdt  de  perte  que  de  bénéfice  &r  les  tares-  A  l'égard  du 
papier  &  ficelles  pour  le  pliage  des  pains  dp  fucre  ,  les  fraix  extraor- 
âinairef  que  cette  opération  exige ,  la  rendent  plutôt  Qnereufe  qu'avan- 
tageufè  au  Raffineur.  Je  reviens  à  mon  calcul ,  8c  je  dis  que  cette  {ommt 

Fffij  y 
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^^VCre*  ^c  129111  lîv.  Il  £  7  t).  eft  ùat  nouvelle  valeur  ajoutée  à  ceUe  que 
notre  Commerce  des  liles  eft  fuppofë ' avoir  déjà  fait,  fans  parler  de- 
là fublifiaace  que  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  &  au  tranfpoit 
deldites  matières  ea  ont  retiré  ,  &  de  la  conrommation  qu'ils  ont 
faite  des  vivres  &  des  denrées  du  Royaume  aux  dépens  d'un  Commerce 
étranger.  Il  eft  vrai  que  la  majeure  partie  de  ce  bénéfice  de  fabrka- 
tiou  ,  cft  faite  fur  les  fujets  de  l'Etat ,  en  forte  que  ce  ibnt  des  François 
qui  gagnent  fur  des  François  ,  ce  qui  ne  caufe  aucune  augmentation  à 
la  maJfe  de  nos  richefles  ,  but  que  le  Gouvernement  ne  perd  jamais 
de  vâe.  Je  conviens  que  fi  tout  le  fucie'  raffiné  a  Marfèille  étoit  en- 
voyé à  l'étranger  ,  la  fabrication  en  ferolt  plus  prôfitabfe  pour  l'E'tatr 
mais  il  faudroit  fûppofer  que  les  habitans  des  Provinces  Méridionales 
ne  font  aucun  ufage  du  fucre  raBîné  ,  ce  qui  n'elî  pas  praticable  £c 
contredit  nos  uiâg&s  i  &  fi  Marfèille  oe  pouvoir  plus  fournir  le  lucre 
raffiné  uéceiTaire  à  la  coo&mmatiou  annuelle  ,  il  faudroit  en  faire  venir 
de  l'étranger  ,  &c  payer  à  l'induftrie  Angloife  ou  Hollandoife  ,  le  bénéfice 
que  donne  notre  raffinage.  D'où  je  conclus  qu'il  eft  expédient  pour  l'Etat 
que  des  François  payent  à  d'autres  François  le  gain  que  des  étrangers 
nos  rivaux  ne  manqueroient  pas  de  faire  fur  nous.  IT  réfulte  un  autre 
bien  de'  l'emploi  dans  lefdites  Provinces  du  fucre  raffiné  de  Marseille  , 
qui  eft  la  circulation  de  ta  valeur  dudit  Hi'cre ,  &C  qui  devient  le  prin- 
cipe &  l'occafion  de  nouvelles  affaires  ;  mais  tout  le  fucre  raffiné  à  Mar" 
ieille  n'eft  pas  confommé  dans  le  Royaume.  Plu»  d'un  tiers  eft  vendu 
à  l'étranger  ,  puifque  lelHites  raftiueries  fuivant  l'état  rapporté  ci-deifus 
-ont  prodnit  19015^5  liv.  |  de  fucre  raffiné  pendant  ladite  année  ,  Sc 
qu'il  «n  a  été  embarqué  701952  Itv.  pour  l'étranger ,  dont  il  fuit  fiit\'aj]t 
k  régie  de  proponion  que  fi  190x59g  liv.  5  ont  donné  129111  iiv. 
12  £  7  d. ,  ler  701951  de  fucre  raffiné  envoyé  à  l'étranger  donneroiit 
47^24  liv.  10  ù  6  d.j  de  lôrtc  que  l'étranger  nous  eft  tributaire  de 
ladite  ibmme ,  &  qu'il  a  fourni  à  la  fubfiftance  de  tous  ceux  qui  otit 
été  employés  à  ladite  fabrication.  Bien  plus  ,  l'étranger  a  confommé 
partie  de  nos.  denrées  Se  les  msrchandifei  de  nos  fabriques  ,  puifque 
les  matières  premières  qui  ont  alimenté  nos  raffineries ,  fent  les  retraits 
deiHites  denrées  &  tnarchandifes  envoyées  dans  nos  Colonies  &  fur 
lesquelles  nos  Armateurs  ont  gagné  confidérablement.  C'eft  une  chaîne 
de  profits  qui  n'a  belbin  que  de  liberté  &  de  proteâloa  pour  devenir 
une  fource  féconde  de  richeflies  pour  le  Royaume, 

Les  raffineries  de~  Marfèille  ont  d'autant  plus  befbin  d'encoumgemenf 
qu'elles  peuvent  fervir  de  modèle  à  toutes  les  autres  raffineries  par  le 
choix  que  font  les  Raffineurs  des  matières  premières  Se  par  ^es  foins 
&  le  travail  redoublé  qu'ils-  emploient  au  raffinage  Auffi  remarque- 
t-ou  une  grande  dilfëreiice  entre  le  fucre  qtii  eu  provient  d'avec  celui 
des  raffineries  étrangères.  A  prix  égal  le  premier  aura  toujours  la  ptér 
/creuce. 
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■  11  eft  certain  que  fi  les  Raffineurs  de  Marfeîlle  étoient  moins  jaloux  S  U  cn  ^î 
de  coiiferver  la  réputation  qu'ils  ont  acquife ,  &  qu'ils  n'écoutalTent  que 
la  voix  de  l'intérêt ,  ils  pourroient  gagner  beaucoup  plus  qu'ils  ne  font. 
ïls  ne  feroient  ni  fi  foigneux ,  ni  fi  laborieux  à  purger  &  clarifier  leurs 
malcavades  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  acquis  le  degré  de  beauté  &  de 
perfeâion  qu'elles  doivent  avoir  pour  donner  le  bon  fiicre  raflîné.  L'ex- 
périence &  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  achètent  de  fucre  raffiné 
à  MarlèiUe  ,  font  des  preuves  non  équivoques.  J'ai  entendu  des  Mar- 
chands parler  avec  tant  d'avantage  du  fiicre  raffiné  à  Marfeille ,  qu'ils 
n'ont  pas  hefité  de  dire  qu'ils- -préferoient  notre  fiicre  râpé  au  fiicte 
raffiné  à  l'étranger  ,  parce  qu'ils  Içavoient  que  notre  fucre  tapé  eft  bien 
■diffèrent  des  autres ,  qu'il  eft  entièrement  épuré  &  dépouillé  de  toute 
terre ,  de  la  melaffe  &  de  tout  autre  corps  étranger.  Voilà  la  raifon  . 
pourquoi  les  plus  beaux  fiicres  fleurets  lui  feront  toujours  inférieurs  ^ 
tandis  qu'ils  font  préférables  aux  fiicres  tapés  à  l'étranger.  Il  ne  man- 
que à  nos  raffineries  que  la  peimiffion  du  tranfït  à  travers  le  Royaume , 
pour  faire  tomber  nombre  de  raffineries  étrangères  ,  qui  ne  pourront 
jamais  foutenir  la  concurrence  de  celles  de  Marfeille.  C'eft  une  récom- 
penfe  qui  întéreife  l'Etat  &  qui  femble  due  au  zèle  ,  à  l'application , 
au  défintéreffement  &  à  la  probité  de  nos  raffineurs. 

Il  eft  fi  évident  ,  &  tant  d'habiles  plumes  fe  font  exercées  à  dé- 
montrer que  le  Commerce  intérieur  vivifioit  toutes  les  parties  d'un  Etat» 
qui  par  lui-même  pourroit  fe  pailèr  du  iècours  de  l'étranger  ,  que  je 
dois  fuppofer  que  tout  Leâeur  connoit  cette  vérité  ;  mais  comme  tl 
n'eft  aucun  pays  aujourd'hui  qui  puifle  fe  vanter  qu'il  fe  fuffit  à  lui-mê- 
me ,  &  que  la  politique  s'occupe  principalement  à  calculer  les  pertes 
fur  la  confommaiion  des  marchandifes  étrangères  ,  &  le  gain  qui 
doit  revenir  à  un  état  quelconque  fur  celles  qu'il  envoyé  à  l'étranger'* 
afin  que  par  la  balance  qu'elle  Içaît  faire  des  profits  &  pertes  ,  elle  con- 
noiOe  s'il  en  réfulte  un  bénéfice  pour  l'Etat  ,  en  quoi  doit  confifter  fa 
force  Se  l'affurance  de  l'augmentation  de  fapuillànce;  il  eft  nécelTaire 
de  reftraindre  par  des  impofitions  &  des  gènes  la  confommation  dis 
marchandifes  étrangères  ,  Se  d'accorder  des  franchilès  aux  nationales ,' 
pour  en  faciliter  &  accélérer  l'exportation.  Tout  Royaume  qui  perd 
dans  fou  Commerce  avec  l'étranger  ,  quelque  petite  que  foit  la  perte , 
s'aftbiblira  infeiifiblement  ,  &  fi  cette  perte  n'eft  pas  aftez  forte  pour 
caufèr  fa  ruine  ,  elle  eft  fuffifante  pour  le  laifTer  dans  une  foihlefte  Sc 
une  langueur  qut  ne  différent  point  de  la  mifere  dont  elle  eft  la  caufe 
&  l'cfièt  ;  auflî  il  n'y  a  point  de  petit  Etat  qui  ue  faffe  tous  fes  eflorfs 
polir  que  fes  importations  foient  inférieures  à  fe»  expon3tk>ns.  C'eft  la 
grande  fcisiice  &  l'occupation  de  tous  les  Miniftres.  Ce  principe  pofé  , 
il  eft  aife  de  concevoir  combien  le  Commerce  des  Colonies  mérite  de 
proteâion  ,  putCque  par  h  confommation  affurée  du  firperflu  de  nos 
denrccs  &C  de  nos  tnargluuidifcs  ,  nous  founûilbns  tous  les  payi  étiut; 
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Suc  ÎLE-  S^"  dc^  produâions  defdites  Ifles ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  que  s'ils 
avoient  eJ&âivement  acheté  lefdites  denrées  fie  marcbandiiës  au  même 
prix  qu'elles  ont  été  vendues  à  l'Amérique  ,  en  y  ajoutant  le  bénéfice 
que  nous  avons  fait  lur  les  retraits  ,  &  en  faifant  fupporter  aux  mêmes 
étrangers  tous  les  fraix  de  la  navigation  nécellâire  à  ce  Commerce ,  & 
Jes  droits  payés  aux  Bureaux  du  Koi.  Ce  font  tous  ces  arantages  qu'on 
ne  fçauroit  alTez  apprécier  qui  font  la  cauiè  de  toutes  les  francbifet 
accordées  tant  aux  denrées  &  marchandifès  expédiées  pour  nos  lâes, 
que  pour  celles  qui  en  viennent ,  comme  je  l'ai  rapporté  dans  l'expli- 
cation des  Lettres  Patentes  du  mois  de  '  Février  ijïç-  Par  une  fuite 
néceflaire  ,  il  ell  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  faire  jouir  défaites  franchi- 
fes  les  mêmes  marchandifes  des  Ifles  ,  qui  par  l'induHrie  des  habîtans  dir 
Koyaume  ,  ont  reçu  un  iurcroi  de  valeur ,  &  par  confëquent  un  nou- 
veau bénéfice  à  faire  fur  l'étranger.  Cette  vérité  eft  palpable  ,  &  il 
ji'eft  point  de  patriote ,  c'eft-à-dire  ,  de  bon  François  qui  n'en  de£re  l'exé- 
cution. 

Le  fucre  ell  la  marchaudiTe  la  plus  commerçable  &  la  plus  abon- 
dante de  nos  IHes.  On  vient  de  voir  la  quantité  prefqu'incroyable  qui 
ell  importée  à  Marfeille ,  &  qui  de  Marfeille  ell  exportée  à  l'étran- 
ger ;  profit  afiuré  pour  l'Etat ,  qui  par  mille  canaux  cachés  reilue 
ilir  la  mafie  de  toute  la  Nation  ;  augmentation  de  profit ,  fi  partie  de 
ce  même  fucre  eft  raffiné  à  Marièille  ;  bénéfice  pour  l'Etat  ,  fi  ledit 
fucre  rafïîaé  efl  coolommé  dans  le  Royaume  i  double  bénéfice  s^û  pallè 
i  l'étranger  ,  foit  direâement  par  mer  ,  Ibit  par  terre  à  travËrs  le  Royau- 
me. Bien  plus  ,  celui  qui  traver&roit  la  Provence  ,  le  Dauphiné  &  le 
Lyonnois  pour  être  porté  à  Geoeve ,  laifi«roit  dans  ces  trois  Provin- 
ces un  nouveau  bénéfice  qui  eft  la  fuite  fie  l'efTet  de  tout  charroi  qui 
ièroit  payé  par  la  Suifie  fie  l'Allemagne.  Je  fais  cette  obfervation  ,  à 
J'occafion  de  la  demande  que  les  Raflineurs  de  Marfeille  ont  faite  à 
diverfes  reprifes  au  Confeîl,  pour  obtenir  untranftt  à  travers  le  Royaume 
en  exemption  des  droits  pour  les  fucres  de  leurs  raffineries.  Ls  ont 
même  ofiërt  de  payer  un  droit  unique  ,  modéré  à  trois  Uv.  du  cent 
pefant  ;  mais  leur  demande  a  été  rejetrée  par  la  railbo  que  les  raffine- 
ries de  Marfeille  avoient  l'Italie  ,  l'Elpagne  &  le  Levant  pour  la  con- 
lômmation  de  leur  fucre  raffiné.  Cette  rai£»i  ièroit  lànc  réplique  ,  fi  l'Italie 
l'Eljjagne  &  le  Levant  pouvoîent  conJômmer  tout  le  fucre  raffiné  à  Mar- 
feille ,  fil  fi  la  SuiiTe  &  l'Allemagne  étoient  forcées  d'acheter  le  fucre 
des  autres  raffineries  du  Royaume  quolqu'inférieur  en  qualité  &  beau- 
.coup  plus  cher  que  le  fucre  raffiné  à  l'étranger.  Mais  fi  les  raffineries 
.-de  Marfeille  ue  trouvent  à  placer  dam  le  Levant  &  autres  pays  étran- 
.gers  qu'une  petite  partie  du  fucre  qui  peut  y  être  raffiné ,  fie  fi  la  SuiJlë 
&  l'Allemagne  peuveut  fe  fournir  du  fucre  mffiaé  en  Hollande  fie  ea 
'  Angleterre ,  dès  <[ue  le  prix  s'accordera  mieuK  avec  leurs  intérêts  que 
•celui   de  France  ,  il    eft  vifible  qu'il  ïmpojte  pour  lors  elTentiellemçirt. 
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î  l'Etat  de  fevorifer  les  raffineries  de  Marfeille  ,  pour  les  mettre  en 
Concurrence  avec  les  raffineries  étrangères  ,  afin  que  la  confommation 
du  fucre  raffiné  en  Francs  aye  la  préférence  fur  l'étranger.  Le  Gou- 
vernement n'a  en  vue"  que  l'emploi  du  fucre  de  nos  Ifles  ,  &  le  béné- 
fice que  l'induftrie  Françoife  peut  y  ajouter.  Si  donc  le  fucre  raffiné 
à  Marfeille  peut  être  envoyé,  en  Siiiflë  &  en  Allemagne  avec  des  moin- 
dres fraix  que  celui  des  autres  raffineries  du  Royaume ,  il  convient  de 
ne  point  laiiTer  perdre  cette  branche  de  notre  Commerce.  Le  lùcrt 
raffiné  à  Marfeille  provient  de  nos  Colonies  ;  il  n'en  peut  point  venir 
d'autre  dans  cette  ville  ,  quoique  Port^  franc  ,  fans  payer  les  droits  im- 
pofés  fur  le  fucre  étranger  ,  &  les  Marfeillois  fc  fout  gloire  d'être 
auffi  bons  François  qu'aucun  autre  fujet  du  Roi.  Ils  payent  les  con- 
tributions reparties  fur  les  différentes  branches  d'iadûftrie  ,  Se  11  les 
matières  employées  dans  leurs  raffineries  ,  n'ont  point  payé  les  droits 
d'entrée  à  caufe  de  la  franchife  de  la  ville  ,  ce  qu'on  en  doit  cc»iclura.f 
c'eft  qu'ils  n'ont  aucune  reftitution  à  prétendre  comme  les  autres  raf- 
fineries du  Royaume.  C'cft  à  la  Chambre  du  Commerce  k  étendre  ces 
oblerrations  &  à  les  feire  valoir.  L'intérêt  des  Raffineurt  de  Marfeille 
eft  iniéparable   de  celui  de  l'Etat. 

A  peine  le  Commerce  des  IHes  Françoiiès  de  l'Amérique  ,  fit  con- 
noitre  par  la  rapidité  de  ies  progrès  qu'Û  pouvoit  être  pour  la  France 
d'une  reffource  plus  lucrative  que  les  mines  du  Mexiqile  8r  du  Pérou 
pour  les  Elpagnols  ,  que  le  Gouvernement  fit  des  Réglemens  pour  don- 
ner une  plus  grande  valeur  aux  fucres  importés  en  France  &  exportés 
à  l'étranger.  Il  eltima  que  plus  il  viendroit  defdites  lâes  de  iùcre  brut  , 
tt  phis  il  faudroit  de  navires  pour  en  foire  le  tranfport ,  ce  qui  redon- 
neroit  la  vie  à  notre  Marine  languiilacte ,  &  plus  les  raffineries  du  Ro- 
yaume feroient  multipliées  ,  &  l'induftrie  ranimée  ;  pour  cet  efiêt  U  fut 
défendu  par  Arrêt  du  21  Janvier  16S4  aux  habitans  de  l'Amérique  d'y 
établir  aucune  nouvelle  raffinerie  fans  en  avoir  obtenu  une  permiffion 
particulière.  Par-là  lefdits  habitans  étoient  forcés  d'envoyer  leur  fiicre 
en  France  (ans  avoir  reçu  un  iècond  raffinage  ,  ou  du  moins  la  plus 
grande  partie  étoit  envoyé  en  mafcavades ,  ce  qui  rempliffoit  l'objet  dll 
ConfeiL 
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À    R    R    E     S    T  , 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU    ROI, 

iQui  d^/cnd  à  tous  les  habîtans  des  Jfles  Cf  Colonies  Françoifes  de  V Amé- 
rique dy  établir  à  l'avenir  aucune  nouvelle  raffinerie. 

Du  zi  Janvier  16^4. 

Extrait  des  Regijlres  du    Confeil   d'Etat. 

LE  Roi  ayant  iti  informé  que  les  tiabitans  des  liles  &  Colonlei  Françoifes  de 
l'Amérique  >  ayant  beaucoup  augmenti  &  ne  t'appliquant  i  autre  chofe  qu'à  la 
plantation  &  culture  det  fucret  ,  ont  établi  une  fi  grande  quantité  de  raffinciici  tt- 
dîtes  IQet ,  que  prefque  tout  le  fucre  qui  y  croît  s'y  raffine  ;  ce  qui  fait  que  let 
raffineries  établies  en  France  ne  travaillent  prefque  point  ,  &  les  Ouvriers  &  Raf- 
fîneurs  ,  qui  n'ont  point,  d'autrei  moyens  pdur  fublïfler  quittent  &  abandonnent  le 
Royaume.  A  quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir  :  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  a  fait 
Be  fait  très-exprelTes  inhibitions  &  défenfes  ,  à  tous  fes  fujets'  habitans  des  Iflei  Se 
Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  Marchands  ,  Négocians  ou  autres  >  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'iU  foienc  ,  d'établir  à  l'avenir  aucune  nouvelle  laiEncrie  ef- 
dites  IlIes  &  Colonies  à  peine  de  1000  livres  d'amende.  Enjoint  Sa  Majedé  ,  i  fes 
Lieutenant  Généraux  ,  Gouverneurs  ,  Intendant  8c  autres  Officiers  de  tenir  la  main 
à  l'eKécution  du  préfent  Arrct  ,  qui  fera  lu  &  pubtié  par-tout  ott  befoin  fera  Se 
exécuté  nonobflant  oppofitions  ou  empêchemens  quelconques  ,  dont  y  fi  aucunes  in- 
terviennent ,  Sa  Majelié  fe  referve  la  connoilHince  &  icelle  interdît  â  toutes  Ces  au- 
tres Cours  St  Juges.  Kait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à 
.Verfailles  le  vingt-uniime  jour  de  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre. 

,      ■  Signé,  COLBERT. 

:  J'ai  expliqué  dans  un  autre  endroit  que  tout  le  fucre  des  Ifles  étoit 
raffiné  ,  &  qu'à  moins  qu'on  n'envoyât  les  cannes  dans  l'état  dont  on  en 
fait  la  récolte  ,  il  ne  pouvoit  être  autrement  que  raffiné;  que  par  les, 
nouvelles  raffineries  dont  la  prohibition  eft  ordonnée  par  le  préfent  Ar- 
rêt ,  il  faut  entendre  celles  qui  fervent  à  purifier  le  fucre  brut ,  pour 
en  faire  ce  beau  fucre  que  nous  appelions  fimplement  en  France  fucre 
raffiné  ,  dont  une  des  propriétés  eft  d^étre  dur  &  crîftalîfé.  Mais  pour 
écarter  toute  chicane  &.  toute  conteftation  dans  la  vérification  du  fucre 
arrivant  dans  un  Port  quelconque  de  France ,  la  marque  diftinâive  du 
fucre  terré  ou  canonnade  d'avec  le  fucre  raffiné  ,  c'eft  que  le  iîicre 
raffiné  eft  en  pains  ,  foit  gros  ,  moyens  ou  petits  ;  ainfi  tout  fucre  ar- 
rivant des  Ides  Françoifes  en  France  &  qui  n'eft  point  en  pains  ,  eft- 
réputé  fucre  terré  ;  fi  cependant  il  rcnoit  de  l'étranger  ,  &  qu'on  re- 
connut 
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fcOnnut  aux  Bureaux  d'entrée  du  Royaume  qu'il  a  été  brifé  pour  tie  point 
payer  les  droits  impofés  fur  le  lucre  raffiné  ,  il  feroit  dans  le  cas  de  la 
confifcatïon  pour  faulTe  déclaration.  Je  ne  rappelle  plus  ici  les  Arrêts 
que  j'ai  rapportés  à  l'occallon  des  droits  d'entrée  impofés  en  dilTérens 
tems  fur  chaque  qualité  de  &cre  :  ils  demeurent  aujourd'hui  fixés  par 
les  Lettres  Patentes  des  mois  d'Avril  1717  &  Février  1719  pour  ceux 
des  Ifles  Françoilès  de  l'Amérique  :  içavoir ,  fuivant  l'Article  XVIII  des 
Lettres  Patentes  de  1719. 

Sucre    terré  ou   caflbnnade    le    cent    pefant.     ...     8  liv. 
dont  2  liv.  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident 
&      5  liv.  au  Fermier  Général  des  cinq  grofles 
Fermes. 

Mafcavade   Ou    fucre    brut   le    cent    pelant.     .     .     .     z  liv.  10  ibis, 
dont  I  liv.  13  f.  4  d.  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident 
&  16  Ci  à-  au  Fermier  Général  des  cinq  grolTes 

Fermes. 

Il  eft  à  obfèrver  que  les  canonnades  ou  lucres  terrés  de  l'IUe  de 
Cayenne  ,  ne  payent  que  4  lîv.  du  cent  pefànt  ,  au  lieu  de  8  liv. 
en  entrant  dans  le  Royaume  ,  fuivant  l'Article  XX  defdites  Lettres  Pa- 
tentes ,  Se  que  ledit  fucre  terré  doit  à  fon  arrivée  à  Marfeille  être  ren- 
fermé dans  un  magalîn  d'entrepôt  pour  pouvoir  jouir  de  ladite  modéra- 
tion de  la  moitié  defdits  droits  d'entrée. 

Les  fucres  -&  autres  marchandilès  provenant  de  la  Traite  des  Noirs , 
ne.  doivent  que  moitié  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume.  (  Voyez  le 
Chapitre  du  Commerce  de  Guinée.  ) 

Lefdits  fucres  terrés  &  tnafcavades  doivent  être  accompagnés  fuivant 
ledit  Article  XVIII  de  Certificats  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  Se 
CalTe  ,  pour  juftifier  qu'ils  provietuient  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , 
fans  quoi  ils  feroient  réputés  étrangers ,  8c  ne  joutroient  d'aucune  modé- 
ration des  droits.  On  peut  confulter  l'interprétation  de  l'Article  XXI 
deldits  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  fur  les  fucres  étrangers ,  &  les  Arrêts  du  Coufeil  du  25  Avril 
1690  &  10  Juin   1698  rapportés  au  même  lieu. 

Tout  fucre  étranger  doit  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  fuivant  le 
Tarif  &  les  Arrêts  Sifinentionués , 

S  ç  A  V  o  I  R  : 

Sucre  terré  ou  caSbhnade  blanche  ou  grîfe  ,  ûae  ou  moyenne ,  c'eA. 
à-dire ,    fucre    terré  premier  ,    fécond ,  troifième  &  tcfte   le  cent  pç- 

iànt ,  ci. 15  livres. 

Tom.  I.  G  g  g  , 


y  Google 


4i8  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

SqcrC.  ^^  l'ai^llc  premier,  fécond,  fkc  parce  que  le  fitc  des  caiioei  étatiL 
veiCé  daui  de  grandes  formes  de  terre  pour  le  purger  ,  le  bout  de  la 
forme  eft  toujours  inférieur  au  reliant ,.  Îl  caufè  du  lirop  qui  y  demeuro 
attaché  ,  &  c'eft  ce  qu'on  aamine  fucre  de  telle  ;  le  furplus  eft  brifé 
dans  des  cauots.  Le-  plus  blanc  ,  le  plus  lèc  ,  le  mieux  graine  eft  le  pre- 
mier ;  le  moyen  eft  le  fécond ,  &  le  plus  inférieur  eft  le  tioifîèmt.  Le 
nom  de  calTomiade ,  ne  lui  a  été  donné  que  parce  que  les  Portugais 
qui  furent  les  premiers  à  f^ire  le  Commerce  du  fucre  terré,,  le  faîfbicat 
venir  en  Europe  ^  comme  ils  continuent  encore ,,  dans  de  grandes  caiT; 
Ces.  Cette  dénomination  lui  eft  demeurée. 

Sucre  mafcavade  ou  fiicre  brut  le  cent  pefanN     .     .     7  liv.  10  ibit. 

Le  fucre  brut  de  St.,  Thoraé  ,  n'étoil  aflujetti  qu'au  droit  de  4  lîv- 
du  cent  pefant  jufqu'en  i66j  ,  que  par  le  Tarif  de  ladite  anaée  il  fut 
impofé  à  6  liv.  mais  par  les  Décidons  du  Coufeil  des  6  8c  30  Mars 
1747  •  i^  a  ^*é  ^^  nouveau  aCuj[etti  au  même  droû  que  le  fucre  bnit 
des  autres  Colonies,  étrangères. 

Les.  armemens  pour  nos  Ifles  ,  étant  devenus,  beaucoup  plus  rares  à 
c.!iure.  de  la  guerre  que  nous  avions  avec  l'Angleterre  ,  les  raftiacriei  du- 
Royaume  manquèrent  de  malcavades  pour  continuer  la  fabrication  ,  ce 
qui  occafiona  des  repréfentattons  au  Confeil  de  la  part  des  Rafiineurs. 
du  Royaume  ,  pour  obtenir  ime  diminution  des  droits  fur  les  fucres  bruta 
étrangers.  Cette  demande  dans  de  pareilles  circonftances  ,  fut  écouté*- 
favorablement  ,  &  la  proteâion  que  le  Gouveruement  accorde  à  l'in- 
duftrie  Frauçoilè  fe  manifefta  par  l'Arrêt  du  ifS  Mai  1758  ,  qui  réduit 
le  droit  d'entrée  fur  le  fucre  brut  provenant  des  prifès  Angloifes  à  S 
liv.  du  cent  pe&nt.  Cette  modération  fut  déclarée  commune  pour  le 
iticre  brut  pris  iur  l'ennemi  &:  entrepofé  avant  la  date  dudit  Arr^t  ^ 
s'il  étoit  encore  renfermé  dans  l'entrepôt.  Cette  diminution  de  i  livre- 
10  Ibis  par  quintal  ne  parut  pas  fuffîfante  à  nos- Rafïineuts  pour  le  (bu- 
tkn  de  nos  raffineries  ;  ils  firent  de  nouvelles  rcpréfentations  qui  dé- 
terminèrent le  Confeil  A  rendre  l'Arrêt  du  15  Août  1759  ,  par  lequel: 
pendant  la  durée  de  la  pré&nte  guerre  feulement ,  les  droits  d'entréc- 
uir  les  mafcavades  ou  fucre  brut  ^  provenant  des  prifes  faites  fiir  les- 
ennemis  de  l'Etat  ,  furent  réduits  à  3  liv.  1 5  C  du  cent  peiknt ,  8c  tout 
autre  fucre   brut  venant  de  l'étranger  à    S  liv. 

Cette  diminution  des  droits  d'entrée  dans  le  Rc^aume  ,  devoit  durer 
tout  le  tems  de  la  guerre  ;  mais  l'expérience  ayant  fait  coonoitre  que- 
nos  raffineries  de  fncre  avoîent  befoin  d'un  plus  grand  encouragement  ,  Je 
Gouvernement  fê  détermina  à  ôter  tous  las  droits  d'entrée  fur  le  fucre- 
brut  provenant  des  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  St  à  réduire; 
tefdits  droits  fiir  le  fucre  brut  étranger  à  z  liv.  10  fols  le  cent  pefent  ;; 
ce  qui  fot  ainA  ordonné  pendant  la.  dmée,  dfi  la  guerre,  gar  Arnèt  du 
Conjfeii  du  4,  JuiUct  i^âï*. 
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«Çui  ordonne  que  les  fucra  bruts  Venant  des  Colonies  Françoifes  feront 
exempts ,  pendant  la  durée  de  la  guerre  ,  des  droits  portés  par  les  Let~ 
très  Patentes  de  lyij  ,  ù  des  droits  locaux  dûs  en  Bretagne  ,  &  mo- 
Aert  à  z  Uv.  jo  fois  pendant  le  même  tems  ,  les  droits  furies  mimes  fu- 
<tes  venant  de  l'étranger  ,  ou  provenant  des  ptifes. 

Du  4  Juillet  1761. 
Extrait  des  Regtjîres  -du  Con/eil  SfitaU 

SUR  ce  qui  a  iti  reprihnti  au  Roi  ,  «n  Con  Confeil  ,  que  les  nfiinerieS  dn 
Koyjuiae  a'ont  pas  trouvé  uii  fecours  fuffifant  dans  la  modîiatioji  faKe  par  TAr- 
lit Au  15  Août  17^9  iur  les  droits  des  fucres  bruts,  qui  ont  ^é  réduits  par  cet 
Aaii  à  ;  liv.  par  quinul  pour  ceux  venant  de  l'étranger  ,  &  à  )  Uv.  j  5  fols  pour 
«eux  provenant  des  prifes  :  que  ces  raffineries  {ont  encore  dans  l'inaâion  &  prêtes 
à  tomber  eii  ruine  ,  d  cllei  ne  font  ,  par  une  nouvelle  .&  prompte  faveur  ,  garan- 
ties «le  ia  préférence  des  fucres  raffinés  it-rat^ers  ,  qvie  nonobftant  le  droit  de  i  :  liv. 
10  fols  par  quintal  ,  aitfquels  ils  foQt  ûipoféf  à  l'entrée  Ah  Royaume  ,  {e  débitent 
«ncore  avec  aviatage  fur  ceux  defdites  raffineries  nationales.  Vu  fur  ce  l'avis  des 
'députés  au  Buuau  du  Commerce  ,  enlcDihle  les  obreiVations  des  Fermiers  Généraux 
■6c  Sa  Majefté  vo.ulant  doimer  auxdites  raffineries  des  marques  particulières  de  S* 
jiroteftion.  Oui  ^t  rapport  liu  Ceur  Bénin  ,  Conièitler  ordinaire  bu  Confeil  Roy^ 
(Jontiëlew  iiénéfal  des  l-inanccs  j  Lh  ROI  étant  en  ion  ConTeil  ,  a  ordouné  fie 
nrdoane  qu'à  coxnpter  du  jour  de  la  publication  du  préfeut  Arrct ,  les  fucres  brutt 
^ui  viendront  des  Kles  &  Colonies  Françoifes  ,  feront  exempts  tant  des  droits  d'en- 
trée des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  ,  que  des  droits  locaux  dûs  en 
Hretàgne  :  Qu'à  l'égard  dcfdîts  fucres  bruts  venant  foit  de  l'étranger  ,  foît  Àas  pciCes  * 
ils  oe  pa}teront  inditticiâcment  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  }  que  cinquante  fok 
par  quintal,  au  lieu  des  droits  de  cinq  livres  ,  Qc  des  trois  livres  qninze  fols  aux- 
quels ils  avoient  déjà  été  modérés  par  l'Arcét  du  1;  Août  1759  ï  lefquelles  exemp- 
tion 8t  modération  n'auront  lieu  que  pendant  la  durée  de  la  guerre  feulement  :  & 
fei^  le  préfent  Arrêt  ,  lû,  publié  oc  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  liât  an  Co'- 
4ÎBil  6,'EtM  du  Aoi.   Sa  IfUje^é  y  étant,   tenu  à  VerlâUl«s  le  4  JtùUst  174S1. 

Signi.)   PftELrPEAUX. 

CHARLES  JEAN  -  BAPTISTE  DES  CALOIS,  Quvdier  yicomtt 
<îe  Glcné  ;  Seigneur  de  la  Tour,  Chevelus  ^  Dompicrre  &  autres  Lieux, 
■ConfcUler  du  Roi  en  fes  Confeils. ,  premier  Préfident  du  Parlement ,  In- 
tendant  de  Jujlice  ,  Police  Cf  Finances  en  Provence* 

Vu  l'Arrêt  du  Confcil  cî-deffiis  *  Nous  ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera  !â  ,  publij 
9c  affiché  par-tout  oi*!  befoin  fera  ,  a  ce  que  pcrfoiinc  n'en  ignore.  Fait  i  Âix  b 
Ji  Juillet    1761,  Signée  LA  'iOUK,  Etflw  bai;  far  Alonfeieneur  ,    Sekbe. 
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S  V  C  R  £.  A.  la  publication  de  la  paix  ladite  tnodératioo  n'aura  plus  lieu  Se  le 
droit  de  7  liv.  to  fols  du  cent  pefànt  continuera  à  être  perçu  fur 
iou:es  r.r.es  de  mafcavadcs  étrangères  ,  même  fur  celles  de  falot  Ihomé  : 
La  pais  étant  publiée  ,  les  anciens  droits  iônt  rétablis. 

Le  fucre  raffiné  en  pain ,  foit  qu'il  vienne  de  l'étranger  on  des  Co- 
loaics  Françoifes  de  l'AnTcrique ,  dort  à  toutes  les  entrées  du  Roy«uine 
fiiivant  le  tarif  de  i66y  &  les  Reglemens  poflérîeurs ,  notamment  par 
les  Arrêts  des  24  Avril  lûço  &  20  Juin  1698  ci-devant  rapportés, 
même  à  Dunkerque  &  à  Marfeille  ,  le  cent  pefant  ci.  .  .  ■     zi  liv.  10  fl 

J'ai  donné  les  railbns  qui  ont  détermijié  le  Confeil  à  n'accorder  au- 
cune modération  flir  les  fucrcs  raffinés  dans  nos  Ides  ,  pour  maintenir 
les  raffineries  du  Royaume;  je  ne  les  rappelle  point  ici.  robièrverai 
feulement  que  fur  la  {bmme  de  zz  Uv.  10  ibis  que  doit  te  flicre  raffiné 
même  dans  les  IHes  Françoifes  de  l'Amérique  ,  zo  iiv.  10  il  appartien- 
nent au  Fermier  Général  des  cinq  groffes  Fermes  ,  &  1  liv.  au  Fer- 
mier du  Domaine  d'Occident.  Il  femble  cependant  qu'en  fuivaut  le  calcul 
que  nous  avons  établi,  qu'il  faut  ZZ5  liv.  de  fucre  brut  pour  faire  1 00 
liv.  de  fucre  raffiné  ,  &  le  cent  pelant  dudit  iîicre  brut  devant  i  liv^ 
13  £  4  d.  au  Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  if  devroit  payer  j  liv. 
1$  C  &  le  furplus  qui  efl  18  liv.  15  f.  appartiendroît  au  Fermier  des 
cinq  groffes  Fermes;  La  feule  exception  au  payement  du  droit  de  zr 
liv.  10  f.  ne  regarde  que,  le  fucre  candy  provenant  de  la  vente  de  la 
Compagnie  des  Indes  ,  qui  fortant  de  l'entrcpât  pour  les  pays  étrangers 
n'eft  Hijet  à  aucun  droit ,  &  étant  expédié  pour  les  Provinces  réputées 
étrangères  ,  ne  doit  payer  que  les  droits  locaux  qui  ie  perçoivent  dans 
lefdites  Provinces ,  par  conféquent  il  ne  doit  rien  pour  Marfeille  ,  Se 
étant  deftiné  pour  être  confommé  dans  les  Provinces  des  cinq  groifes 
Fermes,  tl  doit  payer  à  Nantes  pour  tous  droits  11  liv.  du  cent  pe- 
fant ,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des  z8  Septembre  i/ziS  &  24 
Août  17Z8. 

Il  eft  encore  à  obferver  que  le  fucre  itant  dans  la  claflè  des  dro- 
{pieries ,  il  ne  doit  payer  les  droits  d'entrée  du  Royaume  qu'au  poids 
net. 

Je  reviens  aux  raffineries  du  Royaume  ,  dont  le  Gouvernement  n'a 
jamais  ceffé  de  favorifer  l'accroiffement  dans  la  vue  de  faire  fruâifiei 
notre  induHrie  ,  &  ajouter  tin  nouveau  gain  à  celui  de  nos  Armateurs^ 
l'our  cet  effet  le  Confeil  déchargea  en  i6yi  de  tous  droits  de  fortie 
itu  Royaume  ^  les  Hrops  provenant  de  nos  raffineries..    . 
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Qui  décharge  de  tous  droits  de  fortie  les  Jtrops  provenant  des  fucra 
raffinés  dans  le  Royaume  qui  feront  traiifponés  dans  les  pays 
étrangers. 

Du  iz  Août  i(î7i. 

Extrait .  des  Régtjîres  du  Confeii   d'Etat, 

SUr  ce  qui  a  iti  repr^fenté  au  Roi  en  fon  Confeii ,  qu'il  fe  raffine  une  trêî- 
graiide  quantité  &t  fucre  dans  \e%  raffineries  jubliei  dans  les  Villes  cie  la  Ro- 
chelle ,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autres  Villes  &  Lieux  du  Royaume  qui  produit  beau- 
coup de  firops  ,  lel'quels  ne  fe  confommant  poîot  dans  le  Royaume  ,  les  Marcliands 
n'en  peuvent  trouver  le  dfbit  attendu  qu'ils  font  de  peu  de  valeur ,  6c  que  les  droits 
de  fortie  font  trop  forts  ,  ce  qui  les  empêche  de  les  faire  fortir  hors  du  Royaume  : 
mais  s'ils  étoient  décharges  defdits  droit! ,  ils  en  trouveroient  un  débit  facile  ;  â 
quoi  Sa  Majeflé  voulant  pourvoir  6c  donner  toujours  des  marques  de  ta  proteâion  qu'elle 
donne  au  Commerce  ,  en  facilitant  à  fes  Sujets  les  moyens  de  Taugmenter  -,  Oui 
Je  rapport  du  Sr.  Colbert  ,  Confeiller  ordinaire  au  Xonfei!  Royjl  &  Contrôleur 
génital  des  Finances,  LE  ROI  en  fon  Confeii,  a  dicharg*  &  décharge  de  touj 
droits  de  fortie  ,  les  firops  provenant  des  fucres  raffinés  dans  les  raffineries  de  \a 
Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Rouen  &  autret  Villes  6c  Lieux  du  Royaume  qui  feront 
tranfportés  dans  les  pays  étrangers  ,  6c  fait  défenfes  au  Fermier  général  des  Fer- 
mes-Unies ,  d'en  exiger  aucuns  à  peine  de  concuQIon.  Et  fera  le  préfent  Arrêt  > 
lu  ,  publié  Ôc  affiché  par-tout  ot'i  befoin  fera.  Fait  au  Confeii  d'Etat  du  Roi ,  tenu 
à  Paris  le  douutme  joui  d'Août  tnil  fiz  cens  i'oixante  &   onze. 

Signé,    RANCHIK. 

Cet  Arrêt  n'accordant  l'exemption  des  droits  que  pour  les  firop» 
ou  melalTes  envoyés  à  l'étranger  ,  les  Commis  des  Fermes  prétendirent 
en  1717  ,  qu'aux  termes  dudit  Arrêt,  cette  exemption  n'avoit  point 
Jieu  pour  lefdits  Urops  &  melalTes  deflinés  des  Provînees  des  cinq  grof- 
fes  Fermes  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  firent  payer  les; 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664;  cette  perception  occalîonua  des  plaintes 
qui  furent  écoutées  favorablement  par  le  Confeii ,  en  conféquence  in- 
terviat  Arrêt  cjui  en  interprêtant  celui  de  i6yi  accorde  la  même  exemi^^ 
tion  pour  lelHites  Provinces  réputées  étrangères. 
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Qui   interprête   celui  du   ii   Août    i6yi. 

Du    4  Décembre   1717. 
Extrait  des  Régijlres  du   Confeil   d'Etat. 

SUR  ce  qui  a  été  npriCenii  au  Roi  en  fon  Con£;il,  par  Ici  Marchands  &  N^ 
gncians  de  la  ville  d'Amiens  ,  &  autres  villes  du  Royaume  fîtu^es  dans  ritca» 
due  des  cinn  grolTes  termes  ,  que  la  melallê  ou  Ûtap  provenant  du  raffinage  dct 
fucrcs  a  éti  impoft  à  4  liv.  10  f.  par  Tonneau  de  droit  de  fortîe  par  le  tarif  d« 
1664  ,  tfvt  ks  Négociant  ayant  fait  connoitre  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  le  débit 
it  la  grande  quantité  de  (irops  que  produifoii  le  raffinage  des  fucres  qui  Ce  faifàït 
dans  les  railïneries  de  la  Rochelle  ,  Bordeaux,  Rouen  &c  autres  ^iUeI  &  Lieux, 
attendu  qu'ils  ne  fe  conforamoicnt  point  «Inns  le  Roy:iitme  ,  &  que  leur  peu  de 
valeur  ne  kur  permettoit  pas  de  les  faire  paOèr  aux  pnys  étrangers  ea  payant  les 
droits  de  fortie  auxquels  il<  étoient  impoJ^s  ;  Sa  MajeÔé  par  Arrêt  du  11  Août 
1671  déchargea  de  tous  droits  de  fortie  les  firopt  provenant  des  lucres  raffinés  danc 
lefdilcs  raffinerie» ,  ^iri  {croient  tranfportés  dans  les  p^yc  étrangers  :  que  depuis  cet 
Arrêt  jufqu'en  la  piérlcnte  année  1717  i  les  Négoeians  dti  Royaume  n'«i\t  payé  au- 
<un{  droiis  pour  les  firopc  qu'ils  ont  &it  Sortir  ,  tant  pour  les  pays  étrangers  ,  qui 
•poQT  les  Provinces  réputées  étrangères  ;  nais  que  depuis  ,  &  coc.prîs  le  mois  de 
Juillet  dernier^  les  C^imnis  du  Bureau  d'Amiens  ont  fait  payer  les  droits  de  fortie 
de  plufieitrs  panies  de  firop,  provenant  de  ta  raffiaerie  d'Urléoni  qui  ont  éi^  dé- 
clarés audit  Biire:<u  d'Amiens  pour  ks  Villes  d'Arras  ,  Douay  *  Cambrai  tt  Lille  , 
fous  prétexte  que  l'Arrêt  du  11  Août  1671  ne  décharge  defdiis  droits  de  fortie  ,^uc 
ceux  qui  font  tranfportés  aux  pays  étrangers',  &  comme  cette  prétention  efl  nou- 
velle 5c  contraire  à  l'erprit  dudit  Arrêt  qui  s'eiiécute  dans  tout  le  Royaume  fur  let 
Jlropi  qui  Ibrtent  de  l'étendue  des  cinq  grofTes  termes  l'ans  dtllinf^.jon ,  les  Sup- 
ptians  erpéroient  qu'il  plairoit  à  Sa  Majeflé  ordonner  qu'ils  jouilTent  de  l'exemption 
des  droits  de  fortie  ,  tant  fur  les  firops  qui  pallbronc  a.ux  pays  étrangers  ,  que  fur 
ceux  qui  feront  deflints  p-iur  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  &  que  les  droits 
qui  ont  été  perçus  depuis  6c  compris  le  mois  de  Juiliei  7671  pour  des  ftrops  pn>* 
Tananl  de  la  raflnicrie  d'-Oiléanc  ,  envoyés  par  Icrre  tl'A>iieiK  ^  Arras,  braujy, 
Cainbr^  6t  Lille  ,  lèront  rcflkués.  Vu  par  S«  ti\!,jtità  ledit  ArrEt  du  it  Août  1^71 
âc  la  réponfe  des  teimiers  Généraux  auxquels  cette  deniejide  a  été  conimimiquée  ; 
Oui  te  rapport  ,  LE  Roi  en  fon  Conléili  en  interprétant  en  tant  qiie  de  befotn  ïéroit 
l'Arrêt  du  II  Août  ifi7i  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  'les  melnfTcs  ,  on  frrops  pro- 
venant dn  raffinage  des  fucres  qui  fouiront  de  l'étendue  des  «nq  .grofTee  'heimw, 
ioit  pour  les  pays  étracRen  ou  pour  les  I'ro»mcos  réputées  -étraneeies  >  4er<nR  exempt* 
des  droits  de  forilc,  &  que  ks  di^oitsqui  ont  été  .perçus  par  H311I  Manis  Adjudicataire 
général  des  t'crmcs-Unies  fur  leftlites  melafTes  ou  firops,  depuis  8e  compris  h  moi» 
2e  Juillet  dernier  ,  frvont  rendus  &  rcftitués.  Fait  au  Confeil  d'btat  du  Roi,  tenu 
à   Puis  le  quatoizitme  jout  de  Uéccnibrc  mil  fept  cens  dix-1'ept. 

Signé  ,    DE  Laistse. 
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'  Une  pareille  exemption  des  droits  ne  parut  pas  un  motif  affez  puif-  SucaB^ 
iànt  d'encouragement  pour  les  raffineries  du  Royaume.  On  y  ajouta  la 
reftitution  des  droits  d'entrée  qu'avoient  payé  les  mafcavades  ou  iucré 
brut  employés  pour  faire  le  fucre  raffiné  qui  fcroit  envoyé  à  l'étranger. 
£n  établirai  ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  qu'il  falloit  225  liv.  de 
iucre  brut  pour  un  quintal  de  fucre  raffiné  ,  c'cA  fur  ce  pied  que  la 
itftitution  a  été  toujours  ordonnée.  Ainlt  en  1^84  que  le  fucre  brut  payoit 
CD  entrant  dans  le  Royaume  4  liv.  du  cent  pefant  dont  z  liv.  appar- 
tenoient  au  Fermier  Général  des  cinq  groiTes  Fermes ,  Se  z  liv.  au 
Fermier  du  Domaine  d'Occident ,  la  reftitution  fut  réglée  par  Arrêt  du 
Confèil  du  iS  Septembre  1684,  à  9  liv.  pour  chaque  quintal  de  fucre 
raffiné  dans  les  Villes  de  Rouen  ,  de  Dieppe  ,  de  Bordeaux  fie  de  la 
Rochelle ,  &  qui  feroit  envoyé  à  l'étranger.  Ledit  droit  d'entrée  fur  le 
fucre  brut  ayaut  été  réduit  en  169$  à  trois  liv.  du  cent  pciant  ,  la- 
dite reilitution  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  premier  Septembre  1^99  , 
à  raiibn  de  6  liv.  ig  fols  pour  chaque  cent  pefant  de  fucre  raffiné 
dans  les  Villes  iîismentionnées  ,  &  qui  étoit  envoyé  à  l'étranger.  Cette 
reflitutiott  étoit  faite  par  ceux  qui  avoient  reçu  les  droits  ,  c'eft-à-dire: 
que  le  Fermier  Général  des  cinq  grolTes  Fermes  Se  le  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident  ,  redituoient  chacun  ce  qui  leur  avoit  été  payé  pouc* 
raifon  de  leurs  Fermes. 

En  1717  les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  des  mafcavades  ou 
£icre  brut  ayant  été  fixés  par  tes  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  de 
ladite  année  à  z  liv.  10  C  du  cent  pefaut ,  la  reilitution  fur  le  fucre 
raffiné  envoyé  à  l'étranger  a  été  réduite  à  5  liv.  iz  ù  6  d-  par  l'Ar* 
ticle  XXXI,  dont  il  fera  reûitué  3  Uv.  15  £  par  le  Fermier  du  Do- 
maine d'Occident ,  Se  i  liv.  1 7  C  6  d.  par  le  Fermier  Générât  des 
cinq  grolTes  Fermes  (  ces  deux  droits  n'étant  pas  encore,  pour  lors 
réunis.  ) 

Quoique  les  raffineries  dé  Marfeille  n'ayent  point  participé  jufqu'âi; 
aujourd'hui  à  la  faveur  accordée  au  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  8c 
envoyé  à  l'étranger ,  je  ne  lailTerai  pas  de  rapporter  les  Réglemens  que 
ladite  zeditutian  des  droits  a.  occafionnés  parce  qu'il  el^  à  prélumer  que 
ce  n'eft  que  par  oubli  que  dans  les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier 1719  rendues  poiu"  la  ville  de  Marfeille,  il  n'a  été  fait  aucune 
mention  du  iùcre  raffiné  audit  Marfeille  deftiné  pour  la  conlbmmatioa 
du  Royaume  ,  ou  qui  pourroit  être  envoyé  à  l'étranger  y  tandis  qu'eiu 
1700  ,  par  Arrêt  du  Confeii  ci-devant  rapporté,  les  fucres  provenant  de 
ta  raffinerie  du  fîeur  Maurelet  ,  furent  modérés  â  7  liv.  du  cent  pefant: 
pour  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  ce  qui  fait  précifément  à  peu. 
près  le  même  droit  qu'auroient  payé  les:  12;  liv.  de  fucre  brut  {uc 
k  pied  de  ;  liv.  qu'il  payoit  dans  ce  même  tcms.  Si  le  Député  du  Com- 
merce de  Marfeille  avoit  iiaic^  attention  que  par  les  Lettres  Patentes^ 
du  mois  d'Avril- 1717-^  la  refiitution,  de  la  foiuœe  de  (S  liv.  15  £  pQUip 
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chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoya  k  l'étranger  avoit  été  réduite  à 
5  Itv.  12  f.  6  d.  par  la  ration  que  le  cent  peiànt  de  fucre  brut  ne 
payoit  plus  que  x  ïiv.  lo  f.  au  lieu  de  3  liv.  il  auroit  demandé  que  par 
les  Lettres  Patentes  du  mois  de  Février  1719,  le  droit  de  7  Ur.  du 
cent  pefant  du  fucre  raffiné  à  Marfeille  fut  réduit  i  ladite  fbmme  de 
5  liv.  li  f.  (î  d.  &  que  le  tranfit  dudit  fucre  raffiné  envoyé  à  l'étran- 
ger fut  accordé  auxdites  raffineries  de  Marfeille  en  exemption  des 
droits  ,  il  cfl  viHble  que  la  réduâion  flipulée  dans  les  Lettres  Paten- 
Tes  de  1717  ,  ayant  le  même  motif,  devoit  être  ordonnée  par  les  Let- 
tres Patentes  de  1719-  Heureufcment  pour  la  ville  de  Marfeille  que 
nous  vivons  fous  un  Gouvernement  jufte  ,  protecteur  du  Commerce  &c 
zélé  pour  accroître  l'tnduflrie  nationale.  Des  refpeâueufes  remontrances 
repareront  le  tort  que  lui  a  caufé  la  négligence  de  fon  Député. 

Quelques  abus  frauduleux  qui  furent  découverts  dans  les  expéditions 
du  fucre  raffiné  dans  le  Royaume  &  envoyé  à  l'étranger  ,  occaHoniiereat 
le  Règlement  qui  fuit. 


A     R     R     E     s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT     DU    ROI, 

Concernant   les  formalités   à    obferver   pour    le   tranfit  des  fucres    raffinés 
dans  le  Royaume. 

Du  14  Février   1730. 

Extrait  des  Régï/lres  du    Confetl  d'Etat. 

LE    ROI  sVtant  fait  repréfenter  l'Arrêt  rendu  en  fon  Coofeil  le  $  Juin  171$  , 
&c.   Le  Roi  en  fon  Conlcil  >  a  ordonaé  &   ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article     Premier. 

liCS  fucrei  raffinés  h  Bordeaux  ,  la  Rochelle  >  Rouen  ,  Dîepp«  &  Cette  «  prove- 
nant des  fucres  bruts  des  Ifles  fie  Colonies  Fraaçoifes  ,  qui  font  deftinis  pour  piller 
par  traiilît  en  t'ranche-Comté  ,  Al  face  >  Genève,  Savoye  ,  Piémont,  Italie  St  E(- 
p3pit  t  ne  pourront  foriir  que  par  les  Bureaux  d'Auxonne  ou  Ste.  Menehould, 
pour  la  Franche-Comté  ,  l'Alface  &  Ici  trois  Evêchés  &  h  Lorraine  ;  par  tes  Bu- 
reaux de  Louans ,  CoUonges  ou  Seilîel ,  pour  Genève  ;  par  ceux  de  Font-de-Beau- 
voifm  ou  Chapariibn  ,  pour  la  Savoye  &  le  Piémont  ;  fie  par  ceux  d'Agde  ou  Cette 
pour  l'Italie  &  l'Kfpagae.  Tous  autres  Bureaux  i  cet  égard  demeurant  interdits. 


IL 
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IL  Svcas. 

Cei  fueret  feront  tnîetiaéi  dans  des  tonneaux  ou  caîlTes ,  &  les  Marchands  ou 
HaGSaeurs.quî  en  feront  l'envoi,  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  Bu- 
reau des  Ferjues  du  lieu  de  l'enlèvement  ,  de  les  y  faire  vilîter  ,  d'y  fjjre  iicellec 
&  plomber  lefdits  tonneaux  ou  cailfes  ,  Se  d'y  prendre  acquit  i  caution  qui  con- 
tiendra la  quantité  &  la  deAinatlon  defdîts  fucres  ,  St  qui  fera  mention  des  Bu- 
reaux de  la  route  où  ils  feront  vérifiés ,  &  l'acquit  à  caution  vtfé  par  lei  employés 
fin  Fermcf  &  du   dernier  Bureau  par  lequel  ils  devront  fortir. 

III. 

■  Les  Marcliands  on  Raffineurs  &  leurs  cautions  ,  feront  pareillement  tenus  de  ftîre 
'fiir  le  'légiftre  leur  foumillîon  de  faire  tcanfporter  lefdîts  fucrci  dinQement  i  leurt 
deflinaiions ,  par  les  Bureaux  defignés  en  l'acquit  i  caution ,  fans  pouvoir  être  ven- 
dus ni  débités  dans  la  route  *  &  de  rapporter  d^ns  quatre  mois  au  plûtard  ceriï- 
iïcat  de  la  fortie  defdîts  fucres,  écrit  8t  ligné  au  dos  defdîts  acquits  à  caution  par 
les  Commis  du  dernier  Bureau  ,  i  peine  pour  les  fucres  des  raffineries  de  Bordeaux 
Oc  Cette  ,  de  payer  le  quadrnplt  des  droits  dûs  fur  la  route  de  leur  deflination , 
Ibit  du  droit  d'entrée  des  cinq  groRês  Fermes  de  3  liv.  1  f.  j  d.  par  quintal ,  foit 
des  droits  locaux  }  &  pour  ceux  des  raffineries  de  la  Rochelle  ,  Rouen  &  Dieppe  , 
du  quadruple  de*  droits  locaux  auffi  dûs  fur  la  toute  de  leur  deftination  ,  et  en 
outre  pour  tous  lefdits  fucres  ,  d'Stre  déchus  de  (a  refUtution  dec  droits  payée  à 
Ventiit  ÀeQitt  fiiciM  bniU. 

Vent  Sa  MajefU  ,  que  faute  par  les  Marchands  ,  Raffineurs  ou  leurs  cautions  d« 
rapporter  les  certificats  d^.Ia  fortje  defdîts  fucres  dant  la  forme  prelcrite  dans  le  pré- 
cédent Article  dans  ledit  cems  de  quatre  mois  que  Sa  Majeflé  a  lîxé  pour  tous 
délais,  dérogeant  pour  cet  égard  à  l'Arrêt-du  17  Oâobre  i-jii  ,  ils  foientconilamnésau-i 
termes  de  leurs  foumilEans  j  Buxpeines  y  portées  ,  5e  fàos  préjudice  (en  cas  de  fraude 
prouvée  )  de  la  confifcaiion  defdill  fucres  j  fuivaat  l'Article  XII  du  titre  VI  de 
rOidonnance  des  Fermes  de    1687. 

V. 

Seront  tenus  les  voiturters  i3e  conduire  lefdîts  filcres  dans  tous  les  Bureaux  de 
1>  route  de  leur  delUnation  ,  &  d'y  faire  vifer  tes  acquits  à  caution  ,  par  les  Com- 
mis âc  par  les  Dtreâeurs  des  Fermes  où  il  y  en  »  d'établis  ,  i  pvne  contre  les  cou* 
twveaans  de  couâfcation  de  leurs   voitures  &   équipages. 

VL 

Fait ,  Sa  Majefté  ,  défenfcs  auxdin  Commit  de  vlfer  lefdits  acquits  i  caution  > 
qu'ils  n'aycnt  préalablement  vériiîé  fi  les  plombs  font  fains  &  entiers  ,  &  recon- 
nus par  U  quantité  de  tonneaux  ,  ou  cailfes  que  ce  font  les  mêmes  mentionnés 
aux  acquits  à  caution,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  uns  aucun  retardement  ni 
fraix  ,  à  peiné  de  deftitution  de  leurs  emplois  &  déplus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit: 
leur  permet  néanmoins  en  cas  que  les  plombs  fe  trouvent  rompus  ou  altérés  ,  de  vilî-> 
ter  Icfd.  fucres;  6c  en  cas  de  contravention,  de  les  faiHr,  eofemble  les  voitures  &  équipa» 
20*  >pour  Être  coDËlqués  &  les  contrcvenau  cDudamnÉi  en  cinq  cens  livres  d'.)aieiul<r 
Tom,  L  H  II  II 
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VIL 

Les  Ctni&catt  de  la  £brtic  cicnîtt  fucrci ,  lêront  (cùts  Se  Sgais  au  dot  dct  m4 
quÎM  i  cauiion  ,  par  1h  Commis  du  dernier  Bureau  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  faii^r 
qu'après  qu'ils  auront  reconnu  les  plombi  &  villté  leftUts  lucres  ,  Se  qu'ils  lec  auront 
vu  forlir  ,  fous  pareille  peina  de  dellitutioo  6c  autre  plus  grande  s'il  y  ^choit;  Âc 
pour  l'exécution  du  prifeot  Arrêt  tout«s  Lettres  n^ceflaires  feront  expédiées.  Fait 
au  Confeil  d'Etat  du  Bm  >  t«au  â  Vciûilkl  U  quatoritimt  jour  de  Février  mit 
iêpt  cens  trente. 

Signé  t  Goujon.. 

Trois  ans  après  ee  Riglemeat  reada  ,  les  Négociaos  de  Bordeauv^ 
4e  k  Rochelie  ,  &c.  ayant  reconnu  <{ue  par  «ne  '^Uïe  istcrprétattoa  dft 
l'Article  XXXI  des  Lettres  PateaTes  do  tnois  d'Avril  1717  ,  la  reftitu- 
tton  des  5  liv.  ii  C  6  d.  pour  chaque  quintal  de  fucre  raffiné  envoyé  i 
l'étranger  n'écoit  ordonnée  qu'autant  que  ledit  fucre  ibrtoît  du  Royaume^ 
par  terre  ,  quoique  par  ledit  Article  il  ne  Ant  parlé ,  si  de  voye 
de  terre  ,  ni  de  voye  de  mer ,  8c  qu'il  foït  dit  fimplemmtt  ^ui  Jhr^ront 
pour  les  pays  étrangers  ,  ce  qui  rend  la  iàrtie  dudîi  fuciv  raffiné  appli- 
cable auMl4)ieB  à  la  voye  de  mer  ,  qu'ji  celle  de  terre  ,  Cai  leurs  re- 
prérentations  ,  leur  demande  fut  accordée  par  l'Acrit  du  Canigii  Jiuiram» 


A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D^ETAT     DU    ROI» 

Qui  iiuerprite  l'Article  XXXI  de  l'EdU  du  mois  d^Avril  1717-     . 
Du  17  Novembre  1733* 
Ettraît  dts   Rég^rts  du  4^on/àl  d'Etats 

SU  R  ce  qui.  a  été  repréfentë  au  Roi  ,  en  [oti  Confeil  ,  que  quoique  rAnitlt 
XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  1  ait  accordé  indiAinSemenc 
pour  tous  les  fucres  raffinés  dars  les  villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  & 
Dieppe  ,  qui  fortiroient  pour  les  pays  itiangen  ,  la  rclUtution  de  {  liv.  11  1^  6  iL. 
par  cent  peùnt  pour  ks  droits  il'enirée  pajws  à  l'arrivée ,  ce  qui  devoit  oaturd- 
îement  faire  entendre  que  cette  rcAltution  l'eroit  app&ablc  aux  Cucres  raffinés  dans- 
ées villes  ,  qui  en  fortiroient  par  mer  comme  par  terre  ,  il  a  néanmoins  jufqu'è' 
préfent  été  d'ufage  ,  de  ne  l'appliquer  qu'aux  fucres  raflînés  fortant  par  tranfic  par  terre* 
■n  forte  que  ,  pout  faire  jouir  les  raffineries  de  ees  villes  d'une  faveur  que  Sa  MajeAé- 
parott  avoir  entendu  leur  accorder  ,  il  feroit  néceflâire  qu'elle  expliquât  de  nouvca» 
Ms  intentions  à  cet  égard.  Sur  qiioi  vu  le*  Héinoitu  des  fermiers  tiénéiuix»  qj^ 
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«wt  OMtCéntî  i  h  ullitution  dei  deiaîeTS  èzoht  poui  les  fucrej  raffinés  ferrant  par 
mer  ,  de  même  quVlle  eft  établie  pour  les  Tucres  fortant  par  terre  ,  enfemble  l'a- 
vis des  Députés  au  Confeil  de  Cominerce  ;  Oui  h  rapport  du  SieDr  Orry ,  Coit- 
YbiUer  d^tat  ft  ordinaire  au  C«niêil  Royal ,  C«Mttâleut  Géiuérd  àt*  finances  ,  le 
Soi  enias  Qonfeil  ,  en  ôReiprdtant  «a  tant  que  de  Jnebî*  l'Ankle  XXXI  des  Let- 
Krcf  Patentes  -du  mois  d'Avril  1717  ,  ponmi  Règlement  jtoui  le  Coromerce  des  Co- 
lonies Franco! fes  ,  a  permis  Se  permet  aux  entrepreneurs  dei  raftîneries  de  fucre, 
établis  à  Uotdeaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen   &  Dieppe  ,    d'envoyer  ù  l^éttanger  tant 

Îiar  mer  ^e  par  icfK  ,  les  fucres  par  eux  ra&ait  preveiMbt  iks  Aittes  bruts  det 
Ûti  fie  Colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  fur  ]el~quels  ils  joairorrt  dti  bénéfice  de 
la  reflitution  des  ;  liv.  ii  f.  6  d.  des  droits  d'entrée  payés  à  l'arrivée  ,  ainfi  qu'ils 
en  jouiflênt  pour  les  fucres  raffinés  qu'ils  envoyent  en  tranCt  au  travers  tîu  Roj'nu- 
xne  pour  l'étranger  ,  à  la  charge  par  lefditi  Raâïneurs  de  ne  ^tm  abuier  de  la  fa- 
culté accordée  par-  le  préfent  Arrêt  &  avix  conditions  fuîvantcs.  Veut  Si  Majellé 
que  les  fucres  raffinés,  deflinjc  pour' fortir  par  les  Ports  ci-deflus  défignés  ,  foicnt 
repréfentés  aux  Bureaux  defdites  villes  ,  pour  y  ctrfc  vilités  &  les  balles  ,  caiiTes  ou 
futailles  plombées  d'un  plomb  particulier  déficits  Bureaux  ,  lefquelles  ne  pourront 
fbrtir  ,  que  pour  âire  conduites  djre£lemeut  à  bord  des  navires  en  charge  pour 
l'^trvigcr ,  Se  leroiK  socompagnit  par  4es  Commis  à  ce  ptbpO&  ,  pour  être  em- 
barquées en  leur  préfence.  Ordonne  Sa  Ma}efté  ,  qu'avant  1  enlèvement  deltlics  fucres 
hors  des  Bureaux  >- tefdits  Raffincurs  ou  leurs  caution*  feront  tenus  de  prendre  des 
acquit!  i  caution  auxdits  Bureaux  ,  âc  de  (aire  leur  foumiOîon  d'y  rapporter  dans  le 
jour  même  le  certificat  d'embarquement  ,  &  en  outre  d'y  rapporter  dans  Gx  mois 
au  plutard  ,  un  certificat  en  bonne  (anae  du  Conlul  François  ,  s'il  y  en  a  ,  fie  d 
ion  défaut  des  Juges  des  lieux  de  la  defiinalion  ,  faifant  foi  que  les  fucres  mention- 
nés en  l'acquit  i  caution,  y  auront  été  déchargés  }  de  la  vérité  defquelles  Jlgnatu- 
res  les  entrepreneurs  delclitet  raffioeriet  du  leur  cautions  ,  feront  garans  fit  rcfpon- 
fables.  Veut  Sa  Majefté  que  faute  par  lefdits  Raffineurs  de  remplir  toutes  les  for- 
malités ci-delTus  piefcrites  ,  ils  demeurent  déchus  du  bénéiîce  de  la  tcftitution  des 
droits  ,  fit  qu'en  cas  de  contravention  reconnue  ,  tes  auteurs  de  la  fraude  fit  leur 
complices  foient  condamnés  à  la  confifcation  de  la  valeur  des  fucres  fit  autres  pei- 
fies  portées  par  les  Réglemens  ,  de  quoi  lefdits  Raffineurs  &  leurs  cautions  demeure- 
ront civilement  refpon^ies.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  i  Fontainebleau 
le  dix-ièptiixne  jour  du  mois  de  Novembre  mil  fëpt  cens  trente-trois. 

Signé  j  ATNAKD. 

Après  un  Règlement  û  précis ,  il  Jfmbloit  qu'il  ae  fèroit  plus  beibùi 
à'en  faire  de  nouveanK  iUr  le  mèm*  iiijet  ;  cependant  iiir  l'expoii- 
tton  faite  au  Confeil  du  Koî  que  les  fraudes  fe  tnidtiplioient  ,  il  fut 
rendu  en  1744  des  Lettres  Patentes  fur  Atrèt ,  qui  en  coafîrmant  les 
Arrêts  des  14  Février  17J0  5c  1  Février  1734  ,  ordouuent  certaiucs  for- 
malités pbur  déraciner  les  abus  qui  «voient  occafionnc  cet  plaintes.  J'ai 
rapporté  kfilites  Lettres  Patentes  en  expliquant  l'Article  XVII  de  celles 
du  mois  de  Février  1719  ,  qu'il  faut  reUre  attentivement  devant  trou- 
ver égaleinciit  i^i  iâ  place.  Par  l'Article  I  les  Raffineurs  &  autres  Mar- 
chands font  obligés  de  déclarer  la  route  &  le  Bureau  de  fortic  par  lef- 
queb  ils  doivent  faire  paffer  le  fucre  raffiné  defttné  pour  l'étranger, 
&  par  l'Article  IX  lefdits  Raffineurs  &  Marchands ,  ne  pourront  exi- 
ger la  reftiuitiou  des  $  liv.  a  ù  6  d.  pour  chaque  quintal  de  llicre 
nffiaé ,  que  quatre  tnois  après  le  rapport  dcfdiu  acquits  à  caution  qui 
•l'accwipagneroiem  ,  a£n  qne  penduit  ces  quatre  mois  oa  puilTe  faire 
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Sucre,  vérifier  Se  reconcoître  la  vérité  des  fignatnres.  On  aura  dû  obfëiTTf 
que  par  l'Article  XXXI  des  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  1717  , 
la  ville  de  Cette  a'avoit  point  été  comprife  dans  la  faveur  accordée 
aux  raffineries  de  Bordeaux ,  de  la.  Rochelle ,  &c.  peur  la  reftitution 
des  5  liv.  iz  £  <î  d.  de  chaque  quintal  de  lucre  raffiné-  envoyé  à  l'é- 
tranger.  Cet  oubli  occafîonna  des  repréfentations  de  la  part  des  Etats 
du  Languedoc  qui  furent  favorablement  reçues.  En  couféquence  il  in- 
tervint l'Arrêt  ci-après. 


A     R     R    E     s     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT    DU     ROI, 

En  faveur  des  Entrepreneurs  de  la  raffinerie  de  CettCt^  ^ 

Du  15  Janvier  ryiS". 
Extrait  des  Regijlres  dit  Confeil  d'État. 

VU  par  le  Roi  étant  en  fôn  Confeil,  l'Artéi  du  prémiâr  Dieembre  171$,  pa^ 
lequel  Sa  Majcl^é  ayant  jgard  i  la  demande  formée  par  l'Article  XIX  du  ciyu* 
préfenté  â  Sa  Majeft^  jpar  les  Députiï  de  la  Province  de  Languedoc,,  auroit  aci- 
«ordé  aux  Marchands  Ncgpcians  de  ladite  Province,  qui  feroient  le  Cotnmeice  det 
IHes  Françoifés  de  l'Amérique  par  le  Port  de  Cette  ,  les  même»  avantagei  dont 
iouiflênt  les  habitans  des  autres  Villes  qui  font  un  pareil  Commerce  ,  &  ce  ftifant, 
qu'ils  feroient  exempts  de  tous  droits  de  fortie  pour  tes  dentées  St  marchaDdife» 
du  Royaume  T  lui  feront  portées  dans  les  Iflci  Fraoçoifcs  de  l'AméTique ,  qu'ils^ 
jouiroient  du  bénéfice  de  l'étape  pour  celles  qui  viendroicnt  des  Iflei,  de  là  mo— 
dératioa  des  droits  d'entrée  fur  les  fucret  bruts ,  de  la  reAitutioD  des  droits  des- 
fitcres  qui  auront  été  raffinés  dans  le  Royaume  ,  &  de  fexemptioa  du  droit  de- 
foriie  des  firops  en  provenaat  ,  conformément  aux  Arrêt*  du  Confeil  qui  ont  été 
rendus  en  faveur  des  autres  Ports  du  Royaume  que  Sa  Majefté  a  déclara  com- 
muns au  Port  de-  Cette  &  jt  la  Province  dir  Languedoc  ,  les  Lettres  -  Païen  te  s  du 
mois  d'Avrit  1717  ponant  règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies  Françoifet^ 
[a  Requête  préieutée  ji  Sa  Majefté  par  les  entreprencun  d'une  raffinerie  nouveUement 
établie  au  Pon  de  Cette  ,  contenant  qu'ils  feroient  expofés  i  être  troublés  par  les 
Commis  des  P'ermes  dans  la  jouiflànce  de  quelqu'unei  des  glaces  qui  leur  ont  ét^ 
accordées  par  kdit  Arrêt  du  premier  Décembre  1716,  fi  S»  Majefté  n'avait  fa  bontt 
de  les  y  confirmer  ,  d'autant  que  par  TArticie  XXXI  defdites  Lettres  Patente*  qaî 
loat  intervenues  pofterieUTemenl  audit  Arrêr,  &  qui  contiennent  une  dérogation  à 
tous  Edits  ,.  Déclarations  ,  Réglemens  &  Arrêts  contraires ,  il  eft  porté  que  let 
droits  d'entrée  feront  reftitués  pour  Tes  fucres  qui  auront  été  raffinés  dam  lefdites 
Villes  de  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  &  Dieppe  ,  8t  qui  feront  tranlportés  dans 
te»  pays  étrangers  ,  ce  qui  pourroit  donner  lieu  aux  Commis  de*  Fermer  de  pré- 
ttodrg  ^«  lu  fiicres   ^  feront  raffinés  dans  le  Fort  de,  Cctu  ,  &  quf  gàStioUt 
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i  VitnagtT ,  ne  cloîvent  point  jouir  de  cette  reftitution  ,  que  c'eR  n^ar 
la  foi  de  l'Arrêt  du  premier  DÎcembtè  171a  ,  qui  entre  autres  difporitions  ,  a  or- 
donna i  leur  igard  à  ladite  Teflitution ,  qu'ils  ont  envoya  plufieurs  Vaiflèaui  dant 
nos  Colonies  &  qu'ils  ont  établi  dans  le  Port  de  Cette  une  raffinerie  coniiderable  , 
8c  que  G  dans  ledit  Article  XXXI  il  n'e»  point  fait  mention  du  Port  de  Cette  , 
ce  ne  peut  être  qu'une  omiflion  qui  doit  Être  reparie  en  leur  faveur  ,  conforme- 
■  ment  audit  Arrêt  qui  ne  peut  être  ccnft  revoqu*  par  lefrfites  Lettres-Patentes.  L.i 
réponfe  de  Paul  Manis  ,  Adjudicataire  général  des  Fermes  de  Sa  Msjerté}  Ouï  le 
rapport  ,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  rie  l'avis  de  Mr.  Je  Dut  d'Orléans ,  Régent  > 
m  ordonné  &  ordonne  que  les  Entrepreneurs  de  ta  ra^îiierie  éMblie  dans  le  Port 
de  Cette  ,  jouiroot  de  tous  les  avantages  accordés  par  lefditcs  Lettres-Patentes  du 
mois  d'Avril  dernier  aux  Marchands  &  Négocians  des  autres  Villes  &  Provinces  du 
Royaume  auxquels  le  Commerce  des  Colonies  Fraiiçoifes  a  été  permis  j  même  de 
la  reititution  des  droits  d'entrée  pour  railbn  des  fucres  bruts  provenant  defditeB 
Colonies  ,  qui  feront  tranfportés  dans  les  pays  étrangers  après  avoir  été  raffinés 
dans'ledit  Port  de  Cette,  laquelle  teftitution  fera  faite  fuivant  la  difpoiition  de 
l'Article  XXXI  defdites  Lettres-Patentes,  comme  auQt  de  l'exemption  des  droits  de 
ibrtie  pour  les  melafTes  ou  lîrops  provenant  du  rafHnage  des  fucrcs  conformément  i 
l'Arrêt  du  Confeil  intervenu  le  14  Décembre  171 7.  fait  au  ConfeU  d'Etat  du  Roi 
Sa  MajeAé  y  étant ,  Mr.  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent ,  tenu  à  Paris ,  le  quin- 
sitme  jour  de  Janvier  mil  fept  cens  dix-huit.   ' 

Signé ,  Phelypeaox» 

Cet  exemple  doit  encourager  la  vÛle  da  Marfcïllc  pour  faire  repa- 
rer un  ferablable  oubli  fait  dans  les  Lettres-Patentes  dit  mois  de  Février 
1719,  &  qui  a  arrêté  l'adivité  de  fes  raiïîneries  contre  l'intentioa  du 
Conieil  qui  ne  celTe  de  les  encourager  &  de  les  protéger. 

OBSERVATION. 

Les  {ucres  étrangers  iôit  raffinés ,  terrés  ou  brut? ,  étant  fujets  an 
droit  des  drogueries  ,■  ne  doivent  acquiter  ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  obfervé  , 
ceux  d'entrée  dans  le  Royaume  ou  à  Marfèille  (  car  il  n'y  a  point  de 
francbiiè   dans  fon  Port  pour  le   iîicre  étranger  )  qu'au  poids  net- 

Le  lucre  vergeoir  ou  verfoir  'n'ayant  point  été  tartSé ,  ne  doit ,  en 
entrant  dans  le  Royaume  ,  par  l'Article  XXI  des  Lettres  -  Patentes  du 
mois  de  Février  1719  ,  que  les  droits  impofés  par  les  tarifs:  mais  le 
tarif  n'en  faifant  aucune  mention ,  le  droit  devint  arbitraire  iufqu'à  ce 
qu'il  fiit  fixé  à  5  pour  cent  de  fa  valeur  fuivant  une  décifion  du  Con- 
feil du  6  Septembre  1741.  Je  rappelle  ici  cette  décifion  parce  que  dans  quel- 
ques Bureaux  des  environs  de  MarfeilIeiOn  ne  fait  payer  encore  aujourd'hui 
audit  verfoir  que  10  fols  du  cent  pefani ,  &  dans  d'autres  on  fait  payer 
comme  fucre  brut,  &  qu'il  importe  aux  bons  Négocians  de  fçavoir  k. 
■  quoi  s'en  tenir  ,  &  d'avoir  une  régie  sûre  &  uniforme  dans  les  expé- 
ditions qu'ils  font  obligés  d'en  faire ,  &  à  Mrs.  les  Fermiers  Généraux 
que  les  droits  dûs  foient  payés,  conformément  aux  Ordonnances* 

Le  Confeil  a  réglé  par  Arrêt  du  10  Mars  1763  ,  ce  qui  doit  être 
obfervé  dan^  tout  le  Royaume  tant  à  l'entrée  ^  qu'en  paUànt  d'une  Pxtt- 
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$CCRE.  vince  à  l'autre  fur  le  fticre  vergeoit  prorenant  ie  l'étranger,  que  far 
les  firopt  ou  melalTes  provenant  de  nos  raffineries  deftinét  pour  ledit 
étranger.  Mais  cet  Arrêt  n'a  point  d'application  à  Marfeille  ,  à  caufe  de 
la  franchife  de  Ton  Port.  La  même  difficulté  fublïfte  toujcHirt.  D'un  côté 
le  vcrgeois  des  raffineries  dudit  Marfeille  ne  doit  point  être  réputé 
étraager  ,  provenant  du  fucre  bnit  de  nos  Ides  :  de  l'autre  les  malca- 
vades  employées  auxdites  raffineries  de  Marfeille  ,  n'ayant  point  payé  les 
droits  d'entrée ,  ne  doivent  point  jouir  de  la  franchife  accordée  à  celles 
du  Royaume  pour  la  circulation  d'une  Province  à  l'autre. 


A     R     R     E     s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  régie  les  droits  à  percevoir  à  toutes  Us  entrées  du  Royaume  fur  Us 
fucres  vereeois  venant  de  l'étranger  :  exempte  de  tous  (Uoits  ces  mimes 
fucres  ,  G  les  firops  &  melajfe  provenant  des  raffineries  de  France  , 
tant  à  leur  dejlination  pour  létranger  ,  qu'à  leur  circulation  dans  le 
Royaume  ,  à  l'exception  de  ceux  de  Bretagne  ,  qui  ptyeront  les  droits 
y  mentionnés. 

Du  lo  Mars  1763. 
Extrait  des  Régijîres  du  Confetl  d'Etat. 

S  VU  ce  qui  a  éii  nfriCenté  au  Roi,  étant  en  Ton  Confeil  >  que  tes  fucrts 
vergeois  n'étant  pas  nomméinent  compris  bu  tarif  tic  1664  ,  les  drain  s'en  per- 
çoivent arbitrairement  dans  les  difEiircns  Bureaux  Att  cinq  gro^ci  Ceriiics  :  Que  dam 
las  unt  ils  font  acquiitis  comme  lucres  bruts ,  dans  d'autres  comme  fucres  Icirés , 
ée  dans  d'autres  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ,  comme  marchandifes 
omifes  audit  tarif:  Que  le  même  inconvénient  fubfiftoic  dans  les  bureaux  de  la 
Flandre  françoife  ,  fournis  i  la  loi  du  tarif  de  1671  ,  dans  lequel  cette  cfpéce  de 
Siicre  n'eft  pareillement  poiut  coroprife  ;  qu'il  y  a  été  pourvu  par  Arrêt  du  ij 
Juillet  17^7  I  qui  a  ordonné  qu'à  l'entrée  de  cette  Province  les  fucres  vergeois  ve- 
nant de  l'étranger ,  payecoisnt  fept  pour  cent  de  leur  valeur  }  &  ceux  provenant 
des  raliîneriei  du  Royaume  ,  trois  pour  cent  feulement  ;  Que  pour  lever  les  diffi- 
cultés qui  fe  rencontrent  dans  lei  bureaux  des  cinq  groflés  Fermes  ,  il  convten- 
^roil  de  rendre  commun  1  leur  é^ard  ledit  Arrêt  du  1;  Juillet  i7;7;  qu'il  ferait 
taîiec  encore  plu«  à  délirer  qu'il  lut  établi  uoe  loi  uniforme  pour  toutes  les  di^ 
f^rentes  Provinces  du  Royaume.  Que  te  Aiere  vergeois  el)  le  reliant  de  plulîeurs 
opérations  faites  fur  du  fucre  neuf,  foft  brut  ou  terré  ;  que  la  première  opération 
eft  de  fondre  le  fucre  neuf ,  de  le  cuire  ,  de  le  mettre  dans  des  formes  où  it  prend 
la  confîftam:e  du  pain  de  fucre  ,  &  dont  il  découle  des  /îropt  {  que  de  ces  firops 
rtiqil  daiu  les  formée  »  il  fe  fait  des  jjaim  appelles  Bâtardes  ,  dont  il  découle  pi- 
niliement  des  lïtops  ^  que  ces  lirops  encore  recuits  >  prennent  daiu  les    formes  U 
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.  _._  miMe  i'uo  paiat  que   c'eft   cett«    malle  ou  conlîftaïue  qu'on  nomme     SvCftU 

SiKT*  vtrgêois  ;  que  l'on  terre  dans  les  formes  cette  efpfce  de  lucre  pour  le  bhiv 
chîr  \  que  lorfqu'il  eft  terrf  ,  il  relTemble  au  fucre  terré  commun  ;  que  lorfqu'U 
n'eft  pas  terré  ,  il  iclTemble  au  fucre  brut  un  peu  gras  -y  que  cette  refTemblan- 
ce  eft  telle  que  les  Commis  n'étant  point  en  état  de  diftinguer  cci  deux 
eip^cs  jde  Aicrcs  vergcoii  dts  fucrei  neufs  ,  bruts  ou  terrés  ,  il  feroit  i  appréhcn* 
Ati  que  fî  lefdits  fucres  étoicnl  impofés  à  de  moindres  droirs  ,  on  ce  fît  venir  de 
l'étranger  Jbus  leur  dénomination  des  fucrcs  bruts  &  des  fucres  terrés  ,  qui  pourroient 
ne  payer  que  ces  moindres  droits  ,  au  lieu  de  ceux  £xés  par  les  Riïglemens  fur  let 
Aicres  étrangers:  Que  de  cette  fraude  il  en  refultcroit  un  préjudice  confidérable  pour 
les  fucres  éei  IQes  &  Colonies  t'ranïoifes  ;  qiw  par  ces  raifons  il  paroitroit  ï  pro- 
pos d'imposer  les  fucres  vergeois  venant  de  l'étranger,  aux  mêmes  droits  TuivanE 
leur  différente  efpéce  que  les  fucres  bruts  ou  terrés  étrangers  j  que  c'eft  le  feul  moyen 
de  parer  à  ta  fraucle  :  Qu'il  y  a  d'autant  moins  d'iiicouvénieiit  dans  cette  impolï- 
tlon  ,  que  les  raffineries  établies  dam  le  Royaume  font  plus  qu'en  état  de  fournir  â 
fà  eonfofflmation  cette  efpéce  de  fucre:  Que  pour  leur  en  faciliter  encore  d'avan-- 
tage  le  débouché,  on  pourrait  accorder  auxdits  fucres  vergeois ,  comme  il  a  été 
Hu  fax  les  Airéts  des  iz  Août  1671  ,  5c  14  Décembre  1717,  pour  les  iîropi  £c 
melaOës  provenant  defdites  raffineries  ,  l'exemption  de  tous  droits  ,  non  -  feulement 
pour  la  deftination  de  l'étrangef  ,  mais  mfme  à  la  circulation  dans  tes  difféientei 
Pfavincei  du  Royaume  ;  que  néanmoins  les  fucres  vergeois  feroient ,  aînli  que  le$ 
Cropi  &  mc'atlcs  venant  de  la  Bretagne  ,  exceptés  de  celte  faveur  ,  parce  que  cette 
Province  n'étant  point  fujette  au;  droits  fixés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Avril  1717  fur  les  fucres  des  Ides  ,  ne  peut  naturellement  participer  â  une  grâce 
qui  tire  fon  origine  du  payement  de  ces  droits  ,  auxquels  font  afTujctliet  tontet 
les  autres  Provinces  du  Royaume  :  Que  le  fucre  vergeois  venant  de  Bretagne,  de- 
vroit  à  rentrée  defdites  Provinces  ,  fuivant  fa  différente  qualité  de  terré  ou  non 
terré,  les  droits  impofés  par  lefdites  Lettres-Patentes  de  1717,  fur  les  fucres  des 
Ides  terréi  ou  bruts  ,  par  la  même  raifon  que  le  fucre  vergeois  venant  de  l'étran- 
ger ,  feroit  fujet  aux  mêmes  droits  que  les  fucres  terrés  ou  bruts  étrangers  :  Que 
c'eS  dans  ce  principe  que  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mprs  1717  ,  en  exemptant 
de  tpuc  droits  ,  d  l'entrée  de  la  ïlandre  ,  les  fîrops  &  melnffes  provenant  des  raf- 
âncries  du  Royaume,  a  excepté  ceux  des  raffineries  de  Bretagne,  qu'elle  a  fixé  i 
un  droit  de  dix  fols  par  quioial  ;  que  l'on  pourroit  laifTer  fubflfler  ce  droit,  non- 
feulement  pour  la  deltination  de  la  Flandre,  mais  même  le  rendre  commun  â  l'en- 
trée de  toutes  les  autres  Provinces,  fur  les  (irops  &  melaOes  qui  pourroient  y  ver 
nir  de  Bretagne,  lequel  droit  feroit  fubftitiitif,  &  tiendrait  lieu  de  ceux  qui  fe 
perçoivent  dans  ces  Provinces.  A  quoi  Sa  Majefté  Jéfiraut  poiii-voir  ,  &  voulant 
donner  aux  radineries  du  Royaume  des  marques  de  fa  protection.  Vu  te  tarif  de 
1664,  les  Arrêts  des  4  Mars  1717  &  i;  Juillet  1757'-  Vu  auflî  le  Mémoire  de« 
Fermiers  généraux  ,  cnfembU  l'avis  des  Députés  au  Bureau  du  Commerce  :  Oui  l£ 
lapport  du  fieur  Berlin,  Conljeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  géné- 
lal  des  finances  :  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
fucrcs  vergeois  venant  de  l'étranger,  payeront  à  toutes  les  entrées  du  Royaume  , 
fçavoir,  ceux  terrés  les  mêmes  droits  que  les  fucres  terrés  étrangers-,  &  ceux  non 
terrés  les  droits  comme  lucres  bruts  étrangers.  Veut  Sa  Majefté  que  les  fucres  ver- 
geois ,  ainfi  que  les  firops  &  melaffes  provenant  des  raffineries  de  France,  jouif- 
tent  de  l'exemption  de  tous  droits,  tant  pour  la  delljnation  de  l'étranger,  qu'à  leur 
circulation  dans  les  ilifférentes  Provinces  du  Royaume  ,  y  l'exception  néanmoins  Ae 
ceux  de  Bretagne,  qui  payeront  à  l'entrée  de  toutes  lefdites  Provinces  ,  fcavoir;  le 
lucre  vergeois  terré  ,  les  droits  irapofés  par  les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  \',\f 
fur  les  fucres  terrés  des  Ifles  &  Colonies  i-rançoîfes -,  le  vergcojs  non  terré,  comme 
fucre  brut  defdites  Ifles  ;  &  tes  firops  &  meUlTes  ,  dix  fols  du  cent  pefant ,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  4  Mars  1717.  Fait  au  Confeil  d'Etat  dn  Roi,  Sa 
Majefté  y  étant,  teiiu  i  Verfailtes  le  10  Mars  1701,  Signi  ,  Phelypeaux. 
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^U-CRe,  Le  {ticre  d'Alexandrie  n'a  aucun  privilège  fur  les  autresr  fucres  étrangen  ' 
il  ell  lui-méiiLe  étranger  en  arrivant  à  Marièille  ,  8c  doit  fuivant  fa  qua-- 
Hté  les  droits  impofés  ûir  le  fucre  raffiné  ,  terré  &  brut  pour  l'entrée 
du  Royaume.  L'iinpolîtion  du  droit  de  zo  pour  cent  fijr  l'eftime  de  74 
liv.  du  cent  pefant ,  fuivant  l'Arrêr  du  zi  Décembre  1750,  ne  regarde 
qne  ledit  fucre  qui  arriveroit  d'Alexandrie  à  Marfeîlle  fur  des  Navires 
étrangers  ou  qui  auroit  été  entrcpofé  dans  quelque  Fort  d'Italie  :  cette 
impoJition  n'a  été  mife  qu'afin  de  favorifer  notre  Commerce  en  droi- 
ture dans  le  Levant  ;  mais  elle  ne  l'exempte  eu  aucune  manière  des 
autres  droits  d'entrée  dans  le  Royaume.  L'eftime  dud.  fucre  portée  dans 
l'Etat  aiinexé  audit  Arrêt  à  74  Uv.  ,  paroît  n'avoir  été  faite  que  pour 
un  tern^  de  guerre  ;  car  en  tems  de  paix  le  fucre  raffiné  vaut  un  moin- 
dre prix  à  Marièille  ,  &  les  autres  fucres  ne  valent  pas  la  moitié  de  ladite 
eftime. 

Les  fucres  d'Alexandrie  font  (i  mal  raffinés  ,  ou  plutôt  fl  mal  terrés  « 
que  les  calTonnadcs  qui  en  viendroient  ne  vaudroient  pas  le  lucre  brut 
de  nos  IHes  ;  d'où  on  doit  conclure  que  quand  il  n'y  auroit  pas  une 
împodtion  de  zo  pour  cent  fur  le  prix  de  74  liv. ,  il  n'en  viendra  ja- 
mais à  Marfeille  ,  à  moins  que  ceux  qui  feroient  de  '  tels  envois,  n'î- 
gnoralTent  entièrement   le  Commerce  du  lucre. 

Les  fucres  raffinés  dans  les  Provinces  réputées  étrangères  &  deitioés 
pour  les  Provinces  des  cinq  groffes  Fermes ,  dévoient  fuivant  le  tarif 
de  i6(j4 ,  ci.         .         .         •         .         •         .         .         15  Hv. 

Ce  droit  depuis  les  nouveaux  Réglemens  rendus  fur  le  Commerce 
de  l'Amérique  ,  a  été  réduit  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Juin  1725  ,  à 
3  liv.  z  f.  ($  d.  du  cent  pefant  ,  parce  qu'il  a  paru  de  la  julHce  de  fa- 
vorifer  cette  fabrication  ,  8c  d'avoir  égard  aux  droits  déjà  payés  lur 
Je  fucre  brut  d'où  le  fucre  raffiné  a  été  tiré.  La  Province  de  Bre- 
tagne ,  dont  les  privilèges  Se  les  ufages  ne  iont  point  communs  aux 
autres  Provinces  réputées  étrangères  ,  a  été  exceptée  de  cette  modé- 
ration ,  8c  fuivant  ledit  Arrêt  du  5  Juin  17Z5,  les  fucres  raffinés  dans 
ladite  Province, de  Bretagne,  doivent  en  entrant  dans  les  Provinces  des 
.  «inq  greffes  Fermes  ij  Uv.  15  f.  du  cent  pefant  dont  J  Uv.  pour  les 
Traites  ,  8î  10  liv.  15  f.  '^our  le  Domaine  d'Occident.  II  feroit  inutile 
de  s'étendre  d'avantage  fur  les  Réglemens  rendus  au  fujet  des  fucres 
tant  étrangers  que  de  l'Amérique  Françoife.  Ce  que  j'en  ai  dit  ,  doit 
iiiffire  à  nos  Négocians  pour  régler  leur  conduite  ,  8c  les  prélèrver  ie 
tomber  dans  aucune  contravention. 

Depuis  que  le  Commerce  fait  uuc  partie  eflentielle  de  l'adminifîra- 
tion  d'un  Etat  ,  cliaque  peuple  voit  avec  les  yeux  de  l'envie  les  pro- 
grès qne  lès  voilïiis  font  dans  une  branche  de  Commerce  qu'il  s'ima- 
gine pouvoir  s'approprier  ;  mais  de  tous  les  peuples  que  le  bonheur  de 
la  France  a  contriilos,  celui  qui,  jiiiqu'à  l'heureux  jour  qui  doit  ncn) 
avoir  réconcilies  (Traite  de  paix  du  10  Février  176.,  )  a  fait. les  pluî 
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grands  efforts  pour  anéantir  notre  Commerce  de  Sucre ,  n'a  pas  befotn 
d'être  nommé  pour  être  connu.  Puifque  nous  fonimes  devenus  amis , 
oublions  nos  anciennes  querelles  ;  puiffcnt-elles  être  enchaînées  par  les 
liens  d'une  folide  paix  ,  &  ne  plus  reparoître  dans  nos  hiftoires  !  Con- 
tentons-nons  de  tirer  quelque  avantage  de  leur  conduite  pour  amélio- 
rer cette  branche  de  Commerce ,  Se  ne  rougiiTons  point  de  les  imiter 
dans  ce  qu'ils  feront  mieux  que  nous.  A  cet  eflêt  je  m'étoîs  propofé 
d'expliquer  les  progrès  de  la  culture  des  cannes  de  Aicre  dans  les  Co- 
lonies Angloifes  &:  les  encouragemens  que  la  Nation  a  accordé  aux 
Cultivateurs  ,  a£n  de  mettre  à  profit  les  lumières  de  nos  Antagoniftes  ; 
dans  cetre  vue  l'avois  abrégé  ce  qui  en  efl  rapporté  dans  l'Hiftoîre  des 
Antilles  Angloifes  ;  mais  faifant  réflexion  que  l'Article  n'eft  pas  long  Se 
qu'on  préfereroit  à  le  lire  en  entier  ,  je  le  joins  ici.  Je  ne  cherche  point 
à  parcntre  Auteur ,  je  ne  veux  qu'être  utile  &  je  Je  prouve. 


Tom.  1. 
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HISTOIRE 

DU   COMMERCE   DU   SUCRE 

DANS  LES  COt'ON lES  ANGLOJSES.  + 

5^(>^^:Jg5  E  Commerce  du  fucre  ,  a  pafle  fucceflîvement  en  diffé^ 
^|Kîfiîsî«^  rentes  mains.  Les  Portugais  &  les  Aiiglois  en  ont  joui  long- 
jKi  ^  iJll  *^^^  •  prefque  excluHvement  les  uns  après  les  autres.  Au- 
^^^^!^S  jourd'hui  les  François  fourniffent  aux  Nations  qui  ont  re- 
V&.V^-^}:\  cours  aux  étrangers  pour  le  fucre  dont  elles  ont  beCoin  » 
la  plus  grande  partie  de  celui  qu'elles  confbmment. 

Suivant  Jofué  Child  ,  les  Portugais  qui  ont  fait  les  premiers  ce  né- 
goce avec  une  certaine  étendue  ,  ont  apporté  ,  dans  le  tems  qu'ils  en 
étoîent  en  poiTerïion  tous^  les  ans  de  l'AiflÉrique  en  Europe  ,  cent  à  cent 
vingt  mille  bariques  de^fiiCïe  ,  qu'ils  fendoicnt  alors  7  ou  8  livres  fter- 
lings  (  161  Se  184  liv.   tournois  )>par  quintal. 

Les  Anglois  des  AntilUs  étant  -ehfîn  parvenus  en  i6$o  à  travailler 
le  fucre  de  la  même  manière  qu'on  le  travailloit  au  Brélîl ,  commen- 
cèrent alors  à  prendre  part  à  ce  trafic  :  ils  fe  portèrent  avec  ardeur  à 
multiplier  leurs  plantations  de  canameles  ,  £c  la  quantité  de  fucre  qu'ils 
fabriquèrent ,  fut  telle  qu'en  très-peu  de  tems  cette  denrée  baiflà  de  prix 
confîdériiblement.  Bien-tôt  après  défrichant  chaque  jour  de  nouveaux 
terreins  ,  ils  fe  virent  en  état  de  iupplanter  les  Portugais  prefque  par- 
tout ,  par  le  bon  marché  que  l'abondance  de  leurs  récoltes  les  mettoit 
à  portée  de  faire. 

Jl  a  été  très-heureux  poiu  l'Angleterre  ,  que  les  circonftances  où' elle 
ie  trouva  ,  lorlque  Taâe  de  navigation  fut  palTé  en  1651  ,  ne  lui  ayent 
pas  permis  de  le  faire  obferver  à  la  rigueur  dès  ce  tems-là  même.  En 
eifet  ,  il  eft  douteux  que  les  planteurs  Anglois  eufTent  pu  ruiner  les 
Portugais  dans  la  concurrence ,  fi  dans  les  commencemens  de  kuis 
edbrts  on  les  eût  alfujettis  à  quelque  gêne. 

*  Cette  Hiftoire  eft  extraite  du  Livre  qui  a  pour  titre  :  Hïjtolrt  &  Commerce  itt 
Aniilla  AngloifUf  imprimi  ea  17J8.  On  a  employa  le  gros  caraâèic  pour  ea  £ui- 
litGT  la  U&utt. 
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1U>ri<pie  fons:  Charles  II  le  Paxltmtai  <]''At^kteiTe  en  paUànt  de  S  u  C  R  C> 
nouveau  cet  aâe  après  la  leftauratîoa  ,  ordonaa  de  teaîf  la  main  à 
iôit  exé<niuoii,  lea  Anglois  écoient  déjà  tellement  les  m^ties  du  né- 
goce du  iiicre  ,  qu'ils  ae  creîgnoieiit  plus  de  tÏvwx  ,  du  moins  dans 
les  Ports  de  l'Europe  ,  au  fud  «lu  Cap  de  FioiAerre.  Car  les  Portugais 
continuèrent  de  débiter  leurs  fucres  daos  les  <icWUe«  du  Levant ,  Se 
■dans  le^  autres  Ports  de  la  Méditerranée ,  les.  fraîx  de  la  réexporta- 
tioB  k  ces  Ports  ,  devenant  trop  cooHdérables  pom  les  Anglois  ,  par  la 
diftance  qui  fépare  la  GraiKi«-&'etagae  du  liétreit  de  Gibraltar. 

Les  planteurs  étoient  dédommagés  par  la  quantité  du  iÎKre  qu'ils 
fabriquoïent  ,  du  bas  prix  auquel  ils  le  donnoient.  Leurs  bénéfices  fur 
la  tnalfe  de  leurs  envois  eu  Europe  ,  étoient  même  alTez  forts  pour 
«[u'ilq  contÏDuaflent  de  s'enrichir  ,  malgré  l'éiablificmeut  du  droit  d'en- 
trée en  Angleterre  împofé  en  i66t ,  par  l'aâe  de  tonnage  &  de  poun- 
dage  fur  toutes  les  marchaudifès  tant  féches  que  liquides  ,  &  malgré 
l'établiâèment  d'un  droit  de  lortie  impofé  à  la  Barbade  en  1663  ,  Se 
quelque  tems  après  ,  aux  Mes  du  Vent ,  £ir  toutes  les  produâions  de 
ces  Colooies.  Le  droit  accordé  par  l'aâe  de  tonnage  &  poundage  , 
qui  eu  ce  que  l'on  ^pelle  le  vieux  -  fiûtfide  ,  fitt  âxé  à  18  den.  (  envi- 
ron 5$  C  tournois  )  pour  les  fiicres,  à  raiiôn  de  5  pour  cent  Celui 
qui  fut  établi  aux  Antilles  ,  étoit  de  quatie  &  demi  pour  cent.  Tous 
les  deux  fubfîflent  encore. 

Le  Commerce  du  fucre  £>utenoit  bien  ces  charges  ,  puiique  la  Bar- 
bade lèule  fit  entrer  quatre  millions  fterlings  en  Angleterre  dans  l'ef- 
pace  de  tems  qui  s'écoula  entre  1656  &  1676.  IVlais  il  paroit  que  c'é- 
^it  auni  tout  ce  qu'il  pom'oit  fiipporter.  Car  Jacques  ][  ayant  mis  dRns 
ja  première  année  de  foo  r^ne  ,  un  droit  d'entrée  additionnel  d'un  far- 
t^ing  par  livre  iîir  le  fucre  brot ,  ce  qui  fait  1  shellings  4  den.  (  envi- 
ron 1  livres  14  ù  tournpis  )  pour  cent,  la  conibmmatioointérieure  en 
diminua  tout-  i-coup.  d'ime  manière  très-l^fible.  Ce  Prince  tentant  lui- 
mémc  ,  en  étabUflaat  cette  taxe  ,  qu'elle  nuicoit  au  débit  extérieur  des 
tnaicavades ,  arrêta  que  le  nouveau  droit  feroit  rendu  à  leur  fortie.  Par 
une  inattention  fatale  à  les  fujets ,  il  omit  de  fixer  une  allouance  pro- 
portionnée à  cette  remife  pour  les  fucres  raffinés  que  l'on  réexporteroit , 
quoiqu'il  iÛt  tout  fimple  que  ces  Aicret  étant  fabriqués  avec  des  mal^ 
cavades  qui  avoieat  payé  à  leur  importatien  le  nouvel  impôt  ,  -  partici- 
paient ,  comme  les  mafcavades  ,  à  l'aiiTanchiiTement  de  ce  même  impôt, 
Iprtqu'OB  les  envoyoit  au-dehors.  Il  arriva  de-là  que  l'Angleterre  perdit 
l'exportation  de  fes  fucres  raffinés  ,  qui  étoit  conlîdérable  alors.  Les 
Ra0iaeufs  Hollandois  Se  Flajnands  qui  achetoieot  h  bon  matché  les 
toafèavedes  Angloitès  ,  fiir  lesquelles  l'exporteur  avoit  obtenu  la  remife 
du  droit  de  i  shellings  4  d.  pour  cent  ,  &  celle  de  9  et  puur  cent  payé 
à  l'entrée  ,  en  vertu  de  l'aâe  de  tonnage  Se  de  poiuidage ,  fiipplante- 
csat  les  Aoglois.  daos  tous  les  siaichés  ,  en  vendasl  kiMs  fucres  àouie 
pour  cent  n>oin$  qu'eux.  lii  ij 
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SiiÇRE>  ^^*  ^^c  devoit  fnbilfler  huit  aos.  On  ne  jugiea  pas  à  propos  ^e  le 
continuer  à  ibn  expiration.  Pendant  le  peu  d'années  qu'il  eut  lieu ,  plus 
de  quarante  moulins  à  fucre  furent  abandonnés  dans  la  Barbade  ;  2c 
vers  la  £n  de  cette  courte  période ,  les  planteurs  y  étoient  réduits  i 
cette  extrémité  ,  que  iîir  vingt  on  n'en  trouvoit  pas  un  qui  eût  le  moyen 
d'entretenir  ibn  habitation  en  bon  état. 

La  guerre  qui  étoît  allumée  dans  ce  même  tems  entre  la  France  & 
l'Angleterre  ,  contribua  à  rendre  ce  droit  plus  onéreux.  Les  Armateurs 
François  prirent  llir  les  Anglois  un  li  grand  nombre  de  vaifleaux  char*' 
gijs  de  fiicre  ,  qu'embarrailes  de  cette  marchandife  ,  ils  la  donnèrent  à 
vil  prix. 

Par-là  ,  les  Anglois  après  s'être  vus  enlever  on*  grande  partie  dn 
fucre  qu'ils  deftinoient  à  leurs  correjpondans  ,  fe  trouvoîent  encore 
frullrcs  des  moyens  de  fe  défaire  de  celui  qui  leur  reftoit  ,  autrement 
qu'en  le  vendant  à  perte. 

Le  retour  de  la  paix  ,  la  TupprefTioD  de  la  taxe  ïmpofêe  par  JaC' 
qiies  II ,  un  droit  de  8  shelliiigs  pour  cent  (  environ  p  livres  4  C  tour* 
nois  )  mis  fur  les  melalTes  étrangères  ,  dés  la  deuxième  année  du  régne 
de  Guillaume  Sc  Marie  ,  ne  retinrent  pas  dans  leurs  mains  le  Commerce 
de  cette  denrée  qui  commençoit  à  leur  échapper.  Les  jicheiTes  que  les 
habitatu  de  la  Barbade  &  des  autres  Antilles  Angltùfes  accumuloîent 
en  peu  de  tems  ,  avoient  ouvert  les  yeux  aux  François  fur  les  avanta- 
ges  de  la  culture  des  canameUs.  Ces  derniers  ,  n'avoient  donné  pendant 
long-tems  ,  qu'une  légère  attention  à  leurs  lues.  Abandonnées  d'abord 
aux  ibins  d'une  compagnie  excluftve  ,  &  enfuite  aux  foins  de  dîlTérens 
particuliers  à  qui  cette  compagnie  avoit  cédé  fes  droits  ,  &  qui  étoient 
hors  d'état  de  faire  les  dépenfes  nécelfaires  pour  les  mettre  en  valeur  , 
les  colons  qui  s'y  étoient  fixés  en  petit  nombre  ,  s'addonnoient  prel^ 
que  uniquement  aiix  plantations  de  gingembre  ,  d'indigo ,  &c.  à  caufe 
qu'elles  demandent  des  fonds  moins  confidéiables.  Le  Gouvernement 
de  France  ,  réfolut  enfin  de  mettre  fes  Antilles  fur  un  meilleur  pied  ,  en 
y  multipliant  les  fucreries.  Ce  fut  à  peu  près  dans  cette  occurrence  , 
que  Jacques  II  établit  incondéremment  l'impofition  dont  nous  avons  parlé 
de  z  shellings  4  den.  par  quintal  fur  les  fucres  bruts  importés  de  ces 
Ifles  en  Angleterre  ,  &c  que  furvint  la  guerre  terminée  par  la  paix  de- 
Ryrvrick.  Ces  deux  événemens  favoriferent  infiniment  l'entreprlfe  des 
François. 

Cette  nation  put  alors  fe  fournir  dans  fes  Colonies  du  fiicre  doirt  elle 
avoit  befoin  pour  fa  confommation  ,  au  même  prix  que  les  Anglois  fe 
voyoient  obligés  de  lui  vendre  les  leurs  ,  par  les  gros  droits  qu'ils  pa- 
yoient ,  &  par  la  cherté  où  cette  denrée  étoit  montée  chez  eux  à  caule 
de  la  rareté  que  les  pertes  faites  fur  mer  &  le  découragement  des  plan- 
teurs en  occafionnoit. 

Le  débit  coufidéiable  ^ue  ce  débouché  ofiÈit  aux  habitons  des  Antilles 
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FrasçoîTes  pour  leurs   fucres ,  les  remplit  d'ardeur  &  les   Rt  nâgcr  dans     SuCRE- 
l'opulence.  Bien-t&t  leur  nombre  s'accrut.  Le  Gouvernement  de  France 
prit  foin  de  ne  les  pas  laiâêr  manquer  de  Nègres  ;   Se  la  guerre  pour 
la  lucceffîon  d'Eipagne  ,  qui  vint  à  s'allumer  dans    les  commeucemenft 
de  leur  profpérité ,  acheva  de  l'aJTurer. 

Depuis  ce  tems ,  le  Commerce  de  fucre  que  faifoient  les  Aoglois 
avec  les  étrangers  ,  fortit  par  degrés  de  leurs  mains  &  pafla  entière" 
ment  dans  celle  des  François.  Ceux-ci  avant  la  paix  d'L'trecht  ,  n'a< 
voient  point  encore  exporté  de  leurs  lîicres  à  Hambourg  ;  mais  de  1716  , 
c'eft-à-dire  ,  prefqu'aulîî-tôt  que  par  la  conclufïon  de  cette  paix  la  na* 
vigation  fut  libre ,  ils  y  en  vendirent  des  parties  confidér'ablcs.  Ils  s'in- 
troduifirent  enfuite  fuccefltvenient  dans  les  difTérens  marchés  de  l'Eu- 
Tope  ,  &  prérentement  ils  dominent  dans  la  plupart. 

En  1740,  on  eftimoit  que  les  importations  de  fucre  en  Allemagne» 
en  Hollande  ,  dans  la  Baltique ,'  eu  Eipague  ,  en  Italie  &  en  Turquie  » 
montoient  annuellement  à  8b ,  000  barriques.  On  ne  comprenoit  pas 
dans  cette  quantité  celle  que  l'Efpagne  Se  la  Hollande  tirent  de  leurs 
propres  Colonies.  Ces  So,  000  barriques  étoient  dîAribuées  dans  les 
proportions  ci-deûbus. 

QUANTITÉ  de  fucre  qu'on  {ùppolbit  en  1740  ,  fe  débiter  annuellement 
en  Allemagne,  en  Hollande,  dans  la  Baltique  ,  en  Efpagne  ,  en  Italie, 
en  Turquie  ,  déduâion  faite  de  la  quantité  que  l'Eipagne  &  la  Hollande 
en  retirent  de  leurs  propres  Colonies. 

A  Hambourg ,  Brème  8t  autres  Ports  de  l'Allemagne ,    trente  mille 

barriques. 3c ,  000  bar. 

En  Hollaude.  .  .  ....  jo ,  000 

A  Petesbourg  ,  Dantzick  &  autres  Porrs  de  la  Baltique.  .     3  ,  000 
A  Cadix  Se  dans  les  autres  Ports  de  l'Elpagne.        .         5  ,  000 
A  Gènes  ,  Livorne ,  Naples  ,   MeHîue.       .  .  .  8  ,  000 

A  Venile  &  dans  les  autres  Ports  de  la  Méditerranée.     4 ,  000 


80 ,  000  bar. 


C'étoient  les  François  qui  importoîent  à  Hambourg ,  à  Brème  &:  en 
Hollande  ,  prefque  toutes  les  60 ,  000  barriques  de  fucre  étranger  qui 
y  entroient.  Ils  avoient  auSi  une  très-grande  part  au  débit  de  cette 
denrée  dans  les  autres  places.  Il  eft  aile  de  fe  le  perlîiader  en  jettant 
lés  yeux  fur  l'état  que  nous  offrons  ici  des  exportations  de  llicre  que 
les  Anglois  ont  faites  annuellement  depuis  171S  jufqu'en  1712  ,  Se  de- 
puis 1729  jufqu'en  1737.  Cet  état  eft  tiré  des  regiflres  de  la  douane. 
La  barrique  y  eft  comptée  fur  le  pied  de  10  quintaux  ;  le  quintal  ùix 
Je  pied  de  cent  vingt  livres. 
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depuis  1715  jufqu'en    1712  ,     £r  depuw    17x9    ju/^u' 
4valués  /«j  unM  i^ru  /»  aimes. 

">    1737.     1 

En  Hollande. 
Allemagne.  . . 
Flandres.    .   . 
Daus  la  Balti- 
que.     .      .    . 

Total  des  ex-' 
portations    dans 
les  pays  feptea- 
trionaux.      . 

De  1715 

à 

1719. 

De  171p. 

à 

1711. 

De  1719 

à 

1733- 

De  I73J. 
I7}6. 

De  I7}«. 
1737- 

B. 

S ,  9«i. 
6,964. 
1 ,  990. 

559- 

B. 

1 ,   650. 
3.  158- 
I  ,  518. 

307. 

B 

2  ,  178 
3.  978 

917. 

B. 
X31. 
251. 
192. 

379- 

Bar. 

4- 

70. 
40. 

57- 

1 

MS  .  504- 

7  .  '43- 

8,   316. 

I  ,  054 

171. 

Exportations  ^ 
dans  la  Méditer-i 
racée  &  autres' 

1 

>  1  ,  080. 

ICS. 

5«8. 

loi. 

87. 

Daux ^ 

) 

Total  des  ex- 
portations    aux 
marchés    étran- 
gers  

>î6,  584. 

7,  M9- 

8,  884 

I  .  ISS- 

258. 

En  Irlande.     . 
Aux  Colonies- 
Augloifes  ,     en 
Amérique  ,    aux  j 
Iflesd'AlderneyJ 
Guernefey ,  Jer- 

I  ,  960. 

\ 

3«. 

I  ,  595. 
.9. 

3,  i«7. 
41. 

4,  6oi. 

■   2S. 

3.   740- 
80. 

fey  en  Afrique  , 
&     aux     Indes 
orientales. 

■ 

Total  généraln 
dcîcxportations.r^^  '  S^o- 

9,   o«4. 

lï,  191. 

S  .  781- 

4  .  078. 
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Exportations  du  fiurc  raginé  faites  annuellement  par  les  Anglais , 
depuis  iji$  ,jufqu'en  i/ii ,  ù  depuis  iyi<f  ju/qu'en  1737. 


SuCRE^ 


■De    17 15. 
à 


En  liOLLANDE. 

En  Allemagne.    . 
En  Flandres. 
Dans  la  Baltique. 

Total  des  exporta- ï 
tionseux  Ports  .làpten-» 
trionaux j 

Dans  ia  Méditerra-l 
née    &    autres  iPortsC 


méridionaux. 


Total  des  exporta- 
tions aux  marchés' 
étrangers.     ....■' 

-En  Irlande.    .    .     . 

Aux  Colonies  Angloi-' 
{es  en  Amérique  ,  aux! 
lues  d'Alderney  &  dé< 
Guemefey  ,  Jei'fey  /j 
Affi-ique  &  Indes  orien- 
tales. .,..*., 

Total  général  des  ex- 
portations.   .     .     .     , 


64. 


368. 


432. 
118. 


I     '"■ 


De  172p. 

à 

1736. 


328. 

66. 
280. 

42- 


7I«. 


irS. 
381. 


De  1736. 

à 

1737- 


83. 


I(!8. 
S8i. 

384. 


JV.  B.  De  1737  à  1740  ,  à  peine  y  eut-U  quelques    Bar- 
riques ^e  lucre  réexportées. 
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il>UCRE>  On  voit  par  cet  état  la  décadence  fucceflîve  du  Négoce  du  Aicre  que 
les  Anglois  ont  fait  avec  les  étrangers.  A  mefure  qu'il  a  décliné  ,  celui 
des  François  a  augmenté  dans  la  inétne  proportion.  On  prétend  que 
vers  l'année  1740  il  valoit  annuellement  à  ces  derniers  plus  d'un  million 
Aerlings  (  23  ,  000  000  de  livres  tournois  )  outre  leur  propre  conlôm- 
tnation.  On  compte  à  la  vérité  dans  cette  jbmoie,  tant  le  produit  de 
la  valeur  intrinfcque  du  Tucre  ,  que  celui  des  frais  de  fret  &  de  corn- 
miJIîon.  Si ,  comme  on  le  riippo{è ,  les  importations  de  cette  marchan- 
diiè  qui  n'ont  pas  été  faites  par  les  Anglois  dans  les  pays  4>ù  ils  n'ont 
pas  des  Colonies  pour  s'y  en  approviliouner  ou  qui  n'en  tirent  pas  aflez 
des  Colonies  qu'ils  polTcdent  ,  ont  été  faîtes  par  les  François ,  la  malle 
de  ces  importations  devoit  leur  procurer  alors  l'avantage  d'employer 
une  marine  de  40 ,  000  toimcaux ,  &  d'occuper  4  ,  000  Mariniers  pour 
le  transport  feulement  d'Amérique  en  Europe  :  Les  mefures  que  le 
Parlement  d'Angleterre  prit  en  1740  ,  8c  depuis  cette  année  ,  pour  re- 
gagner une  branche  de  Commerce  aulTi  importante  ,  &mblerent  d'abord 
en  devoir  rendre  bien-tôt  la  balance  moins  favorable  à  la  France  ;  mais 
la  diminution  que  le  négoce  de  ce  dernier  Royaume  a  pu  fouffrir  par  là , 
n'a  pas  été  loin  ;  il  eft  toujours  de  ce  côté  infiniment  fupérieur  à  celui 
de  la  grande  Bretagne. 

Tandis  que  le  débit  du  fucre  Anglois  s'anéantiffoit  au-dehors  de  la 
grande  Bretagne  ,  il  s'augmentoit  au-dedans .  Sans  la  circonftance  de  cet 
accroilTcment  dans  la  conlômmation  intérieure ,  les  Antilles  dépendantes 
de  la  Couronne  Britannique  ,  eulfent  eu  vraiiTemblablement  beaucoup  de 
peine  à  fe  ibutenir;  mais  à  la  faveur  de  l'étendue  prodigieufe  que  prît 
î'uiàge  du  fucre  en  Angleterre  y.  en  Ecoife  Se  en  Irlande  ,  les  Colons 
fiirent  long-tems  fans  fe  relfentir  de  la  révolution  arrivée  dans  le  Corn- 
merce  intérieur  de  cette  denrée. 

Dans  le  tems  que  le  négoce  florilToit  le  plus  entre  les  mains  des 
Anglois ,  ils  ne  retenoient  pas  pour  leur  ufage  ,  dix  à  douze  millions 
de  livres  de  fucre.  Leurs  Colonies  ne  leur  en  fourniflbient  alors  ,  qu'en- 
viron trente  mille  barriques  de  dix  quintaux  pefant.  Cette  confomma- 
tion  s'étant  augmentée  par  dégrés  ,  Us  Colonie^  augmentèrent  de  même 
dans  leurs  plantations  de  canameles.  Au  milieu  de  la  guerre  pour  la  ftic- 
cellîon  d'Efpagne ,  elles  ne  lailTerent  pas  d'envoyer  en  Angleterre  preC- 
que  le  double  de  la  quantité  de  fucre  qu'elles  y  envoyoieat  quinze  ans 
auparavant.  On  cftime  que  de  1708  à  1718,  il  entra  dans  la  Grande- 
Bretagne  chaque  année  l'une  dans  l'autre,  53  ,  439  barriques.  Les  dix 
années  fuivantes  (de  1718  à  1718  ,)  fiirent  encore  plus  abondantes. 
Elles  fournirent  6S,(}3i  barriques  par  année.  Les  importations  de  17x7 
à  1733  ,  montèrent  encore  plus  haut.  Durant  chacunes  de  ces  Us  an- 
nées ,  elles  allèrent  à  93,  889.  De  1733  Â  1737  ,  elles  diminuèrent 
de  quelque  chofe.  Mais  quoique  dans  ce  dernier  efpace  de  tems  les  ex- 
portation! 
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portatîons  fiiflent réduites  prefqu'à  rien,  les  importations  de  chaque  an-     SoCRE. 
née  u'eo  allèrent  pas  moins  à  75  ,  695  banques. 

Suivant  l'opinion  commune  en  174;  ,  la  confommation  annuelle  de  la 
Grande-Bretagne  feule  étoit  de  70 ,  000  bariques  ,  dont  le  traiifport 
d'Amérique  en  Europe  occupoit  environ  trois  ceus  voiles.  On  cotnptoit 
^ue  les  fraix  de  fret  pour  cet  embarquement ,  montoient  environ  à 
J70  ,  000  livres  fterltngs  (3,912,  000  liv.  tournois  )  &  que  les  débour- 
fés ,  tant  pour  les  droits  que  pour  les  frais  de  commiOlon  &  autres  , 
n'alloient  pas   à  moins   de    loo ,  000  liv.   fterlings. 

Dans  les  quantités  de  bariques  que  je  viens  de  pofer,  peut-être  ne 
iuis-je  pas  d'accord  avec  les  calcids  de  quelques  auteurs.  La  diiférence  en- 
îre  leurs  fupputations  &  la  mienne  ,  (  s'il  s'y  en  trouvoit  )  pourroit 
naître  de  ce  que  la  barrique  n'a  point  un  poids  déterminé  ;  quelques- 
uns  la  comptent  fur  le  pied  de  17  à  18  ,  000  liv.  pefant ,  tandis  que 
d'autres  ne  la  prennent  que  pour  i  ,  000  liv. ,  beaucoup  la  fixent  à 
1 ,  100  liv.  J'ai  fujvi  ceux-ci. 

Les  Ecrivains  Anglois  différent  encore  fur  ces  quantités  félon  les  four- 
Ces  où  ils  ont  puifé  ou  félon  les  méthodes  qui  les  ont  guidés  dans  leur 
^aluation.  De  là  vient  que  des  Auteurs  qui  ont  parlé  dans  le  même 
Zems  des  produâions  des  Antilles  Angloifes  ,  ne  s'accordent  pas  dans 
l'eftime  qu'ils  en  font.  On  eu  trouve  qui  en.  portent  le  total  pour  ce 
qui  eft  du  fucre  â  100  ,  000  barriques.  Il  y  en  a  qui  le  reduiiènt  en- 
viron à  6^  ,  000,  auxquelles  ils  joignent  10  ,000  autres  barriques  qui 
\ienneut  par  voie  d'échange  des  lÛes  Hollandoifes ,  Danoifes  &  Ftan- 
(oilès  à  la  Jamaïque  &  aux  Ifles    du  Vent. 

Ces  derniers    fuppofeot  que  la  coulbmmation  de  ce  produit  Ce  fait 
aïnlî. 
.   50  ,  000  liv.  dans  la  grande  Bretagne. 

10,000  en  Irlande. 

51  ,  000  dans  les  Colonies  feptentrionales. 

Le  refte  futvant  les  mêmes  Auteurs  ,  eft  réexporté  ou  iJemeure  dans 
les  magafins. 

-  Les  fucriers  Anglois ,  qui  durant  plus  de  10  ans  avoient  vu  accroître 
d'année  en  année  les  demandes  qu'on  leur  faifoit ,  pouûerent  enfin  leurs 
fabriques  fi  loia  en  1717  &  dans  les  années  fuivantes  jufqu'en  1731  , 
même  jufqu'en  17^3  >  qu'ils  fe  trouvèrent  un  fiirplus  confidérable  au-delà 
de  la  quantité  qu'exigeoit  la  confommation  des  Domaines  Britanniques. 
La,  même  ardenr  réguoit  alors  également  dans  les  Antilles  françoifes  ,  &  y 
prcsduifit  le  même  effet;  elles  eurent  beaucoup  plus  de  fucre  qu'elles 
ne  purent  en  débiter.  L'aviliflemeut  où  cette  marchandife  tomba  par-tout 
généralement  par  là  furabondance  ,  rallentit  l'adivité  des  planteurs. 
Voilà  pourquoi  depuis  1733  jufqu'en  1737,  les  importations  du  fucre 
en  Angleterre  furent  plus  foibles  d'environ  i  S  »  000  barriques  que  celles 
des  fix  années  précédentes. 

Tom.i.  Kkk 
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StrcR£,  Cette  avidité  des  planteurs,  czi^  la  nioe  ci' nu  grand  aonhetê'c»* 
tr'eux.  Le  défaut  de  débit  ou  la  modicité  des  fommes  qui  rentrercat  dans 
leurs  maini ,  les  contraignirent  d'aliondotin«>  leurs  habitations ,  oa  les 
mirent  hors  d'état  de  les  entretenir  dans  leur  enttece  valeur. 

Ce  fut  alors  pow  la  préaûère  fois  qu'A  s'éleva  parmi  les  habîtans  àea 
Antilles  AngIoî{ès  ,  un  cri  général  fur  la  décadence  Aa  Coounerce  «fa» 
iticre  ,  quoiqu'il  fût  déjà  détruit  depuis  plufLcurs  années  pottr  leur  Nation  , 
ce  fut  alors  aufTi  pour  la  préiiûère  fois  que  le  Parlement  d'Angleterre 
fe  mit  en  devoir  de  favori&r  ces  Colonies ,  quoique  le  cas  particulier 
qui  occatîonnoii  leur»  plaintes ,  fut  peu  intéreîfant  para  fEtat.  En  efiët 
après  avoir  fouflert  tranquiUemcnt  que''  le  CoiDRierce  du  £icre  pa£»t 
entièrement  entre  les  mains  des  ctraagers  ,  il  ne  devoit  guère  impor- 
ter à  la  grande  ^étagnc  que  tel  Colons  de  fes  lues  coatioBaffent  d'en 
fabriquer  anntNlIement  plus  de  90  ,  oco  barriques  ,  comme  îb  avoîeof 
fait  depui»  esviron  S«  atuiées,  pui^ue  cette  qioslité  excédent  fa.  coik 
fommation.  Mais  c'eft  que  l'on  ignoroit  en  Aogleterre  le  véritable  état 
de  ce  négoce. 

Les  chiiTietirs  dtes  Jûcriers  Angtoîs  cemnMneerent  à  s'élever  ex  17^7* 
Elles  eureirt  cela  de  bon  y  qu'elles  loumereot  l'aiteation  èa  MintAerv  ^ 
de  ta  Legillatare  H  de  toute  la  Nation  Car  cette  branche  de  eraGc  Araite 
cette  époque ,  à  peine  y  avoit-ou  penfë  depuis  te  eotnracncemcnt  du 
fiécle,  fi  ce  n'eft  pour  Pailiijettir  à  des  impôt»;  &  comme  on  nt  jageoct 
de  ia  iituatioir  que  iùr  l'opulence  des  Colof»,  on  étoù  fort;  éltûgnâ 
de  croire  qu'elle  penchât  vers  fà  runie.  Je&at  Gée  qui  écriviivers  1730; 
a  parlé  ,  pour  ainli  dire  ,  te  premier  avec  nn  peu  de  force  ,  du  danger 
eix  l'i^ngteterre  étoit  de  perdre  ce  trafic  ;  &  il  étoiv  déjà  perdu  peur 
elle. 

On  étoit  alors  en  général  (î  mat  ùiftnnl  &i  cr  roicl  ea  Angleterre  ; 
que  le  même  Gée  ,  un  des  Auteurs  le  plus  exaâ  qui  arfcnt  écrie  fur 
le  Commerce  de  la  grauc(e  Bretagne  ,  Csmbh  avoir  été  imbu  de  l'idée 
où  eA  encore  tm  graitd  nombre  de  perfonnes- ,  que  le^  ferres  des  An- 
tilles Angloifes  font  ufces ,  qu'elles  ne  peuvent  produire  aiTei  pour  four- 
niràdes  réexportations  ,'&- qu'il  aiiri^uc  principalement  à  cette  circonfr 
tance   le   déclin  du  débit   du  fecre  Anglois. 

Cepetidaut  loin  que  les  terres  des  AntSles  fufTant  éditées  daos  ce 
Fems-îà  ,  il  eft  bien  c»tftant ,  par  te  rapport  de  ceux  qui  cemoiflest  les 
lieux  ,  qu'elles  potivoient  alors  &  qu'elles  peuvent  encore  rcrtdrc  k  ttiple 
de  ce  qu'elles  rendoieiit. 

Si  l'on  coniidére  les  hnportatîOBî  (te  fiicre  en  Ai^tetcrre  depuis  1715 
feulement ,  jiiâ;[u'en  1737,  ne  trourera-t-en  pas  dans  les  degré?  de  leor 
accroUPement  des  raifons  de  la  dernière  force  contre  FopinioB  de  cens 
qui  ibntiennent  l'épuifement  des  terres  dans  les  Antilles  Angtoifts  ?  Oa- 
moiflbns  plus  abottdantes  d'aïuiées  en  années  n'ont  jamais  été  un  figne 
d'affiiibliiTemeut.  dans  les  champs  qui  les  portent.  A  la  vérité  de  173  J  k 
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*73^  •  ^^  importadons  en  lucre  oot  dimiiiud  de  plus  de  i;  ,  000  bar-     SaCKE* 
riquet  ;    maif  cette  djminution    nâqnit  du  décooragemeot  du  planteur 
c(ui  cefla  de  cultiver  ,  &  non  pas  d'ancune  altération  dans  la  fécondité 
des  terres ,  car  elles  ne  re&fercnt  pas  de  rendre. 

A  la  Barbade ,  aux  liles  du  Vent ,  comme  par-totjt  ailleurs  ,  les  Noiia- 
les  ,  dix  ans  après  avoir  été  défrichées  ,  &  même  avant  ce  tems ,  ne 
3-apQiTcut  plus  coiiime  dans  Jes  premières  années  de  leur  culture.  Let 
terres  ne  peuvent  s'imprcgiier  des  fels  fie  des  autres  principes  qui  les  fer- 
tilîlent ,  que  julqu'à  ua  certain  point.  Supposez  uu  terreiit  de  bonne 
qualité ,  qui  foit  demeuré  de  tout  tetns  en  friche  ;  mettez-le  en  valeur , 
malgré  te  repos  éternel  dont  ce  terrein  aura  joui ,  il  ne  t'enfuivra  pat 
moins  qu'au  bout  d'un  petit  nombre  d'années ,  il  fera  réduit  à  un  degré 
xeglé  de  fertilité  qui  ne  variera  prefîjue  jamais,  G  la  culture  &  la  tem- 
pérance du  climat  fubiîJlent  toujours  les  mêmes ,  ou  H  des  événement 
extraordinaires  ue  viennent  pas  changer  les  circonftances  des  lieux.  Il 
y  auroit  long-tems  que  les  Antilles  ne  rapporteroient  rien ,  H  les  moif- 
iôns-  qu'elles  fournirent  encore ,  o'avoient  poiu-  caufe  ce  principe  conf- 
tatu  de  fécondité  que  la  maladrellè  ou  l'avidité  du  cultivateur  ne  peut 
dégrader  que  pour  un  court  efpace  de  tems. 

Les  campagnes  de  France  portent  des  bleds  depuis  bien  des  fiécles. 
On  ne  s'avile  point  cependant  de  crai:idre  qu'elles  s'éputfent.  Il  eft  vrat 
-qu'on  tes  lailTe  repofer  d'année  en  année,  fie  qu'on  n'accorde  pas  le 
même  relâche  en  apparence  aux  fucrerîes.  Mais  les  difpontiofls  dans 
le  plantage  &  la  méthode  de  culture  que  l'on  obièrve  à  l'égard  des 
eanamelles ,  équivalent  à  un  pareil  repos.  En  dilpo/ànt  &  en  cultivant 
les  bleds  de  même ,  les  laboureurs  ne  feroient  pas  dans  la  nécefTité 
d'avoir  toujours  une  partie  de  leur  champ  eu  jachère.  On  en  a  eu  la 
preuve  dans  les  expériences  qui  ont  été  ftites  à  ce  fujet  en  diverfes  Pro- 
vinces ,  d'a^irès  les  principes  de  Mr.  TuU  introduits  «n  France  ,  & 
teâiûés  par  Mr.  Duhamel  du  Monceau. 

Les  foins  que  l'on  prit  en  Angleterre  pour  s'informer  au  vrai  de  l'étai 
An  Commerce  du  Sucre  exercé  par  les  fujets  de  ce  Royaume ,  décou- 
vrirent bientôt  que  ce  n'étoit  pas  à  la  ftériiité  des  terres  dans  les  An- 
tilles dépendantes  de  la  Couronne  Britannique ,  qu'il  falloit  attribuer  fon 
anéantifTement  au  déh<»^..  On  vit  au  contraire  que  quelques  abon- 
dantes que  fui&nt  déjà  les  récoltes  ,  elles  étoient  rufceptibles  d'une 
grande  augmentation ,  St  qu'il  ne  manquoit'  ans  planteurs  ,  pour  les 
porter  plus  loin ,  que  d'avoir  des  débouchés  pouf  leurs  denrées.  La  le- 
^flature  s'appliqua  A  leur  etl  procurer.  Je  vais  rendre  compte  des  me- 
feres  qu'elle  a  prifes  dans  cette  vue.  Mais  auparavant  je  dois  parler  des 
réglemens  relatifs  au  Commerce  du  fucre  qui  ont  «té  faits  depuis 
fccques  II  iufqn'en   1733. 

Les  dépenfes  oi'r  la  Narion  Angloife  fut'eHf»agée  durant  la  gncrrc  qui 
finit  à  ta  paix  de  Ryfwick,  ayant  obligé  te  Parlement  d'augmenter  les 
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Sucre,  revenns  de  l'Etat ,  il  établit  dans  les  neuvième  &  dixième  années  du  régne 
de  Guillaume  III.  iîir  toutes  les  marchandises  tant  feches  ,  que  liquides 
importées  en  Ai^Ieterrc  ,  un  nouveau  droit  général  connu  fous  le  nota 
de  nouveau  fubJîde  &  aulG-fort  que  l'ancieu  qui  avoit  été  accordé  à 
Charles  II  par  l'aâe  de  tonnage  &  de  poundage. 

En  vertu  de  l'aâe  qui  créa  ce  droit ,  le  fucre  iùr  lequel  on  ne  levoic 
auparavant  que  i  &  deniers  (  environ  3  5  T.  tournois  )  pour  cent ,  en 
paya  36  ;  mais  pour  ne  pas  tomber  à  l'égard  du  Commerce  extérieur 
dans  l'inconvénient  qu'avoit  produit  l'impolîtion  de  2  shelliogs  4  den. 
(  environ  z  liv.  14  f.  )  tournois  pour  cent^  mis  fur  cette  denrée  par 
Jacques  II ,  le-  Parlement  en  arrêtant  que  le  nouveau  fubfide  ieroit 
reudu  en  entier  à  l'exportation  ,  accorda  en  même  tems  une  gratifica- 
tion (  exigible  un  mois  après  l'avoir  demandée  )■  de  3  sbellings  {  3  liv- 
5}  f.  tournois  )■  pour  cent  fur  les  fucres  du  crû  des  Colonies  Angloifes  ^ 
raffinés  e»  Angleterre  qui  feroient  exportés.  De  cette  manière  l'augmen- 
tation    du  droit  tomba  Seulement  fur  la  confommation  intérieure. 

Peu-  d'années  après  iôus  la  Reine  Aune  ,  les  Communes  pour  iiib- 
Teuir  aux  befoins  du  Gouvernement ,  fe  virent  encore  dans  la  nécef- 
£té  d'avoir  recours  à  une  addition  de  droits  généraux.  EUes  établirent) 
un  fubiide  que  l'on  appelle  le  tien  fubjide  \  il  monte  au  tiers  des  droits 
împofês  par  l'aâe  9  &  10  de  Guillaume  III  dont  je  viens  de  parler, 
&  s'étend  fur  les  mêmes  marchandifes.  Le  lucre  iè  trouva  par  confé- 
<]ueQt  chargé  de  &  den.  (  11  f.  6  d.  tournois  )  pour  cent  au-delà  des  36 
den.  auxquels  il  étoit  déjà  allùjetti.  Ce  furcroi  tomba  ■  encore  unique- 
ment fur  la  conlbmmation  intérieure  ,  par  l'attention  qu'eut  le  Parle- 
ment d'ordonner  que  ces  derniers  droits  feroient  remis  à  l'exportation 
de  même  que  le  uouvedu  fublide  ,  &  d'ajouter  un  shelling  à  la  gratif*-*' 
cation  accordée  par  l'aâe  9  &  10  de  Guillaume  III  à  quiconque  t%,~ 
portcroit  des  ûicres  raffinés  en  Angleterre.  ■ 

Les  chofes  fubfillerent  paifiblement  fur  ce  pied  jufqu'cn  17;  i  ,  fani 
que  les  droits  excefTifs  Impofés  fur  les  fucies  eulTcnt  arrêté  l!aceroiA 
ièmenl  de  la  confommarion  de  cette  denrée  dans  la  grande  Bretagne; 
parce  qu'au  lieu  d'enfler  tout  d'un  coup  les  droits  à  l'exemple  de  Jac- 
ques II,  on  les  avoit  hauHes  par  dégrés  ;  mais  en  1731  les  Colons  des 
Antilles  Angloifes ,  qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  avoient  tùé  de  leuri 
plantations  des  quantités  de  fueres  immenfes  ,  commencèrent,  comme 
en  l'a  dit  plus  haut ,  à  s'apercevoir  qu'ils  n'en  trouvoient  pas  le  débit* 
Portant  à  peine  leur  vue  fur  le  commence  extérieur  des  Anglois  d'Eu- 
rope ^auqu^  l'aâe  de  navigation  ne  leur  permettoit  pas  de  prendre  part, 
&  dont  pur  cette  raifon ,  ils  s'embarralfoient  peu  ,  ils  fe  prirent ,  prefquQ 
uniquement  du  déclin  de  leurs  ventes  ,  an  trafic  clandeftin  que  les  Co- 
lonies Angloifes  du  continent  entretenoient  avec  les.  Antilles  françoîr 
fes  :  il  eft  vrai  que  ce  trafic  ^toit  confidérable^  L'on  prétend  qu'en  i7J$ 
il  emplûyoit  jufqii'à  30Q  Batbneus  &  3  jOqq  mariniers  »  8t   ^"«  *'*''* 
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IWiée  17Z9  la  nouvelle  Angleterre  feule  tira  de  ces  Ifles  plus  de 
10 ,  000  barriques  de  melalTes  pour  faire  chez  elle  une  elpéce  de  rum , 
que  l'oa  appelle  Kill-devil  ,  c'eft-à-dire   tue-diable. 

Les  réglemeas  qui  prohibent  l'entrée  du  rum  ou  cau-de-vîe  de  cannes 
en  France',  &  le  grand  accroitfement  des  plantations  dans  les  Antilles  . 
dépendantes  de  cette  Couronne  ,  y  faifoient  donner  à  très-bon  marché 
cette  liqueur  Si  la  melalTe  dont  elle  eft  extraite.  Les  Anglois^u  Con- 
tinent de  l'Amérique  ne  pouvant  s'en  fournir  au  même  prix  dans  les 
Ides  qui  appartiennent  à  la  grande  Bretagne ,  prenoierit  chez  les  Fran- 
çois ,  non-feulement  le  rum  &  les  mêlais ,  mais  àuUI  le  fucre  dont 
elles  avoieut  bcfoin,  tantôt  en  échangeant  ces  denrées  contre  des  ma- 
tores  ,  les  chevaux  ,  les  bois  de  conftruâtons  ,  les  falînes  &  les  autres 
diofes  qu'ils  leur  portoient ,  2c  plus  fouvent  en  les  payant  avec  l'ar- 
gent qu'elles  ûroient  des  Antilles  Angloifes  pour  les  mcmes  marchan- 
4ifes. 

Leshabitans  de  ces  dernières  ne  s'en  tinrent  paslong-tenis  à  de  vains 
murmures;  ils  s'emprefferent  de  porter  leur  plabite  en  Ant^leterre  devant  le 
Parlement.  Ils  demandèrent  inllamment  que  l'entrée  du  fucre  étranger  fut 
prohibée  dans  les  Colonies  Angloifes ,  ainli  que  celle  du  rum  &  de  la 
melalfe  de  la  même  origine  .Us  auroient  aulll  voulu  que  Ton  eut  dî- 
■minué  les  droits  qui  fe  percevoieut  en  Angleterre  fur  les  fucres  de  pro- 
duâion  nationale ,  &  que  l'on  retranchât  cette  denrée  de  l'énuméra- 
tton  ;  mais  ils  n'iuliftoient  que  foiblement  fur  ces  deux  chefs  ,  n'ofaut 
fe. flatter  de  les  obtenir.  Jufques  là  ils  n'avoient  montré  qu'une  jalou-r 
fie  médiocre  contre  les  lâes  occupées  par  les  François  dans  l'Archipel 
du  Mexique. 

La  première  de  leurs  demandes  ,  &  celle  à  laquelle  ils  s'attachoient 
principalement ,  rencontra  beaucoup  d'oppofition  de  la  part  des  Colo- 
nies ièptentrionales.  Celles-ci  préfenterent  aulTl  des  remontrances  au 
Parlement  ,  pour  lui  prouver  l'avantage  qui  revenoit  eu  général  à  la 
Nation  Britannique  du  commerce  qu'elles  entretenoient  avec  les  Fran- 
çois des  Antilles.  Elles  prétendoient  que  bien  loin  de  leur  porter  Ae 
l'aient,  elles  recevroieut  d'eux  une  balance  pour  les  différentes  pro- 
duâions  qu'elles  leur  fournilfoient ,  &  que  de  plus  le  rum  &  la  melalle 
fî  oéceflaires  pour  leurs  pêches  &  pour  la  truite  des  pelleteries  avec 
les  Sauvages ,  étant  trop  chères  dans  les  Antilles  Angloifes ,  on  ne  pou- 
voit  leur  ôter  la  reflôurce  de  s'en  fournir  dans  les  Ifles  Françoifes^ 
iaos  courir  riique  de  voir  diminuer  ces  deux  branches  de  Commerce- 
Une  foule  d'écrits  polémiques  parut  à  l'occa/îon  de  cette  difpute.  Là' 
procès  fut  Inftruit  en  quelque  forte  devant  la  Nation.  Le  Parlement 
balança  quelque  tems  avant  que  de  prononcer  fur  cette  affaire  qui  în- 
téreifoit  deux  parties  de  l'Empire  Britannique  également  importantes. 
En  attendant  qu'il  ie  fut  mis  eu  état  d'en  juger  pour  donner  quelque 
iccouTS  auE  Colonies  à  fucre  qui  paroiâbient  en  avoir   befoiu  ^  il  lêujr 
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accorda  la  liberté  d'importer  diredeinent  «n  Irlande ,  le  nim  8c  toii^ê 
Autre  marchaiidife  de  leur  crû  non  fyéci&éte  dans  l'énuRiération.  Enfin 
^^  i7ï$  )  il  décida  non  pas  entièrement  Jièlon  les  voeux  des  Coloniet 
des  lil^s  ;  mais  d'une  manière  capable  de  remédier  en  partie  «i  préju- 
dice dont   elles  fe  plaignoient. 

Il  laifTa  31IX  Colonies  féptentrionales  la  liberté  de  commercer  arec  lei 
Antilles  françoifes  ,  ne  jugeant  pas  que  ces  dernières  ,  comme  les  Co- 
lons des  Antilles  Angioifes  l'avoicnt  avancé  ,  fiilTent  dans  l'impofTibilité 
de  ie  ibuteiiir  fans  les  provilions  qu'elles  recevMent  de  la  nouvelle  An- 
gleterre  ,  de  la  nouvelle  York,  de  la  Penfilvanîe,  &c.  Se  considérant 
qu'ôter  aux  Colonies  ftptentrionales  la  liberté  de  vendre  leurs  produc- 
tions naturelles  aux  faabitans  des  IHes  dépetidantes  de  la  couronne  de 
France ,  c'étoit  diminuer  leurs  moyens  d'aclieter  des  manufaâutes  d'An- 
gleterre.  Mais  comme  il  fe  propofbit  d'encou#ager  les  planteurs  de  la 
figrbade  &  des  autres  Ifles  de  la  domination  Britannique  ,  il  impofa  des 
droits  irès-forts  fur  le  rum ,  le  fucre  Se  la  melafle  qui  feroient  impor- 
tés des  colonies  étrangères  dans  les  établllTemens  Anglois. 

Le  P(irlement  défendit  dans  le  même  tems  ,  d'importer  des  lucres 
étrangers  en  Irlande  ,  à  moins  qu'ils  n'euflènt  été  embarqués  dans  la 
Grande-Bretagne  fur  des  vai{feaux  de  la  qualité  requilè  par  les  loix. 

U  ordonna  auHl  que  les  droits  d'entrée  qui  ie  lèvent  en  Grande- 
Bretagne  fur  le  fucre  natioaal  ,  feroient  rendus  entièrement  à  l'cxpor' 
tation.  Ce  fut  dans  le  même  efprit ,  que  par  l'aâe  qui  établit  ces  di- 
vers Réglemeiis  ,  il  porta  à  6  shcllings  {  environ  j  f.  tournois  )  pour 
cent ,  la  gratiâcatioii  qui  ie  payoit  en  vertu  des  ftntuts  r^  Sc  lo  WÏII.  3 
&  z  ann.  à  l'exportation  des  fucres  raffinés  dans  la  Grande-Bretagne  ; 
cet  aâe  e{l  intitulé  :  An  a^  for  the  better  fevering  anà  encouraging  tkt 
traJe  dftis  majejlys  fugar  Colonies  in  America. 

Le  frein  que  l'on  s'étoit  propofé  en  Angleterre  de  mettre  à  la  con- 
fommation  du  rum  &  des  mélaffes  étraiigercj  dan»  les  Colonies  An- 
gioifes du  continent ,  n'y  en  arrêta  guéres  l'importation.  Les  colons 
trouvcreut  aifôment  moyen  de  frauder  les  droits  auxquels  ces  denrées 
étoicnt  alTujetties.  Les  plaintes  que  les  habîtans  de  la  Barbade  ,  d'An- 
tigoa  ,  de  Névis  ,  de  Montfcrrat  ,  &c.  en  portèrent  à  la  Chambre  bafli 
en  1755  1  Sï  les  follicttations  de  leurs  agens  dans  les  années  fnivantes, 
l'ayant  engagé  à  prendre  connoil&ncc  de  cet  objet  ,  elle  arrêta  en 
1739  >  l'^  ''Q°  examineroit  par  quelles  méthodes  on  pourroit  prévenir 
cette  contrebande.  Mais  elle  ne  décida  rien  à  cet  ég;ird ,  foit  que  par 
les  informations  qu'elle  fe  procura  ,  elle  reconnut  qne  la  choie  étoit 
en  elle-même  de  pou  de  conféqueuce  ,  foit  qu'elle  lenrît  que  l'agricul- 
ture ,  rindalïrîe  ,  &  la  navigation  feroient  trop  découragées  dam  les 
Colonies  fcpiciitrionales  ,  fi  l'on  mettoit  pins  d'obfiacles  au  débouché 
qu'elles  trouvoieiit  pour  leurs  produirions  naturelles  dans  ïei  Antilles 
|-ranjoifes. 
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Ou  vil  donc  en  Aagltftert* ,  qu'^  ialloif  avoir  recoufS' à  d'autres  me-  SvCR£^ 
Aires  a  Ton  voiiloit  en  ei&t  regagner  U  Commerce  du  fucre.  La  Na> 
tion  l'étoit  montrée  très-élo^née  de  permettre  l'exportation  dûreÛa  di 
£icre  d«*  Colomes  à  tous  les  Pont  de  l'Europe  ,  lorique  les  habitant 
de  la  &arbad«  fie  des  autre$  lâes  eu  avoteot  d'abord  bafatdc  la  de- 
mande. Ce  ne  fat  pas  Taos  peiae  que  las  auteurs  prefqu*  Taiis  nombre 
qui  écrivirent  fur  cette  isBÙ^re ,  vinreitt  à  bout  d'en  faire  fèatir  la  ai' 
eeSitét  Convaincu  par  l'évidence  avec  laquelle  ils  la  démontrèrent ,  le 
Parlement  Ce  détermina  i  tenter  cette  démarche.  En  1739,  il  paffa 
un  aâe  par  lequel  >1  permît  pendant  cinq  ans  d'exporter  en  droiture 
d'Amérique  k  tout  Ict  marchés  de  l'Europe  ,  les  lucres  de  prodliâion 
nationale  ,  en  doimanf  «wnion  de  rapporter  les  retours  dans  la  Gran- 
de-Bretagne ,  avant  que  de  repartir  pour  les  Colonies. 

Les  dîTpofilions  dé  cefte  a6ïe  fe  reffentirent  de  la  repuj;nance  qu'on 
avoh  eu  à  le  dreffer.  Elles  comcnoient  différentes  refiriAions  qui  àfibi^ 
bliflbieat  les  bons  effets  qu'on  devoit  eri  attendre. 

I  *^.  Les  Vaifleaux  bâtis  dans  le»  Colonies ,  ne  paiticipotent  point  k 
la  perniinion. 

z".  Il  fatloît  prendre  des  congés  dans  la  Grande  -  Eretagne. 

3**.  Les  Marc^nds  prétendans  à  f^tirc  ce  Commerce  en  droiture'^ 
dévoient  denieurei  dans  la  Grande-Bretagne  ou  dans  les  Ifles  à   fucre'. 

4,'*.  Tons  les  vaifleaux  dafiiné»  pour  les  Ports  icptemTtonanx  de 
l'Europe  ^  éttûent  obligés  de  le  conformer  à  la  police  établie  dans  les 
anciens  llatitis» 

Ma%ré  cas  gènes  ,  W  nouvel  aâe  ne  laifiit  pas  d'être  très-avanta- 
geux Aus  Antilles  An^mSea.  On  comprit  ln«n-t6t  qu'il  le  deviandroit 
davantage ,  fi  b  liberté  de  la  navigation  étoit  relferrée  dans  des  limitet 
Moin»  étroites.  En  1741 ,  on  étendit  la  permiilîon  de  l'exportation  dî- 
reâe  ,  i  tous  les  vaiiicatiK  appartenans  à  des  fnjets  de  la  Couronné 
firitaoniqu*  domiciliés  dans  la  Graiide-BrfftagiM  ,  Ëï  équipés  conformé- 
meur  aux  Loàu  On  fit  encore  dans  la  même  anuée  une  autre  faveur  aux  Co- 
lonies h  fucre ,  en  accordant  aux  importeurs  de  mm  ,  la  permiffîon  de 
débar^Bcr  £c  de  k  tenir  esmagafiaé  durant  foc  mois ,  avant  d'en  ac- 
quitter  les  droits  d'entrée  ,  qu'en  venu  des  anciennes  loix ,  il  falloit 
payer  avant  de  le  mettre  à  terre.  Les  Anglois  fè  font  propofés  d'aug- 
menter par  cette  grâce ,  la  confommation  du  rum.  dans  la  grande-Bre- 
tagne ,  non-fèulement  pour  oSrtr  un  nouvel  encouragement  aux  plan- 
teurs ,  mais  encore  pour  diminua  ,  Se  s'il  fe  peut  arrêter  entièrement 
l'entrée  des  eaux-de-vie  de  France  qui  paffent  en  contrebande.  Us  éten- 
dent même  leurs  efpérances  plus  lou  ,  &  fe  flattent  de  parvenir  k 
&îre  goûter  leur  rum  dans  la  Baltique  ,  par  préférence  aux  autres  li- 
queurs fortes  ,  fondés  en  cela  fur  ce  que  depuis  quelques  années  les: 
Ùandois  fe  font  accoutumés  à  cette  liqueur  ,  &  que  la  préférant  même 
aux  eaux-de-vie   Fran^oifes  ^  elle  cft   devenue  pour    eux^uu  obîet  de 
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ptrcHEi     trafic  confidérable  :  que  la  plus  grande  parrie  d'environ  une  centaine  <(e 

.    vailTeaux  qu'emploie  annuellement    le  Commerce  entre  l'Irlande  &t  les 

Ides  Angloifes  ,    en   efî   ordinairement    chargée  ,  quoique  dans  les  fept 

premières  années ,  où  fut  accordée  la  liberté  de  l'exportation  direâe  du 

Tum  des   Colonies  en  Irlande  ,  il   n'y  en  eut  pas  un  grand   débit. 

Le  Parlement  a  continué  en  174Ô,  l'aâe  qui  permettoit  l'exportation 
direfte  du  fucre  des  Colonies  ,  à  tous  les  Ports  de  l'Europe.  Comme  par 
toutes  ces  mcfures  ,  il  ne  teiidoit  à  favorilër  les  planteurs  ,  que  pour 
mettre  les  Marchands  Anglois  en  état  de  foutenir  la  concurrence  des 
François  &  des  Hollandois  dans  les  marchés  étrangers  ,  le  Roi  ayant  été 
obligé  de  demander  eu  1747  un  fubfide  général  ,  le  fucre  qui  Je  con- 
somme dans  la  Grande  -  Bretagne  ,  fut  ibuDiis  à  un  impôt  additionnel 
de  ciuq  pour   cent. 

L'extenfion  de  l'ufagc  de  ccne  denrée  en  Suéde  ,  en  Ruflîe  &  dans 
quelques  autres  Ports  de  l'Europe  ,  eft  une  circonftance  qui  femble 
propre  à  féconder  les  efforts  des  Anglois.  Les  colons  de  leurs  Antilles, 
ont  paru  vouloir  en  profiter.  Les  ravages  qu'a  [caufé  dans  ces  Illes , 
l'ouragan  qui  s'y  fit  fentir  au  mois  de  Septembre  1751  >  &  la  féche- 
relTe  qu'éprouva  Antigoa ,  les  ont  fait  changer  de  deflein.  La  chené 
des  iticres  que  ces  accidens  ont  occafîonné  dans  la  Grande-Bretagne , 
leur  fait  trouver  trop  d'avantage  à  les  y  vendre  ,  pour  qu'ils  s'inquiè- 
tent de  fe  mettre  en  état  d'en  envoyer  dans  les  marchés  étrangers.  Ils 
ne  veulent  travailler  que  pour  la  confommation  de  la  Métropole.  On  ac- 
cule même  les  Jamaïquains  d'être  convenus  entre  eux  de  ne  pas  dé- 
fricher de  nouveaux  terreins  ,  afin  que  la  rareté  du  fucre  continuant  le 
prix  de  cette  denrée  fe  maintienne.  Elle  le  vendoit  en  1753  ,  dans  la 
Grande-Bretagne  40  shellings  (  46  liv.  tournois  )  le  cent  pefant. 
■  Les  Anglois  d'Europe  cherchent  à  détruire  un  pareil  monopole ,  & 
à  forcer  les  planteurs  de  cultiver  une  plus  grande  étendue  de  terres. 
Quels  que  foient  leurs  efforts  à  cet  égard ,  il  eft  difficile  de  croire  que 
cette  Nation  arrache  le  Commerce  du  fucre  des  mains  de  fa  rivale  , 
pour  peu  que  celle-ci  apporte  de  vigilance  à  le  conferver  :  il  y  a  de 
grands  obftacles  à  furmonter  pour  recouvrer  un  Commerce  ,  dont  on  a 
foufièrt  que  d'autres  s'emparaffent.    ■ 
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C  A  R  R  E  T 

É  C  A  I L  L  E    D  E    TORTUE. 

'  Vant  la  découverte  du  Nouveau  Monde ,  aoos  ne.  nia»- 
K  quioas  pas  d'écaillés  de  tortues.  L'Alîe  ,  l'Afrique  ,  rËiU.>- 
!  rope  même  nous  en  fournilToicnt  Jes  quantités  fuflt&steB 
Vcv^-A/^  *•  notre  CcHunerce.  Il  n'y  a  per&aae  parmi  eoua  qui  ignore 
Mlîli^^ç^  ce  que  c'eû  qu'une  tortue.  Sa  figure  eft  trop  remarqua^ 
i)Ie  ,  l'eipéce  tn^  commune ,  &  l'uiàge  trop  fréquent  dans  nos  ma:- 
ladies  de  la  poitrine  8e  de  la  confiiijiption  ,  pour  que  je  fois  obligé 
'«l'en  faire  une  ample  description.  Tout  le  monde  fçait  que  c'eA  im 
animal  amphibie,  vivant  dans  l'eau  &  fijr  la.  terre  ,  teftacée ,  extrs- 
ttiemem  laid  dans  tous  Tes  membres  ;  d'un  monvemcot  lent ,  couvert 
4'uBe  écaille  voûtée  par  deiTus  ,  dure  ,  eiZcure  ,  piote  par  driTous  ,  lai^ 
€aaX  une  ouverture  du  c6té  de  la  tête  ,  cie  la  queue  ,  8c  des  quatre 
pieds.  La  tête  eft  courte  &  reflènU>le  au  premier  regaid  à  celle  du 
ièrpent  ;  les  yeux  (bot  petits  &  hideux  ,  n'ayant  qu'une  épaitfe  paapiere 
pour  les  fermer.  Il  ne  parolt  p(H«  d'oreilles.  ;  les  lérries  -  dentelées  eu 
iomie  de  fcie  ont  la  peau  auflî  dure  que  la  corne  ,  &  couvrant,  deux 
rangées  de  dents  tranchantes  ;  les  pieds  rcâèmbleat  à  ceuJf  du  leuird  ; 
ies  4eux  du  devant  ont -cinq  doigts  garnis  d'ongles  ,  >les  Jeux  ilu  des- 
riere  n'en  ont  que  quatre  \  la  queue  eft  courte  fie  Sb  teniiiue  eu  pointu. 
La  femelle  pond  juJCqu'à  z6o  ceuft  en  trou  fois  dîffércstet  de  qninu 
«n  quinze  jours.  Cet  ■œuft  fiint  ronds ,  d'une  groflèur  pivportiounée  à 
Tftiûmal ,  depuiE  fa  grollèiir  de  fisuf  de  pigeon  js^ua  ce'ui  d'oyçi 
Oiomel  &c  quelques  ailtrei  Soutiennent  qu'ils  n'ont  point  de  coqi.e  , 
'&  qu'ils  ne  îènt  couvwts  «fue  d'iui  p«-cJieRitn.  jCcok  qits  je  wcuetUo 
ont  teur  ceque  Manche,  &  plc*  (Itire  quecpUfe  de  nos  «ufs  de  poule- 
Elle  cren^  le  fable  avec  &s  pieds,  dc^iôfe  fès  oiufs  dans  le  trou,  ks 
reconrre  ensuite  légcretnent  d«  jâblc ,  afin  que  k  iulcil  les  ochaufic  Se 
^afle  ïetorc  les  petits.  Dans.ln  tcncs  fit  ainres  endroits  qui  at: j&«t 
paiitc  fabtonetix  ,  .elles  liofevreH  kiin  ceuËl  avec  de  l'iiexhc  ou  de  ivuA- 
Tom.  L  L  ]  I 
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CAltREf*  'es-  An  bout  de  vingt  cinq  jours,  oa  voit  fortir  du  iàble  toutes  cei  pei-' 
titcs  tortues  qui-  £tn&  autre  leçon  que  rimprelHon  du  Créateur  de  tou* 
tes  chofes ,  gagnent  la  mer  ou  ks  prairies  voidiies  ,  poiiE  chercher  leur 
nourriture.  Cette  grande  quantité  de  petites  tbrtues^  eft  néceilàire  non- 
^ulfment  pour  la  confervation  de  l'elpéce  ;  mais  eacorc  parce,  que  dans 
l'ordre  de  la  Providence  elles  font  dcflinées  pour  la  nourriture  des. 
Iiommes  Se  des  animaux.  Leur  lenteur  même  à  marcher  eft  un  effet 
de  b  divine  bonté  ,  afin  que  nous  ne  ïbyons  point  rebutés  par 
les  difficultés  qu'il  y  aurolt  à  les  prendre.  De  celles  qui  vont  dans  la. 
mer  ,  il  en  périt  un  grand  nombre  par  l'agitation  des  vagues  qui  les 
empêchent  d'aller  au  fonds  ,  &  les  jettent  fur  le  rivage  ,  où  elles  pé- 
riffent  pour  fervir  de  pâture  aux  oifeaux.  On  a  obfervc  que  dans  les 
lieux  où  elles  font  fy  abondantes  ,  le  fond  de  la  mer  ell  couvert  d'her- 
bes ,  qu'on  voit  dans  un  tcms  calme  ,  comme  de  vaftes  prairies  ;  c'eft- 
là  où  elles  s'entretiennent  jufqu'à  ce  qu'elles  foieut  devenues  zfCez  for- 
tes pour  s'expofer  &  léfider  aux  lames  de  la  mer.  Pour  lors  elles  pa* 
soilVeM  de  tems  en  tems  fur  la  furface  de  l'eau  pour  refpirer.  La  tor- 
tue eft  vorace  &'  fobrè  tout  à  la  fois.  Je  ne  fçais  combien  de  tems 
elle  palfe  dans  la  mer  làns  manger;  mais  j'ai  expérimenté  fouvent  que 
celles  que  je  nourris  ont  palle  fix  mois  fans  rien  prendre.  Elles  crcu- 
fent  la  terre  dès  que  le  froid  commence  à  fe  faire  fentir  ,  s'y  enfou- 
cent  le-  mieux  qu'elles  peuvent  ,  &  y  demeurent  engourdies  ùias  mou- 
ivetnciil  pifqu'au  .reiour  du  beau  tems.  Celles  que  j'ai  enfermées  dans 
-une  chambre  ;  fe.  font  'rangées  dans  les  coins  les  unes  fur  les 
auires- &  ont  refté  immobiles.,  Ôc  lorfque  je  les  ai  dérangées  pour 
voir  11  elles  .insngeroient ,  elles  (l'ont  fait  d'autres  mouvemeus  que  ceox 
qu'il  a  fallu  faire  pour  retourner  à  Icuts  premières  places  ;  mais  à  l'entrée  du 
primeras  elles  fortcnt  toutes  avec  empTcflement  &  une  efpécc  d'agili- 
té ,  &  dévorent  plutôt  qu'elles  ne  mangent  toutce  qu'elles  rencontrent 
dans  IcuR  marche.. 'Tout  leur  eft  bon  jufqu'aux  balieures  des  cuifînes; 
nufli  font-eiles  biemôt  engraiflfes.  Elles  mangent  volontiurs  le  Ton  dé- 
trempé ,  &  font  trèsT gourmandes,  de  laitues.  Elles  m'ont  fait  des  oeufs 
qui  font,  éclos  iàns  aucuii  foin,  de  ma  part..  J'en  ai  mangé  par  curio- 
iité  ,  &:  je  les  ai  trouvé  d'un  goût  gcodîer.  La  première  fois  que  j'eu  lu 
cuire  au  miroir  avec  l'huile  i  je- fus  fort  furpris  de  voir  qu'il  n'y  avoit 
que  le  jaune  qui  fut  cuit  ;  je  redoublai  le  feu  ,  ma  peine  fut  inutile  *,. 
je  changeai  de.  méthode  ,  je  mis  du  beurre  au  lieu  de  l'huile  ,  Se  j'eus 
■  le  plaifir  de  rénlTir.  Je  laïlie  aux   Médecins    qui  étudient    par  état  les 

propriétés  de  toutes,  chofes  à  eu  donner  la  raiibn.  Je  reviens  à  ce  qut 
fait  l'objet  de  cet  article  ;  car  quoique  la  chair  &  la  grailTe  de  la  toE~ 
tue  Ibient  très-utiles  à  l'homme ,  &  que  nos  marins  trouvent  Ibuvent 
leur  falut  dans  cette  nourriture  t  il  n'eft  queftioa  ici  que  de  Ion  écaille.  Os 
Toit  qu''elle  eft  marbrée  ,  ondelée  ,,  compoféa  de  plufieurs  pièces  joux- 
tes &.   comme  eucttalTées.  ks    ujies,  tlam  lei  autres  ,,  de  diverfes-  cnu-r 
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leurs  &de  diffîrentes.  grandeurs  ,  formant  des  cfuarrés  ,  des  peirtago-  Carret. 
nés  ,  Sec.  C'eft  la  pi^ce  du  centre  de  ces  figures  qui  eft  plus  liliè  ,  plus 
fine  âc  plus  tran/parentc  que  tout  Je  rêfte  ,  que  nous  entendons  dans  le 
Oommerce  par  écaille  de  tortue  ,  dont  on  fait  des  boëtes ,  des  peignes  , 
-dés  manches  de  rafoirs  ,  -des  lorgiieres'  fie  pln^eufs  autres  meubles  & 
inArumens  d'une  grande  propreté.  De  toutes  les  écailles  de  tortue ,  le 
carret  qui  efl  celle  qui  provient  des  tortues  de  nos  Colonies  dont  le 
àos  e&  plus  convexe  que  dans  les  franchci  ,'eH  âatu  contredit  la  plus 
belle ,  fie  qui  mérite  bien  juftement  d'être  la  plus  recherchée.  Elle  efl 
plus  IniTante  ,  plus  Ufîe  ,  plus  tranfparente ,  Si  d'une  couleur  dont  l'œil 
eft  latîsfait.  Elle  eft  plus  maniable  qne  celle  de  la  tortue  franche ,  & 
vaut  auâi  beaucoup  plus.  On  prétend  que  la  chsîr  de  celles  du  carret 
eft  gfoffiere,  eu  comparailbn  de  la  chair  des  tortues  franches ,  &  qu'elle 
n'eft  prefque  pas-  mangeable.  Je  crois  cependant  que  cette  chair  eft 
fort  bonne  ,  puifque  tant  de  peribnnes  s'accordent  pour  nous  en  alTurer, 
&  qu'elle  doit  être  meilleure  que  celle  de  nos  tortues  qui  font  coria- 
ces &  coniervent  un  goût  de  mure  qui  aiTurement  n'eft  pas  agréable. 
3e  le  juge  ainfî  par  les  éloges  que  le  Père  Labat  en  fait  avec  tant  de 
complaiiance  ,  &  fon  ientiment  en  fait  de  ragoûts  eft  d'un  grand  poids. 
U  eft  rare  que  nos  plus  grolTes  tortues  pefent  plus  de  dix  livres  ;  auflî 
les  écailles  qu'elles  ont  ne  peuvent  Cervir  à  rien.  Pour  que  l'écaillé  foît 
bonne  ,  il  faut  qu'une  torme  pefe  au  moins  150  livres  ,  8c  il  n'eft  pas 
extraordinaire  d'en  trouver  qui  pèlent  huit  quintaux.  On  les  prend  fur 
terre  à  la  courfe.  Sî  elles  fout  d'une  grandeur  médiocre  ,  ua  foui  homme 
fuffit  pour  courir  après  une  tortue.  Dès  qu'il  la  jointe  ,  fi  le  lieu  eft 
uni ,  il  ne  doit  point  perdre  un  inftaât  pour  la  renverfor  for  le  dos ,  fie 
courir  après  une  autre.  Si  elles  font  groflês  ,  tl  faut  s'unir  plufieurs  ,  & 
les  renverfor  toutes  for  le  dos.  Cette  chalfo  demande  célérité  ,  parce 
que  les  tortues  qui  fe  voyent  pourfoivics  ,  quand  même  elles  foroient 
occupées  à  pondre  ,  quittent  le  rivage  pour  regagner  la  mer.  On  re- 
vient enfoite  à  toutes  celles  qu'on  a  tournées  les  pieds  en  l'air  ,  on  les 
garote  ,  ou  on  les  tue  foivant  l'uiage  qu'on  en  veut  faire.  J'ai  dit  de 
cboifir  un  terrein  uni  pour  les  renverfcr  ,  fons  quoi  .la  tortue  en  s'agî- 
taut  fo  retourne  bientôt ,  &  prend  la  fuite,  ir  y  a  des  Ides  défortes  , 
comme  l'Ifle  de  rAfcenfion  dans  l'Océan  Ethyopique  au  huitième  degré 
de  latitude  méridionale  ,  qui  font  fi  remplies  de  tortues ,  qu'il  foroit  fa- 
cile d'en  prendre'  dans  une  matinée  une  quantité  foftîfonte  pour  en 
charger  pluficurs  Navires.  On  en  prend  peu  for  le  rivage  dans  nos  Co- 
lonies des  AmiUes.  Pour  réulîîr  à  en  prendre  à  terre  ,  il  faut  vifiter  lo 
foble  de  la  plage,  fie  obferver  s'il -n'y  a  point  de  trsce.de  tortues  ,  & 
quelques  creux  pour  Ja  ponte  de  leurs  œufs  ;  on  eft  aHuré  dès-lors 
qu'elles  ae  tardepont.pas.de  reveuic  &  qu'on  les  prendra  fur  le  fait.  Si  elles 
fout  franches ,  U  Suffit  de  les  renverfor  fur  le  dos  ,  ce  qu'on  appelle 
dws  les  Ides  tourner  h  tortue  ;  mais  G.  9\k$  font  carret ,  il  faut  leit 
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tuer  oaies  mutUer  ,  ou  bien  lei  charger  <le  pteives  >  &iis  quoi  elles  &' 
remettent  facilement  fur  leurc  pieds ,  k  caufe  de  la  couvexité  de  leur* 
écailles  qui  en  panchant  par  ua  de  leurs  côtés  ibumifleitt  aux  pie^  va. 
point  d'appui  pour  ie  retourner. 

Voici  la  manière  de  les  prendre  dans  l'eau.  La  tortue  ,  comme  je- 
l'ai  déjà  dit ,  eft  amphibie ,  c'eft-Â-dire  ,-  vivant  dans  l'eau  &  fiu-  la 
terre  ;  de  maniore  que  quand  elle  a  relié  no  certain  tems  au  feod  de 
la  mer'  jioue  y  chercher  ùk  nourriture  ,.  &  elle  eft  iin  peu  groife  elle  a 
bcfoin  de  refpirer  une  plus  grande  quantité  d'air  qu'il  ne  s'en  trouve 
d'enveloppé  dans  tes-  parties,  de  l'eau  ,  &  pour  cet  effet  elle  remonte 
fur  la  fiirface ,  &  refpire  avec  une  -efpéce  de  déleâatîos  un  air  pins 
libre.  S'il  y  a  quelque  rivièie  qui  décha^e  lés  eaux  dans  la  mer ,  elles 
l'ont  {biivent  promener  dans  Teau  douce  ,  &  &rtent  la  tête  par  inter- 
l'aie  pour  refpirer ,  ou  fiiivant  le  langage  de»  Illas  ,  pour  iiMiffler.  Les 
pécheurs  obfervent  craâement  les  endroits  que  les  tortues  fréqueBtettt 
Je  plus  ,  &  où  elles  font  pour  ainlî  dire  leur  réfidence ,  i  cauft  de  ces 
efpéces  de  prairies  qui  croilTent  dans  certaines  coittrées  au  fond  de  la 
jTier  ,  8i  qui  font  pour  ces  animaux  un  excelleot  pâturage.  Itans  un  tenu- 
calme  ,  on  les  vott  quelquefois  promener  dans  ces  fi^êts  aquatiquei, 
car  il  y  a  de  ces  herbes  qui  s'élèvent  extrémenMnt  haut.  Les  pécbcurt 
de  tortiieS' promènent  dans  leurs  canots  pour  recoaimitre  ces  endroits 
&  lorfqu'ili  voyent  itotter  de  l'herbe  fur  la  furfacc  de  l'eau,  Se  qu'il 
s'en  élève'  lucceflivement  de  nouvelle ,  ils  jugent  que  c'e(l-là  le  domi- 
cile des  tortues  ,  qui  broutant  dans  leurs  pi^ura^s ,  en  laiffent  écfaaper 
quelques  brins  qui  furnagent  bien  vite.  Ils  obferveBt  auilî  en  (t  cou- 
chant dans  leurs  canots  ,  s'ils  ne  verroient  point  hiire  les  écailles  d«> 
tortues  dont  les  carrets  par  leur  poli  reflechitfent  la  lumière  i  peu  près 
comme  nos  miroirs.  La  hine  produit  le  même  effet  ;  auflî  tant  qu'elle 
éclaire ,  les  canots  fbiN  employés  à  cette  découverte.  On  i^ah  par  ex- 
périence que  l'endroit  où  la  tortue  paroit  pour  relpirer ,  en  ne  fcHisnt' 
que  la  tête  hors  de  l'eau ,  ou  en  promenant  pour  s'égayer  &  folâtrer,, 
répond  au  lieu  de  fa  réfidence,  Se  qu'elle  s'en  écarte  rarement  ;  c«  qui 
a  iait  conjeâurer  à  un  Naturalifte  qu'il  doit  y  avoir  une  eipéce  de  police' 
parmi  les  tortues,  pour  la  poflêflion  permanente  des  pâturages  qu'elles 
ont  choiit ,  où  elles  vivent  en  paix  avec  leurs  familles  ,  fi  quelque  noii* 
velle  Colonie  plus  tiùmbreaCe  ou  pluS'  vigoureuse  ne  vient  s'en  empsa"»' 
par  droit  de  conquête.  Les  animaux  bien  loin  d'être  moins  injuftes  que 
les  hommes,  (malgré  les  fophiCnes'  d'nn  nouveau.  Philofephe  pour 
perfuadcr  fes  concitoyens  de  cette  découverte  qu'il  a  crû  fans  doute* 
bien  importante  ,  puiG^u'il  s'eft  fcrieufement  occupé  ,  pour  la  manifefter,, 
à  faire  un  ouvrage  aufli  amufant  que  fîngulier  )  ont  donné  8C  donnent' 
toutes  fortes  de  leçons  de  cruauté  8c  d'injullices.  (  L'homme  par  fa  pr^' 
varication  eft  la  véritable  caule  dii  dérangement  que  nous  voyons  dans; 
la.  nature,.  Se  fa  défobéilTance  a  mérité  que  toutes  lei  créatures  (tit.- 
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Toltaflênt  contre  lui  ).  Lei  tortues  lentes  &  pefàntes  par  l'écaille  dont  CARREtf 
elles  font  environnées  ,  nous  paroilTent  d'une  ftupidité  iâns  exemple. 
EllcE  fflarcheot  Se  icmblent  n'avoir  aucun  but  dans  tout  ce  qu'elles  font  ; 
cependant  ft  on  veut  bien  les  examiner  attentivement  dans  toutes  kuT» 
opérations ,  on  verra  que  les  payions  qui  déterminent  les  autres  animaux 
produîfeot  chez  elles  des  eâètt  lûrprenans.  L'efiroî  de  quelque  danger 
éminent  leur  fait  pouiTer  des  cris  qu'elles  expriment  en  fïfflant  ,  &  que 
le  Peie  Bougeant  Jefutle  ,  II  habile  dam  le  langage  des  bètes  ,  pourra, 
mieux  expliquer  que  moi.  il  renferme  peut-être  des  beautés  que  notr» 
iguorance  méprife  ,  Se  dont  nous  nous  amuferions  comiTie  lui,  li  nous 
avions  été  doués  d'un  aufliî  beau  géiiîe  &  d'une  fagacité  aulS  pénétrante^ 
Je  me  fuis  diverti  quelquefois  en  voyant  l'empreifemeut  du  mâle  auprès. 
de  U  femelle  qui  avoit  fçu  lui  plaire  ,  les  tours  ,  les  contours  ,  les  frot- 
temens  de  fon  écaille  contre  l'objet  de  fa  tendrelTe  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fut- 
parvenu  à  fss  fins.  Il  doit  y  avoir  de  l'admirable ,  &  du  folide  dan» 
leurs  converfations.  Quel  dommage  de  ne  pouvoir  pas  es  rendre  raifo^ 
non  plus  qoe  des  caufes  de  leurs  guerres  Se  de  leurs  combats  !  J'en  ai 
rû  qui  après  avoir  vécu  plufieurs  mois  eslcmbie  fort  paifiblement ,  com- 
me bons  pareos  ,  ne  pouvoieni  plus  fc  voir  fans  s'attaquer ,  &  qui  coU' 
ièrvoîent  la  hgine  contre  l'ennemi  jufqu'à  fa  mort.  Leur  vengeance  ne 
néglige  rien  de  ce  qui  pent  nuire  à  leur  adverfaire.  Je  remarquai  un< 
jour  une  tortue  qui  maigrilfoit  à  vue  d'oeil  ;  je  voulus  en  connoître  la. 
caufe  ,  &  je  fus  fiirpris  d'en  voir  deiîx  autres  qui  la-  pouriùivoicnt  iàns: 
relfiche ,  8c  l'empèchoient  de  manger ,  en  la  repouffant  toutes  les  foi» 
qu'elle  faifoit  un  mouvement  pour  mordre  l'herbe.  Ma  furprife  redoublai 
quand  je  les  vis  l'acofter,  Se  de  leurs-  écailles  la  frapper  rudement.. 
Elles  reculoient  un  peu  ,  &  tout-à-coup  retomboient  fur  la  tortue  ea- 
'nemie  avecjin  mouvement  de  fureur,  fi  bien  qu'elle  en  fut  toute  meur- 
trie ,  Si  qu'elle  mourut  de,fes  bleil'ures.  Je  me  fuis  peut-être  trop  étendU' 
fur  des  particularités  dont  on  ne  fe  foucie  gueres.  J'ai  venin  par  ce 
récit  faire  entendre  que  ce  que  j'ai  obfervé  fur  terre  ,  arrive  fans  doute 
dans  le  fond  de  la  mer ,  &  que  les  tortues  domiciliées  dans  un  cer- 
tain pâturage  ,  peuvent  en  être  expuifées  par  d'autres.  Quoiqu'il  ca  foit  ^ 
elles  réfident  ordinairement  au  même  endroit  où  elles  paroiiTent  Air  la^ 
fiirface  de  l'eau  pMur  refpirer.  Les  pécheurs  qui  en  ibnt  perfiiadés  ,  ne 
s'en  écartent  point  ,  8c  à  mefure  qu'elles  fe  montrent  les  dardent ,  ou. 
pour  parler  le  langage  des  Illes  ,,  les  varrent.  Pour  cet  etTet ,  le  varreur.' 
cft  debout  dans  le  canot ,  Se  dès  qu'il  voit  bouillonner  l'eau  ,  il  fe 
tient  prêt  pour  varrer  la  tortue  qui  ne  manque  pas  de  paroître  bien- 
tôt. La  rarre  eft  un  gros  clou  quarré  daus  ià  longueur ,  Se  pointu  par 
le  bout  ;  il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'il  foit  fait  en  langue  de  ferpentt 
comme  un  dard ,  ce  qui  cauferoit  un  obftacle  à  Ion  entrée  daus  l'é- 
caille.  Ce  clou  a  un  auneau  fur  le  côté  auquel  on  attache  une  cordet 
wHI  longue  qu'on  veut  ^^  Se  par  l'autre,  pointe,  on  le  fait  entier  dans 
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JARRET,  le  bout  d'un  bâton  long  d'environ  huit  pieds.  La  tortue  qui  fe  &at 
hleîCéc ,  relTerre  naturellement  le  clou  par  un  mouvement  que  lut  caofe 
la  douleur  ,  je  prie  les  Philofophes  de  me  pardonner  cette  exprelTioa  , 
de  forte  qu'an  peut  en  tirant  avec  force  en  détacher  facilement  le  bâton. 
On  lâche  eiifuicc  la  corde  &  ou  fuit  la  tortue  qui  s'agite  Se  fait  quel- 
ques fois  promener  les  chaiTijurs  plus  loin  qu'ils  n'en  ont  envie  ,  &C 
les  expore  au  danger  de  périr  par  la  vitclTe  impétueufe  avec  laquelle 
elle  entraîne  le  catiot  qu'elle  renverfc  fouveut.  tlles  ont  tant  de  force 
qu'une  tortue  de  hiiît  livres  pefant ,  m'a  tranrporté  quelques  pas  eo 
me  tenant  debout  fur  fou  écaille.  On  doit  juger  par-là  de  la  force 
que  doivent  avoir  les  plus  grofles.  Elles  ont  aulli  de  la  rufe  ,  (  eli  quels 
animaux  n'eu  ont  pas.  )  Quand  elles  voyeut  approcher  les  chalfeurs  (  je 
parle  de  celles  qui  font  fur  le  rivage  )  elles  ne  manquent  gueies  de 
remuer  le  faljle  avec  leurs  pieds  ,  &  d'en  jetter  une  il  grande  quanlité 
.  de  tous  côtés ,  qu'ils  rifqueroient  d'en  être  aveuglés  s'ils  ne  fe  tenoient 
bien  fur  leur  garde.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  les  chaffeurs  ne 
préfèrent  pas  d'atmclicr  au  bout  de  la  corde  une  planche  de  liège  qu'ils 
rendroiènt  plus  pefante  par  un  côté ,  afin  d'y  planter  uu  petit  guidoa 
qui  la  feroit  faciiemcnt  rcconnoître  plutôt  que  de  rifquer  ainli  leur  vie. 
La  tortue  varrée  périt  bien  vite  (I  la  bleffiire  ell  profonde ,  &.  fî  elle 
eft  légère  elle  s'aiTbiblit  iufeuGblemeiit  &  à  force  de  fatigues  &  de  laf- 
Jitude  ,  elle  demeure  immobile  fur  l'eau.  Alors  les  pêcheur?  la  foot 
approcher  du  cauot  en  tirant  la  corde  ,  Se  la  prenant  par  les  pieds 
la  jettent  dedans.  On  pêche  aufli  les  tortues  avec  des  filets  dont  les 
mailics  font  larges  d'environ  un  pied  ,  qu'on  place  aux  endroits  où  elles 
ont  coutume  de  fe  promener.  Elles  paffent  facilement  la  tête  ,  ne  trou- 
vant aucune  réliUance ,  &  s'envelopent  dans  le  filet  qui  obéit  à  leurs 
mouvemens ,  d'où  ne  pouvant  plus  fe  retirer  pour  aller  relpirer  fur  la 
furface  de  l'eau ,  elles  ne  tardent  pas  de  mourir.  Cette  pêche  n'eft  pas 
commune  à  caufe  de  la  dépenfe  qu'elle  occafionne  ,  qui  ne  Içauroit 
dédommager  les  pécheurs  à  moins  qu'on  ne  prit  chaque  fois  plufieurt 
tortues. 

Nous  avons  un  fi  grand  intérêt  aujourd'hui  de  conooître  partîctilière- 
ment  la  Guiane ,  depuis  que  le  Gouvernement  nous  aplanit  toutes  les 
dillîcultés  qui  pouvaient  nuire  au  Commerce  que  nous  offrent  ces  fer- 
tiles &  vailes  contrées  ,  qu'il  ne  fera  pas  hors  de  place  de  dire  ici 
un  mot  des  tortues  que  ce  pays  fournit  avec  tant  d'abondance,qu'elles  feules 
fufïïroient  pour  alimenter  toutes  les  Colonies  qu'on  fe  propofe  d'y  en- 
voyer. Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  celles  de  nier  Se  de  rivière  ,  St  celles 
de  terre.  Les  premières  fout  beaucoup  plus  délicates  que  les  dernières; 
on  les  mange  fraîches  8t  on  les  fale.  Cette  dernière  précaution  parait 
plus  qu'inutile ,  parce  qu'elles  font  en  H  grande  abondance  qu'on  eft 
ainiré  d'en  prendre  plus  qu'on  n'en  peut  avoir  befôin.  Les  tortues  de 
uicr  Se  de   rivière  vivent  d'uue    inouiTe  qui  s'attache   aux  rochers  qui 
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■régnent  le  long  du  rivage  ,  ou  des  herbes  dont  les  bords  des  rivières  Cab.RE'^^ 
font  toujours  couverts.  Celles  de  terre  Te  nourriHent  dans  les  bois.  On 
obferve  que  les  lames  de  la  nier  lônt  H  furieufes  fur  toutes  ces  côtes , 
qu'elles  brifènt  un  grand  nombre  de  ces  tortues  contre  les  rochers  ,  Se 
qu'on  lamaHè  enfuite  fans  beaucoup  de  peine.  Quand  ou  veut  les  pren- 
dre au  filet,  on  en  a  d'une  eipéce  propre  à  cette  pêche  ,  qu'on  nppellc 
folle,  &  dont  les  mailles  ont  environ  deux  pans  de  diamètre,  de  vingt- 
quatre  de  largeur  fur  quarante  de  longueur.  Les  tortues  une  fois  em- 
barraflees  dans  ces  folles  cherchent  à  le  débarralfcr ,  s'entortillent  fî  bien 
qu'elles  ne  peuvent  plus  remuer.  Au  mouvement  que  fait  la  folle ,  les 
pêcheurs  accourent  pour  enlever  les  tortues  prifcs  ;  car  6  on  tarde 
trop  ,  elles  s'étoutfent.  J'ai  déjà  obfervé  qu'elles  ont  befotn  de  relpirer 
un  nouvel  air,  fur-tout  quand  elles  s'agitent.  On  fait  fi  peu  de  cas  de  la  chair 
de  celles  que  nous  appelions  cnrrct ,  qu'on  la  jette  ,  tant  clic  cil;  grofTicre  , 
&  qu'on  n'en  prend  que  l'écaillé.  Une  remarque  bien  finguliere  fur  les 
tortues  de  terre  ,  c'cft  qu'elles  craignent  autant  le  chaud  que  celles 
de  ce  pays  craignent  le  froid  ;  auffî  quand  on  veut  en  faire  provifioii 
pendant  les  chaleurs  caufées  par  l'ardeur  du  foleil  ,  il  ne  faut  point 
les  chercher  dans  les  plaines ,  il  faut  aller  en  droiture  dans  les  caver- 
nes Se  dans  les  trous  des  rochers  ;  là  on  en  trouvera  les  trois  &  qua- 
tre cens  ramalTées  en  un  tas ,  Se  amoncelées  les  unes  fur  les  autres. 
J'ai  déjà  dit  qu'elles  u'étoient  pas  £  délicates  au  goût  ;  mais  les  Mé- 
decins les  ont  jugées  plus  falutaires  pour  les  malades.  Sans  doute  que 
l'expérience  doit  être  la  caufe  d'une  pareille  dcciliou ,  les  tortues  de 
terre  n'ayant  aucune  partie  diiTérente  des  tortues  de  mer.  Quoiqu'il  en 
foit ,  nous  préferons  ici  à  Marfeille  les  premières  pour  l'ufage  des  ma* 
lades ,  &  heureufement  nous  n'en  manquons  pas  lorfque  le  Commerce 
eft  libre ,  parce  que  l'Afrique  en  produit  une  grande  quantité ,  Se  que 
les  Matelots  qui  viennent  de  la  Cale  ne  manquent  gucres  d'en  appor- 
ter étaiit  alTurés  de  les  vendre  à  leur  arrivée.  Ce  fout  des  pacotilles 
qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'acheter.  Je  retourne  en  Guiaue  pour  exami- 
ner û  les  naturels  du  pays  ne  méprifent  point  cette  nourriture  ,  &  j& 
vois  qu'on  n'en  laîffe  rien  perdre.  Ce  que  font  ces  hommes  à  demi 
fauvages  ,  nous  pouvons  le  faire  avec  encore  plus  d'avantage.  De  la  tête 
&  des  quatre  jambes ,  (  d'autres  diront  les  deux  bras  &i  les  deux  jam- 
bes )  on  fait  de  la  loupe  ,  qu'on  dit  fort  bonne  ;  des  œufs  on  fait  plu- 
Heurs  fortes  de  ragoûts  ,  Se  le  rellaiit  de  la  chair  qu'on  laiife  tenir  aux 
écailles  qu'on  coupe  par  le  milieu ,  on  le  fait  cuire  en  mettant  lefdites 
écailles  fur  le  feu.  Ce  font  les  pâtés  du  pays  ,  qu'on  appelle  boucans  ,. 
dont  le  Père  Labat  fait  tant  de  cas  qu'il  les  préfère  à  notre  pârilFerie. 
On  doit  juger  de  l'abondance  des  œufs  ,  par  la  grande  quantité  de; 
tortues,  Se  par  le  grand  nombre  que  chacune  en  pond.  On  les  trouve 
de  tous  côtés ,  il  n'y  a  qu'à  fe  courber  pour  fe  contenter.  Elles  en  ont: 
prefque  toujours  dans  le  corps  ^  Se  ila  font  aifez  gros  ;  mais  il  ne  faut 
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pas  conclurre  de  là ,  que  les  tortues  renferment  tons  les  teuîs  qu'elfes 
peuvent  faire  dans  cent  ans  ,  tous  d'une  groiTeur  alTez  confidérable  pour 
dîftitiguer  ceux  de  la  première  année  de  ceux  de  la  centictne.  Le 
MiHioniiairc  qui  a  avancé  ce  f^it,  n'a  pas  fait  réflexion  au  calail  de 
ces  œufs.  On  conviendra  avec  lui  que  tous  les  œafs  que  peut  feirc  un 
animal  quelconque  ,  font  renfermés  dans  l'animal;  mats  on  lui  niera 
avtic  julïe  raifon  ,  qu'ils  Toient  fî  gros.  Ils  exiiteiit  ,  mais  le  plus  grand 
nombre  {ont  invifiblcs  à  nos   yeux. 

Je  me  fuis  étendu  fur  tout  ce  qui  regarde  les  tortues  de  la  Guîane, 
dans  la  vue  de  faire  conuoître  aux  Colonies  qui  y  Ibnt  envoyées ,  l'uti- 
lité qu'elles  en  peuvent  retirer. 

La  médecine  fait  un  grand  ufage  de  la  tonue  dans  les  maladiec  de 
la  poitrine  &  de  conibmption  ,,  &  les  Médecins  d'aujourd'hui  racontent 
tant  de  merveilles  de  la  vertii  du  fimple  bouillon  de  tortue  ,  que  pref- 
quc  tous  les  malades  veulent  elTayer  du  remède  ,  ce  qui  a  rendu  les 
lortues  chères  &  rares ,  &  pour  y  fupléer  ,  on  a  imaginé  que  le  bouil- 
lon de  grenouille  avoit  autant  de  vertu  pour  produire  les  mêmes  effets. 
II  cft  à  délirer  que  cela  Ibit  aînlï.  On  fera  par  ce  moyen  deux  biens 
îi  1.1  fois  ,  on  giicrira  les  malades  &  on  nous  délivrera  de  l'incommode 
croalTemcnt  de  ces  animaux.  Les  Marins  attaqués  du  fcorbut  ,  trouvent 
ime  prompte  gtiérifon  en  mangeant  de  ta  chair  de  tortue  ,  &  la  raifon 
qu'on  en  donne  eft  que  cet  animal  eft  extrêmement  vivace  ,  que  ka 
fang  eft  très-adouciflant  &  toujours  liquide  ,  que  fon  foye  eft  baliânii- 
que  ,  Se  que  toute  fa  chair  a  plus  de  principe  de  vie  que  celle  des 
autres  animaux.  Efieftivement  on  obferve  que  la  tortue  vit  plufieurt 
ficelés  ,  Se  qu'elle  ne  meurt  que  lorfque  fa  graifle  efl  confommée  par 
un  trop  long  jeûne,  8c  que  fi  on  lui  coupe  la  tête,  toute  fëpar^  qu'elle 
eft  du  corps ,  elle  remue  pendant  24  heures  ;  ce  qui  femble  prouver  que 
les  efprits  vitaux  s'en  féparent  difficilement.  Voici  la  méthode  fuivaat 
Heivetius  pour  faire  le  bouillon  8c  le  firop  de  tortue. 

BOUILLON    DE     TORTUE. 

prenez  un*  demi  livre  de  chair  de  tortue,  une  once  de  riz  >  ou  de  lemoulci 
faites  bouillir  le  toutdjjis  trois  cliopmes  d'eau  réduites  i  i  demi  fcptieri  ;  (  à  la 
miiitié  )  6tcz-!e  du  feu  ,  p.iiTei-le  par  l'étamme  avic  forte  expreflioii  ,  flt  le  pa»- 
i^^er,  en  deux  bôiriîlons ,  à  chacun  dcf^iets  voue  ajoutvrei  (  ûtr  le  point  de  1« 
prendre  )    le  pnii!<  de  vinsc  fcmiris   de  lait  M  {ouffm. 

On  prendra  l'un  de  cei  bouillons  ,  trois  beui'u  spiàs  avoir  pris  It  lak  ,  &  le  fccoad 
troîi  heures  apris  avoir  dîné. 


SIROP    DE    TORTUE. 

ubii 

lie.     -, 
podei 


PrenoL  uae  livre  de   chair  de,  tortue  >  des  feuilles  d'  tuditage  ,  de  lubieuic  ,  il' 

,::il.r.  >u.iiie  ,  de  lieue  Cïir.-iire  >  de  pervauche  ,  de  pUutain  ,  di  pylolclle  ,   de  poN- 
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"AftSc  I  Se  teine  itt  prez  &  de  bourlc  de  pafteur  ,  de  chacun  une  poîgnJe  ,  le  tout 
*ien  netoyé  ,  épluché  &  coupé  menu  ,  faites  les  bouillir  dans  fii  piritet  d'eau  ré- 
duites à  la  moitii,  &  paflëz  la  décoftion  far  une  ^aminG  avec  forte  expreflion; 
ilariftei-la  avec  un  bUnc  d'osuf ,  6c  ajoutez-y  une  livre  de  fucre  candy  brun  ,  en- 
suite faitci-la  bouillir  une  iêcoade  fois  en  conlîflance  de  firop  ,  &  te  gardez  dam 
vne  bouteille  bien  bouchée.  Le  malade  prendra  de  ce  firop  une  demi  cueillerée  dam 
■lin  vurre  de  ptifane  de  quatre  en  quatre  heures.  11  pourroit  en  faire  -Ù  boîflbn  or- 
iliaaire  ,  «n  mettant  quatre  cueiUerées  dudit  Qrop  dans  unk  boateiHe  d'ean  bouil- 
bote  'dont  il  boiroit  nuit  Sf  jour. 

AUTRE     METHODE 

POXJR    FAIRE   LE  BOUILLON    DE    TORTUE. 

Prenez  une  tortue  de  médiocre  grolTeftr ,  coupez-lul  la  t^e  Se  ranalTez  le  fang 
dans  un  vafe  propre  ,  faites  fcier  la  tortue  par  les  côtés,  ôtez-en  le  foye  que  vous 
mettrez  avec  le  fang  ;  netoyez  le  reftc  &  féparez  -  en  la  chair  ;  faites  bouillir  U 
tout  dans  deux  écuelles  d'eau  avec  une  poignée  de  chicorée  blanche.  Quand  il  a 
bouilli  trois  heures  ,  ajoutez  une  pincée  de  racines  de  grande  confonde  bien  netoyée  ; 
laKTeE  bouillir  le  tout  uoe  heure  ,  p»{têz-le  par  l'étamine  avec  forte  exprefSon  ,  6c 
prenez  ce  bouillon  le  matin  avant  de  vous  lever,  8c  un  autre  bouillon  i  cinq  heure* 
«■près  midi  :  £  la  tortue  -étoit  groile   on  en  feroit  deux  bouillons. 

.  L'écaille  n'eft  pas  le  feul  -profit  que  donne  la  tortue.  La  chair  eft  u« 
Iran  diianger  dans  le  pays  où  elles  Bmt  en  Jt  grande  abondance.  Nos 
Chartreux  s'en  régalent  auflî ,  &  y  trouvent  le  goût  du  poubt  &  du 
bœuf,  pourvu  que  les  tortues  ne  foient  pas  dans  le  tems  de  leur  cn- 
^ourdillement  &  de  leur  grand  jeûne  ;  car  pour  que  la  chair  ibit  bonne 
il  faut  qu'elles  ayent  commencé  à  mauger  ,  Se  même  qu'elles  ayent 
engraîlTé. 

La  graifle  qui  eft  roiiÛè .,  eft  amoliftante  &  ré^lutive»  Elle .  fournit 
«ne  huilé  tris-faonue  à  brûler.  "On  fépare  enfuite  de  l'écaille  c^  feuil- 
les luifantes  ,  unies  &  tranfparentes  qu'on  envoie  en  France  fous  le 
nom  de  carret.  On  le  façonne  comme  on  veut  en  Tamoliftant  dans  l'eau 
chaude ,  &  en  lui  faifant  prendre  dans  un  tnoule  la  figure  qu'on  vent 
lui  donner  par  le  moyen  d'une  preile  de  fer.  Il  ne  faut  que  le  teint 
de  la  laiffer  refroidir  pour  retirer  l'ouvrage.  On  le  polit  enfuite  &  on 
y  ajoute  des  cizelures  d'or  &  d'ai^m ,  &  les  autres  oniemens  que  l'in- 
duftrie  françoife  fçait  rendre  f\  curieux,  &  Êiit  rechercher  avec  em- 
preftement  par  les  étrangers. 

Il  faut  choifir  le  carret  bien  ti^nfparent ,  uni ,  hiifant  ,  d'un  beau 
noir  ou  d'un  beau  roux,  ou  bien  nuancé.  Les  morceaux  les  plus  grands 
&  les  plus  épais  valent  plus  que  les  autres.  Il  faut  examiner  £  les  vers 
ne  l'auroient  pas  percé  ,  ce  qui  arrive  lorfqu'U  eft  gardé  trop  loiig-tems 
&ns  £tre  retnué  &  manié. 

i^vant  qu'il  vint  à  Marfeille  du  carrét  de  nos  Colonies  ,  il  y  en  ar- 
Tom.  I.  M  m  m 
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rivoit  peu<  le  n'en  trouve  point  dans  Tétat  de   i6%%  ,  ai  ibui  le  usai. 
de  carret ,.  m  fous  le    nom  d'écaillé. 

Il  eo  eft  arrivé  à  Marfeille  de  l'Amérique  pendant  une  année  ci.  Sjj  Uv* 

ÏL  EN    EST    SORTI, 

Pour  ritalîe.      -        -        -        .        -        -        îSîp 

Pour  le  Levant.         -        •         ■         .-        .         iSO      j. 

Refte  pour  la  confommation    de   Marfeille  ou  des     -,■■  ,  — .,.■ 

Provinces  méridionales.  ....         -  jjz  liv. 

Les  droits  d'entrée  dans  Te  Royaume  fur  Je  carret  provenant  deS' 
Colonies  FrançoifeS',  ftot  été  fixés  par  les  Lettres-Patentes  du  moit' 
d'Avril  1717,  &  du  mois  de  Février  1719  ,  i  7  Uv.  du  cent  pelant,, 
8c  celui  de  la  traite  des  Noirs  par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janviei 
iyi6,  à  la  moitié,,  c'eft-à-dire ,  à  j   !iv.  10  £ 

Avant  lefdites  Lettres-Patentes  ,  les  écaiUes  de  tortue  payoiimt  par  le- 
tarifde  1664  ,  Ecailles  de  tortue  ci>  ...         ,.         ix  liv. 

Ecailles  de  tortue  franches.      .......  4 

Ecailles  de  toriue  en  couane.     .......  6 

Le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  ne  fait. aucune  nention  des  écailles.' 
de  tortue  ;  mais  par  un  tarif  d'ulâgs ,  la  perception  dudit  droit  d'e^itrée: 
dans  le  Rt^attme  fe  &i£xt  dans  les  Bureaux  de  la  Provence ,. 

S  ç  A  V  o  I  R.. 

Ecailles  de  tortue  Brutes.     ;     .     .     i  Uv.  lè  cent  pefanfc. 
'■;     îcaiHes  de  tortue  netoyées.      .     .     z     ïdeni.. 
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G  IN  G  E  M  B  R  E. 

ORIGINE  DV  GINGEMBRE. 

TMAAri^»  Udques    recherclies  <jne  ies  curieux  ayeat    faites  dans  di- 

^ll§^"     ^5*  varies  Cootrées  de  l'Amérique  ,  pour  découvrir  iî  dans  les 

;^  ^    &T  lieux  inhabités ,  il  ne  fè  trouverait  point  ^elque  plante   de 

i^^^M^  gingembre  ,  leur  travail  n'a  ièrvi  qij'à  conÉrmer  l'optaion  re- 


m:=tmf'v:^^t^'i.  &~s •  — ■ ■*  ^  à  confirmer  lopiaion  r 

^^^^^     çue  que  fon  origine  vient  des  Grandes  Indes,  d'où  Ua.été 
apporté  aux  Indes  occidentales  &  aux  lues  Antilles. 

On  ne  fait  uiage  que  de  la  racine  du  gingembre  ,  qa'op  nomme  pat- 
tes. Elle  ell  à  demi  ronde,  un  peu  plate  ,  longue,  nouée  ,  mêlée  de 
gris  Se  de  rouge  en  dehors  (  ce  qui  fait  une  eipéce  4e  }aune  ,  )  &  blan- 
châtre en  dedans,  de  la  groÛèur  d'un  pouce  plus  ou  moins,  Xuîvantla 
qualité  du  foL  ËÙe  a  beaucoup  de  rajjport  avec  celle  du  rofeau  ,  étant 
.écailleufe  comme  elle.  Cette  racine  poniTe  pJufîeurs  tiges  Semblables  i 
de  petits  ro&atix  ,  rouges  vers  le  pied  Se  d'un  beau  -verd  dans  tout  le 
relie  de  £à  longueur.  Ces  tiges  digèrent  entr^&lles  ;  ies  unes  font  gar- 
nies de  feuilles  depuis  lenr  naiHauce  jufqu'au  ix»nmet ,  alternes  ,  épa^ 
nouies  en  toat  &o$ ,  pointues  ,  plus  petites  &  plus  moUes  que  celles 
du  rofeau  ;  partagées  par  un  côté  ,  faÛlantes  en  deflaïu.  Les  autres  tî- 
£es  ne  s'élèvent  pas  i  un  pied  de  hauteur ,  tandis  que  les  premières 
en  ont  ordinairement  deux.  Elles  font  couvertes  ,  Se  entourées  de  peti- 
tes feuilles  yexdâtres  &  xougeâtres  k  leurs  pointes  ,  i  peu  près  conin>ç 
celles  qui  s'élèvent  le  long  de  la  tige  du  lis.  L'extrémité  de  chaque  tige 
cil  'adourable  par  une  maSe  qui  la  termine  ,  toute  compolee  d'écaiUes 
tnembrancuJes  ,  les  uues  vertes  &  blanches  ,  les  autres  d'un  rouge  doré. 
Les  fleurs  composes  de  Cx  feuilles  aiguës  ,  pâles ,  rouges ,  Se  tachetées 
■  de  ;jauae  ^  ibrtent  -des  aiâèllet  defditei  écaUles  ,  Se  ne  font  que  ië  mon- 
trer .leur  durée  .n'étant  que.  d'un  jour.  Le  piÂU  ibrt  du  centre  ;  il  eft 
mjtmi ,  courte  hlenc,,  terpiaé  par  pne  ipointé  recourbée  ,  ronge  à  Ion 
extrémité.  Le  fruit  &  fonjne  dans  ia  haie ,  Se  cooticstf  lufleurs  graines 
datvs.VQe.foQè^uieT  triangulaire  &  ovale.  Ces  -graûiespourroient  fej>' 
vir..à multiplier  l'eipéce  ;  tsais  un  u^e  contraire  ^uia  paru  plus  avan- 
tageux, a  prévalu.  ;  ■      _  .      ,i'  ■ 
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CaoEMBRE.  CULTURE     DU     GINGEMBRE. 

L^spérience.  a  fait  connoitre  que.  le  gingembre  veaoit  mieux  &  pïû^ 
promptemcDt  d'un  morceau  de  racine  que  de  &mence.-  Pour  cet  efiet 
on  conferve  des  racines  d'une  année  à  l'autre  ;  on  les  coupe  eu  tran- 
che? ,  (  les  noueufes  &  filandreulës  méritent  la  préférence.  )  Après  que 
le  terrein  a  été  labouré  avec  la  houe  &  applani ,  on  fait  des  trous  de 
deux  pouces  de  profondeur  ,  &  on  y~  met  dedans  nne  tranche  de  ladîte- 
raciiie  qu'on  couvre  tout  de  fuite  deterrei  Les  trous  doiveitt-£tre  à  uit' 
pied  d<;  diftance  les  uns  des  autres  ,  Se  il  faut  obferver  exaâ-emeat 
de  ne  faire  cette  plantation  que  lùr  la  fin  de  la  -  iâilbn  des  pluyes  ,  qut- 
ed  dans  nos  Coronies  des  Antilles  en  Oâobre  St  Novembre  ,  à  moias- 
qti'ù  la  faveur  de  quelque  rivière  ou  ruilTeau  ,  ou  ne  puiHe  y  iuppléer' 
par  Tarrofage.  Au  bout  de  huit  à  dis  jours  ,  on  voit  fortir  de  chaque 
creux  de  brins  de  verdure  relfemblans  à  des  pou0es  de  £boule.  U  iuffit 
ds  bien  farder  les  environs ,  les  plantes  couvrent  bientôt  la  terre  ,  & 
la  récolte  n'efl  Jamais  différée-  de  plus  de  quatre  mois.  Les  racines  ou 
pattes  (  c'eft  ainu-  qu'on  parle  aux  Antilles  )  s'étendent  dans  la  terre  à- 
proportion  de  la  bonté  du  terrein  ,  8c  acquièrent  leur  groffeur  natu- 
relle. Elles-  font  extrêmement  gourmandes  ,  &  dévorent  tous  les  fels. 
qui  les^  environnent.  La  chevelure  qui  leur  eft  attachée  fuce  tout ,  & 
exige  une  prompte  réparation  du  fol.  Les  feuilles  qnî  dans-  leur  croif- 
fance  étoient  d'un  vcrd  gai ,  jaunilTent  inleniiblenient ,  {e  fanent  ;  c'eft. 
là  la  preuve  infaillible,  de  leur  maturité.  On  arrache  pour  lors  toute  là 
plante  ,  on  lepare  les  tiges  d'avec  les  pattes ,  on  les  nétoye  de  leur- 
chevehire  ,  &  on  les  fait  lâcher  à  l'ombre.  Ni  le  foleil-,  ni  le  four  nfc 
doivent  point  être  mis  en  uiàge  ;  la  lubflance  en  e(t  trop  délicate  pour- 
lélîfter  à  leur  impreflîon  ;  3  ne  refteroit  qu'une-  peau  ridée ,  inutile  à 
tout.  Quelques-uns  les  lavent  &  les  font  fécher  à  l'ombre  fiir  des  clayes; 
d'autres  en  font  des  monceaux  qu'ils  couvrent  de  terre  glàifc  ,  &  les  laif^ 
iènt  fécher.  Une  fois  féchées  ,  elle  deviendroient  bientôt  la  proie  dbs  in- 
fères, qui  en  font  très-gourmands.  Pour  les  en  garantir  on  les  enduit, 
d'une  détrempe  de  terre  ,  ou  on  les  fait  tremper  pendant  denx  heures: 
dans  le  vinaigre  ou  dan»  la  faumnre  ,  en  les  faîfant  fécher  tout  de  fiiite. 
Le  gingembre  que  nous  recevons  des  IQes  n'a  été  féché  qu'à  l'ombre'^, 
fjns  autre  préparation  ;  audi  efl-il  beau  &bon  ,  &  fupérieur  à  celui  qui: 
nous  vient  de  l'étranger.  '      ' 

Quelques  curieim  cultfvent  en  France  des  plantes  de  gingembre' ,  fi  oa  " 
peut  donner  le  nom  de  cukure  aux  eftais-qtie-  la  curiofîté  iait  faire  ; 
car  quelle 'plante  méridionale  ne  viendra  point  dans  le  Nord ,  dès  qu'oa 
employé  les  ferres  chaudes ,  les  cloches  ,  le  tan  ,  &c.  &  qu'on  ne  fait 
un  pas  (pie  te  thermomètre' à  Va-  main.  Un  curieux  peut  par  ce  moyen  . 
s'il  efl  riche  ,  cultiver  lés  plantes  Jes-  plus  rares  ;  mais  il  ne  fera  ^amaîft 
une  grande  récolte ,.  ce  n'eft  point  fon  but». 
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USA  G  E     DU     GINGEMBRE.  G»:gemi.rï} 

Le  gingembre  eft  en  uiàge  principalement  à  la  campagne  au  lieu  & 
place  de  poivre  ,    lorfque  ce  dernier  iè   vend   trop  cher.  Les  gens  de 

.mer  en  ufent  fréquemment  à  cauie  de  ùi  vertu  aiiti-fcorbutique  ,  &  les 
ricbes  en  mangent  journellement  de  confît  pour  fortifîer  leur  eûomach  , 
dont  les  fondions  ont  été  aAoiblies  par  l'âge  ou  par  uoe  nourriture 
indigefte.  Les  Colporteurs  ou  petits  Marchands  d'épiceries  ,  le  mêlent 
avec  le  poivre  eu  poudre  qu'ils  vont  vendre  par  les  villages  pour  lui 
donner   un  goût  piquant  &  mordant.  Voici   comment  on  le  prépare  pour 

.le  confire.  Avant  que  la  racine  de  gingembre  mûriiTe  ,  &  lorfqu'elle  efi: 
encore  jaune  Se  tendre  ,  on  la  ratîiïe  ,  &  on  la  coupe  par  tranchas  qu'on 
fait  macérer  dans  l'eau  pendant  dis  jours  ,  en  changeant  l'eau  deux 
fois  par  jour ,  le  onzième  jour  on  fait  bouillir  ces  tranches  à  grands  bouil- 
lons peudant  demi  heure  ,  &  on  les  laifle  bien  égouter  ;  après  quoi  on 
les  fait  tremper  pendant  vingt-quatre  heures  dans  un  firop  bien  clarifié; 
on  les  fait  égouter  une  féconde  fois  ,  &  on  Ie&  met  daas  un  autre  firop 
plus  épais  pendant  autres  vingt-quatre  heures  ;  on  les  retire  encore  pouf 
les  plonger  pour  la  troifième  fois  dans  un  lirop  bien  fait  &  traniparent 
pour  les  y.  lailTer  à  demeure  ,  d  on  veut  les  confèrver  liquides  ;  autre* 
ment  on  les  met  à  fec  pour  en  faire  des  pâtes  &  des  marmelades;, 
par  ce  moyen  le  gingembre  a  une  couleur  d'ainbre  ,  &  il  a  perdu  foa 
ficreté  mqrdicaote. 

PROPRIETES    DU    GINGEMBRE. 

Je  viens  de  dire  en.  partant  de  fbn  ufage  qu'il  étoit  antî-lcorbuti<jUB'^ 
eftomachique&  échauffant.  Il  excite  l'appétit  ,  met  le  fang  en  mouvement,, 
chafie.  les  mauvaifès  humeurs  Se  les  vents  ^  provoque  les  urines  ,  &.  ra- 
nime les  vieîlFards.  C'en  lans  doute  à  canfe  de  toutes  ces  vertus  que  la 
Médecine  l'employé  dans  les  remèdes  les  plus  renommés ,  dans  la  ihé- 
riaque  ,  le  mlthridaie  ,  les  confeâions  cordiales ,  eftomachiques  ,  Sa  élec- 
tuairer  purgatifs. 

comKierce   du   gingembre. 

Je  trouve  dans  un  état  arrêté  en  iiî88  ,  qu'il  étoit  entré  dans  le  Porr 
de  Macfcille  1130  quintaux'dé  gingembre  du  crû  de  nos  Mes  ,  &  quer 
le  prix  caiihi'nt  étoit  de  *fz  â '14  liv.  le  cent  pefant.  La  conibn.matiou 
de  cette  denrée  a  augmenté  du  depuis  ;  mais  non  pas  proponionelle- 
ment  aux  autres  produâious  de  l'Amérique  ,  ce  que  j'atnibue  au  luxe: 
«^  a  gagné  les  campâmes  ,  Se  qui  fait  imaginer  aux  plus  pauvres  viL: 
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^casEMSEEt  lageois  qu'il  y  a  de  la  gloire  k  uC&f  plutôt  du  poivra  cpie  du  ffingem^ 
bre  ,  par  la  fetile  railôii  qu'il  eft  phis  cher  ,  &  que  les  gens  nches  en 
font  ufage.  Il  fait  cependant  le  même  eflèt ,  &c  vaut  ordinairement 
trois  quarts  de  moins.  Le  prix  «otirant  du  poivre  roule  ttux  environs 
de  too  liv.  du  cent  pdfaAt^  Se  celui  dm  gingembre  aax  enviro&s  de 
-25  tic.  ,  ce  feroit  par  cdnfcquent  nn  b^u^fke  confidérable  que  l'habit 
laat  <h!  là  campagne  ferùit  lur  fa  confommation  ;  mais  un  objet  bien 
^as  important  pour  l'Etat  eft  la  proteâion  que  tnérÎK  le  Commerce 
de  nos  Colonies  par  préférence  au  Commerce  étranger.  O  le  gingem- 
bre eft  d'une  culture  facile  dans  nos  établiflemeos  ,  le  tranfport  en  eft 
encore  plus  aifé ,  il  n'occupe  point  de  place  dans  les  Vaiffeaus  (  ce  n'eft 
pôim  ici  une  abfurdité  )  "pdtce  qu'il  fert  à  remplir  le  Tuîde  que  for- 
ment néceâairement  les  bariqnes  de  fucre  ',  &  i|ui  autrement  demeu- 
ïeroit  ians  iiAploi.  Au  lieu  que  le  potVre  ntftts  «ft  apporté  par  les  vailV 
&aux  de  la  Compagnie  des  Indes  HoOaodoitiï ,  la  nôtre  n'en  foutniAànt 
f  as  le  quint  de  ce  qui  s'en  confomme  daas  le  Royaume.  D'où  il  fuk 
que  par  tes  achats  que  nous  feifeils  du  poivi%  d'Hotlande  ,  c'eft  nous 
qui  contriboons  à  l'entretren  de  leurs  flottes,  &  quifemines  knrs  tri- 
butaires;  car  c'eft  le  confcMWMïettr  qat  fupporte  tous  les  fraix  qn'oo- 
cafloDfte  la  marchahdife  dont  il  ia  b&foifl',  ït  qui  paye  aux  Com- 
iherçaos  ijui  la  lui  fburniirent  lé  bétiéfîce  qu'elle  leur  donne.- 

II  arrive  préfeutemcnt  à  Marfeille  année  commune  xiyô^i  liv.  de 
Gingembre,  dont  1%164'i  liv.  de  nos  lâes ,  &  J5000  liv.  de  HoBaude, 
outre  environ  10  quintaux  en  cotiStures ,  qui  ne  peut  ^tre  faite  qu'en 
Amérique  ,  parce  que  la  racine  doit  être  cueillie  avant  la  maturité , 
&  qu,'fl  faut /employer  fraîche:  la  grande  cqnfojntnatioti''àu  gir^embre 
le  fait  dans  le  Nord  &  dans  l'Allemagne.  On  en  fait  cependant  ufage 
eu  Levant ,  en  Efpagne  ,  eu  Italie  &  en  France ,  &  il  «11,  à  délirer  xjue 
le  goût  pour  cette  deuréc  devienne  plus  univer^L 

Il  eft  entré  à  Marfeille  peiidant  une  anuée'  xjj$î^t-\iy.  de  gingembre 
dont  voici  l'emploi.  .,'.'.        r    .      -,  ,    , 


r    loi 


En  Italie 44100  livres. 

Ç"^*'P=g"*,- 3"S0  j.  ,06150  livre,. 

Eh  Portugal ^  G  3S0p  J  À  ^  4'  .        - \  ■ 

Eu  Levant 26500  J 

Refte  pour  la  confommation  de  MaVTçiJle   ;■/ 

ou  du  Royaume  ,  ci.       .         ,.    '■,•'■   ',  j'V.    •. -•■  .^^'39^- 


117^4$  livret. 
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Par  le  tarif  de  1664,  le  gmgembre  doit  en  entrant  dans  le  Royaume  GingembREÎ- 
€  liv.  du  cent  pe&nt ,  8c  par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyos  qui  a  lieu 
à  l'entrée  de  la  Provence  Se.  du  Languedoc  coaime  poivre  3  lïv.  i  £.  6  à. 
pour  la  droguerie  6  liv.  8c  pour  la  table  de  mer  6  C  Ces  droits  ont  été 
changés  eu  faveur  de  notre  Commerce  des  liles ,  &  réduits  à  1 5  f.  du 
cent  peiànt  pour  le  gingembre  de  L'Amérique ,  fuivant  l'Article  XIX  des 
Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1717,  8c  l'Article  XVIII  des  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Février  1719,  en  obfervant  que  celui  provenant 
de  la  Traite  des  Noirs ,  ne  doit  que  moitié  dudit  droit  ,  &  que  celui 
arrivé  à  Marfeille  8c  qu'on  dcJline  pour  le  Royaume  doit  être  accom- 
pagné d'un  certificat  des  Commis  du  Bureau  du  Poids  &(  Caflè ,  pour 
jumfier  qu'il  eft  véritablement  de  l'Amérique.  Ç  .- 
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T    A   B    A    C. 

^>^^^^  AmAIS  plaote  depuis  la  création  du  monde  n'a  occafionné 
^«SBfiKK^  ,i[  n'occafionnéra  ,  fuivaat  toutes  les  apparences  ,  tant  dé- 
MM  mjlL  "'^^^  *I"'''  *"  ^  ^'^  ^^^^  P°"'^  ^  contre  les  vertus  du  tabac , 
^^^^^^  &  jamais  aucune  ne  fera  d'un  ufage  plus  unïverfel ,  m 
5'ïï/v'~^>ÎS  d'un  produit  plus  conddérable  pour  les  Souverains. 

L'Amérique  eft  11  fertile  en  tabac  ,  la  culture  en  efi  fi  facile  ,  que 
quoique  le  Commerce  n'en  foit  permis  en  France  qu'à  une  Compagnie 
à  qui  le  Roi  en  a  accordé  le  privilège ,  je  ne  remplîrois  point  l'objet 
que  je  me  fijis  propoft ,  fi  je  ne  failois  connoitre  auflî  brièvement  que 
je  pourrai ,  ce  qui  a  rapport  à  une  plante  devenue  fi  importante. 

ORIGINE  T)  u   Tabac. 

Tout  le  monde  s'accor^  à  rpcotinoîtte  -  qu'avant    la    décourerte  ai 
l'Amérique,  la  plante  nommée  maiotenant  tabac  ^'étoit  inconnue  <la« 
l'ancien  continent.  Il  n'y  a  'point  de  partage  dans  ce  feniiment  :  afCM 
Auteur  n'en  avoit   parlé  &  la  médecine  en  ignoroit  les  propriétés.  Je 
ne  voudrois  pas  cependant    foutffnir    que  l'efpéce  eut  totalement  pen 
dans  les  trois  anciennes  parties  du  monde  ,  &  qu'une  plante  qu'on  juge 
fi  utile  &  qui  croît  fi  facilement ,  n'eut  été  placée  que  dans  le  N'ouveau 
Monde  par  la  main  libérale  du  Créateur  ,  qui  a  répandu  dans  tout  1  Uni- 
vers   avec  une  efpéce  de  profufion  les  plantes    néceflaires  aux  beioiii» 
de  l'homme.  J'aime  Uiieux  croire  que  l'ignorance  de  nos  premiers  rcrei 
l'a  faite  méprïfer  ,-  &  que  fe  trouvant  fans  culture  elle  eft  devenue  piM 
rare,  &  a  peut-être  dégénéré  de  manière  à  ne  point  paroîtrc  la  même 
efpéce  que  celle  que    la  curiofité  &  le    recît  des  merveilles  tp°°  ^' 
publioit ,  nous  ont  procuré  de  fi  loin.  Tout  ce  qu'on  peut  conclurre  de 
J'ufage  qu'en  faifoient  les  Américains  ,  lorfque  les  Européens  ont  eflv 
leur  pays  ,  (  je  ne  puis  trouver  d'autre  terme  pour  bien  expnnier 
premières    découvertes  qui  furent  des  prilês  de  poffeflion  )  c  eft  qu 
l'ont  mieux  connue  que  nous ,  &  qu'elle  eft  naturelle  &  plus  abonûante 
dans  prefque  toutes  les  contrées  de  l'Amérique.  Elle  a  reçu  en  turope 
differens  noms  pour  faire  honneur  à  ceux  qui  l'ont  apportée  les  prenue 
ou  qui  l'ont  cultivée'  .,.     .,„, 
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Nîcôtîane  ,  du  nom  de  Jean  Nicot ,  Me.  des  Requêtes  &  Ambafladeur  Ta  BAC, 
idu  Roi  François  IL  à  la  Cour  de  Portugal ,  qui  ayart  obtenu  d'un 
Flamand  qui  arrivoit  de  la  Floride ,  de  la  femence  de  cctre  plante ,  en 
donna  en  1550,  à  la  Reine  Catherine  de  Médicts  ,  au  grand  Prieur  , 
&  à  quelques  autres  periônnes  qui  la  firent  femer.  C'ell  pour  cette 
raiTon  qu'elle  iiit  auHÎ  nommée  herbe  à  la  Reine  ,  herbe  du  grand 
Prieur  ,  &  herbe  de  Ste.  Croix ,  du  nom  du  Cardinal  de  Ste.  Crois , 
qui  pendant  fa  nonciature  de  Portugal,  en  euvoya  en  Italie  eo  15^5, 
(lerbe  Tornaboni  du  nom  de  Nicolas  Tornaboni  ,  qi:î  étant  en  France 
en  envoya  aulTi  en  Italie,  &c. 

Les  Anglots  prétendent  qne  Raghliff  l'apporta  le  premier  en  Europe , 
&  que  l'ayant  introduite  eu  Angleterre  Tous  le  régne  de  Jacques  I. ,  le 
Parlement  pour  le  punir  d'un  préibnt  lî  fuaefte  à  la  Nation  ,  le  con- 
' damna  à  mort  ibus  divers  autres  prétextes:  le  Parlement  d'aujourd'hui 
peulè  &  agit  bien  difFcremment.  Il  falloit  cependant  qu'une  pareille 
plante  eut  été  jugée  bien  pernicieufc  ,  pour  avoir  occafionné  tant  de 
rigueur  ,  8c  il  ne  doit  plus  tant  paroître  furprenant  qu'elle  ne  fut  pas 
cultivée  en  Europe.  Quelques-uns  prétendent  qu'on  la  trouve  en  Eu- 
rope £ir  des  montagnes  ,  où  perfonne  ne  l'a  femée  ;  mais  cette  pré- 
tention n'eft  plus  une   preuve  depuis    qu'elle  eft  devenue  fl  commune. 

Les  Espagnols  enthouHafinés  des  vertus  extraordinaires  qu'on  en  pu- 
blioit ,  l'apellerent  par  excellence  l'herbe  fainte  des  Indes.  Avec  un  fi 
beau  nom ,  elle  ne  pouvoît  pas  manquer  de  faire  fortune.  Ce  ne  fut 
qu'en  1510  que  les  Efpagnols  en  tranfporterent  des  plantes  de  la  Pro- 
vince de  Jucatan  dans  les  grandes  Illes ,  &  qu'ils  en  firent  des  planta* 
tions  confidérables  dans  riile  de  Tabafco ,  d'où  le  nom  de  tabac  lui  a 
été  donné  ,  &  qui  eft  le  feu]  nom  qui  lui  Ibit  demeuré  ;  celui  de  petim 
étoit  làns  doute  le  nom  que  lui  dounoient  quelques  Sauvages  ',  car  de 
vouloir  qu'il  vienne  d'un  mot  grec  qui  Cgnifie ,  Je  m'étends ,  parce 
que  Ces  feuilles  font  grandes ,  c'eit  une  ridiculité  qui  ne  peut  être  avancée 
que  par  des  chercheurs  d'étîmologies ,  qui  s'imaginent  que  tous  les  noms 
viennent  du  grec.  Ils  auroient  du  concevoir  qu'ayant  fiippofé  que  le 
tabac  n' étoit  point  connu  dans  l'ancien  Continent ,  les  Grecs  ne  pou- 
voient  lui  donner  un  nom  ,  &  quand  ils  le  lui  auroient  donné ,  les  Amé- 
ricains n'auroient  jamais  pcnie  à  Ce  l'approprier. 

La  plante  de  tabac  poufie  une  tige  ronde  ,  velue  &  remplie  de  mocle 
blanche  de  la  groilèur  du  petit  doigt  ,  Se  quelquefois  du  pouce  ,  à  la 
hauteur  depuis  deux  jufqu'ù  huit  pieds  ,  fuivant  la  bonté  du  terrein  ëc 
l'ejpéce  de  la  plante.  Ses  feuilles  rangées  alternativement,  font  velues, 
glutineufes ,  vert  pâle  ,  nervculcs ,  pointues  &  grandes ,  y  en  ayant  de 
plus  de  deux  pieds  &  demi  de  long  ,  fur  un  pied  de  large.  Elles  n'oKt 
preique  point  de  queue  ,  &  Coni  d'un  goût  piquant  ,  acre  &  brûlant.  H 
ibrt  du  haut  de  la  tige  plulieurs  rejettons  qui  portent  des  fleurs  en 
^me  de  petits  godets  découpés  en  cinq  parties  ,  de  couleur  purpurine , 
Tom,  L  N  u  n  " 
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Tabac,  auxquelles  fiiecerfest  des  fruh»  ebloftga ,  p«nagé»  en  deux  logej  rem- 
plies de  petite»  feiHenctfs  rougcfitm.  La  rttckie  eft  fibreefe  &  bbncbfttre; 
d'une  odeur  fotte  Se  péaimatt. 

Il  y  a  qtratre  efpéces  de  tabac  ,  du  imAni  qin  tutas  fbient  bîeil  ^oflfma. 
La  première  efpéce  e{l  naitunée  grand  ttAmc  ,  dont  )m  f«ui)lts  (ota 
d'une  éteiidtie  la  plus  grande  de  toutes  les  autres  erpéces ,  mais  elles 
£>nt  a  dclicates  ,  que  pour  tes  faire  fécticr  ,  elfes  fe  réthiient  à  biea 
peu  de  chofe.  Ce  déctiet  en   fait  négliger  la  ctiltnre. 

La  féconde  «fpiice  s'appelle  tabac  à  langue  ,  i  esufe  d'une  reftm-* 
bhnce  qu'on  a  crû  voir  de  fes  feuilles  avec  la  iangue  d'un  bteuf.  Elle< 
ne  font  que  la  moitié  des  preeécentes ,  moins  charnues  bc  moiijs  dé- 
licates ,  ne  fouffraiit  prefque  point  de  décbet  datts  le  fècliage.  G'eft 
ccrte  fecende  efpéce  qui  eft  cêltivée  &c  ^hî  abc»ide  daiis  nos  Colonies 
des  Antilles. 

La  troifiènte  efpéce  s'flpp«Ue  tabac  des;  Amazones  ,  aujourd'hui  tabac 
de  faim  E>orniDgite ,  parce  que  ks  graines  en  font  venues  du  cdté  do 
la  rirtère  des  Amazones  ,  fit  qn'on  en  caltive  dans  Flfle  de  St.  Doiniii- 
gtre.  Les  feuilles  ne  Coat  pas  G  longaes  qu«  celles  de  la  première  ef- 
péce ;  mats  plus  lai^s  Sl  rondes .  par  le  bout.  L'odeur  en  efi  dégou- 
tante ,  &  provoque  le  vomilTementt  On  la  corrige  par  la  manière  de 
les  préparer  ,  Se  Jî  on  réuffit  à  l'avenir  à  leur  faire  perdre  ce  trop  de 
ftve  qui  elt  fi  auilîble ,  cette  troiftètne  elpéce  fera  cultivée  par  préfé- 
rence ,  ù  caufe  de  kû  grand  produit. 

La  quatrième  efpéce  eft  nommée  tabac  de  Vtrine  du  nom  d'ua  hat 
près  àt  Comanâ  d'où  la  graine  a  été  apportée.  Les  feutUel  ibnt  pe- 
tites relativement  aux  aatres  efpéces.  Elles  n'ont  que  demi  pied  de  long 
fiir  trois  pouces  de  largeur  ,  extrêmement  pointues,  épaiSe*  &  ntdet. 
Elles  fe  Kduifent  pfcfqse  à  rien  en  les  faifant  fécher ,  ce  qui  fra  que 
quoique  l'odeur  efl  foit  recberchée  par  qnek]ues*uns  à  caule  qu'elle  ap* 
proche  un  peu  de  Fambre ,  elle  n'eft  cultivée  que  par  ceux  qai  en  font 
amateurs  St  qui  ptéfércm  leur  fàtîsfaâiûn  à  la  dépenfe  de  la  culture. 

CULTURE    DU    TABAC. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  quoique  la  plante  de  tabac  fcît 
originaire  6c  naturelle  au  Nouveau  Monde  ,  elle  vient  facikmeat  dans 
tous  les  pays  litués  dans  la  Zone  tempérée  de  l'Europe ,  &  partîcuKè- 
rement  dans  toutes  les  provinces  de  France  ,  &  que  fuivant  la  bonté 
ou  la  ftérilité  du  terrein ,  elle  eft  d'une  qualité  inférieure  ou  repérieur^ 
On  cultiva  cette  plante  à  Tomicîns  ,  à  Clerac ,  à  Eguilton ,  à  Damaûo, 
i  Caftel-Sarazin  ,  à  Montdragon  ,  dans  tout  le  Comtat  Venaiflln  &  daa> 
mille  autres  endroits  du  Royaume ,  où  les  récoltes  furent  d'un  fi  grana 
produit  pour  les  habitans  ,  qu'ils  en  préférèrent  la  culture  à  toute  autiff 
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^deitfcf>  VfirStfifm  jv'^pk  -w  VMtUf  r^pvtatipn  opt  cté  les  tahacs  de  Tabac< 
XonwHK,  d«  Qtrftc ,  Af  Me^^fgea  Ô^p,  if.  &  1^  croate  4'uD^  Çoi>- 
treba«49  aévjtai^lf  p'avoit  -prévaiit  far  lef  avji^iagts  <^i  w  r^yenoietit 
■wi*  ctUùr^teurs ,  &  «'svoit  fait  4éttMiiff  tofUçt  les  {>}aatfUioi^  de  tabac 
^4ns  Jk  Hojr^tunf  >  #oi^  W  rerioEf  pat  p^çefiltés  d'sp^gni/tfer  le  Com- 
9Uïrce  d'A4Îgletf;rr«  povr  »>ys  f^i  ^ir«  ijt  iftâfoinfis.  i^  eft  v^aî  que 
vos  tlIes.£E  la  WiiÂan^  ^uyçfit  jhhu  faiviûr  <^  fois  p^s  de    tabac 

rowf  n'ie^  cotfifim^^ffOat  jan^aû,  .4^  %u'pa  voudra  gtçm  le  biea 
b  Nirtion  jTccoufr  j#  jçug  A^^jLws  q^e  pçius  pcuis.  femmes  i,nipoles , 
fc  4aat  il  eft  fî  i»t^«^aBt  &:  û  iaeile  d^  jji  .d^b^ral^r.  Je  Q'9,vaiice  rien 
ici  qu'ua  grand  nomibrc  .d^  bons  p^LrtotfS  n'aye  dit  3Vttnt  nioi  j  .ils  ont 
eaniapré  levrs  tal«ju  au  bien  public  ,  lorsqu'il;  ont  diémoçtré  combien  le 
Royaume  s'apauvrit  iaijeu^emept ,  e^  f^iil^nt  p^flèr  c^^ue  ^laoée  à  l'iu- 
-^uÂrif  A^gloîlè  ej^icon  t£c4s  SHUioas  ,  qui  refarûs  aux  Colons  de  nos 
ISUs  &  de  ia  .L«ji£ane)  les  mvectroieat  ^n  état  de  foursir  de  tabac  à 
toute  r£wope  ^iiscn«Xi:«yAçrj'ABg[etert;e  ai|ine.  Il  f^ut  eipe/er  q1ie  la 
jà^4Iè  de  BOtre  Xj^^emetiieot  Totu  des  A^ùu^es  fuiOi  iâges  qu'éclairés 
^iV  4i9)is  avQV  le  ibootistu-  d'aroir  ,  repaiera  1^  tort  que  £iit  à  tout  le  ■ 
Koyaiinii^  c^ttf  four^uce  J^iiig]fMfe,  qu'une  r^gie  ^-aai  en^ndue  jioiir  les 
iotéfto  d^  J'f  tatf  dao^  r,»zplBitaittoa  du  {uivil^g*  àfi  la  veate,du  t<d>ac  , 
9  fait  ftékc^  dcpMi  Jof^rtenw  à  celles  que  nouB  pouvons  nous  faice 
k  n9)is  -  iftêisf^s  ians  If  ^ecçurs  de  l'éH'anger.  Je  reviens  à  ù  culture. 

I^  plai>t«  de  -tatiae  étiiiit  extréHoetnieiit  gour-maHde  &  votace  ,  &  les 
^uiUes  ^i  'i«F9ieat  jtécoB^ue's  pour  ^né^oier  Se  Ecparer  le  fol ,  ne 
fw/f/aut  |iemt  ^yu  ji  cet  e^ ,  911  fia  dpi*  ^onclurrc  qu'il  faut  chai* 
$r  ,u4  <tftr^<ûii  gKas ,  ^nl  .&  profond  >  i^os  qppi  les  plantes  ne  vieudroienC 
que  ioibits  &  .Ctns  vijfneuF ,  ^  p(ir  la  DRauyailè  qnalité  du  tabac  &  pat 
la  jKtiie  qi^tMÀté  ic  ^HnWQt  idédotntnager  les  pcopriitaiics  des  dé- 
peafiis  de  1»  ^ttu^  ;  c^r  fpjQiqiv  la  .{^ante  de  t;dK)c  croifle  dans  toute 
ipr^  4ie  tefreitK  ,  ce  p'ftil  qtie  d^ns  les  bonnes  teaes  qu'il  peut  être 
pFpfitsWe  .au  .cultjwaïetK.  Op  fait  .préparer  les  tenes ,  qu'on  aplanit 
aprie  '«(u'^iUes  opt  «^  .lAl»puii4es  ;  ^  JH  el^s  étoieot  travaillées  à  la  bêche 
^e  iètrpk  ep^pc^  piî^px.  h'^o  y  ^nte  les  jeunes  plants  de  tabac  à  trois 
pipds  d^  diAptK:^  ^'pe  4e  l'autre  en  quîncoAce  ,  s&a  c^  les  racines 
ppilièpt  s'Âteftf^e  j4v  fwikm^at  ipns  Te  çrcù^r.  Popr  cet  efTêt ,  on  a 
dss  cpiidv  npu«^  ^  ^Fois  pied^  en  *^is  pieds ,  qu!pti  tepd  dans  le 
f^hiupp  qp''4p  veut  plffQter.  On  pl^e  pn  plant  4e  tabac  à  l'endroit  qui 
xéppetl^  «haqji^^cçild,  ^  pïirftrvpnt  de  .planer  |b  féconde  rangée  iioq 
pa^  viyarvis  ;l«s  ^ut^ss  plaat^s ,  tnai^  ^  milieu  -d^  L'«^ace  ^ui  .cfl  en- 
tie.^uiE.,  I»  >qui  ^a^i-  ,1e  •qpùicppQe'  iPpiUi*  avoir  jss  plants  de  tabac 
fii^^îait»ipo^f^p^fla^U^nfi,,  pp  «n /eoiedav  une  planche  préj^arée 
|M)W  ffi$  fi^t ,  lea  ini<44at  l#s  gaines  .^  ^^t  -fofit  ,ir£jiues  avec  du 
^fe  ,  ta^  i«i>U«?  9je  i«^nt  P9S  trcy  ^paj^s.  EUep  fortqiU  4e  quatriwn.« 
j«*c..  Ô  «Aiir  ifts,:^aMic  ^eiWw'iU»  fefcU^  du  v»wit,  on  cftpv» 
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Tabac  '^  terreîn  pendant  huit  jours  avee  des  herbes,  après  quoi  on  les  arrof^ 
Se  lorfqu'elles  ont  cinq  feuilles  on  les  tranlplante.  La  plantation  fe  fak 
eu  Europe  au  mois  d'Oâobre,  &  dans  les  Ifles,  dans-  le  mois  de  Dé- 
cembre ,  à  caufe  des  pluyes  qui  régnent  pour  lors  dans  ces  deux  par- 
ties du  monde.  L'es  plantes  ne  demandent  d'autre  loin  julqu'à  ce  qu'elles 
ayent  poulie  à  la  hauteur  d'environ  deux  pieds  ,  que  de  tenir  la  teire 
bien  nette  Sc  de  garantir  les  feuilles  des  chenilles  ou  d'enlever  celle» 
qui  font  gâtées.  Quand  une  fois  elles  font  parvenues  à  cette  hauteur,' 
il  fjut  couper  toutes  les  fpmmités  pour  les  empêcher  de  fleurir  &  de 
graîner  ,  afin  que  le  foc  ferve  à  mieux  nourrir  les  feuilles  qui  feuler 
loue  l'objttt  de  la  récolte.  Ceux  qui  veulent  avoir  du  tabac  fuperieur  en 
qualité  ,  ne  laiflcnt  à  chaque  plante  qu'une  dixaine  de-  feuilles  ,  Se 
coupent  tous  les  rejetions  ;  par  ce  moyen  les  feuilles  qui  relient  font 
mieux  nourries  &  muhUent  plus  parfaitement.  Quatre  mois  fufHfent 
dans  les  Ifles  où  les  chaleurs  font  fortes  Se  continuelles ,  pour  la  ma* 
turité  du  tabac  ;  mais  en  Europe  &  en  France  particulièrement ,  il  fout 
prefque  le  double  de  teins.  Après  tout ,  c'ett  la  faifon ,  fuivant  qu'elle 
'  efi  chaude  on  froide  qui  en  décitle.  On  connoit  que  tes  fouilles  ap< 
prochcnt  de  leur  maturité  quand  on  les  voit  changer  de  couleur ,  &c 
que  leur  verd  vif  &  réjouiflant  s'obfcurcit ,  &  qu'elles  fe  courbent  ver» 
ht  terre  ,  comme  fi  les  queues  n'avoieat  point  ailei  de  force  pour  le» 
foutenir.  Leur  odeur  qui  étoit  douce  devient  forte  ,  pénétrante  Sc  fe 
répand  dans  tous  les  environs.  Enfin  q^iand  elles  fe  caflent  facilement 
eu  les  pliant ,  c'eft  la  marque  de  leur  entière  maturité.  Pour  lors ,  fi  le 
jour  eft  beau  &  forein ,  on  fait  couper  toutes  les  plantes  à  deux  poucest 
de  terre  ^  afin  qu'elles  puifient  repoulTer.  On  les  fait  charier  dans  de? 
efpéces  de  grange  ;  j'appelle  ainii  ces  cafés  que  les  Américains  conl^ 
truifont  avec  de  fimples  rofeaux  ôt  qu'ils  font  auflî'  grandes  qu'ils  veu- 
lent proportionnellement  aux  récoltes  qu'ils  fe  propofont  de  renfermer.. 
On  en  fait  des  tas  qu'on  forcharge  avec  des  planches  pefantes ,  afin 
de  les  faire  fuer  &  exciter  une  fermentation  qui  leur  eft  abfolument 
nccelTaire'  On  les  laiffe  en  cet  état  pendant  trois  jours  ,  après  quoi  on 
fufpend  les  plantes  fur  des  cordes  ,  &  on  tes  y  laifiè  fecher  pendant 
15  à  zo  jours,  jufqu'à  ce-  que  les  feuilles  fotent  devenues  fouples  au 
toucher  &  de  couleur  de  tan<  Alors  on  les  ôte  de  delTus  les  cordes  » 
on  en  fepare  la  grolfe  côte  du  milieu  ,  &  on  les  range  les  unes  for 
les  autres.  Le  tabac  dïi  Levant  nous  vient  fons  autre  préparation  que 
eelle-là.  Dans  nos  Ifles  on  file  les  feuilles  ,  c'ell  ce  qu'on  appelle  tor- 
qiier  ,  on  en  forme  des  rouleaux  ou  des  rolles ,  ou  on  en  fait  des  an- 
douilles.  En  Europe  on  en  fait  des  carotes  qu'on  ferre  avec' une  ficelle 
en  laifibnt  un  forf  petit  efpace  entre  les  tours  de  ladite  ficelle  ,  a£ii 
que  ta  fève  Ce  conforve  mieux.  Quand  on  veut  rendre  le  tabac  plui 
■fort  ou  plus  gras ,  on  afperfe  fur  les  feuilles  du  firop  de  fucre  ou  de  l'eau  dà 
primeau  ,  ou  de  l'oau  de  bois  de  violette  ^  ou-  de  bois  de  rofe»  Le  tabat; 
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en  acquiert  plus  de  corps  8c  en  eft  plus  eftimé.  Quoique  j'aye  dit  qu'en 
Europe  le  tabac  étoit  mis  en  carote  ,  cela  doit  s'enteudre  du  tabac 
deftiné  à  être  râpé  ;  car  pour  le  tabac  à  fumer ,  il  eft  mis  en  corde 
de  la  même  manière  que  font  les  torqueurs  de  nos  Colonies.  On  coupe 
eofuite  ce  tabac  ,  ce  qu'on  appelle  hacher  ,  &  on  en  garnit  les  pipes. 
En  Amérique  on  fume  en  bouts  ,  ou  en  langage  du  pays  en  cigales. 
Ce  ibnt  des  morceaux  de  feuilles  de  tabac  de  demi  pied  de  long  qu'en 
roule  de  la  grofTeur  du  petit  doigt  8c  qu'on  arrête  arec  uq  £1  par  le 
bout  ;  on  l'alume  d'un  côté  ,  &  par  l'autre  qu'on  met  dans  la  bouche 
on  attire  la  fumée  qui  fe  glilTe  par  l'intervalle  qui  elt  le  long  de  la 
feuille ,  jufqu'à  ce  que  la  chaleur  fe  failc  fentir.  Ou  pitfcie  les  cigales 
aux  pipes  comme  plus  propres  Sx.  plus  naturelles.  Ccft  aux  funicurs  i 
décider. 

Je  n'entre  point  dans  l'explication  de  la  fabrication  du  tabac  d'Ef^ 
pagne,  ni  du  tabac  grené,  &Ct  la  réuflîte  n'eft  pas  difficile.  On  fera 
toujours  aJlliré  d'avoir  du  bon  tabac  en  poudre  dès  qu'on  employera  de 
bonnes  matières  ou  de  bonnes  manoques  ,  comme  on  parle  vulgaire^ 
ment.  L'expérience  que  nous  avons,  du  bon  tsLac  qui  iè  failbit  chez 
plulleurs  particuliers  à  Marfeille  ,  quand  le  Commerce  eu  étoit  libre  , 
eft  une  preuve  fans  réplique  de  ce  que  j'avai^cc  ,  &  perfonne  n'ignore 
juiqu'à  quel  prix  étoit  monté  le  tabac  de  Magalon  ;  j'en  ai  vu  vendre 
juiqu'à  cinquante  écus  la  livre.  Je  penfe  en  avoir  allez  dit  pour  con- 
tenter les  curieux  fiir  la  culture  d'une  plante  qu'il  n'eft  plus  permis  de 
cultiver  en  France.  Ce  n'ell  qu'aux  Apoticaires  ou  autres  perfonnes  qui 
ont  befoin  de  quelques  feuilles  vertes  de  tzbac  pour  la  compolîtion  de 
certains  remèdes  qu'il  eft  permis  de  cultiver  dans  leur  jardin  un  petit 
nombre  de  plantes  de  tabac  ;  encore  faut-il  obtenir  auparavant  la  per- 
mifRon  de  ceux  qui  font  prépofés  pour  la  régie  de  cette  ferme.  Je 
paiTe  à  ion  u&ge  qui  eft  du   relTort  de  prefque  tout  le  monde. 

DEL' USAGE     DU     TABAC. 

Le  tabac  eft  devenu  prefque  auflt  néceflaire  que  le  pain  ,  &  vour 
entendez  tous  les  jours  des  gens  qui  vous  dîiènt  ièrieufement  qu'ils  fe 
paflèroient  plutôt  du  fécond  que  du  premier  ,  tant  l'habitude  d'ufer  de 
cette  plante  eft  devenue  ,impérieufe.  Je  ne  ferai  point  ici  l'hiftoire  des 
peuples  lointains  qui  en  ufent  nuit  &  jour ,  &  qui  regardent  la  fumée 
du  tabac  comme  li  précieufe  &  it  excellente  ,  qu'ils  eu  parfument  leurs 
Dieux  8c  leur  en  offrent  b  fumée  ,  comme  le  facrificc  qui  peut  leur 
être  le  plus  agréable.  A  voir  l'emprelTement  des  François  à  faire  leur 
providon  de  tabac,  leur  attention  à  en  avoir  continuellement  dans  les 
poches ,  à  en  préfenter  par  politelTe  à  tous  ceux  qu'ils  abordent  ,  à  ea 
avoir  toujours  leurs    doigts  gainis  «  à  en  prendre  à  chaque  inftant  f  ar 
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Tabac,  le  nez  &  reeommetcer  £uis  ct£t  un  fi  nifible  «auAtaent ,  on  4ii»k  que 
Tufage  de  cent  poudre  eft  cflèjitûd  i  la  rie,  &  qu'il  dc^ ^t]« d(  tow< 
ancienneté.  Nous  (çsvoms  cepeodaat  <^'il  m'y  a  ^tteavitçn  dtaat  cxsi 
aiM  qne  cette  ^knte  lût  apipôrtée  «a  Frsacr  ■  &  p'y  &f  «iiltttffe  qoe 
par  ciirioM  ;  xantôt  rejdtée  for  les  Màdesim  CManje.  m*  p^om  itt 
plus  dangereux  ,  Se  tantôt  préooniice  comme  tiu  wtooéik  rowwM-aia  pour 
toutes  fones  de  maladies.  Lei  geiis  j^  mer  trMwcMW  «•  ^i:)iaU9 
palTe-cems  Â  s'amufer  à  fumer  ;  d'autiws  pwr  «t^tt  de  fîigulw-i^  4» 
portoîent  en  pondre  dans  dea  boëtes,  &  s'f  acctuiiumériyit  â  tùo, 
qu'%  ne  purent  plus  s'en  pa&r.  D'aucres  en  uCoieat  ^our  gjwnr  kt 
Âuxtons  aiix  dems  8t  aux  yeux.  Enfin  infenlîbieovot  l't^qge  s'«a  itépas- 
dit  jufqnes  dans  les  Campagaes  ,  &  au  ctanmtuçemeat  «k  ce  Héxie  «a 
ne  marchoit  plus  fans  un  bout  de  tabac  dans  une  poche  ,  &  vmt  f«- 
tite  râpe  nommée  grivcift  thm  Vautre,  U  me  paroît  pJas  qw  difficile 
de  prcfcrire  Asfs  thèmes  à  ;ine  paAon  ^  s'ték  fortifiée  p«r  rji:d>itade. 
Le  fenl  moyen  de  la  vataoce  ,  ell  -de  la  canWiem»  àaas  à  aai^kou; 
car  4x  prétendre  ,  comme  l'Auteur -de  lîédnciliq»  ptty'fupw  .diw  TWfwH, 
que  rdàgc  du  tabac  ne  d<m  être  ^u'wi  f  enéde  fc  jaaaie  «tw  è^itnde  ■ 
parce  qu'il  irrite  trop  le  genre  oe<rvaus  ,  ce  ifui  oocafionM  une  Ante 
âîflîparion  d'écrits  aniq^ux ,  &  que  de-U  rient  ^'0  iléttvit  ib  m^ 
moire  &c  qu'aiofi  l'on  peut  ièuleutcot  «n  «ekner  l'nlàge  bttca  ivoderé 
aux  perfonnes  d'ua  («Rpcraoïem  phlegmatiquc ^  &.i  osilK  -^  ijott^i* 
jets  ans  fluxions  fereiifcs  de  la  tète ,  c'«ft  vosHotr  attunier  au  bwe  & 
lot  prefcrire  de  ne  brûler  que  ju^iiuec  i  un  .mitasa  point*  iLlM  ^itiBou 
3ie  connorCTcnr  pas  la  modération ,  tx.  j'-uâ^e  du  <allâc  i'dVfKXter^  tetH 
Tonns  lùr  'les  plus  beaux  -rai&iiaemeDS.  ii  n'efi  pis  .dotttnv  qii«  .dau 
le  commimcement  on  en  uTera  avec  modération  i  jnab  £  fa  natoice  eft 
d'irriter  ,  la  première  prife  lèra  un  attrait  pour  la  &caaée  ;  ic  nanéd* 
deviendra  itifâiHîbtemeut  ime  aécellrté.  JuTqu'en  j^y^jo  ,  oeOBpiffatf  pour 
le  tabac  n'avoit  afièâé  que  les  hommes ,  &  une  femme  qui  auroit  ofé 
les  imiter  ,  aurait  rirqnc  fa  r^mtatisn  ;  mais  -qu'il  y  a  eu  du.  change- 
ment du  depuis  ,  les  deux  ièxes  femblent  fe  dirputer  à  qui  en  prendra 
le  plus ,  &  une  dépenle  nécellàire  dans  le  troullèau  d'une  Demoifelle 
qu'on  marie  ej{:  tine  labatiefe  d'or,  il  n'y  a  que  |Mar  le  iumer-que  les 
femmee  ont  coitfervé  qiielqne  retenue  ;  «Ûbs  .cnmiBeiicent  aqwpdftBt  déjà 
âans  les  Royaumes  du  Nord  à  ftint  gloire  de  Jie  poiot  Je  oMef  aUK 
^lommes  ,  &  îles  gens  dignes  -de'ioî  'm'ont  afiûré  qne  .les  tPamw  ae  iKhi- 
,  gîflbieiR  phrs  de  proniener<9n  liuniaiit  denr  pi}^..  JË^Ioui  Icntfw  éttmoàs 

s'il  :prenott -famailtc  H  nos^  demeifelles-d^-^ive  .amant .;  ;taHeitfHi6:PoiK 
y  accoTiTnmemins  fans  doute  ,  car  la  mânie  chante  -ne  iIas  «wit-icllos  :fPE 
empêchées  de  Se  'livrer  à  Pu^e  'duitabac  «a  psuike.,  tmtnttifi  iaàésttt 
te  contraire  avx  nKeur»  dkme  femme.  iLsg  :an8iais  n&gas  «v  &tat  ^iufi 
reCpe&és  ;  ch^cmi  vit  ù  (a  fetRaifie ,  -âc  .ae  tahercfae  .fjoe  dan«  Ja  j^en- 
Kèajice  la  régie  de  -fa  cesdtiiie.^  -De  tatmg^SvJfiie-  tms  &(i(Hnp(Htl8V 
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9  eft  &  préSaxtiBT  que  i  ^u)«pie  ptthntte  en  place  doKoe  VexentfUe  ,  les  T  ABA^ 
femme*  ne  marc^rom  piM  (am  aroor  une  ptpe  attachée  à  la  ceintare  , 
dont  elles  ferost  u&ge  fans  rai^  ,  peut-être  même  dans  les  Temples 
du  Sci^ieiir»  U  n'y  a  que  le  premier  pas  de  difficile  ;  une  fois  fait , 
oo  rit  Si  On  badine  de  la  tiinidiiê  qu'on  aroit  montrée  pour  le  faire. 
Lei  femmes  comnwacerent ,  je  pourroia  dire ,  ks  hommes  suffi  ,  par 
prendre  du  tabac  ea  cachette  ,  &  en  s'excnfant  iùr  la  néceHîté ,  qui 
d'une  fluxion  atm  detits»  qui  d'un  mal  aux  yenx  ,  qui  d'une  hnmeur 
dans  t'oreilk  Stc.  Iirtcnfiblentent  on  fè  gêna  moins  ;  enfin  on  en  pré* 
fêata  par  politelïè  pour  le  faire  goâter  &  reconnoîfre  la  Terto  qu'il 
■voit  de  faire  *ternuer.  L'hebirude  Ce  changea  en  palTîOn  ;  on  en  prit 
pendant  le  repas  ,  Se  on  ne  put  {^s  s'en  paiTer  la  nuit  quand  od 
s'éreilloh*  Les  gens  d'étude  s'imaginèrent  que  ritCage  de  cette  poudre 
rendott  t'elprit  phis  Kbre  pour  la  compofitiou.  Chacun  voulut  avoir  de 
refprit ,  &  tous  les  Monafteres  furent  infeâés  de  cette  contagion.  Lent 
exemple  entraîna  le  refie  du  peuple.  Les  Eglifes  que  le  re^â  pouT 
la  Majefié  de  Dieu  aroit  préfervées  de  cet  indécent  ufàge  ,  ne  furent 
bientôt  plus  des  lieux  exceptés.  La  démangeaifon  du  nez,  l'emporta  fut 
rimpreffion  que  fait  la  Religion  jùr  les  anies  chrétiennes.  On  Ce  cachott 
d'abord  pour  ië  contenter  fartivement  ;  mais  les  Prêtres  tt  les  Religieux 
ebligéi  par  état  d'être  plus  long-tems  dans  les  Eglifes  que  les  antres 
Fidèles  ,  ne  purent  plus  fe  contenir.  Ils  jugèrent  qoe  c'érôit  une  néceP 
f)té  trèt-excufable  ,  &  les  rem«rds  difparurent.  La  licence  à  ce  &jef 
a  été  portée  fi  loin  ,  qu'on  ne  voit  dans  les  Eglifes  qne  des  tabatières 
préfentées  k  droit  &  à  gauche ,  même  pendant  les  momens  redotitables 
de  nos  faints  Myfteres.  Les  Ordres  les  plus  aufîèm  2c  les  plus  refor- 
més qui  par  des  vaux  particuliers  le  privent  de  l'ufage  des  chofe  les 
plus  innocentes ,  8t  cherchent  à  mortifier  la  chair  par  cent  pîeufes  in- 
ventions ,  n'ont  ofé  mettre  Fabftinence  du  tabac  parmi  leurs  mortifi- 
cations ;  elle  a  paru  trop  dure.  Une  goûte  d'eau  prife  par  un  Solitaire 
altéré ,  Se  dont  la  Coif  ardente  demanderoit  ce  petit  rafraîchi fTemeiit ,  ' 
groflira  la  Me  des  fautes  capitales ,  &  la  voluptueufe  délégation  de  cha- 
touiller le  fèns  de  l'odorat ,  8c  la  dtftraâion  à  choifir  dans  fa  tabatière 
nne  prifc  de  tabac  bien  complète  pendant  même  l'Office  divin ,  n'eft 
pas  ceofurée.  Que  penfèr  d'une  telle  conduite  que  des  Mufnlman* 
abhorreroient  dans  leurs  mofquées  ?  C'eft  qu'il  faut  que  le  tabac  aye 
dérangé  nos  cervelles ,  &  nous  empêche  de  voir  le  mal  dont  il  eft  le 
principe  &  le  terme.  Il  faut  e^erer^  que  quelqu'un  qui  aura  plus  de- 
talens  que  moi,  manifeftera  le  honteux  ridicule  d'un  tel  procédé,  Se 
occafîonnera  enfin  la  reforme  d'un  abus  fi  contraire  à  l'elprit  du  Chii£^ 
tianifine. 

U  ne  faut  pas  croire  que  l'ufage  de  prendre  du  tabac  dans  l'Eglilê , 
fè  fcit  établi  fans  que  le  léle  des  Pafleurs  éclaires  ne  l'aye  condamna 
publiquement.  La  piété  chrétienne  brillera   toujours  à  travers  la  noire 
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jL  &BAC.  obfcurité  des  plus  grands  défordres.  Des  Prédicateurs  condamnèrent  Cette 
profanation  de  nos  Sts.  MyJlères,  comme  un  aâe  d'irréligion  puniiTable  par 
^'autorité  publique  ;  mais  aucune  loi  n'impola  des  peines  plus  ièvères  con- 
tre cet  abus  que  la  fiulle  que  donna  Boniface  VIII ,  par  laquelle  tous 
ceux  qui  prciiàroicnt  du  tabac  dans  les  Eglilês  ,  étoient  déclarés  excom- 
jnuniés  par  le  fcul  fait.  Il  en  fut  de  cette  excommunication  à  peu  près 
comme  de  celte  prononcée  contre  ceux  qui  entreroieut  dans  les  ËgUfcs 
avec  des  perruques.  On  s'obferva  quelque  tems ,  pour  reprendre  un  ufage 
plus  fort  que  la  crainte  des  excommunications.  D'ailleurs  une  excom- 
munication doit  être  proportionnée  à  la  faute  ,  A  on  veut  que  la  loi 
Ibit  relpeâéc  ,  &  ces  fortes  de  loîx  ne  peuvent  avoir  de  force  en  France , 
qu'autant  qu'elles  font  autorifées  par  les  lois  du   Royaume. 

Innocent  II ,  en  s'élevant  avec  force  contre  l'irrévérence  qu'on  cora- 
mcttoit  en  prenant  du  tabac  dans  l'Eglife  de  St.  Pierre  ,  fût  la  caufê 
innocente  qui  fit  bannir  des  preneurs  de  tabac  ce  qu'il  leur  relloitde  icru- 
pules  ;  car  ce  Pape  ayant  défendu  fous  peine  d'excommunication  d'en 
prendre  'di;is  l'Eglife  de  St-  Pierre,  onl  en  conclut  qu'à  l'exception 
de  cette  Eglife  ,  il  étoit  permis  d'en  prendre  par  tout  ailleurs  ,  com- 
me Il  la  M.ijefté  diviue  ne  réfidoit  que  dans  ce  lieu ,  &  lî  les  Chrétiens 
pouvoicnt  jamais  être  diipeufés  de  fe  préfenter  devant  leur  Dieu  arec 
refpeft ,  recueillement  &  édification  pour  implorer  fa  miféricorde.  Ce 
n'eflplus  aujourd'hui  une  queflion  ,  Se  la  défenlè  de  prendre  du  tabac 
dans  les  Eglifes  palTeroit  pour  un  rigorîfme  le  plus  outré ,  tant  l'habi- 
tude   des    ufages  les   plus   bifarres    une    fois   admis     domine    la  railbn. 

Prelque  toutes  les  Nations  ont  fait  des  tentatives  pour  fubitituer  aux  feuil* 
Ifes  de  tabac  quelques  autres  herbes  qui  étoient  particulières  à  leurs  pays. 
On  commençoit  par  leur  attribuer  de  grandes  vertus  que  l'expérience 
n'a  point  juÂiâées.  Les  François  plus  inventeurs  que  les  autres  peuples , 
ont  fait  des  efforts  inutiles  pour  acréditer  certaines  plantes.  L'ufage  a 
fait  évanouir  refpérance  de  leurs  promeHès.  Aujourd'hui  les  Anglois 
(  ^7^3  )  paroifTent  fur  les  rangs  ;  ils  ont  inventé  une  poudre  compofée 
de  toutes  Ibrtes  de  plantes  aromatiques  à  laquelle  ib  attribuent  les  pro- 
priétés les  plus  défîrables ,  &  qu'ils  nomment  la  poudre  Angloîfè.  En- 
core un  peu  de  tems  ,  &  cette  nouvelle  poudre  cédera  la  place  à  quel- 
qu'autre. 

Il  eft  tems  de  dire  quelque  choIè  des  propriétés  du  tabac  Peut-être 
que  les  vertus  de  cette  plante  feront  un  peu  difc)ilper  les  hommes  de 
la  paffion  qu'elle   leur  a  inipiréc. 

PROPRIÉTÉS     DU    TABAC. 

<  Jamais  la  Médecine  n'a  prononcé  des  décî&ons  plus  contra  diâolrcs 
^ue  celles  qu'elle  a  donuées  fur  la  plante  du  tabac.  Des  Médecins  ont 
■  ■  ■  foutemt 
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ibatëUu  que  fes  vertus  étoient  prefque  divines  ,  St  qu'elle  renfermoit  le 
principe  de  guérifoii  de  toutes  les  maladies  qui  affligent  l'efpéce.  hu- 
maine,  Se  les. autres  ont  publié  hautement  qu'elle  étoit  dcAruâive  de 
la  ùuifé  ,  &  agtUbit  comme  un  poiibn  Jent  qui  k  la  Ha  caufe  la  mort. 
Us  Ce  Cont  disputés  ,  &  Tuivaat  les  apparences  leurs  difputej  continue- 
ront loiig-teins  ,  parce  qu'on  donne  dans  l'excès  de  part  &  d'autre , 
ou  en  louant ,  ou  en  blâmant  ;  Se  il  eo  e(l  dq  la  plante  du  tabac  ,  com- 
ble de  quantité  d'autres  plantes  falutaires  ,  dont  Tufage  Se  l'application 
modérés  caufent  des  elfets  merveilleux,  &  deviendroieai  mortels  dans 
certaines  circondances  ,  ou  prifes   avec  excès. 

Les  vertus  du  tabac  étoient  prônées  de  tous  côtés ,  Se  aucune  mala- 
ladie  a'étoit  jugée  incurable  depuis  cette  heureufe  découverte.  Tout  en 
étoit  précieux  jufques  aux  cendres.  Les  Chimiftes  ne  fouflerent  plus  que 
pour  découvrir  quelque  nouvelle  admirable  propriété  dans  fon  huile  Se 
dans  le  relie  de  matière  calcinée.  11  n'y  avoit  point  de  caput  mortuum , 
terre  reprouvée  c>u  flegme ,  fuivant  le  jargon  de  la  Chimie  ,  tout  en 
éloit  bon.  C'étoit  la  véritable  pierre  philofopbale  ,  qu'on  avoit  cherché 
£  ijifruâueufement   pendant  tant  de  fiécles. 

On  convient  affez  généralement  aujourd'hui  que  le  tabac  ell  un  vio- 
lent purgatif  par  haut  Se  par  bas  ,  Se  qu'il  enyvre.  Il  ell  certain  qu'il 
trouble  Se  étourdit ,  lorsqu'il  eQ  pris  avec  excès  ,  ainU  que  toutes  les 
«deurs  fortes  Se  pénétrantes  ;  mais  de  décider  lî  fon  aàion  eft  diffé- 
rente des  liqueurs  fpiritueufes  qui  caufeut  l'ivreffe  ou  non ,  qu'importe 
dès  que  le  même  effet  s'en  luit.  Ce  n'efl  pas  cependant  une  railbn  pour 
le  profcrire  ;  il  faudroit  en  faire  autant  du  vin  Se  de  la  plupart  des  alî- 
meo;.  On  obferve  que  prefque  tous  les  remèdes  font  pernicieux.  Il  on 
en  donne  une  plus  grande  quantité  que  celle  que  l'expérience  a  reconnu 
iàlutaire.  Le  tabac  n'elî  pas  excepte  de  cette  règle  ,  Se  il  faut  de  la  pru- 
dence Se  du  difcernement  pour  ne  point  rifquer  de  perdre  fa  fanté ,  au 
lieu  de  la  conferver. 

On  s'en  .  fert  trcs-hcureufement  dans  les  apoplexies  ,  les  léthargies  , 
les  paralylîes  ,  dans  l'afthme  ,  Se  dans  les  fuffocaiions  utérines  on  en 
fait  prendre  par  la  bouche  Se  en  lavement.  La  fumée  appaifc  ta  faim  , 
calme  les  inquiétudes  ,  excite  la  faliiation  Se  difTippe  le  mal  de  dents  ; 
les  feuilles  appliquées  fur  les  gencives  font  le  même  effet.  Perfonne 
n'ignore  que  pris  en  poudre  par  le  nez  ,  il  excite  à  moucher  81  à  éter- 
auer  ,  Se  que  l'excès  provoque  le  vomilTement.  Les  feuilles  font  aullî 
réfolutives  &  vulnéraires ,  Se  gucriiTent  les  playcs  Se  les  maladies  de  la 
peau.  Toutes  ces  vertus  fout  conftantcs  ,  Se  l'expérience  journalière  en 
aJTure  la  vérité  ;  mais  pins  cette  plante  cft  pénétrante  ,  plus  îl  faut  en 
ufcr  modérément.  le  crois  même  qu'elle  n'agît  bien  efficacement  que 
iùr  ceux  qui  ne  font  pas  habitués  à  en  prendre.  Elle  afFc^  la  partie 
ucrveule  ,  Se  l'ufagc  continncl  ne  peut  être  que  dangereux  ,  Se  doit 
abréger  la  vie  ;  nou  pas  qu'il  paffc  par  le  nez  dans  le  cerveau ,  &  qu'il 
Tom.  L  O  o  0 


y  Google 


474  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE 

s'accumule  aux  parois  du  criae  ,  comme  qu^i^s-uns  l'ont  icnacé.  Ld 
matière  noirâtre  qu'ils  ont  trouvée  dans  le  cerveau  ks  a  induits  ea  er- 
reur ;  s'ils  avoient  mieux  connu  la  &-uâufe  des  paniet  de  la  tèce  ,  Us 
n'auroient  pas  rejette  Air  l'effet  -du  tabac  ,  ce  qu'il  n'eft  pas  polCble  qu'U 
produire.  Les  Médecîas  après  avoir  difpatè  fur  les  bonses  ,  oU  les  mau- 
vaijcs  qualités  du  tabac  ,  Taus  s'être  ni  éclairés  ni  perfuadés  les  uns  les 
autres ,  Temblerent  avoir  tourné  leur  querelle  iùr  l'elpéce  de  tabac  la 
plus  falutaire  ou  la  plus  nuifible.  Les  ièntimens  Tont  encore  paitagét. 
Les  uns  veulent  que  la  fumée  thi  tabac  aye  la  pr^-férence  ;  les  autres 
qu'on  le  mâche.  Qui  le  décide  pour  le  tabec  râpé,  &  qui  pour  celni 
qu'on  prend  en  poudre  ,  connu  fous  le  nom  de  tsbac  d'Elpagne.  3e  fus 
préfent  à  une  difpute  entre  deux  pariifans  de  ces  deux  dernières  quali- 
tés de  tabac  ;  îls  s'édiauAereut  beaucoup ,  &  £  je  les  avois  -crue  tous 
les  deux  ,  comme  c'étoît  l'intemion  d'un  chacun  de  me  perfuBder ,  de 
ma  vie  je  n'aurois  pris  du  tabac.  Le  partiiân  du  tapé  ,  foutenoit  que 
ce  tabac  recevoit  par  la  fermentation  que  la  chaleur  de  la  râpe  exci- 
toit  ,  la  perfeftion  dont  <:ene  qualité  étoit  fùfceptible  ,  rjut  les  ftls  ne- 
iè  dévelopoient  qu'au  degré  de  fullîfance  pour  ptcoier  agréablement  le» 
nerfs  ,  &  produire  une  douce  purgatîon  des  humeurs  Superflues ,  fans 
qu'il  y  eut  à  craindre  qu'un  trop  long  féjonr  dans  le  nez  affeôât  trop 
les  organes  de  l'odorat  ,  parce  que  l'humidiré  le  gonflant ,  le  reodoit 
pefant  Se  le  faiToit  tomber;  au  lieu  que  le  tabac  d'Efpagiie  étant  es- 
trêmement  pulvérifé  préfeatoit  fes  fels  avec  abondance  ,  pénétrort  tous 
les  nerfs  ,  fe  coloit  dans  les  cavités  du  nei  ,  &  caufoit  un  ïi  violent 
mouvement  daas  le  cerveau  que  quelquefois  une  vive  douleur  (e  fajibit 
ièntir  k  la  tête ,  8c  quoiqu'on  fe  mouchât  fortement  ,  ta  vue  en  étoit 
oblcurcie  ,  &  des  larmes  involontaires  prt»voient  combien  l'irritation 
cauiee  par  une  ieule  prife  de  tabac  avoir  été  dangereule ,  d'où  il  ialloit 
conclure  que  l'ufage  d'uu  tel  tabac  qui  caufôit  tant  de  ravage  étoit  per- 
nicieux.   , 

Que  vous  connoiffez  peu  l'excellence  éa  t^ac  d'Elagué ,  répliqua 
fon  défenfeur  ,  &  que  vous  êtes  mal  inflniit  de  fes  propriétés.  Bien 
loin  qu'il  pénétre  &  qu'il  ébranle  trop  violemment  les  netft  ,  il  ne  ren- 
ferme plus  que  des  ïeïs  btenfaîfans ,  amis  du  corps  de  l'homme  &  qui 
rejouifTent  le  cœur  par  le  chatouillciirent  délicat  qu'ils  procurent.  Par  la 
préparation  qui  en  a  été  fmte  à  force  de  le  pulvéïifer  &  de  le  foire 
fermenter ,  on  a  cmonlTé  la  pointe  des  feh ,  8c  l'air  a  enlevé  on  àHTipé 
les  plus  fubtils  ,  qui  par  leur  a£tiïité  s'infiniioiem  dans  les  plus  petits 
pores ,  le  tamis  achevé  la  préparation  8t  laifle  an  rebut  la  matière  mal 
digérée  qui  contient  encore  des  Tels  cruds  Se  cauftiques  ,  8c  qui  iont 
les  feuh  qui  feront  toujours  pcnfer  que  le  tabac  eft  pernicieux  ,  d'oà 
vous  devez  tirer  la  conféquencc  que  le  tabac  râpé  n'ayant  pas  reçu  cette 
purification  ,  renferme  les  lèls  impurs  qui  nuifent  véritablement  aux  nerfs  . 
8c  répandent  un  vice  mortel  dans  la  mafle  du  iâng  ;  aulB  voit-on  joue-; 
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ireïlement  qu'une  prUè  de  tabac  lapé  fuffit  pour  exciter  un  vûmiÛè-  Tabac, 
mcnt-^angereuv ,  &  caufèr  des  frifibna  dont  Ua  ef{«is  font  bign  autre-, 
ibent  terribles  que  ceus  que  vous  avei  voulu  blâmer  dans  l'ufage  du 
tabac  d'E^iagne.  Combien  de  racines  Si  d'herbei  qui  prifes  dans  leur 
létat  naturel  ibnt  de  véritables  poifons  ,  &  qui  par  une  légère  prépar 
ratÎQn ,  deviennent  des  remèdes  ou  del  aliraeris  ialutaùres.  Le  msnioc 
•ft  un  exemple  démonftratif  de  cette  vérité.  San«  l'espreiTiita  du  pré-, 
mier  fuc ,  au  lien  d'être  le  ibutien  de  la  vie  de  nos  infulaires  ,  il  leur 
cau&roit  certaînement  la  mort.  Le  tabac  râpé  eft  i  peu  près  comme 
le  manioc.  L'acreté  de  Tes  Tels  efi  venimeufe  ;  mais  ^s  feuilles  pulvé- 
rises 8c  préparées  en  tabac  d'Elpagne  ,  font  améliorées  Se  ne  peuvent 
produire  que  des  effets  falutaires  ,  pourvu  qu'on  en  ufe  avec  modéra- 
tion j  car  l'excès  des  meilleures  ciio^s  ,  eft  toujours  pernicieux.  J'avoia 
écouté  attentivement  les  deux  dilputans  ,  qui  avoient  les  yeux  fîxéa 
fur  moi ,  pour  découvrir  quel  icntimest  m'avott  décidé.  Pour  me  tirer 
d'affaire ,  je  leur  dis  qu'ils  avoient  tous  deux  raifon  ,  &  cela  pouvoit 
bien  4tre  ,  û  tous  deux  avoient  tort  &  que  chacun  en  eut  convaincu  Ion 
adveHàire.  Il  me  parut  qu'ils  étaient  d'accord  iiir  un  fèul  point  qui 
<^toit  que  l'ufage  immodéré  du  tabac  ruinoàt  la  fauté.  Efièâîvement  Jî 
c'eft  un  remède ,  il  ne  doit  être  pris  qu'autant  qu'il  peut  opérer  contre 
la  maladie  qu'on  veut  guérir  ,  Se  ii  on  en  prend  continuellement ,  preuve 
Certaine  qu'Û  n'a  pas  la  vertu  qu'on  lui  attribue  ,  puifque  la  maladie  a 
refîllé  à.  Ton  efficace ,  ou  que  fon  ufage  à  force  d'être  répété ,  ne  fait 
phis  aucun  effet  ;  pour  lors  le  remède  eft  pire  que  le  maL  Je  ne 
parle  pas  de  la  mal-propreté  qui  en  eft  une  fuite  néceilâire.  Nous  fommes 
devenus  fî  impertinens  dans  cotre  manière  de  penfer  ,  que  peut-être 
cette  raifon  eft  le  feul  motif  pour  quelques-uns  d'en  prendre  ,  Se  de 
K'cR  barbouiller  fans  mefiire  ;  du  moins  je  ne  vois  pas  que  les  plus 
tiarboutUéi  rougiflent  de  cette  pamre  ,  qui  peut-être  eft  afTeâée  de  leur 
part,  tant  la  fingularité  a  de  quoi  plaire.  Oui  ,  l'excès  d^j  tabac  efl 
f»emicieux  de  quelque  manière  qu'on  en  ufe  ,  &  c'eft  fans  doute  la 
«ainte  de  ne  pouvoir  en  arrêter  le  progrès  qui  a  occafîouné  dans  quel- 
ques Royaumes  les  punitions  les  plus  fevères  contre  ceux  qui  uferoient 
^Q  tabac.  J'en  dirai  quelqne  chofe  dans  l'article  fuivant.  Il  fuffit  pré- 
lêntement  de  faire  remarquer  pour  le  lalut  de  ceux  qu'une  habitude 
cofltentée  a  rendus  paffîonn^  pour  le  tabac ,  que  l'u^ge  immodéré  en 
-a  été  déclaré  mortel ,  non  pas  par  quelque  Médecin  lingulier  qui  aura 
cherché  i  le  iàire  une  répututton  en  finitenant  une  caule  extraordinaire. 
"On  ne  voit  que  trop  aujourd'hui  d'étixirs  Se  de  pcHidres  pour  guérir 
toutes  ibrtes  de  maladies  ,  Se  nos  papiers  publics  ne  font  Ibuvent' rem- 
plis que  des  vertus  fans  nombre  qu  on  attribue  aux  emplâtres  les  derniers 
inventés  ;  ff  la  centième  partie  det  éloges  qu'an  en  fait  étoit  véiitable, 
il  7  a  long'tems  qu'il  n'y  âuToU  plut  de  malades.  Ce  n'eft  point  par 
^u^qne  Charlatan  ^pte  ce  jugemmt  a  ét^  pQrté  f  mais  par  toute  la  fa- 
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culte  de  Paris  dans  des  Theiès  foutenues  en  1699,  feus  la  Préfiâeiics 
de  Mr.  "Fagon  ,  pour  prouver  les  mauvais,  effets  du  fréqueat  ulàge  du 
tabac  ,  &  combien  la  vie  de  l'homme  en  étoit  abrégée.  Le  nom  £eui 
de  Fag(»i ,  eft  une  autorité  refpeâable  ,  &  Ton  fentiment  doit  être  d'us 
grand  poids. 

Mr.  Helvetius ,  dont  l'autorité  efl  également  rerpeâable  ,  le  juge 
d'uu  grand  fecours  pour  la  guérifon  de  plufleurs  maladies.  Voici  ce 
qu'il  en  dit  dans  fen  traité  des  maladies  poge  201  tom.  z. 

»  Le  tabac  eft  une  des  iÎTnpics  les  plus  eHïcaces  dans  pluficurs  ma- 
n  ladies  :  telles  qne  l'althiiic  ,  l'apopIéxic  ,  la  gravelle ,  la  goutte ,  les 
»  fiuxions  ,  les  rhumes  ,  &c.  Il  abonde  en  parties  falines  ,  qui  pico- 
M  tant  les  fibres  de  la  bouche  ,  excitent  un  crachement  abondant  \  d'atl~ 
»  leurs  ,  Tes  Tels  volatils  llilphureux  étant  portés  avec  l'air  dans  les  vé- 
»  lîcules  pulmonaires  ,  fervent  à  divifer  le  £ing  trop  épais  »  Sc  i  iiici- 
»  fer  la  vifcoAté  des  humeurs  ;   ce  qui  facilite  l'expeâoration. 

»  Pour  s'ea  fervir  avec  fuccès  ,  il  faut  s'accoutumer  à  le  prendre  d'a- 
»  bord  en  fumée ,  quelque  répugnance  que  l'on  y  puiffe  fentir.  Il  fera 
»  bon  de  ne  fumer  que  les  tabacs  les  plus  doux  ,  tels  que  le  umaffe , 
M  le  fcaferlati ,  &c  &  de  n'en  prendre ,  pour  commencer ,  qu'en  très- 
»  petite  quantité ,  julqu'à   ce  qu'on  ait  acquis  l'habitude  de  fumer. 

n  Quoiqu'on  puiffe  ulèr  du  tabac  à  toute  heure  du  jour ,  l'efiët  en' 
»  fera  néanmoins  plus  &iutaire ,  le  matin  à  jeun^  Se  le  loir  avant  que 
M  de  feuper. 

M  Quelques  gens  fé  contentent  de  mâcher  le  tabac  ,  préten^nt  ea 
jj  tirer  les  mêmes  avantages  que  de  la  fumée  ;  mais  Us  font  dans  l'erreur, 
v  On  ne  dtfconvieut  pas  que  la  maftication  ne  puiffe  leur  procuier  du  fou- 
>)  lagement ,  en  exprimant  les  glandes  de  la  gorge ,  &  en  ouvrant  queJ- 
»  quefois  le  ventre  :  mais  dans  l'afthme  ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'elle 
»  agiffe  aulfî  efficacement  que  la  fumigation  ,  qui  introduit  la  fumée  du 
»  tabac  avec  l'àir  ,  jufques  dans  le   poumon  8c  dans  le  fang  même. 

»  Les  meilleurs  tabacs  à  fumer  font  celui  de  Virginie  ,  cehii  de  Vtriru  ; 
»  le  petit  canaffh  de  Liège ,  &  celui  de  fcaferlati  ,  qui  eft  le  plus  doux 
»  de  tous.  Il  vient  d'Alep  &  de  Confiantinople. 

u  Le  tabac  dont  on  fc  lèrt  pour  le  mâcher ,  eft  celui  de  Brcfil ,  ou 
»  celui  qu'on  appelle  le  petit  briquet. 

»  Quant  au  tabac  à  râper  &  à  prendre  par  le  nez  ,  on  doit  préférer 
»  celui  d'Hollande ,  pur  ou  mêlé  avec  le  faiot  Domingue.  Les  plus  exr- 
»  cellens  tabacs  en  poudre  ,  (  vulgairement  appelles  d'Efpagne  )  font 
»  ceux  de  la  Havane  &  de  Seville ,  préparés  fans  aucune  drogue  odo- 
u  riférente. 

M  Tous  les  autres  tabacs  compofës ,  produiiènt  fouvent  de  très-mau- 
»  vais  effets    fur-tout  lorfqu'îls  font  parfumés.  » 

Si  nous  connoidions  bien  toutes  les  propriétés  du  tabac  relativement 
aux  befoiiis  de  certains   peuples  qui  font  uu  uiàge  continuel  de  cette 
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plante ,  nous  reformerions  certainement  notre  jugement,  dans  .la  con-     'i;ABAe> 

damnation  que  nous  en  faîfons.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  I.e  tabac 

croit  naturellement  prefque  dans  toute    la  Guiane ,  &  ce  pays  feul  en 

fourniroit   à  la   France  plus  qu'il  ne  lui   en   faut  pour  fa  confommation. 

Les  Guianois  nous  paroiHcnt  lî  pailîonués  dans  l'ufage  qu'ils  en  font , 

que   nous  fommes    plus    que  choqués   en  apprenant  que   non-feulemetit 

les  hommes  ,  mais    encore   les  femmes  &L   tes    petits  enfans   ne   celTent 

d'en  mâcher    les  feuilles  &  d'en  avaler  la  futr.cc.    Que  pourrons-nous 

dire  cependant  quand   nous   fçaurans  que   ce   pays  étant  rempli  de  fer- 

pens    &  d'autres    infcûes  fi  venimeux  ,  que  les  moindres   morftircs  fe- 

roient  mortelles  ,   fi  la   Providence   n'y  avoir  placé  les  plantes  de  tabac 

comme   le  remède    fouverain  &   infaillible  contre    toutes  ces    morfures. 

Dès  qu'on  a  été   piqué  ,    on  mâche  des   feuilles  de   tabac  ,  on  en   avale 

partie  &  le  reftant   on   l'applique  pendant   trois   jours  fur  la  playe  ;    la 

guerifon  eft  certaine.    Quelle    feroit  notre  furprife  ,  fi  nous  étions  prc- 

fens  aux  expériences  qu'on   fait    fur    les    vipères    qu'on  prend  par  rufe 

ou  en  les  étourdiflanl  de  quelque   coup  de  bâton.  On  lenr  met  dans 

la  bouche  du  tabac  mâché  ,  aufli-tôt  elles  commencent  à  trembler  ,  elles 

écument  &  périiTent  fur  le  champ  ,  en  devenant  froides  &  roides  comme 

un  bâton.  L'uiage  continuel  du  tabac  chez    ces  peuples  ,  eft  donc  uu 

remède  &  un  préfervatif .  contre  ces  dangereufes  morfures ,  &  fi  nous 

y  étions ,  nous  ferions  comme  eux.  Je  laifie  à  quelque  habile  Phyficicn 

à  trouver  &  à  nous   donner  la  rai{bn  pourquoi  les  mêmes   feuilles    de 

tabac  font  fi  nuifibles  à  ces  animaux   &  fi  falutaires   aux  hommes.  Je 

ne  fais  que  la  fonâion  d'Hiftorien  ;  en  cette  qualité  je  dois  rapporter 

fidèlement  ce    qu'on  a  peufé  Se  écrit  fur  le  tabac. 

Mr.  l'Abbé  Jaquin ,  dans  fon  ouvrage  de  la  Santé  ,  imprimé  à  Paris 
chez  Durand  en  1763  ,  ne  paroît  guères  perfuadé  des  venus  du  tabac. 
La  manière  dont  il  en  parle  ,  ne  le  fera  certainement  pas  foupçon- 
ner  d'être  întérelTé  dans  la  Compagnie  qui  en  a  obtenu  le  privilège 
exclufif  pour  la  vente  dans  le  Royaume.  Je  crois  même  qu'il  ne  vou- 
droit  pas  participer  au  bénéfice  qui  réfulteroit  d'une  pareille  régie  ,  tant 
il  eftime  cette  denrée  pernicieufe  à  la  fanté  de  l'homme.  Il  vaut  mieux 
l'entendre   lui-même  pour  counoître  ce   qu'il  en  peiife. 

u  Cette  plante  (  le  tabac  )  n'efi  regardée  par  la  plupart  de  ceuK 
»  qui  eu  fout  ufage  que  comme  un  paffe-tems  agréable  &  indiHcrent 
»  pour  la  fanté  i  mais  ils  fe  trompent.  Une  poudre  qui  irrite  &  ébranle 
M  le  cerveau  ,  peut-elle  paiTer  pour  indifférente  ?  Que  le  tabac  avec  tous 
»  fes  défagrcmens ,  fa  malpropreté  &  fes  dangers  ,  Ce  foit  introduit  chez 
»  le  François  ,  cet  efclave  avide  de  la  mode  ,  c'eft  ce  que  j'imagine 
»  aflez  facilement;  mais  qu'il  ait  pu  le  perpétuer  depuis -plus  d'un  fiécle 
»  &  parvenir  au  point  de  faveur  où  nous  le  voyons  chez  ce  peuple 
»  fi  inconftant  ,  c'eft  ce  que .  je  ne  conçois  pas.  (  Si  Mr.  l'Abbé  Ja«[uii> 
t'étoit  habitué  à  uièr  de  tabac  >  il  coacevroit  que  de  quelque  pays  qu'op 
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T'abaC.  ^ôit,  on  a  beaucoup  à  fouf&ir  poxiry  renoncer).  Préfenté  par  rarîdlté 
1)  du  Commerçant ,  adopté  par  fa  mode ,  fortifié  par  quelques  effets 
»  que  la  bétoine  aoroit  opérés ,  fontenu  par  la  politique  ,  vanté  par 
»  le  Financier  ,  devenu  en6n  un  amuAmcnt  pour  la  pareSe  &  une  reP 
»  fource  pour  la  converfation ,  il  eft  aâueilement  au  rang  de  ces  be- 
H  foins  de  fantailîe  dont  on  fe  priveroît  plus  difficSement  qne  de  réels  ; 
»  mais  comment  quitter  le  tabac  ,  dit-on  ,  quand  on  en  a  aae  fois  pris 
»  l'habitude  ?  N'eft-ce  pas  s'expofer  à  beaucoup  d'ïnconvéniens  ?  il  efi 
»'  un  moyen  bien  sûr  pour  eu  celfer  Tuiâge  fans  en  être  incommodé , 
»  c'eft  de  le  cefler  peu  à-peu.  Il  eft  bon  de  commencer  de  le  quitter 
»  dans  l'été  ,  tems  où  les  humeurs  Ce  diUipent  facilement  par  la  trauf^ 
»  piration  tnfenflble.  (Que  ne  choifît-on  le  carême,  la  pénitence  ne 
»  feroit  pas  petite  ).  Que  les  parens  capables  d'aprécier  ces  réflexions, 
»  apportent  toute  leur  attention  ,  pour  empêcher  leurs  enfens  de  con- 
»  traâer  une  habitude  au  moins  inutile  ,  fourent  dangereufe  &  toujours 
»  ouéreufe  par  le  prix  du  tabac  pour  le  peuple  qui  en  fiime  ,  &  qui 
)>  en  prend  en  poudre. 

Je  penfe  que  le  tabac  peut  faire  bien ,  comme  il  peut  faire  mal , 
Ibivant  le  tempérament  de  ceux  qui  en  ufeot  ,  8c  que  l'excès  fera  tou- 
jours nuifîble  à  la  fanté  ;  mais  s'il  abregeoît  les  jours  de  rfiomme , 
comme  quelques-uns  continuent  de  le  publier ,  le  nombre  de  vieillards 
ne  féroit  pas  fî  grand  qu'il  eft.  Bien  plus ,  on  obfèrre  que  les  perfon- 
nes  les  plus  âgées  font  pour  l'ordinaire  dans  l'habitude  d'uier  du  tabac , 
&  que  ceux  qui  déclament  le  plus  contre  cet  nlâge ,  ne  le  font  que 
la  tabatière  à  la  main 

Je  prévois  qu'on  ne  manquera  pas  de  me  demander  comment  tl  faut 
donc  s'y  prendre  pour  cefler  l'uiâge  du  tabac  quand  on  craint  d'en  être 
incommodé.  Je  pourrois  répondre ,  je  n'en  fçaîs  rien.  Il  ne  falloit  pat 
«'y  accoutumer. 

Principiis  objîa  ,  fera  medicinn  paratur  , 

Cum  mala  per  longas  invalucre   moras. 

Mais  fi  on  juge  qu'il  y  a  néceffité  de  le  quitter  ,  un  moyen  sâr  & 
infaillible  eft  de  donner  au  tabac  une  odeur  dégeû'rante ,  bîen-tôt  on 
s'en  privera  ;  mais  une  fois  qu'on  l'aura  quitté  ,  il  faut  s*en  affAenir 
abfolument ,  iàns  quoi  on  aura  perdu  ibn  tems  &  là  peine  très  -  inu- 
tilement. 

DU    COMMERCE    DU    TABAC 

Une  plante  fi  recherchée  que  celle  du  tabac ,  &  dont  les  vertus  h- 
'rent  (I -hautement  publiées ,' pour  ainfi-dire;  dés^  fa  naiU^ace  ,  devint 
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fcéceflairemCBt  une  brinche -canfiiérable  de  Commerce.  Le  Commerçant  TabaC, 
e  les  yeux  ouverts  fur  tOM  ce  <{uî  peut  -entrer  dans  VuCage  de  la  vie , 
8t  dans  quelt^ue  partie  an  monde  tju'une  v'defirée  croilfe ,  il  trouve  les 
moyens  de  la  Jaire  pafler  chet  le  peuple  ^ui  en  fait  la  confommatioH  , 
&  l'acheté  à  plus  haut  prix.  Les  Américaiiis  s'Atoient  H  fort  accoutumé» 
au  tabac ,  qu'ils  en  ufôiem  nuit  Se  jour ,  Se  ils  n'eftimoient  un  peuple 
heureux  «fu'autant  que  cette  plante  croiSbit  avec  abondance  dans  ïôn 
territoire.  Us  ne  pouvoient  pas  en  marquer  mieux  l'excellence  ,  que  par 
le  tàcrifice  qu'ils  faifoient  à  leurs  Dieux '  de  la  famée,  &  en  faîfant  en- 
yvrer  ou  étonrdir  de  cette  même  faatée  les  Jyges  ^i  dévoient  décider 
des  affaires  les  plus  Importâmes.  Quand  ils  conlùhoieiit  leurs  Divinités , 
ils  ne  recevoient  leurs  répon&s  <p'à  travers  un  tourbillon  de  fumée  de 
tabac.  Leur  exemple  a  été  contt^ieux  ,  &  leur  paflîon  pour  le  tabac 
s'eft  communiquée  prefijue  iubitement  à  tout  l'Univen.  Il  feroii  bien 
difficile  de  nommer  nn  pays  oâ  le  tabac  iôît  aujourd'hui  inconnu. 

Les  Indiens  forent  les  premiers  qui  te  paAiofinerent  pour  le  tabac. 
De  l'Inde ,  l'ufage  fe  répandît  en  Moibovie  &  en  Tartarie.  I!  fut  enfuïte 
reçu  dans  le  Levant ,  &  enfin  «n  France ,  en  Allemagne  ,  &  dans  tous 
les  pays  du  Nord.  Dans  ces  commenCemens  ,  c'étoit  une  marchandife 
libre  que  chacun  cnltivoit ,  faiibit  venir ,  ou  envoyoît  fuivant  que  fon 
intérêt  l'ex^eoit.  Il  eft  facile  par-là  de  concevoir  combien  ce  Commerce 
prit  faveur ,  &  devînt  confidérable  en  peu  de  lems.  J'ai  dit  pips  haut 
que  le  tîd)ac  enyvroii  ;  les  fuîtes  de  cette  yvrelle  furent  fi  funeftes  à 
Mofcov ,  Ville  trèt^grande ,  toute  bâtie  de  bois  ,  qu'elle  fut  confu- 
mée  prefqu'entièrement  par  le  feu  en  deux  différentes  fois.  On  prétend 
que  les  Fumeurs  ,  étourdis  par  la  fumée  ,  laîllbient  tomber  leurs  pipes 
allumées  ,  qui  ne  trouvant  partout  que  du  bois  ,  t'enflamolent^acilement. 
Pour  prévenir  un  femhiabje  malheur  ,  Michel  Federovfits  défendit 
dans  toute  la  Ru0ie  l'ufàge  du  tabac  fous  peine  du  fouet  ;  &  voyant 
que  cette  punition  ne  conienoit  point  fts  peuples  ,  îl  en  défendit  l'en- 
trée dans  iês  Etats  ,  fous  peine  d'avoir  le  nez  coupé  ;  enfin  la  peine 
de  mort  fut  prononcée.  Une  défcnfe  fi  rigoureufe  fit  du  bniit  &  parut 
trés-fage  à  quelques  Souverains.  Le  Sultan  Amurath  IV  le  défendît 
dans  tout  Con  Empire  ibus  peine*  de  la  vie.  La  Religion  eut  autant  de 
part  que  la  politique  dans  cette  prohibition  ;  la  fumée  du  tabac  trou- 
blant la  railbn  ,  fut  regardée  comme  nne  liquear  forte  &c  pnr  conféquent 
abfblument  condamnée  par  l'Alcoran.  Seac  -  SoPhi  ,  Empereur  des  Perfes, 
montra  le  même  ïèle  contre  le  tabac ,  &  prononça  la  même  peine.  Les 
Souverains  de  l'Europe  ne  firent  point  de  fi  cruelles  loix  ;  ils  prirent 
une  autre  route  pour  défabufër  leurs  peuples  ;  ils  firent  écrire ,  Se  quel- 
qu'uns  écrivirent  eux-mêmes  contre  l'ufage  du  tabac.  Jacques  Stuart  , 
Roi  d'Angleterre ,  publia  un  Traité  pour  prouver  que  le  tabac  étoit  non- 
feulement  inutile  pour  la  fanté  ;  mais  qu'il  étoît  pernicieux  par  fes  fii- 
neftes  fuites.  Christian  IV  ,  Roi  de  Dannemark  ,  dans  la  même  vue 
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de  préferver  Ces  Sujets  des  maladies  dont  il  croyoît  le  fréquent  ufagé 
du  tabac  la  leule  caufe  ,  préféra  de  faire  écrire  fon  Médecin  Simon 
Paulus  ,  dont  la  réputation  de  Ibieoce  .n  eto^  pas  équivoque  ,  plutôt  que 
de  le  prohiber  par  des  loix  qui  peut-être  n'auroient  fait  que  des  cou- 
pables ,  au  lieu  de  guérir  de  cette  palTHiii. 

Simon  P^iilus  détailla,  tous  les  fuiieftes  acctdens  que  l'ufage  du  tabac 
en  poudre  occalîonnoit  ,  &  n'oublia  pas  de  parler  de  la  croûte  noîie 
qu'on  avoit  trouvée  fous  le  crâne  de  quelques  fumeurs  ,  qui  ne  prove- 
imit  d'autre  ctiofe  ,  félon  lui  ,  que  de  la  fumée  qui  aroit  pénétré  le 
cerveau  ;  quoique  cette  pénéO'ation  ibit  impofllble  ,  comme  je  l'ai  ob- 
fervé  ,  &L  que  cette  croûte  noire  ,  ne  foit  qu'une  humeur  ,  ou  un  fang 
delfeché  ,  &  non  de  fumée  du  tabac.  Il  fe  peut  bien  à  la  véritéque 
l'excès  de  fumer  procure  ce  delTcchement ,  ce  qui  dans  le  fond  prouve- 
roit  toujours  contre  le  tabac.  Cet  écrit  frappa  les  efprîts,  &  fut  comme 
la  femence  d'un  nombre  infini  d'autres  écrits  qui  parurent  de  tous  côtés. 
Autant  on  avoît  écrit  pour  publier  les  vertus  du  tabac  ,  autant  on  fe 
failbit  gloire  de .  inanifeAer  le  daog«r  de  l'ulâge  de  cette  plante.  C'é- 
toit  l'affaire  du  jour  ;  il  falloit  pour  paroitre  bel  efprît  fournir  Ces  preu- 
ves de  déclani^iiion  contre  le  tabac.  Le  public  fut  inondé  d'écrits  ,  & 
à  force  de  débiter  d'hittoires  tragiques  des  preneurs  de  tabac  &  de 
grolÏÏr  le  mal ,  on  le  rendit  moins  croyable.  Les  Souverains  jaloux  de 
couferver  la  vie  &  la  fanté  de  leurs  peuples  ,  voyant  que  la  défenfe 
devenolt  inutile,  ne  trouvèrent  point  d'expédient  plus  convenable  pour 
les  défabufer  de  cette  Habitude  ,  que  d'impofer  de  gros  droits  d'entrée 
fur  le  tabac ,  d'autant  mieux  que  les  petites  quantités  uécelTaires  à  la 
Médecine  en  paroîtroient  plus  précteufes  par  cette  impolltioii.  Le  re- 
mède ne  réuflit  pas }  on  paya  les  droits  &  on  continua  l'uTage  du  tabac- 
Par  le  Tarif  de  1664  ,  le  petun  ou  tabac  étranger  eft  impofé  pour  l'en- 
irée  du  Royaume  à  ij  liv.  du  cent  pefant ,  Se  aux  droits  de  la  dro 
guérie  ;  celui  de  nos  Colonies  à  4  liv.  du  cent  peiâut  ;  &  par  le  Tarif 
de  la  douane  de  Lyon  arrêté  le  1.7  Oâobre  i(S;z  ,  à  5  liv.  du  cent 
pefant ,  {bus  le  nom  de  petun  ou  herbe  à  la  Reine  fans  diftinâion  d'é- 
tranger ou  des  Ifics  Françoiles  de  l'Amérique  ,  &  làns  être  impofé  aux 
4  pour  cent  de  la  droguerie.  Le  miniftère  profita  de  cette  difpofition 
des  peuples  ôc  de  leur  goût  décidé  pour  ufer  de  cette  plante ,  qu'il  re- 
garda comme  un  nouveau  moyen  d'augmenter  les  revenus  du  Souve- 
rain par  une  contribution  d'autant  plus  alTurée  &  moins  choquante  , 
qu'elle  étoit  volontaire.  En  conféquence  dans  un  grand  nombre  d'Etats 
de  l'Europe  ,  il  ie  forma  des  Compagnies  pour  oflTrir  des  fommes  alTci 
coniîdérables  pour  obtenir  la  fourniture  du  tabac  ,  &  les  chofes  eu 
font  venues  au  point  que  les  revenus  les  plus  clairs  des  Couroimes , 
font  établis  aujourd'hui  fur  l'ufage  du  tabac.  L'intérêt  public  l'emporta 
fur  les  aucienncs  ordonnances  des  Médecins.  Pcribnue  n'ofa  plus  blâ- 
mer un  ufagc  devenu  falutaire.  On  s'accoutuma  infeufiblemcnt  plus  que 

jamais 
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jamais  an  tabac,  les  uns  par  remède,  les  autres  par  goût ,&  plufieurs     TABAC 
par  imitation. 

De  nos  jours  ,  le  Roi  d'E^agne,  par  un  Edit  du  17  Oftobrc  ij6o  , 
publié  le  17  Novembre  fuivant  a  défendu  dans  toute  l'éteudue  de  Tes 
Etats ,  fous  les  plus  rigoureures  peines  ,  le  Commerce  &  l'ufage  du  ta- 
bac râpé  ,  iàns  en  excepter  les  Grands  du  Royaume  qui  pourroîent  tom- 
ber en  contravention  ,  dont  la  plus  légère  tranfgrenion  à  Ion  Ordon- 
nance fera  punie  par  leur  di^ace  &  la  perte  de  leurs  charges  Se  em- 
plois,  lans  efpoir  de  pardon.  La  rigueur  de  cet  Edit  n'eft  point,  une 
fuite  de  la  crainte  que  le  tabac  râpé  nuife  à  la  fanté  du  peuple  ,  c'eft 
uniquement  pour  favorifer  les  manufaâures  de  tabac  en  poudre  dont 
l'Eïpagne  fait  un  grand  Commerce. 

Je  me  borne  à  dire  quelque  chofe  de  la  vente  &  de  la  culture  du 
tabac  en  France ,  &  à  rapporter  les  principaux  Réglemens  qui  en  aflu- 
rent  la  régie  actuelle.  L'exploitation  de  cette  ferme  dans  les  autres 
pays  ,  eft  étrangère  à  mon  Aijet  ;  mais  je  regarde  comme  très-eflentiel 
de  mettre  fous  les  yeux  d'un  chacun  ,  ce  qu'il  lui  importe  de  ne  point 
ignorer  ,  pour  ne  point  tomber  en  contravention  dans  l'ufage  de  ce 
qui  lut  eft  perfonnel.  On  trouvera  dans  ces  Réglemens  tout  ce  qu'il  eft 
aéceilaire  de  {(avoir  relativement  k  la  culture  &  au  privilège  exclulif 
de  la  vente  du  tabac  en  France  ;  des  réflexions  feroient  inutiles  £ux  ce 
■qui  eft  énoncé  fi  clairement. 

Je  grollirois  exceftîvement  cet  article ,  û  je  rapportois  tous  les  Régle- 
mens que  la  régie  du  tabac  a  occafionnés  ;  j'ennuyeroîs  iaos  inftruire. 
J'ai  trouvé  qu'au  commencement  du  dernier  Itécle  ,  le  tabac  étoit  déjà 
une  ferme  en  France  ,  Se  les  Ordonnances ,  Déclarations  ou  Arrêts  des 
17  Novembre  i6i<f  ,  ly  Septembre  1674,  18  Mars  1687  ,  19  Août 
1687,  13  Août  1687,  4  Novembre  1687,  13  Juillet  ,  19  Oâobre 
1688, Z5  Janvier,  11  Février  ,  15  Mars ,  29  Mars,  iiAvril,  i4Juin, 
z8  Juin,  1  Août,  jo  Août,  10  Septembre,  30  Oâobre  1689  ,  14 
Oétobre  ,  18  Oâobre  1690,  zo  Mars,  z's  Septembre  1(591  ,  i  Juil- 
let, 8  Juillet,  15  Septembre  1691.,  7  Avril  1693,  Sec.  expliquent  ce 
qui  doit  être  obfervé  fur  cette  régie.  J'auroîs  pu  citer  tant  d'autres  Ré- 
glemens qui  {ont  des  années  fuivantes  ,  que  le  grand  nombre  iurprciidroit' 
De  tant  d'anciens  Réglemens  ,  je  ne  rapporterai  que  le  titre  premier  de 
l'Ordonnance  de  168 1  fur  le  Commerce  du  tabac,  parce  que  c'eft  fur 
les  difpofitions  de  ladite  Ordonnance  que  la  régie  du  tabac  eft  fondée , 
&  que  les  Juges  règlent  leurs  jugemens  dans  la  décifion  des  aifaire^ 
occadonnées  par  le  tabac.  C'eft  de  ce  principe  que  naiffent  les  interpré- 
tations rendues  depuis  1681 ,  Sc  qui  pourront  être  rendues  à  l'avenir  lîit 
l'exploitation  de  la  ferme  du  tabac. 
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7^^i<^  Article    Premier. 

Défendons  à  toutet  perfonnei ,  autr»  que  le  FennicT  de  noi  drohf  ,  fit  Procv 
reu»  ,  Commis  &  Prcpafés ,  de  taire  Commerce  ,  vente  &  d^bit  dam  notre  Rojainne  > 
en  gros  ou  en  détail ,  d'aucun  tabac  en  corde  &  en  poudre ,  filé  ,  rouU  ,  parfumé  > 
maAiné  ou  autre  ,  de  quelque  qualité  qu'il  {bit  ,  tant  du  Brefîl  ,  côte  Saint  Dam»' 
nique  ,  Malihe  ,  Pontgihon  âc  autres  payt  étrangers  ,  que  du  crû  de  notre  RoTaïUDt 
&   des  Iflei  Françoilei  de  l'Amérique. 

II. 

Le  tabac  en  corde  qui  fera  vendu  en  gros  0c  en  détail  dans  les  magafint  >  (en 
marqué    d'un   plomb  j  &  le  tabac  en  poudre   lem    aiîs    ca   des  làct    qui  feront 

cachetés. 

lïL 

L'empreinte  ou  figure  tant  du  ptomb  que  des  cacbeti,  fira  dépofZe  aux  Greffe* 
des  Eleâions ,  Se  ailleurs  en  ceux  des  Jurifdiâions  qui  feront  par  Dons  établi«t  > 
dans  les  lieux  où  feront  les   Bureaux  >  pour  y  avoir   recours. 


Défendons  à  cem  qui  bioat  piépods  i  la  vente  dans  nos  inagaJîns ,  d'en  vendre 
aucun  qui  ne   foit  marqué  fie  cacheté  comme  delTus ,  i  peine  de  punition  cor^rtUs* 

V. 

Le  tabac  ea  corde  du  firéfil  fie  autres  pays  étrangen  ,  fera  vendu  dans  les  nia- 
galûu  à  raifon  de  quarante  fols  la  livre  ,  &  ne  pourra  Stre  revendu  par  les  particu- 
liers qui  eu  auront  la  permilllon  du  Fermier  de  nos  droits,  plus  de  cinquante  fols, 
fie  quant  à  celui  du  ct^  de  n»trc  Royaume  fie  des  Ides  Françoifci  de  l'Amérique. 
la  vente  s'en  fera  dans  nos  fflagafini  j  i  raifon  de  vingt  firii  la  livre  >  fie  b  rêvent* 
au  plut  i  rai&n  de  vingt-cinq  fob. 


Le  tabac  mafliné  ,  m£mc  du  où  de  notre  Royaume ,  fira  vendu  fie  revendu  k 
mime  prix  que   celui  du   Brcfil. 

VIL 

Le  tabac  en  pondre  fera  vendu,  fçavoir,  le  eommnni  raifon  de  dix  fols  fonce» 
le  moyen  parfumé ,  vingt  fols ,  fie  celui  de  Malthe  ,  Pontgibon  ,  fie  autres  pays 
étrangers  ,  trente-cinq  fols ,  foit  qu'il  foit  vendu  daiu  nos  magalînt  >  ou  levcnou 
par  les  particulieri. 

VIIL 

Défendons  aa  Fcnmei  de  nos  droits ,  fes  Piocureun  i  Comiaii  fil  Piépolît  >  i*_ 
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le  vendre  ou  revendre  i  pliu  haut  prix  que  celui  porté  pir  Us  Articles  prJcédcns, 
i  peine  de  concufEon. 

IX. 

Défendons  auflî  i  toutes  perfonnes  ,  de  vendre  8e  dtftrïbuer  du  tabac  ,  tant  en 
corde  qu'en  poudre  ,  encore  qu'il  foit  marqué  ou  cacheté  de  la  marque  du  Fermier 
de  nos  droits  ,  Hnon  de  fan  oidrc  &  pouvoir  par  écrit ,  ou  de  fes  Procureurs  & 
Commis  }  i  peine  de  confifcation  &  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  >  &  de  mille  livres  en  cas  de  récidive;  &  k  cet  effet  ,  permettons  aux  Commît 
'de  faire  toutes  les  vilitei  néceflaircs  ,  flc  de  drclfer  leurs  procis  verbaux  des  con- 
traventions 1  auxquels  fera  foi  ajoutée  comme  pour  nos  droits  des   autres  Fermes. 


Fa ifons  pareilles  défcnfcs  i  tous  Marchands  François  Se  étrangers  *  de  faire  en- 
trer par  terre  ,  aucun  tabac  dans  notre  Royaume  ,  &  par  mer  ailleurs  que  pat  les 
Ports  de  Marfeîlle  >  Bordeaux  ,  la  Rochelle  >  Nantes  ,  Saint  Malo  ,  Morlaix  ,  Rouea 
&  Dieppe  >  le  tout  à  peine  de  conâfcation  6c  de  mille  livres  d'amende. 

XI. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  Navires  ,  barques  &  autres  Vaïflêaux  ,  de  déclarer  av 
Bureau  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  >  la  quantité  &  la  qualité  du 
tabac  dont  ils  font  chargés  >  leur  défendons  de  le  décharger  avaat  qu'ils  ayent  fait 
leur  déclaration  >  i  peine  de  coofilcation  de  ce  qui  aura  été  déchargé  ,  âc  de  pa- 
leille  amende. 

XII. 

Ne  pourra  le  tabac  Stre  vendu  à  autres  qu'au  Fermier  de  nos  droits  ,  fes  Pro- 
cureurs &  Commis,  pour  Strc  confommé  dans  notre  Royaume,  &  s'ils  ne  con- 
viennent du  prix  f  permettons  aux  Marchands  de  le  rembarquer  ou  d'en  difpofer 
par  vente  ou  autrement  ,  au  profit  de  nos  Sujets  ou  des  étrangers  ,  pour  être  in- 
ceflâmmcnt  tranfporté  hors  notre  Royaume  :  Voulons  en  cas  de  féjour ,  qu'il  foie 
dépofé  cependant  i  leurs  frais ,  dans  nos  magafins  fie  non  ailleurs ,  fur  pareilles 
pemes. 

XIIL 

Défendons  i  toutes  perfonnes  de  fabriquer ,  filer  ,  maftiner  fit  mettre  en  poudre 
«ucun  tabac  étranger  i  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  de  confïfcation  tant 
du  tabac  que  des  inllrumens  Se  moulins  qui  y  auront  fervi ,  defqucts  moulins  nous 
interdifons  Tufage  fur  pareilles  peines  à  tous  autres  qu'i  ceux  qui  {cront  prépofës 
^ar  le  Fermier  de  nos  droits. 

XIV. 

Défendons  auOî  i  tout  nos  Sujets  d'enfemencer  leurs  terres  de  tabac  ,  i  peine  it 
confilcatioa  de  celui  qui  y  itoitn ,  &  de  mille  liviei  d'amende. 
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Tabac-  XV. 

N'entcndoni  néanmoins  coraprendre  dani  nos  dJfenfcs,  lei  Habitant  de  Mondn-1 
gon ,  des  deux  Tonneîni ,  Clerac  >  Ereuillon  ■  Damafan  ,  Montheurs  >  Peuch ,  Gob- 
teau  ,  Villeton  ,  le  Mas  d'Ageoois ,  la  Gruere  ,  Boufeau  ,  Favillet ,  Grateloup ,  It 
Parade  ,  la  Fittc  ,  Caumont ,  Verteuîl  ,  Mauzac  ,  Vîlleneave-la-Gaidc  ,  Vinemade  , 
Saint  Porquiefi  les  Cataltans  >  Monte fche  ,  CaRd-Saraiîn  ,  Saint  Maixan>  Lcry, 
Lerdamps  )  Vaudrcuîl  ,  &  Metz,  anxqueb  nom  permettons  ta  culture  du  tai>ac  en  1& 
manière  accoutuméi 

XVI. 

Seront  tenus  Ie>  Habitani  des  lieux  mentionn£s  en  l'Article  précédent ,  de  d{> 
clarer  toiu  its  ani  ,  pardevant  les  Juges  des  lieux  ,  GrefGers  ,  Notaires  ,  Curés 
ou  autres  perfonnes  publiques  ,  la  (ttuation  6c  la  quantité  des  terres  qu'ils  enten- 
dent enfemencer  de  tabac ,  &  de  remettre  leurs  déclarations  en  bonne  forme  ,  au 
'Coounis  (tu  pins  prochain  Bnrean  ,  un  mois  au  plni  tard  après  que  les  terres  au- 
ront été  enfemencées  ,  à  peine  de  confifcation  du  tabac  qui  y  croîtra ,  fie  de  cinq; 
ceni  livres  d'amende. 

XVIL 

Leur  défendons  oc  i  tous  ancres  de  madiner  &  mettre  en  poudre  aacun  taBae 
.du  crû  de  notre  Royaume  >  fur  les  peines  portées  pal  l'Article  XI  pour  le  tabac 
étranger  }  leur  permettons  néanmoins  de  le  fabriquer ,  filer  &  mettre  en  rSle  ,  ea 
vertu  d'un  congé  par  écrit  du  Commis  du  plus  prochain  Bureau  ,  &  non  lutrCf* 
.ment  fur  pareilles  peines. 

XVIII. 

Leur  enjoignons  de  faire  leur  d^laration  comme  dcAîis  >  de  tant  le  tabac  qa% 
auront  fabriqué ,  filé  6c  mis  en  râle  ,  6c  de  la  remettre  inceflâmment  au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  ,  dont  ils  retireront  un  certificat  qui  leur  fera  délivré 
gratis  }  leur  défendons  de  s'en  dcfaifîr  auparavant  ,  ni  de  le  tranfporter  d'ua  lieu  i 
l'autre ,  â  peine  de  confilcatîon  6c  de  cinq  cens  livres  d'amend*. 

XIX. 

Leur  permettons  de  vendre  le  tabac  de  leur  crû  ,  3  qui  bon  leur  fimbUn  ,  pouf 
ftre  toutefois  tranfporté  inceffiimment  hor»  notre  Royaume  ;  6c  en  cas  de  fSjour  ■ 
voulons  qu'il  foit  dépofé  dans  nos  magafins ,  6c  non  ailleurs  :  fur  les  mSnet  peinc^ 
portées  par  l'Article  X  i  l'égard  du  tabac   éuangcr. 

XX. 

Défendons  à  ceux  qui  TauTont  acheté,  de  quelque  qualité  &  nation' ([u'ib  fiaient  » 
de  l'enlever  qu'en  vertu  des  congés  qui  feront  délivrés  gratis  par  les  Comnùs  du  pliw 
prochain  Bureau  ,  6c  après  qu'ils  auront  déclaré  la  quantité  &  la  qualité  du  taMc, 
le  lieu  de  fa  deflînation  6c  celui  par  lequel  île  entendent  le  faire  .fortir  de  notre 
Royaume ,  6c  qu'ils  auront  donné  caution  refiànte  6c  folvablc  de  rapporter  dans  le 
tems  qui  fera  convenu  ,  un  certiiîcat  en  bonne  forme  du  déchaînement  ou  d'en 
payer  la  jufte  valeur  au  Fermier  de  DOt  droitt>  le  tout  i  pfioc  de  coofiftaopa,  de 
de  cinq  cent  livres  d'amende. 
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XXL 

Pourra  le  Fermier  de  nos  droîtj ,  retenir  la  ^antité  qu'il  croira  nécelTaire  pour 
le  fourniflêment  de  nos  magalîns  ,  pour  le  mênic  prix  qui  aura  ité  convenu  avec  le> 
acheteurs  ,  en  les  rembourfant ,  pourvu  &  non  autrement  ,  qu'ilt  ayent  fait  leur  dictua- 
tioa  par  écrit,   avant  qu'il  ait  délivré  Ces  congés  pour  l'enlèvement. 

XXII. 

Les  tabacs  du  crû  de  notre  Royaume  qui  feront  trouvés  en  entrep&t  hors  le  Heu 
du  crû]  ou  voitures  ùtas  congé,  feront  confifqués,-^  les  contrevenaos  condamK 
nés  en   cinq  cens  livres   d'amende. 

XXI  IL 

Défendons  à  toutes  per&nnes  de  les  faire  fortir  de  notre  Royaume  ailleurs  que 
par  les  Ports  de  Marleille  ,  Toulon  ,  Agde  ,  Cette  ,  Narbonne  ,  Bordeaux  ,  ,1e) 
Sables  d'Olonne  >  la  Rochelle,  Nantes,  Morlaix ,  Saint  Malo  ,  Rouen,  Dieppe  & 
Saint  Valieri ,  fur  pareille  peine  de  confifcation ,  &  de  trois  mille  livres  d'ameiide< 

XXIV. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  les  marques  &  les  cacheti  du  tabac  dont 
l'empreinte  aura  été  mife  aux  Greffes  des  lieux ,  ou  qui  leur  auront  aidé  il  en  faire 
le  débit ,  foient  condamnés  pour  la  première  fois  è  l'amende  de  mille  livres  ,  à  faire 
amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  Eglife  ,  fie  de  la  Jurifdiâion  y  6c 
Buz  galères  pour  cinq  ans  ,  &  en   cas  de  récidive  ,  aux  galères  à  perpétuité. 

XXV. 

Voulons  auffi  que  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  tranfporté  des  tabacs  en  frauda 
^ant  attroupés  avec  armes,  foient  condamnés  aux  peines  portées  par  l'Article  pré- 
cédcnL 

XXVL 

Permettons  au  Fermier  de  nos  droits ,  fes  Procureurs  âc  Commis ,  de  &ire  arrê- 
ter en  vertu  des  préfentes ,  les  gens  vagabons  &  &as  aveu  qu'ils  trouveront  faills 
de  tabac  en  fraude,  lefquels  ne  pourront  Être  élargis  qu'en  connoilTance  de  caufe  > 
&  fi  la  fraude  e(t  prouvée ,  voulons  outre  la  confifcation  ,  en  cas  d'infuffifance  de 
payer  l'amende  .  qu'elle  foit  convertie  eu  la  peine  du  carcan  pour  la  première  fois  > 
ceUe  du  fouet  pour  la  féconde  ,  &   en  cas  de  récidive  >  aux  Galères  pour  cinq  anc 

XXVIL 

_  Défendons  à  tous  nos  Sujets  de  retirer  dans  leurs  maifons  les  Porteurs  St  Voitu- 
rîers  de  tabac  en  fraude  ,  ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y  foient  entrepofés ,  à  peine 
de  complicité. 

X  X  V  1 1  L 

péfcodons  aulC  â  tous  Soldats  A  auues  iànt  dam  les  Gtinûloi»]  !m  Ut  Vù^ 
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^ABAC.  ^"'"  *  galères  ,  Se  i  ceux  qui  nous  y  fervent  volontaire  ment  ou  par  force,  fyl 
vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  >  â  peine  de  punition  corpo- 
relle s'il  y  ^hoit ,  âc  de  trois  cent  livres  d'amende  j  au  payement  de  laquelle  Ut 
Officiers,  Committes',  Sous-Committes  fie  Algoulins  ,  qui  l'auront  fouffert'>  feront 
contraints  par  faiGe  de  leur  fotde  6c  appointement ,  entre  les,  maint  dct  Receveun 
&  Payeurs. 

XXIX. 

Ceux  qui  feront  furpris  en  vendant  ou  expofant  en  vente  aucun  tabac  en  corde 
eu  en  poudre  ,  non  marqué  ni  cacheté  comme  defiut ,  feront  outre  U  con&fcation , 
condamnés ,  fçavoir  ;  à  l'égard  du  tabac  en  corde  >  tant  étranger  que  du  crû  d« 
notre  Royaume  ,  en  trente  livres  d'amende  pour  chacune  livre  de  tabac  ,  depuis 
une  jufqu'à  dix  ,  en  cinq  cens  livres  d'amende  depuis  dix  jul'qu'i  cinquante  ,  jSc 
en  mille  livres  d'amende  au-delTus  de  cinquante  livres  de  tabac  ,  le  tout  pour  la 
première  fois  ;  en  deux  mille  livres  d'amende  &  un  bannilTement  de  trois  ans  peur 
-  la  féconde  fois ,  &  en  cas  de  plus  ample  récidive ,  au  carcan  Se  au  banniftèment  i 
perpétuité  }  &  à  l'égard  du  tabac  en  poudre  ,  eu  dix  livres  d'amende  pour  chacun» 
once  depuis  une.  once  jufqu'â  une  livre  ,  en  trois  cens  livres  d'amende  depuis  une 
livre  jufqu'à  dix,  &c  en  cinq  cens  livres  d'amende  au-deirut  de  dix  livres  de  tabaci 
le  tout  pour  la  première  fois ,  &  en  cas  de  récidive  aux  peines  portées  pour 
Je  tabac  en  corde. 

XXX. 

Les  conteftations  feront  jugées  en  première  inftance  par  nos  Officiers  des  Elec- 
tions  o£i  ils  font  établis  ,  &;  alUeurs  par  nos  autres  Officiers  que  ndku  commettrons  ^ 
&  en  cas  d'appel ,  par  nos  Cours  dei  Aydes. 

Je  pafle  à  un  tems  moins  éloigné  de  nous  ,  où  la  vente  &  la  culti^ 
re  du  tabac  ont  eifuyé  quelques  révolutions  qui  méritent  d'être  con- 
nues. 

Par  Arrêt~du  Confeîl  du  4  Septembre  1718 ,  la  Ferme  générale  do 
tabac  pour  tout  le  Royaume  fut  adjugée  pour  neuf  années  à  la  Com- 
pagnie d'Occident ,  aux  clau&s  &  conditions  contenues  dans  ledit  Arrêt 
Se  dans  l'Edit  dudit  mois  de  Septembre. 
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EDIT     DU     ROi, 

CONCER^^ANT  LA  FERME  GENERALE  DU  TABAC. 

Donaé  à  Paris  au  mois  de  Septembre   lyiS. 

Régijlré  en  ParUment. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfeiia 
&  à  vcDir  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois  <1e  Décembre  dernier,  Nous  avoni 
créé  quatre  millions  de  rente  au  profit  de  là-Compagnie  d'Occidetit ,  que  Nous  avons  éta- 
blie parnosLettres-Patentesdu  mois  d'Août  1717,  fç avoir;  deux  millions  lur  notre  Ferme 
du'ContrôIe  des  Aâes  y  petits  fceaux  &  infinuations  talques  >  un  million  fur  celle  du  tabac 
&  un  million  fur  celle  des  pofles  :  âc  depuis  ladite  Compagnie  d'Occident  s'étant  rendui 
adjudicataire  en  notre  Confeil  le  premier  du  mois  d'Août  dernier ,  de  notre  Ferme 
.sénécale  du  tabac  >  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  ,  pour  fîx  années  confécuiives  , 
$  commencer  du  premier  Oflobre  prochain  ,  moyenant  la  fomine  de  quatre  millions 
vingt  mille  livres  par  an.  Nous  avons  jugé  à  propos  pour  des  confidé rations  im- 
portantes qui  intérefTent  également  le  Commerce  &  la  navigation  de  nos  Sujets  » 
d'étendre  ledit  bail  jufqu'à  neuf  années  au  lieu  de  lîx  ,  moyenant  le  même  prix  de 
quatre  millions  vingt  mille  livres  par  an  >  dont  il  lui  rellcroit  année  par  année  > 
quatre  millions  entre  les  mains ,  pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente 
tréeti  fon  profit  par  ledit  Ëdit  du  mois  de  Décembre  dernier,  au  moyen  de  quoi 
lefdites  Fermes  des  Polies  ,  &  du  Contrôle  des  AStes  ,  petits  fceaux  &  infinuations 
laïques  demeureroienc  d'autant  atTranchies  ;  Si  pour  cet  effet  nous  aurions  par  Arrêt 
rendu  en  notre  Confeil  le  4  du  préfent  mois  ,  prorogé  en  faveur  de  ladite  Com- 
-pagnie  d'Occident ,  le  bail  de  ladite  Ferme  jufqu'à  neuf  années  ,  lefquelles  doivent 
commencer  au  premier  Oâobre  prochain  ,  &  Enir  au  premier  Oâobre  1717  >  moye- 
nant le  m£me  pris  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chacun  an.  Ce  qui  a 
-paru  d'autant  plus  convenable  à    la   julticc  &  au   bon  ordre  de  nos  Finances,  qu'a- 

Erit  avoir  uni  notre  Ferme  du  Contrôle  des  Atlcs ,  petits  fceaux  Se  inlînuations 
lîques  i  notre  Ferme  générale  des  Gabelles ,  cinq  groffes  Fermes  âc  autres  droits 
pour  afiiirer  d'autant  plus  les  rentes  de  l'Uàtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris, 
Notre  intention  eft  de  faite  porter  en  notre  tréfor  Royal  le  produit  de  notre  Ferme 
des  PoAes  libre  de  toutes  charges  ;  Pour  quoi  noitt  avons  réfolu  de  fupprimer  les 
trois  millinns  de  rente  crées  au  pro6t  de  ladite  Compagnie  fur  lefdites  deux  Fermes  > 
&  de  créer  pareils  trois  millions  de  rente  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre 
Ferme  du  tabac  ;  ce  qui  mettra  ladite    Compagnie  en  droit  de  retenir  entre  fes  mains 

Îicndant  le  cours  de  fon  bail  les  quatre  millions  de  rente  qui  lui  feront  dus  fur 
adite  Ferme.  A  CES  CAUSES  &  autres  i  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre 
tris-cher  St  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Crléans  petit  fils  de  France  Régent,  de 
notre  trJs-cher  8t  très-amé  Coufin  le  Luc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher 
St  très  -  amé  Coulîn  le  Prince  de  Conty  ,  Princes  de  notre  Sang  j  de  notre 
très  -  cher  &  tris  -  amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufe  Prince  légitimé  ,  &  au- 
tres Pairs  de  France  ,  Grands  fit  Notables  Perfonnages  de  notre  Royaume  ,  Nous 
avons  par  not^e  préfent  Edii ,  dit ,  (latué  6c  ordoniâ  »  difont ,  ftatuom  Se  ordon- 
nons j  vouions  6c  Nous  plait  ce  qui  en  fuît. 
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Article    PRiMiEK. 

Noui  avons  ^eint  6c  fupprimé  ,  éteignons  fie  Aipprimoni  i  commencer  du  pre- 
mier Oâobre  prochain ,  le)  deux  milliont  de  livres  de  rente  créei  au  profit  de  ladite 
Compagnie  d'Occident  par  notre-dit  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  fur  notre  Ferme 
du  Contrôle  des  Aâes ,  petits  fceaux  &  inllnuationi  laïques  ,  &  le  million  de  livrée 
aulE  de  rente  créé  par  le  même  Edit  au  profit  de  ladite  Compagnie  fur  notre  Ferme 
des  Portes  ;  fit  pour  y  fuppléer  Nous  avons  par  le  préfent  Edit  créé  &  aliéné  ,  créons 
&  aliénons  au  proBt  de  ladite  Compagnie,  à  commencer  du  premier  Oâobre  pro- 
chain }  trois  millions  de  livres  aÛuelles  fie  efTeâivet  de  rente  à  prendre  fur  notre 
Ferme  du  tabac ,  que  nous  avons  affeQé  ,  obligé  fie  hypotéqué  fpécialement  &  par 
privilège  au  payement  ,  tant  defdits  trois  millions  de  rente  ctéés  par  le  préfent  Edit, 
qu'au  million  de  livres  auIC  de  rente  créé  fur  ladite  Eeimc  par  notiedit  Edit  du 
mois  de  Décembre   1717. 

II. 

Les  trois  millions  de  rente  créés  par  le  préfent  Edit ,  feront  vendus  &  aliénés  1 
ladite  Compagnie  d'Occident  par  les  Commiflaires  de  notre  Confeil  qne  nous  nom- 
merons à  cet  effet  1  dont  les  contrats  feront  paflSs  pardevant  Balin  &  le  Fcvre  No- 
taires au  ChÀtelet  de  Paris ,  les  gToffes  defquels  contrats  feront  délivrées  è  ladite 
Compagnie  fans  frais,  nous  refervant  de  pourvoir  d'un  ûitaire  laifonnable  auzdiu 
Notaires, 

III. 

Voulons  que  ladite  Compagnie  d'Occident  piiifTe  retenir  entre  fes  maioi  fur  le  prix 
de  ladite  Ferme  pendant,  le  cours  de  fon  bail  ,  la  fomme  de  quatre  millioni  de 
livres  année  par  année,  pour  le  payement  defdits  quatre  millions  de  rente,  &  en 
remettant  par  ladite  Compagnie  au  Garde  de.jiot^re  tréfor  Royal  en  exercice  une 
quittance  de  fon  Caiflïer  de  ladite  fomme  de  quatre  millions  ,  vifée  de  trois  Di- 
reâeurs  d'iceltc  ,  fi;  vingt  mille  livres  en  deniers  comptans ,  il  fera  expédié  i  ladite 
Compagnie  par  le  Garde  de  notre  tréfor  Royal ,  une  quittance  comptable  de  la 
fomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  pour  le  prix  de  ladite  Ferme  générale 
du  tabac  ,  Se  après  l'expiration  du  bail  de  ladite  Compagnie  &  i  l'avenir  ,  ladite 
Ferme  générale  du  tabac  ne  pourra  Stre  adjugée  que  fous. la  condition  expreOc  de 
payer  i  ladite  Compagnie  les  quatre  millions  de  livres  de  rente  créez  à  fon  profit 
fur  ladite  Ferme. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  fit  féaux  ConfeiUcrs  tes  Gens  tenant 
notre  Coût  de  Parlement ,  même  en  vacations,  Chnmbre  des  Comptes  fie  Gourdes 
Aydes  à  Psris,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  fit  enrcgirtrer , 
fie  le  contenu  en  icclui  ,  garder  &  exécuter,  félon  fa  forme  fie  teneur,  non-obUani 
notre  Edit  du  mois  de  Décembre  1717  fie  autres  Edits  fie  Déclarations  i  ce  contrai- 
res,  auxquels  nous  avons  dérogé  fie  dérogeons  par  notredit  préfent  Edit.  Car  tel 
EST  NOTHE  PLAISIR.  Et  alîn  que  ce  foit  chofe  ferme  fie  fiable  à  toujours.  Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  i  Paris  nu  mois  de  Septembre ,  l'an  de'  grâce 
mil  fept  cens  dix-huit  ,  fit  de  notre  régne  le  quatrième.  Signé  LOUIS  :  Et  pliu  har. 
Far  le  Roi  ,  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent,  Phelypeaux.  Vifa  de  VoïER 
D'Akgenson.   Vu  au  Confeil  ViLtERor.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Rigijlréei  ,  oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  dit  Roi  ,  pmir  être  exicutéei 
félon  leur  forme   &  teneur  j   &  copier  coUationniei     envoyées    aux  Èailliager  &    Séné- 
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vhai^ti  iu  Rcffort,  pour  y  ttre  luei  ,  publiiti  &.  rigijlriti  :  enjoint  aux  Suhfitiuti  du      TA  BACt 
Proeurtur  Giairal  du  Roi  £y   tenir    la  main,  &   d'en  certifier  la  Cour  dam    un    mcii , 
À  la   Aargt  que  Venregijlrtment  dudit  Editfera  riïleri  au  Undetiiain  de  la  Saiiu  Martin  , 
Jiiivaiu   l'Arrêt  de   ce  jour.   A  Parit  fa  Parlement  en   Vacation!  le  treiiiime  jour  de  Sep- 


tembre mil  fepi  ettu  iix-Jtutt. 


Signé ,  Gilbert. 


A    R    R    E     S     T 


DU     CONSEIL    D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  accorde  à  la  Compagnie  d'Occident  le  bail  de  la  Ferme  générée  du 
Tabac  pour  neuf  années  au  lieu  de  fix ,  pour  lèfqu,ill€s  elle  s'en  ejl 
rendue    adjudicataire,  le  premier  du  mois  d'Août  dernier. 

Du  4  Septembre  17 18. 

Extrait  dts    Rigiflies  du  Confeil   d'Etat. 

S  Ut  ce  qui  «  ^t^  nfiittmi  au  Roi ,  étant  en  fon  ConCeîI  ,  ^ar  la  Compagnî* 
d'Occident  ,  qju'elle  l'eft  rendue  adjudicataire  le  premier  du  mois  d'Août  dernier  > 
At  la  Ferme  générale  du  'tabac  ,  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  pour  Rx  années  con- 
fécurives,  à  commencer  du  premier  dÔobre  prochain,  moyennnt  ta  fomme  de  qua- 
tre jnillions  vingt  mille  livres  par  an  ,  &  que  fi  Sa  MajeAé  vo^1oit  bien  lui  accorder 
le  bail  de  ladite  Ferme  pour  neuf  années  au  lieu  de  lix  ,  moyenant  le  néme  prix 
de  quatre  million)  vingt  mille  livres  pnr  an  ,  Indite  Compagnie  pourfoit  procurer 
des  avantages  conlidérables  au  Commerce  du  Royaume  &  des  Colunies  t'rsnçoiies  >' 
de  laquelle  Tomme  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  il  lui  rtflerôît  année  par 
année  1  quatre  millions  entre  les  mains,  pour  le  payement  des  quatre  millions  de 
rente  créei  à  (on  profit  par  Edii  du  mois  de  Décembre  dernier;  après  lefquelles 
neuf  années  &  A  l'avenir  ,  ladite  Ferme  du-  tr.bac  ue  ponrroit  Scie  adjugée  que  fous 
a  condition  expreflè  de  fournir  le  Royaume  de  tabac  propre  à  être  râpé  &  fumé, 
rovenant  du  crû  -&  culture  des .  Coton i^s  >  Fxnnçoifet ,  j&  que  les  Adjudicatriiies  ou 
Fermiers  feroient  tenus  d'acheter  de'  hdite  Compagnie  fl'Occident  ,  -du  tabac  prove- 
nant des  cultures  de  la  Colonie  de  !a  Louifiane  jufqu'à  la  concurrence  de  la  moitié 
de  ce  fu'il  en  faudra  ponr  la  confoçimation  du  Royaume  ;  lequel  tiib^c  fera  payé 
àjadite  Compagnie  au  mS  me  prix  que  le. tabac  étranger  couteroit  rendu  en  France: 
Que  de  phis  ladite  Compagnie -t'obligeroit  de  fournir  le  Royaume  ,  i  commencer 
du  mois  d'Oftobre  de  l'anîiée  1711  ,  &  pendant  le  cours  de  fon  bai! ,  de  tabac  pro- 
pre i  être  râpé  &  fumé  proven^t  -tlps  fiHÎtures;  de»  'Colonies  Frsnçoifes ,  fit  notam- 
tneot  de  la  Louiliane  ,  pour  le  tranfport  duquel  elle  ne  fe  ferviroit  que  de  ViiiQèaux 
François  armés  dans  les  Ports  du  Roynume  ;  Sa  Majeflé  ayant  trouvé  ces  propofi- 
tions  utiles  au  bien'de  fon  État,  l&ik  ta  navlguion '■,  ÔO^  le  Rapport.  Sa  Majcfté, 
de  l'avis  de  Mr.  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  prorogé  &  proroge  pour  trois  années 
au-delà  des  fix  poitéet  p»[  rad>udicfltion  ,  le  bail.de-^dite  ^ermcgiin^rak  du  taba*  , 
dont  ladite  Compagnie  d'Occident  s'ejl.rejidud  adjudicataire  Ibus  le  liom  dudit  Latl- 
jninl  ,  i  commencer  du  préiniei,  p^obre  .piofjuia  j  âc  'ta  couféciitence  ,'  veut  Sa 
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'fABAC*  M'^i*'^^  fjiie  ladite  Compagnie  jouifFB  it  U^it*  FcroM  pndant  amt  aenitt  ttsnit^ 
tuiives  ,  lefqiiellK  comme  ne  ero  ni  audit  jour  premier  Oftobr*  yreetaia  ,  6c  fitironC 
au  prémjer  Oâobre  1717  moyenant  le  prix  âc  fomme  dç  quatre  million)  vingt  Ml» 
livres  par  an  ,  &  à  la  -  cbar^  -par  ladite  Compagnie  ,  i  commcacer  au  premier  Oc-* 
tobre  171 1  de  fournir  le  Royaume  de  Tabac  propre  à  Jrre  râpé  &  fumé  pTovenant 
des  cultures  def  Colonies  Françoifes  ,  pour  le  traafport  duquel  elle  ne  poum  le 
fervir  que  de  Matelots  François  ,  &  de  VailTeaux  François  armés  dans  les  Ports  du 
Royaume,  fans  fu*it  fait  parnû  ii  la^te  -  Compagnie  i  aprli  ledit  jonr  premier  Oc- 
tobre 1711  ,  d'y  faire  entrer  d'autres  tabacs  que  ceux  des  Colonies  ,  &  qu'après  le  baît 
£iii  &  à  l'nvejiir ,  les  Fermiers  de  ladite  Ferme  générale  du  tabac  qui  fuccéderoEt 
audit  Ladmiral ,  feront  tenus  de  fournir  le  Royauflie  de  tabac  propre  i  être  râpé 
&  fumé,  provenant  du  cril  &  culture  des  Colonies  Françoifes,  &  d'acheter  (!• 
ladite  Compagnie  pencl;int  le  cours  de  leurs  baux,  des  tabacs  propres  à  ctre-rapts 
&  fumés,  provenant  du  crû  &  cultures  de  la  LouiJïaiic  rjufqu'4  la.  concurreace  d« 
la  moitié  de 'Ce  qu'A  en  faudra  pour  ta  cMifommation-'  Sa  liofsuatt;  lequel-tab^c 
fera  pcyé  â  ladite  Compagnie  au  mSme  prix  que  le  tabac  étranger  couterott  rendu 
dans  ki  Ports  de  fianee  ■^■6c-  feront  toutes  Lvttrcs  aéceOniros  expédiées,  fur  le  prc~ 
l'eni  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'L.tat  '  du  Roi  ,.  Sa  MajellJ  y  étant  ,  tenu  à  Pans  )t 
^iiatriStiie  joUr  du  mois  de  Sejitciiibre  mil  fept  cens  dbe-ltuit. 

-     '       Sipii-,  PUElyPEAIJX. 

Les  fraudes  qu'on  cra^nit  que  la  quarantaine  des  Navires  Cafpeâéf 
de  maladie  n'occaJîonnât  par  la  difficultii  que  les  gardes  trouroient  à 
fiirveiiler  lefdits  Navires  &  les  Infirmeries  ,  firent  rendre  l'Arrêt  fuî- 
vant,  par  lequel  tout  ce  qifi  regarda 'les  Oonifigiiet  établies  fur  la  côte 
de  Provence  ,  les  Ifles  ,  Forts  ,  &c.  eft  réglé  ,  &  défenfes  iônt  faites  à 
toutes  fortes  de  perfouhes  de  garder  ÎBt  ufer  d'autre  tabac  qoe  de  celui 
marqué  par  Jean  Ladmiral  ,  Adjudicataire  de  ladite  Ferme  ,  à  peine 
«le  1000  liv.  d'aiiMade  contre  les  contrevenat^s ,  8c  de  copverlîon  de 
ladite  amende  à  la  peine  des  Galères  ,  en  os  d'iofiilrab^é ,  &  ioter- 
diâion  de  Commerce  contre  les  Marchands. 


A     R     R     EST 
DU    CONSEIL    t)!ETAT    DU    ROI, 

.Aufujet  de  la  conttehantte  du' tahac  qui  fe  fait  aux  Infirmerits,  Forts  Q( 
Ifies  ,  U  dam  Us  Bâ^i/nei\i  qui  aboidént  aux  câtes  de  Provence^ 

.      •■■  -Bh-m  'Mai  17191   .  ■  ■       ■ 

'     ■  .  ExtTlait  dtt  tKigljlres  du  Confeil  itEtat, 

LE  Roi  ayant  été'  Informé  que  rtonobftant  Tes   précauiidni  prife»   par    FOnfan^ 
nance  de   itfSr  ,  pour  erac^iher  fcsfraudes  qiri-poirvoient  le   commet^  conttft 
'les  dtoiu  &  le  privOég)!-  de  ta  Feratr  générait  du  tabac  i  ceEendaat  elles  fe  S^ih 
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«Oent  &  «'■ngmenKnt  de  tell<  manière  dant  li  Provence  ,  qu'il  tic  s'y  fait  qu'une  TaBAC* 
modique  coBConmatwa  de  celui  de  l'Adjudicataire  de  ladite  Ferme  «  quoiqu'il  s'en 
.£aSk  un  pliu  grand  uCage  que  d.iiu  les  autres  Provinces  ;  ce  qui  provient  de  U  fa- 
cilité que  doruii  à  la  fraude  Je  prétexte  de  la  quarantaine  ,  Bf  le  d^f^ut  de  liberté 
aux  Coramif  du  t'ermier  de  faire  leurs  eurciccï  daiis  le(  Navires  au  moment  de  It-ur 
arrivât ,  6c  dtas  les  luârnieries  ,  Forts  &  Illes  qui  font  à  la  Côte  ;  enfoite  qu'il  fe 
fait  quantité  de  verfemeas  5t  d'catrepôu  frauduleux,  pai  le  iMours  defqueU  le  ta- 
tac  le  répand  6c  fe  débite  dans  le  public  ;  i  quoi  étant  nécelfaire  de  pourvoir. 
Oui  le  rapport.  Sa  Majetlé  étant  en  fon  Confcil ,  d«  l'avis  de  MonCeur  le  £^c  d'Or- 
Uaos  Kégeni  ,  a  ordonné  Ce  ordonae  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Sa  Majelté  a  permis  &  permet  à  Jean  Ladmiral ,  Adjudicataire  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  pour  la  Compagnie  d'Occident  ,  d'établir  dans  les  Conlignes  qui  ioQt 
911X  Côtes  de  Provence  ,  tel  nombre  de  Commis  qu'il  jugera  convenable. 

II. 

Ordonne  Sa  Majeilé  que  les  Maîtres  &  Capitaine!  des  Navires  feront  tenus  aulïï- 
|dl  leur  arrivée  m  la  Côte  ,  de  faire  leurs  déclarations  aux  Commis  dudit  Ladmiral 
qui  liiront  en  la  ConCgoe  ,  delà  quantité  &  qualité  du  tabac  qu'ils  auront  abord  ; 
ér  de  leur  délivrer  des  copies  fignéei  d'eux  des  Connoifemens  dont  ils  feront  por- 
teurs ,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  nécetfatres.  &  accoutumées  contre  le 
ntanvais  air  ;  &  faute  de  faire  lefdites  déclarations  &  de  donner  les  co- 
pies lignées  det  Connoiiremcns  ans  Commis  dudit  Ladmiral  >  ou  en  leur  abfence  au 
Maître  de  la  Confïgne  tfù  fera  temi  de  s'en  charger  ,  pour  leS  remettre  aufdits 
Commis  *  Veut  Sa  Majelté  que  les  Navires  ,  tabacs  &  autres  œarchaodifes  apparte- 
nans  au  Propriétaire  du  ££timeiit  &  au  Capitaine  «  foient  acquis  &  con6fqués  au 
profit  dudit  Ladmiral ,  et  qu'à  cet  effet  les  Commis  s'en  mettent  en  pollêllion , 
taêmt  pendant  la  quarantaine  y  pour  apris  ladite  quarantaine  expirée  être  le  tout 
nmis  audit  Ladmiral. 

IIL 

Enjoint  Sa  Majené  aux  Intendans  de  la  Santé  de  foufftir  &  permettre  que  le* 
(Commis  dudit  Ladmiral  falT^nt  quand  ils  le  Jugeront  à  propos  leurs  exercices  dnns 
les  Infirmeries  &  fur  les  Navires  pendant  la  quarantaine  ,  â  la  charge  de  prendre 
toutes  les  précautions  que  les  Intendans  de  la  Santé  jugeront  nécellâires  &  convena- 
bles pour  empêcher  la  communication  du  mauvais  air. 

IV. 

Permet  Sa  MajefU  aux  Commis  dudit  Ladmiral  .de  faire  leun  exercices  dans  les 
lâei ,  Forts  &  tels  autres  lieux  qu'ils  jugeront  è  propos  pour  le  bien  de  la  i-'criTie. 
-Ordonne  aux  Commandaos  defdiiet  lOes  &  Forts ,  d'empêcher  qu'il  leur  foit  apporté 
aucun  empêchement  *  6c  de  leur  donner  main  forte  toutes  les  fois  qu'ils  le  rcquereroiit. 


Défend  Sa  Majefté  i  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
d'avoir  dam  leurs  maifons ,  foit  à    la    VlÙe  »    fait  i  la  campagne   ,  aucuns  tabacs 
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Tabac.  ^"'  "*  'oi^"*  ^  '^  marque  de  Jean  Ladmiral  ,  i  peine  contre  lé»  contieveflan  d* 
mille  livres  d'amende  &  de  privation  de  la  faculté  de  faife  eommetce  pour  toujoun  > 
fi  ce  font  des  Négprians  ,  ou  Marchands  en  ditail  ;  &  faute  par  eux  de  payer  \V 
mende  ,  ils  feront  condamnas  à  la  peine  des  Galères  ,  eonformément  à  la  Déclaration 
du  6  Décembre  1707.  Ordonne  Sa  MajeJli  que  les  Jugemens  qui  interviendront  con- 
tre lefdLts  N^gocians  &  Marchands  ,  foient  lui  à  haute  &  intelligible  vois  à  b  port* 
des  Hôtels  de  Ville  des  Liens  où  ils  habiteront ,  &  enrigiftrés  aux  Greffes  dffdiw 
Hôtels  de  Ville  ,  &  que  lêfdites  publications  &  en  régi  (Ire  me  01  foient  faits  fans  fraii  , 
par  les  Greffiers  defdits  Hôtels  de  Ville  ,  à  peine  de  défob^ifrance  -,  &  fur  le  prf* 
lent  Arrêt  toutes  Lettres  Patentes  nécelfaiEes  feront  «pidi^es.  Fait  au  Confeil  d'£- 
lAt  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant ,   tenu  à  Paris  le    11  jour  de  Mai  1719. 

Signé  ,  PheltpsAux. 

LOUrS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,,  Comte  de  Pro»- 
vence  ,  Forcniquier  &  Terres  adjacentes  ,  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans 
notre  Parlement  de  Provence  i  Aixj  S>ALUT.  Nous  ayons  été  informés  que  nonobf- 
tnni  les  piécauiions  priles  par  l'Ordonnance  de  1681  ,  pour  empêcher  les  fraudes 
qjii  pouvaient  fe  commettre  contre  les  droits  &  le  privilège  de  notre  Ferme  géné- 
rale du  tabac  ;  cependant  elles  fé  perpétuent  &  s'augmenttnt  de  telle  manière  dans 
la  Pioveiice  ,  qu'il  ne  s'y  fait  qu'une  modic^e  confommation  du  tabac  de  la^Fenne, 
quoiqu'il  s'en  fafTe  un  plus  grand  uf^ge  que  dans  nos  autres  Provinces  ;  ce  qui 
provient  de  la  facilité  que  donne  i  la  fraude  le  prétexte  de  la  quarantaine  ^  &  le  défaut 
de  liberté  aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  exercices  dans  les  Navires  au  moment 
de  leur  arrivée  &  dans  tes  Infirmeries  ,  Forts  &  liles  qui  font  à  la  côte  ;  i  quoi 
Nniis  aurions  pourvu  par  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  conire-fcel  de  notre  Chancelle- 
rie,  ecjourd'hui  donné  en  notre  Confeii  d'Etat,  Nous  y  étant  ,  pour  l'exécution  du- 
quel Nous  aurions  ordonné  que  toutes  Lettres  néccOâires  feroieut  expédiées.  Aces 
e\usES  S(  antres  ik  ce  Nous  mouvans ,  de  l'auis  de  notre  très-cher  &  très-amé 
Onelc  le  Duc  d'Orléans  petit  £1s  de  France  ,  Kegent ,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Oncle  le  Duc  de  Cha^rtre  ,  premier  Prfnce  de  notre  Sang ,  de  notre  trèt-cbet 
&  tris-amé  Coulîn  le  Duc  de  Bourbon,  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  trti- 
cher  Si  très-amé  Oncle  le  Comte  de  i  oiiloufe  ,  Prince  légitime  ,  Ss  autres  Pain 
de  France  ,  grands  fit  notables  Perf^nnages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puilTance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentet 
lignées  de  notre  main  ,  dit  &  ordonné  ,  voulons  Se  nous  platt  ce  qui  Qiit.  Permet- 
tons à  Jean  Ladmiral  Adjudicataire  de  notre  Ferme  générah  du  tabac  pour  la  Com- 
pagnie d'Occident ,  d'établir  dans  les  conligncs.  qui  font  aux  côtes  de  Provence ,  td 
nombre  de  Commis  qu'il  jugera  convenable.  Les  Maîtres  &  Capitaines  des  Navirts 
feront  tenus  aufli-tôi  leur  arrivée  à  leurs  côtes  ,  de  faire  leun  déclarations  aux  Comr 
mis  dudit  'Lad:niral  qui.  feront  en  là  configne  ,  de  la  quantité  6c  de  la  qualité  du  tabac 
qu'ils  auront  à  bortt ,  &  de  leur  délivrer  des  copies  lignées  d'eux  des  connoiflèmeni 
dont  ils  feront  porteurs  ,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  néceflâires  fit  accou- 
tumées contre  le  mauvais  air  ;  &  faute  de  faire  lêfdites  déclarations  &  de  donner 
lés  copies  lignées  des  connoiircmens  auK  Commis  dudit  Lad  mirai  ,  ou  en. leur  aiiAnce 
au  Maître  de  la  coniigne  ,  qui  fera. tenu  de  s'en  charfer  pour  les  remettre  aufdits  Com* 
mis  1  Voulons  que  les  Navires,  tabacs  &  autres  marchandifes  appartenantes  aux  Pro- 
priétaires du  Bâtiment  S*  au  Capitaine  ,  foient  acquis  &  confîfqués  au  profit  dudit 
Ladmiral  ,  &  qu'à  cet  effet  fes  Commis  s'en  mettent  en  polTeflïon  ,  même  pendant 
la  quarantaine  >  pour  après  la  quarantaine  expirée  ,  être  le  tout  remis  audit  Lad- 
mirnl.  Enjoignons  aux  Intendans  de  la  Santé  de  fouSrir  &  permettre  que  les  Coni- 
tnis  dudit  Ladmiral  falTeiit  quand  ils  le  jugeront  à  propos  leurs  exercices  dans  les  ln~ 
âuneries   8t  fur  les   Njvijres'  pendant  la  quataotaine  >.  i   la  charge  de  grendie  toutt& 


y  Google 


P  A  R    M  A  R  s  E  I  L  L  E.  493 

-Ut  prJcantiont  que   let  Intendant  de    la   Santé  jugeront   nJceflàirei  &  ootivenablei      TABAC^ 

Ejur  empêcher  la  communication  du  mauvais  air.  Permettons  aux  Commis  <1iidit 
admirai  de  faire  leurs  exercices  danj  les  Ifles,  Forts  &  tels  antres  lieux  tpi'ils  ju- 
geront à  propos  pour  le  bien  de  la  Ferme.  Ordonnons  aux  Commandans  defditei 
lues  &  Forts  d'empêcher  qu'il  leur  foit  apporta  aucuns'  empèdiemens  ,  &  de  letii: 
donner   main  forte  toutes  les  fois  qu'ils  le  requcreroni.   Défendons  en  outre  à  toutes 

Sierfonnes  de  quelque  condition  &  qualité  qu'elles  foient  d'avoir  d:uis  leurs  maîfons  , 
bit  â  la  ville,  foît  i  ta-  campagne  j  aucun*  tabacs  qui  ne  foîcnt  i  In  marque  dudic 
Ladmiral  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  mille  livres  d'.-^mende  ,  &  de  priva- 
tion de  la  faculté  de  faire  commerce  pour  toujours,  fi  ce  font  des  Négocians,ou 
Marchands  en  déiaU ,  &  faute  par  eux  de  payer  l'amende  ,  ils  iVroiit  condamnés  à 
la  peine  des  galères,  conformément  à  la  Uéclaraiion  du  d  Déccir.bre  1707.  Voulons 
que  les  Jugemens  qui  interviendront  contre  lefdits  Négocians  &  Marchands  foient 
lus  à  haute  &  intelligible  voix,  i  la  porte  des  Hfitels  de  Ville  des  lieux  où  ils  habi- 
teront, &  eriregillrés  dux  Greffes  de fdits  Hôtels  de  Ville  &  que  lefrlites  publications  &  en- 
régiftremens ,  foient  faits  fans  fraix  par  les  Greffiers  defilits  Hôtels  de  Ville  ,  à  peine  de 
délobuilTance.  Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  à  faire  lire  ,  publier  &  regif- 
trer  ,  fit  le  contenu  en  icelles  garder  &  obierver  félon  leur  forme  &  teneur  ;  Car  tel  eft 
notre  ^ptaillr.  Donné  à  Paris  le  n  jour  de  Mai  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  dix- 
neuf,  fie  de  notre  régne  le  quatrième.  Signé,  LOUIS;  Et  plia  bas,  par  le  Roi  Comtes 
de  Provence,  le  Duc  d'Orléans  Régent  préfent  >  Phelypeaux.  £c  fcellé. 
Lu ,  publié  fie  enregiflré  o£i  befoin  a  été. 

Collathnné  par    Noiit  ,  Confeiller  -  Sicrtta'ire   du  Roi  ,  Maijôa  -  Couronne  de  France  > 
ComrâUur  de   l'une  du  Chancelleries  de  Provence,  Fulgue. 

AVIS    AU    PUBLIC. 

OS  avertit  toutes  Perfannes  de  telles  qualités  &  conditions  qu'elles  paiJJ'ent  tire ,  ds 
la  pan  de  la  Compagnie  d'Occident  ,  à  prifem  des  Indes  ,  chargée  de  la  Ferme 
générale  du  tabac  fous  le  nom  de  Jean  Ladmiral  ,  quelle  donne  Cejpace  d'un  mois  à 
compter  de  ce  jourd'hui  18  de  Septembre  1719  pour  remettre  au  Bureau  de  cette 
Ville  tous  les  tabacs ,  tant  en  poudre  qu'en  corde  &  en  feuilles  qu'elles  ont  daru  leurs 
maifûns  ,  magajlns  &  autres  endroits  en  fraude  de  ladite  Ferme  ,  &  qu'elle  décharge 
hs  Propriétaires  qui  remettront  lefdiu  tabacs ,  de  toute  pourfuite  ;  mais  ji  après  le  délat 
d'un  mois,  il  fe  trouve  des  tabacs  en  fraude  dans  quelques  end/oits  que  ce  foient  où  il 
fera  fait  des  exacles  vijites  ,  ces  tabacs  feront  faijis  ,  &  ceux  chej  qui  on  les  tramer» 
feront  pourjùivis  fuifanl  la  rigueur  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ci-defj'u!  ;  Avertifjons: 
encore  que  ceux  qui  donneront  des  avis  des  fraudes  -,  feront  recompenfCs  Sf  U  JecrO: 
gardé. 

U  fut  ren<hi  cette  même  année  une  Ordonnance  cii  date  du  10  Dé- 
cembre iji^  ,  portant  défenfes  aux  troupes  de  faire  oi  favoiifer  la  con- 
trebande du  tabac. 

A  peine  la  règle  du  tabac  avoit  acquis  une  certaine  confîflance  ,  qi]<r 
le  zélé  de  quelque  bons  patriotes  ,  dans  la  vue  d'augmenter  le  Com- 
merce d'e  nos  Colonies  &  principalement  du  Canada ,  détermina  le- 
Confeil  a  révoquer  Te  privilège  exclufif  accordé  à  Jean  Ladmiral  ,  &  à 
rendre  le  Commerce  Si  la  fabrication  du  tabac  libres  ,  fans  néanmoins  en- 
permettre  la  culture  en  France  ,  au  moyen  du  payement  d'un  droit  d'en- 
tiée  fur    chaque  qualité,  de    tabac  qm  appartiendroit  à  Ârccand  Filla»- 
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Tabac,     voine  ,  Adjudicataire  des  Fermes- Unies ,  aux  claufes  &  conditioOJ  cofl- 
tenues  dans  l'Arrêt  du  29  Décembre  i7i9renduà  ce  Aijet. 


A     R     R     E     s     T 
DU    CONSEIL     D'ETAT    DU    ROI, 

Qui  révoque  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  ,  le 
privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  accordé  à  Jean  Ladmiral  ,  con- 
vertit ce  privilège   en  un  droit  qui  fera  payé  à   l'entrée. 

Et  permet  a  tous  Us  Sujets  de  Sa  Majejlé  d^en  faire  Commerce  en  gros 
Ù  en  détail ,   même   de  le  faire  fabriquer. 

Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  Habitons  des  crûs  ,  d'enfe- 
mencer  ô  cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  ,  jardins  &  autres 
lieux ,  fous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puiffe  être,  àpeine 
de  dix  mille  livres  d'amende. 

Du  î9  Décembre  ^719- 

Extrait  des  Regijîres  du    Confeil    d'Etat. 

SUr  ce  qui  a  été  repiiterai  au  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil ,  par  lei  DÎKdeDri 
de  la  Comi>a^nie  ((es  Indes ,  que  parmi  les  difiérentes  vues  qu'ils  ont  pour  pro- 
curer dans  le  recouvrement  des  dicHts  dépendans  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  dont 
lettr  Compagnie  s'efl  rendue  Adjudicntaire  ,  une  régie  lùnple  &  convenable  lu  iiiia 
de  l'Etat,  du  Public  &  de  la  Compagnie:  Us  ont  rrû  devoir  propo&r  i  Sa  Majcfté 
la  converfîoi]  du  priviléjre  «xchifif  qui  a  été  accordé  à  la  Compagnie  foui  le  nooi 
de  Jean  Ladmiral ,  de  la  vente  du  tabac  dans  k  Royaume ,  en  un  droit  d'estfée  ; 
Qu'au  moyen  de  ce  droit  le  Commerce  itu  talMc  tlcvenant  libre,  it  en  refulteroit 
un  accroillement  conJîdérriile  de  la  navigation,  de  la  eu  hure  du  tabac  dan*  lei  Co- 
lonies I-rançoifet ,  6c  du  Commerce  intérieur  du  Royaume  ;  mais  qu'en  propoiant 
cette  liberté  &  ces  avantages  dont  tous  les  Sujets  de  l'Etat  profiteroient  ,  ils  étoient 
obligés  de  repréfenter  que  l'exécution  n'en  pouvoit  être  faite  qu'en  révoquant  la 
liberté  -des  plantations  dans  le  Royaume  ,  âc  en  prenant  d'autres  précautioni  pour 
alTurer  la  perception  du  nonveao  droit  ,  pour  raifon  duquel  la  Compagnie  payeroit 
le  même  prix  de  quatre  millions  vingt  mille  livres  par  chaque  année  reftante  de  {on 
bail ,  qu'elle  s'cii  engagée  de  payer  pour  la  vente  exclufive  :  Que  d'ailleurs  la  pro- 
hibition des  plantations  fembloit  devoir  fouffrir  d'autant  moine  de  difficulté ,  que  la 
"culture  des  terres  qui  y  fervoient ,  povvoit  être  faite  plus  utilement  pour  le  Royauiue, 
'&  Sa  Majefté  ayant  fait  cKamincr  c«tte  propofition  en  fon  Confeil  fur  la  délibération 
defdits  Direâeurs  qui  id  demeurée  annexée  à  la  minute  dit  préfent  Arrêt,  &  vou- 
lant faire  connoître  &  exécuter  fes  intentions  :  Oui  le  rapport.  Sa  Majefté  étant  en 
fon  Confeil ,  de  l'avis  de  Moniicur  le  Duc  d'Orléaiw  Régent ,  a  ordonné  &  ordonoc 
ce  qui  fuit. 
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ArticlePrémier. 

Sa  Majefti  a  rivoqui,  i  conqtfcr  du  jour  de  la  publication  du  préftnt  Airét,  le 
privilège  eulMlif  d«  ta  v«n(e  du  tabac  accordé  à  Jean  Ladmiral  par  réfultat  du  i8 
Septembre  1718  &  a  converti  ledit  privilège  en  un  droit  qui  l'era  payé  à  leuttée  î 
&  en  canféquence  permet  à  tous  fes  Ai}eU  d'en  faire  commerce  en  gros  &  en  détail  » 
aaltne  de  le  faire  fabrique!. 

IL 

Veut  Sa  Majellé  que  le  droit  d'entrée  pour  le  tabac  foit  payé  au  brut  Se  fans 
aucun  rabais  pour  la  tare  ,  &  qu'il  demeure  iîxé  par  quintal  ;  fçavoir,  ù  trois  cens 
livres  pour  le  tabac  d'Efpagne  en  poudre  ;  cent  cinquante  livres  pour  cejvii  du  Brëfil  ; 
foixanle  &  quinze  livres  pour  le  Virginie  ;  foixante  livres  pour  le  tabac  de  Saint 
Domingue  3c  des  autres  -Côloniat  Fran^oifes,  â  l'exception  de  celui  de  la  Louilïane  j 
qui  ne  payera  pendant  la  durée  du  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  que  vingt- 
cinq  livres  ,  &  après  l'expiration  dudit  privilège  far  k  pied  de  ciiiquaiiie  livres.  Les 
tabacE  d'Artois  ,  Flandre*  ,  Lorraine  ,  Alface  Se  Franche-Comté  payeront  fur  le  pied 
de  trente  -livres  ;  décharge  au  furplus  Sa  Majelté  les  tabacs  de  tous  autres  droits  , 
tant  des  cinq  groflês  ttïmei  >  que  du  Domaine  d'Occident ,  même  des  quatre  loû 
pour  livre. 

III. 

L'entrée  des  tabacs  ne  fera  permife  par  mer  que  par  les  Ports  de  Calais  ,  Dîepfie,' 
le  Havre  ,  Rouen  ,  HonSeur  ,  Saint-Malo  ,  Port-Louis ,  Morlaix  ,  Brefl ,  Nantes  , 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Marfeille  fit  Cette;  &"par  terre,  parles  Villes  d'Amiens, 
Peronne  ,  Saint  Quentin,  1  orcy  ,  Sainte  Menehould  ,  Joinville  ,  Kaye  -  Billot  , 
Auxonne  ,  Colonge  ,  Seiflel,  le  Pont-de-Beaiivoifin  ,  Chapjrilhn  ,  Brisnçon  &  Saint 
Laurent  du  Var.  Déclare  Sa  Mijefté  tons  tabacs  qui  entreront  par  d'autres  PorttSe 
Villes  ,  tabacs  de  fraude;  n'entend  néanmoins  Sa  Majefté  déroger  aux  privilèges  dct 
Villes  &  Provinces  oi^  la  Ferme  du  tabAc  n'avoit  pas  lieu. 

IV. 

Les  tabacs  en  feuillet  ne  pourront  entrer  que  dans  des  boucaux  pefant  an  moins 
cinq  cent  livres  chacun  ;  les  tabacs  de  Brefîl  en  corde  en  rolles  pefant  au  moinrt 
deux  cens  cinquante  livres  ;  les  tabacs  de  Saint  Domingue  en  rolles  du  poids  d^ 
cent  cinquante  livret  au  moins;  les  tabacs  en  poudre  d'Kfpagne  ou  de  la  Havane 
dans  des  barils  ou  facs  du  poids  de  deux  cens  livres  ;  &  les  tabacs  en  feuille  ,  de: 
ï'iandreï,  Artois,  Alface,  Lorraine  &  Franche-Comté  en  boutes,  du  poids  de  cinif 
cens  livres  au  moins ,  le  tout  poids  de  marc.  Défend  Sa  Majelté  de  les  faire  en- 
trer en  moindre  volume ,  &  d'en  introduire  d'autres  que  ceux  ci-deflus  fpéciiiés  :  Se 
â  l'égard  des  tabacs  qui  entreront  par  mer  ,  de  fe  fervir  de  Vaifiëaux  ,  Barques , 
ou  autres  Bîtimens  qui  ne  foient  au  moins  du  port  de  cinquante  tonneaux  ,  fuivant 
la  jauge  réglée  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i6tii  ;  Se  pOur  les  tah)acs  ta-t 
trant  par  terre ,-  de  pafTer  par  d'autres  routes  &  pallàges  que  ceux  indiqués  par  l'Ar- 
ticle précédent  ,  &  de  fe  lérvir  d'autres  voitures  que  de  charettes  ,  le  tout  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende  ,  de  confifcation  du  tabac  &  du  vaiflèaux ,  chevaux , 
charettes  &  équipages. 

V. 

Défend  Sa  Majeflé  i  tons  fes  Sujets  ,  aux  Communautés  Séculières  &  Régulière»,' 
BiSaie   au  Uabitanc  de  MoBt}ragoa}  des  deux  Xonneiusj  Clerac,  Ëguilloa^  Di* 


Tabac» 
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l'A  BAC.  mafan  ,  Motithïurs  ,  Peuch  >  Gonteau  ,  Villcton  ,  le  Mas  d'Agenoù  ,  la  Grnere  ^ 
Bmiieau  ,  Fauillet ,  Gratcloup  ,  h  Parade  ,  la  Fitte  ,  Cauraont ,  Veneuil ,  Maufac  • 
Ville  qeu^'t- la -Garde  ,  Villemade  ,  Saint  Porquier  ,  lei  Cattalans  ,  Montefche  ,  Caflcl- 
Saratîji,  Saint  Mexant ,  Lety  ,  Lerdamps,  Vaudreuil ,  Mete  ,  Leraci  CaloDgci,6c 
3  tous  autres  de  quelque  étst,  qualité  6c  condition  qu'ils  foient  ,  d'enCemeDcec  8c 
cultiver  aiicuni  t.ib.-ics  dam  leurs  terres  ,  jardins ,  vergers  ou  autres  lieuxj  fous  quel- 
que prétexte  &  dénomination  que  ce  puilTE  être  >  i  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  , 
payable  par  corps ,  qui  fera  prononcée  au  profit  du  Fermier  ,  fans  aucune  modé- 
ration contre  les  propriétaires  des  terres  enfemencées  de  tabacs  ,  s'ils  les  cultivent 
ou  foui  valoir  par  leun  mains ,  ou  contre  les  Fermiers  qui   tes  auront  afiénnéet. 

VL 

Veut  Sa  Majciié  ,  que  les  tabacs  refiant  des  récoltes  des  crûl  du  Rojanme  od 
la  plantation  a  été  permife  ,  payent  au  brut  &  fans  aucune  diminution  pour  la  tare 
bu  embûlaee  ,  trente  livres  par  quintal  du  tabac  fans  câtc  ,  fit  quinze  livres  pour 
l'Exprès  oc  autres  de  qualité  inférieure  pour  tout  celui  qui  fera  deiliné  pour  ître 
confommé  dans  le  Royaume  ;  &  qu'A  l'égard  du  tabac  deftiné  pour  l'étranger ,  il 
puilTe  demeurer  en  entrepôt  pendant  fix  mois  i  à.  compter  du  jour  de  la  pubtica- 
don  du  préfent  Arrêt,  apris  lequel  tems  il  fera  réputé  deftiné  pour  le  RojraDmej 
&  payera  les    méraet  droits  de  trente  livres  ,  6t   quinze  livres  par  quintal. 

VII. 

Four  c«  qui  regarde  les  tabacs  étranger*  qui  font  en  entrepât  dans  le  Koyauniei 
ils  £èront  envoyés  à  l'étrangeT  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  pièfcnt 
Arrêt  I  11  mieux  n'aiment  les  Marchands  6c  Propriétaires  ,  en  payer  les  droits , 
conformément  i  l'Article  U  dudît  Arrêt  ,  moyeaant  quoi  la  vente  leur  en  fera  pet- 
niife  dans  le  Royaume* 

VIII. 

Sa  Majefté  a  réuni  à  fes  Fermes  générales  ,  dont  la  Compagnie  des  Indes  eft 
Adjudicataire  fous  le  nom  d'Armaiid  Pillavoine ,  la  Ferme  des  droits  d'entrée  fur 
le  tabac  »  de  laquelle  ladite  Compagnie  jouira  fous  le  même  nom  à.' Armand  Pillavoine 
pendant  le  tems  qui  rel^e  â  expirer  du  bail  fait  par  jélultat  du  lû  Septembre  171S, 
€c  aux  prix ,  dairles  6c  conditions  portés  par  icelui  ,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera 
contraire  aux  difpofitions  du  prélent  Arrêt  ,  pour  l'exécution  duquel  feront  toutes 
Lettres  nécclTaires  expédiées,  t  ait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  >  Sa  Majefté  y  étant , 
tanu  â  Parts  le  vingt-neuvième  jour  de  Décembre  mil  lèpi  cens  dix-neuf. 

Sigttit  Phelypeaux. 

-, ,,  iï„.    S"  CoUationnià  rO.riglrul par  Koiu Ecuytr ConftUler  Sécretairt  du  Rùi ^ 

POUR    LE  KOI.  ^      j^^.j.^^  ^  Couromt  de  France    &  de  fei  haan^f 

■   L'année  fnivante  vit  paroître  un  Règlement  du  30  Juillet  pour  la  four- 
niture dans  tout  le  Royaume  du  tabac  aux  troupes. 

Les  abus  que  la  liberté  rendue  au  Commerce  &  à  la  fabrication  du 
tflhnç  ,  dans  la  vue  de  favorifer  nos  plaotattons  des  lÛes  Se  du  Canada . 
pa  tardèrent  pas  à  faire  leconnoître  que  les  projets   lec  plu&  âges  a'a- 

voient 


y  Google 


PÀRMARSEILLE.  497 

Volent  pas  toujours  l'effet  qu'on  en  devoit  naturellement  atteiiijre,  &  que  la 
contrebande  aneantilToit  tous  les  produits  du  droit  d'entrée  lîir  lequel  on 
av«tt  comptéi  On  eftima  que  l'uuique  remède  à  ce  mal ,  îafépar£d)le 
de  l'avidité  du  gain ,  étoit  de  remettre  les  chofes  dans  l'état  oi!i  elfts 
avoîent  été  heureusement  établies    dans  les  baux  précédens. 

En  couféquence  ie  Roi  donna  une  Déclaration  le  17  Octobre  1720, 
par  laquelle  la  Ferme  du  tabac  eft  rcuaie  aux  Fermes  générales  dont 
la  Compagnie  des  Indes  étoît  pour  lors  adjudicataire  fous  le  nom  d'Ar- 
mand Pillavoine  ,  &  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  régie  y  eft 
expliqué  d'une  manière  claire  8î  précife  à  prévenir  toutes  les  contefta- 
xions  qui  avoient  eu  lieu  dans  la  régie  précédente. 


DECLARATION     DU     ROI, 

CONCERNANT  LA  FERME   DU  TABAC, 

Donnée    à  Paris  le  17  Oâobre  1710. 
Rigijîrée  en  la  Cour  des  Aydei. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  île  France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
pr^fentei  Lettres  verront ,  Salut.  Dans  h  vue  de  favorifer  le  Commetce  de  aoi 
Sujets  >  d'augmenter  la  navigation  ,  d'accroître  la  culture  des  tabacs  dans  nos  Co- 
lonies >  &  d  en  diminuer  le  prix  dans  notre  Royaume,  Nous  avons  révoqua  par 
l'Arrêt  de  notre  Conleil  du  ip  Décembre  dernier  ,  di  commencer  du  jour  de  la 
publication  d'iceluj  >  Je  privilège  exclufif  de  U  vente  du  tabac.  Mais  ayaiit  iié  in- 
formés que  l'effet  n'a  pas  entièrement  répondu  à  nos  intentions  j  que  le  prix  du  ta- 
bac efl  confîdérablemeiit  augmenté  ,  âc  que  la  liberté  que  Nous  avons  donné  d  tous  Né- 
gociant &  Marchands  de  te  faire  entrer  dans  le  Royaume  ,  a  fervi  d'occallon  pour 
«a  introduire  en  fraude  des  quantités  conHdérables  ,  Nous  avons  jugé  devoir  pren- 
dre des  précauiioni  pour  empêcher  la  continuation  de  ces  abus  ,  lans  néanmoins 
rïllraiadre  la  liberté  que  Nous  avons  donnée  ik  tous  nos  Sujets  de  fabriquer  & 
vendre  en  détail  du  tabac  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume.  A  ces  cAVSEs 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Duc 
d'Orléans  petit  fils  de  France  Régent ,  de  notre  très-cher  fit  très-amé  Oncle  \e  Duc 
de  Chartres  premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  tr£s-cher  &  très-amé  Coi)/In 
Je  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  irès-amé  Coufln  le  Comte  de  Charol- 
lois  ,  Princes  de  notre  Sang  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de 
Touloufe  Prince  légitimé  ,  &  autres  Pairs  de  France  ,  Grands  &  uot.ibUs  Parlbii- 
itages  de  notre  Royaume  ,  &  de  notre  certaine  l'cience  ,  pleine  puilfance  &  auto- 
lité  Royale ,  Nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  dit ,  ordonné  & 
déclaré  y  difons ,  otdoouons  £t  déclaioni ,  voulons  &  nous  p'aît  ce  qui  fuit  : 
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^*''*^  ArticlePrémier.  ' 

Que  conrorm^mcni  i  VAnicU  primior  ilti  tin-e  du  Conraerce  du  tabac  et  iwn* 
OrdonnaRce  (tu  mois  de  JutUtt  iCBi  ,  U  Fermier  At  m»  droiti  puiilè  feol  labw 
tntrer  iliins  le  Royaume  du  tabac  ,  de  quelque  ciil  &  qualité  qu'il  fait  ,  mcmc  dca 
Proviacu  priviUgiùi  *  fi  ce  n'eil  pour  l'eavoyer  à  l'étraoKer ,  ainfî  qu'il  iêra  dit 
ci-aprùs ,  le  tout  à  peine  de  contifcacion  des  vaiSêaux  ,  oarquei ,  bateaux  ,  clie— 
vaux  ,  chnrretes  &  autres  hamoii ,  0c  de  mille  livres  d'amende  *,  lui  permettons  à 
cet  effet  d'étaUîr  tel  nombre  de  magaCnt  Ht  ta  teU  lieux  ^'îl  trouvera  cooven»* 
t>les  ,  pour  j  dépolir  &  mettre  en  veste  en  groi  toute*  &  tellec  fpitu  dt  Ubu* 
^u'il  jugera  oiécel&kc*  poui  la.  contommatioD  du  Royaume» 

II. 

Nous  avons  ré^ni  &  riunillônt  notre  Ferme  du  tabac  I  noi  TFennei-Dntet ,  dont 
ta  Compagnie  des  Indes  efl  adjudicataire  fous  le  nom  d'Armand  Pillavoiae  :  voulons 
que  ladite  Compagnie  en  joidiTe  fout  le  mâme  nom  d'Armtnd  Pillavoin*  pendant  la 
terni  qui  reilé  S  expirer  du  bail  fait  â  Jean  Latfmîral ,  par  r^fultat  du  tff  ScpCunbn 
1718  >  &  au  même  prix  de  quatre  oùllions  vingt  mille  livres  portés  par  icelui. 

1 1  r.,  ' 

Voulons  qtie  conformément  i  PArticte  K  ik  itotpedite  Ordomiance  du  mois  de  JaiUtt 
T^li  >  il  ne  puilTe  entrer  par  terre  aucun  tabac  dans  notre  Royaume  ,  Se  par  mer 
ailleurs  que  par  les  Ports  de  Marfeille  ,  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Nantes  ,  Morlaiz  ^ 
Saint  Malo  ,  Rouen  &  Dieppe  ,  le  tout  à  peine  de  pareille  coiififcation  des  vaiffeaux. 
barques  *  bateaux  ,  chevaux  ^  charretes  &  autres  voitures  >  &  de  mille  livret  d'amende. 

IV. 

Voulons  pareitlement  ^ùt  TArtick  X3  de  Mtredite  Ordonnance  dé  t68t    A>it  ci^ 

«uti  ;  &  en  conleilueRce  enjoignons  aux  Maîtres  &  Capitainu  dec  navires  ,  bw^Bcr. 
&  autres  vnifTeaux  de  déelater  aux  Bureaux  de  nos  Fermes,  (tans  les  vingt-quatre 
hetires  de  lenr  arrit-ée ,  la  quantité  dt  qualité  du  tabac  dont  ils  font  chairs ,  Icnr. 
*  défencfons  de  tt  décharger  avant  qu'ils  ayent  fait  leur  déclaration  ,  &  qu'ils  ea  afrsc 
b  permiflîon  par  écrit  de  notre  fermier,  fes  Commit  ou  Prépofés  ^àpeiiic.  de«>tt- 
Si'catjjn  de  ce  qui  aura  été  déchai^  ,  Â  de  pareille,  amende. 


Ordonnons  que  fûivant  &  conformément  i  l'Article  XII  de  là  même  OrdoBMllwi 
lé  tabac  ne  poinra  Être  vendu  qu'à  notre  Fermier  ,  fes  Pmcurenrs  &  Commit  pour 
être  confommé  dans  notre  Royanme  j  âr  t'îh  ne  conviennent  de  prix  ,  permettons  aux 
Marchands  de  le  rembarquer  ou  d'en  dtfpofer  par  vente,  ou  autrement  au  profit  de 
nos  Sujets  ou  étrangers ,  pour  être  incetîamment  tranfponé  hors  de  notre  Royau- 
me :  vouions  qn'en  cas  de  ff  jour  il  foît  dépoff  aux  fraix  des  Marchinds  dan»  des 
magafins  fermant  i  deux  clefs,  dont  l'une  iera  remife  à  notre  Fermier,  fesCom-' 
mis  oti  Prépofés ,,  &  l'autre  demeurera  aux  Marchands  ^  le  tout  fout  faiciUe  gciii& 
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VI.  Tabac 

Voulons  que  tefdî»  tabaci  ne  puiûëirt  entrer  dans  nos  Parts  cî-defTits  djfîgnés  , 
-fiue  fur  des  vailTeaux ,  b^rquet  ou  autres  bStimens  du  port  de  cinquame  lonnc.-tuic 
•a  moins  ,  fnivant  Ji  jauge  iwglée  par  VOtAoBMSMoe  du  nBiï  de'  Juillet  t  ûSi  ,  à  f  «ù^e 
-^  «Hililbilioa  dit  tahac  &  des  vaiflcuix  &  autres  J>iùneus  *  :&  4e  JjûUe  lîv.  d'amende. 

ni. 

Voulons  pareiUeftient  que  lorfque  les  Capitaines  >  Maîtres  ,  Officiers  ,  Mariniers  ou 
Matelots  des  vaiflèaux  &  Mtimens  qui  ^poiteront  du  tabac  dans  les  Ports  permii  du 
Royaume,  foit  pour  le  compte  du  Fermier  pour  Stre  confommf  dans  le  Royaume  > 
foit  pour  le  itKt  an  celw  dés  fM-ticulierc  pour  êue  mis  en  ataepèt  Et  envoya  i 
rtoancer  ,  ferant  ûirpi'n  en  dédiu'geant  ou  weadaai  du  tabac  ea  &aude  ■  ledit 
tabac  loh  coaSlqu^  ,  qu'ils  (aitmt  condaBnit  i  l'jnwnde  de  mille  livzes ,  four  fu- 
MCé  de  laquelle  le  binment  hrt  arrêta ,  &  que  le  Capitaine  au  IrLaJtie  demeure  rel^ 
ponfable  ,  en  fon  propre  &  privé  nona  ,  de  la  fraud«  -camaùtt  par  ion  équipage  ■ 
l'auf  à  pourfuivre  extraordinaire  ment  les  coupables  ,  s'il  étoit  prouvé  que  le  tabac 
iiiin  eut. été  volé  fur  la   cargaifoa. 

VIII.  . 

PtmtntiMTt  confonnéitient  aux  Arrêts  de  iiatre  Cwi&il  des  i-j  Kavonbre  &  6  Dé- 
«ctnbKe  1718  aOK  Commis  du  Fermier,  de  faHir  4  arréKr  à  la  mer  à  deux  lieues 
.  large  des  côtes  &  des  IHes  adjacentes  tous  lés  ipctits  ib«tÛMns  François  &  étcan- 
rs  chargés  de  tabac,  en  tout  ou  partie,  de  les  contraindre  par  force  en  cas  de  réfiftance 
foufFrir  la  vifite ,  &  en  cas  de  contravention  de  les  amener  au  Port  j  voulons  que 
lefdits  bStimens  ,  tabac  &  autres  marchandifes  du  chargement  foient  &  demeurent 
■Cfuis  &  confifqufa  au  profit  du  Fermier  ,  &  que  les  Maîtres  &  iquipa^e  foient 
Xolidaiiement  condaanés  à  l'amende  de  mlTle  livres. 


f 


IX, 

VmlBfti  qu'au  moÎM  une  fois  tous  les  troic  mois  il  fait  >fait  »ar  nattie  fermier  , 
Cet  Commis  &  Prépofés  ,  «Uns  le*  lieux  oi'i  iès  nagkfint  fera»  établis  ,  une  vente 
f  irfrfique  ou  plus  of&ant  &  dernier  encberiilcur  ,  de  toutes  les  «J^ces  de  tabac  qu'il 
•«r»-dnM  (es  nagafins  ,  UqncUe  venie  fera  indiquée  ^  ar  des  afficbesqtii  iktoai  mi- 
&i  &  appofôet  dans   les  principales  villes  &  lieux  de  notre  Royaunie. 

X. 

IVfenflons  à  toni  nos'Snjns,  tux  Ccnnmunatnés  ^ulieres  9c  Te^kmt>  m'me 
auiliabitans  de  Mondragon  ,  des  deox  Tomieins  ,  Clcrac  ,  Ait;tii)lon,  D.imafan  , 
Montheurs  ,  PeuA  ,  ■Gonton ,  VUkton  ,  le  M«s  d'Â^enois  ,  la  ïiitjei*  ,  Bouieau  , 
Tanillct  ,  Grïteloup  ,  la  1>araile  ,  la  Firte  ,  Canmout,  Vcrteuil ,  Mwnc,  ViHuneiiwe  , 
la  Garile  iVillemade  ,Sairtl  Psrqnier,  les  Cïtakiits  ,  Monte^cfae  , 'Caftel-Saralifl  ,  iaint 
Mexant ,  Lery  ,  Lefdamps  ,  Vaudreuil ,  Metï  ,  Lerac  ,  Caloftoe*  &  tous  aimes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  d'enfemcncer  Si  cultiver  rucuns  t;;tjncs 
dans  leurs  terres  ,  jardins  ,  vergers  &  aiflrcs  lieu»  ,  fout  quelque  prétexte  &  dénomiivi- 
tion  que  ce  puilTc  être  ,  i  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  qui  fera  pronoiicte 
Vmc  aiwuM'ÂodtotMBfwiare  bi  AtMrién)ins  dai  terres ,  jardins  :&   vsag,*^  en- 
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{emcncti  ou  plantés  de  tabac  ,  s'îb  I«t  cultivent  par  leu»  mains    ou  par  <Ul  &>» 
mefUques  i  leuri  gagct ,  ou  contre  leurs'  t'ermtcri. 

XL 

Permettons  k  tous  no»  Sujet»  d'établir  des  mannfafture»  pour  la  fabrique-  de  rou- 
tes efpécei  de  tabac  qu'ilt  auront  :icheié  en  gros  dans  tes  magaruis  du  l-'cnnict ,  6c 
de  revendre  ledit  tabac  en  eros  ou  en  détail  après  qu'il  aura  été  façonné  &  non  au- 
trement ,  déclarant  tabac  de  fraude  celui  qui  aurait  été  vendu  en  feuillet  ^ar  auOtt 
q^ue  par  notre  Feimicr  >  &  voulons  qu'il  foit  confifqué. 

XII. 

Permettons  pareillement  i  tous  nos  Sujets  de  vendra  en  gros  ou  en  détail  tour 
tes  tjbacs  ,  tant  en  poudre  qu'en  corde  ,  andouilles  &  carottes  qu'ils  auront  achctét 
de  notre  Fermier  ou  des  Fabricans  ,  &  de  les  tranfporter  par  mer  &  par  terre  , 
en  prenant  aux  plus  prochains  Bureaux  des  pallavants  qui  judiâeroot  de  l'endroit 
i'où  leliUtt  tabacs  feront  fortis. 

XIIL 

Voulons  que  lei  tabacs  en  poudre  ,  en  corde  ,  en  endouilles  ou  en  carottes  qui 
feront  vendus  en  gros  par  nottc  Fermier  ,  foient  marqués  d'un  plomb  ou  cadici  de  la 
Ferme ,  dont  l'empreinte  fera  dépofée  dans  les  Greffes  des  éleûions  dans  les  lieux  oùii  jr 
en  a  d'établis  ,  &  ailleurs  dans  ceuic  des  Jurifdiâions  qui  ont  connu  des  ccoteiUtioni 
concernant  notre  Ferme  du  tabac> 

XIV. 

Enjoignons  â  tous  ceux  qui  voudront  fabriquer  du  tabac  ,  (Te  quelque  qualité 
qu'ils  foient  ,  dans  l'étendue  de  notre  Ferme  >  d'en  faire  leur  déclaration  au  6reffe  des 
ËleQions  ou  des  traites  dans  le  rellbrt  de  leur  réfidence,  &  d'avoir  une  marque 
particulière  en  plomb ,  qu'ils  feront  tenus  de  faire  frapper  fur  chaque  râle  de  tabac 
en  corde  qui  fera  fabriqué  dans  nos  manufaâures ,  flc  un  cachet  dont  l'empreiate- 
fera  mife  fur  chaque  paquet  de-  tabac  en  poudre  ,  en  andouillc  ou  en  carotte  qui 
fortira  de  leurdite  manufafture  ,  &  feront  lefdites  empreintes  en  plomb  &  en  cire, 
dépoféei  auxdits  Greffes  defdites  EleQtons  dans  le  reUort  defqucUes  Icfditet  manu- 
faflities  feront  établies  ,  fit  aiUeun  dans  ceiw  des  Jurifdîâions  qui  ont  coqnu  de 
notre  Ferme   du  tabac. 

XV.. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  contrefait  ,  ou  fauflêment  appofS  les  maïquet  Se 
cachets  ,  tant  du  Fermier  de  nos  droits  que  des  fabriquant  de  tabac  dont  l'empreinte 
aura  été  roife  aux  Greffes  des  lieux  ,  foient  condamnés  pour  la  ptcmiïre  fois  i 
l'amende  de  mille  livres  ,  &  à  faite  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale 
Eglife  &  de  la  JurîfdiCiton  ,  &  aux  galères  pour  cinq  ans  ;  Oc  en  cas  de  récidive^ 
aux  galères  à  perpétuité. 

XVL 

Les  tabacs  fabri^éc  qni  Icront  tiouvét  £uu.  avâir  le  ptemb  ou  cachet  de  aoar 
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SOI 


ï'entitcT ,  G  ce  font  des  tabacs  de  fabrique  étrangère  ,  ou  (ans  le  plomb  ou  cachet 
des  fabriquant ,  fi  ce  font  det  tabacs  provenans  des  manufaâures  établies  dans  l'éten- 
due de  notre  Permet  feront  faills  &  confîfqués  >  enfemble  les  VailTeauK ,  chevaux, 
charettes ,  bainoii  &  équipages  ,  Se  les  contrevenans  condamnés  en  mjUe  livres 
d'amende. 

XVII, 


Défendons  les  entrepôts  de  tabac  &  lei  manufaEhires  dans  les  trois  lieues  .limi- 
trophes de  nos  Côtes  &  des  ï'rontieies  des  Provinces  de  la  Ferme  ,  1  peine  de 
conâfcation  du  tabac  fit  de  trois  mille  livres  d'amende  >  fi  ce  n'eA  dans  les  Ports 
&  ViUei  délîgnées  pour  l'entiée  des  tabacs  dans  le  Royaume  ;  permettons  néanmoins 
aux  particuliers  réCdens  dam  lefdices  trois  lieues  limitrophes,  d'en  iivoir  dans  leuti 
maifons  jufqu'à  la  quantité  de  fis  livres  pour  leur  confommalion  particulière  &  celle 
de  leur  famille  &  domeflique,  &  aux  Marchands  dtmeurans  &  di-^bitans  dans  ladite 
dîAance  ,  d'en  tenir  dans  leur*  maifons  &  magaiîns  ,  julqu'à  la  quantité 
.de  deux  cens  livres  de  toutes  elpéces  ,  pourvu  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le 
tabac  foit  marqué  du  plomb  ou  cachet  de  notre  terme  ,  ou  de  celui  du  fabriquant 
dans  la  manufadure  duquel  il  aura  été  façonné. 

XVIIL 

Défendons  pareillement  &  fous  les  mâmes  peines  de  faire  aucun  entrepôt  .d.ins 
nos  Provinces  privilégiées  >  dans  l'étendue  defdites  trois  lieues  des  frontières  de-  la 
Ferme  &   des  Provinces  oit  la  vente  excluflve  du  tabac  avoit  lieu. 


XIX. 

Voulons  &  ordonnons  que  les  tabacs  >  tant  en  feuilles  que  fabriqués  ,  de  quelque 
nature  &  qualité  qu'ils  foient ,  reliant  en  nature  chez  les  particuliers  qui  les  ont 
fait  entrer  dans  te  Royaume  en  payant  les  droits  ,  foient  déclarés  par  les  proprié- 
taires dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  au  Commis 
du  plus  prochain  Bureau  du  lieu  où  lêront  dépofés  lefdits  tabacs  ,  foii  de  nos  Fermes- 
Unies  ,  Gabelles ,  Aydes ,  Domaines  ou  Contrôle  des  Aâes ,  lequel  leur  fournira 
gratis  une  ampliaiion  de  leur  déclaration,  &  feia  plomber  ou  cacheter  les  tabaot 
fabriqués  en  corde  ou  en  poudre  feulement ,  qui  feront  déclarés  ;  palIS  lequel  tems> 
voulons  que  tous  les  tabacs  fabriqués  qui  ae  le  trouveront  pas  marqués  foient  répur- 
lés  en  fraude  ,  qu'Ut  foient  confifqués  Se  les  propriétaires  condamnés  en  cinq  cens 
livres  d'amende. 

XX. 

Les  particuliers  qui  feront  arrêtés  portant  du  tabac  en  contrebande  on  en  frautfe; 
par  attroupement  au  nombre  de  trois  &  à  port  d'armes  ,  feront  punis  de  mort  8c 
leurs  biens  conEfqués  ,  même  dans  les  lieux  o^  la  confifcation  n'aura  pas  lieu  ,  & 
s'ils  font  fans  armes  ,  ils  feront  condamnées  aux  galères  pour  cinq  ans  ,  &  en  miUei 
livres  d'amende  chacun  >  payable  folidairemenU 

XXL 

Ne  fera  fait  aucune  pourfûîte  contre  les  Employés  qui  auront  tné  des  Fraadênrs 
OU  Coatrcbaodieit  de  tabac  «a  léUftaut^  im^ofoju  en  ce  cas  llknc«  à  tous  iioi  FiaciucuES^ 
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XXIL 

Permettons  aux  Commis  -  gardes  du  Fermier,  d'arrSter  Se  conftîmer  prirotmien  ieg 
Voituriers  ,  Mefliigers  ,  Artil'ans  y  Genj  de  mitîer  >  f  aÛeurs ,  Crocheteurs  ,  Gens  de 
peine  ,  Gens  repris  de  Juflice ,  Matelo.is  6t.  Mitres  perronnes  de  cette  qualité ,  mîme 
domiciliés,  vagnbons  &  gens  Cans  aveu,  conduifant ,  recelant  ou  pottant  du  tabac 
de  contrebande  ou  en  ftiiude  fans  attroupement  ni  port  d'armes  ,  Icfquels  ne  pour- 
tout  être  éUr^iï  des  prirffns,  qu'après  avoir  payé  le*  amendes  auxquelle*  ils  auront 
ïté  cond.imnts  ;  fit  en  cas  d'iufnfBlance  de  p:0'sr  l'atneftfte  ,  voulons  qn'tlle  foit  cwi- 
Vertie  en  la  peine  du  carcan  pour  la  première  fois ,  celte  du  fotretpaur  la  féconde  » 
fit  en  cas  de  récidive  ,  aiiic  galères  pour  cinq  ans ,  le  tout  confenniiBent  â  l'Ankle 
XXVI  de  notre  ordonnance  de  imi. 

XXIII. 

'  Défendons  à  tons  nos  Sujets  de  retirer  dain  Ican^nnjfom  let  PANean  &  VtHUi- 
riers  de  tabacs  en  fraude  >  ni  de  fouffitir  que  les  tahtm  J  feient  MtrepoAs  >  I 
peine  de  complicité. 

XXIV. 

;  Défendons  auS  i  tous  Soldats  8c  autres  4tam  âaos  hs  Gsraifei» ,  fur  Iw  VsrA 
{eaux  &  let  Galères ,  &  à  ceux  qui  noDs  y  iTervrat  tolonttiKcment  ou  par  fMCt> 
de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac  en  corde  ou  en  poudre  ,  à  peine  de  punition 
corporelle  s'il  y  échoit ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  au  payement  de  laquelle 
les  Officiers  ,  Committes  ,  Sous-Committes  6c  Algoufins  qui  l'auront  foufFert ,  feront 
contraints  par  faille  de  leur  folde  &  appointemcns  entre  tes  mains  des  Recevcuit 
^  1>ayentï. 

X  X  V. 

Les  dilfÏKns  civils  A  cuminels  qiii  nattrmc  en  eiécatton  du  ^ réfleilt  lUglenent* 
%r«m  ivgéi  en  'primUn  inftanoe  par  l«a  OfliCMn  de  «os  EWliofts  ^ns  les  lieux 
«ùily  ena,&  dans  ceux  où  fl  n'y  en  a  point  d'établits,  par  les  JugeB  qui  oanaaiffiiied 
^e  la  vente  eiclulive    du  tabac  >  ÔC  par  appel  en  nOB  Caaa  iks  Ayîn. 

XXVL 

Les  confîfcations  St  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  du  préfcot  Rè- 
glement appartiendront  à  notre  Fermier. 

XXVIL 

Voulons  au  furplus  que  nos  Ordonnaiioes ,  Déclarations ,  -Aanréts  6c  R^lemeni 
rendus  pour  la  perception  6f  cpnfervation  des  droits  de  nos  Fermes  ,  fit  pour  loire 
Ferme  de  la  vente  exclulive  du  tnbac ,  i«i«nt  fuivis  &  obfervés  i  l'égard  du  pré- 
fent  privilège  exclulif,   en  ce    qui  ne  te    trouvera  pas   contraire   aux   préfentes. 

Si  donnons  en  makde.v.ent  ,  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  >  les  Gens  tenant 
'  notre  Cour  des  Aydcs  à  P.-.ris  ,  niSme  en  ttntî  le  vaeatio»! ,  que  en  pt*&r>nt  il» 
'  syiift  i  ftire  lire  ,  publier  &  ir^ftrer  &  ta  tfottnu  en  icéOts  'Catter ,  ■«feftwer  * 
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Wxjcnftr  CtUnUui  foiou  &  Uam,  Cix  tel  est  notkc  plajsiK-  En  témew  TaBAC^ 
de  quoi  nom  av«nt  (ait  mettre  notre  Tcd  i  ccfiiites  prJ&atei.  Donné  i  Pans  »  U 
dix-tcptitme  jour  d'Oflobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  mqs  vingt ,  &  de  noire  régne 
le  fixiime.  Signé,  LOUIS.  Et  jtut  bat  y  parle  Roi,  le  Dtc  d'Obleaks  RégeiK 
ftéteat.  Pheltfeaux.  Vu  au  Coaltil  >  le  Pelletiek.  Ht  Icetti  du  graad  fceau  4t 
ciic  >auac> 

Extrait   des  Regifires  de  la  Cour  des  Aydes. 

Vu  par  la  Cottr  les  Lettres  Patentes  en  forme  Ae  Dieïamt'wn  ,  Jîgnéef 
Louis  f  &  p't"  ^  î  ■P'"'  ^*  'ïo'  >  ^^  ^"^  d'Orléans  Régent  préfenK 
Pkelypeaux  ,  vil  au  Confe'd  le  Pelletier ,  &  fcellies  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune  y  données  à  Paris  le  dix-feptième  OSobre  mil  fept  cens  vingt  y 
portant  Règlement  pour  le  7abac ,  ainfi  que  plus  au  long  le  contiennent 
lefdites  Lettres  à  la  Cour  adrejfantes.  Conclujîons  du  Procureur  Général 
du  Roi ,  Oui  le  rapport  de  Me.  Pkilippes  -  Laurent  Confeiïler  ;  fir  tout 
confidéré.  La  Cour  a  ordonné  ù  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  l'enregijîre- 
ment  défaites  Lettres  au  lendemain  de  Saint  Martin  ;  ù  cependant  ,  par 
provifion ,  qu'elles  feront  exécutées,  félon  leur  forme  ù  teneur,  (f  que  copies 
collatiortiUes  d'iceUet ,  feront  irtceffamment  tnviyyées  es  Siéffcs  des  Elevions 
du  Rejfort  de  ladite  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  l'Audience  tenante  ; 
Enjoint  aux  Sabfiituts  du  Procureur  Général  de  Roi  dy  Hnir  la  main  ^ 
Cf  de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  à  Paris  en  la 
Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydes,  le  vingt  -  cinquième  jour  d'Octobre 
mil  fipt  cent  vingt.  CoUatianné.  Signé ,  Olivier> 


C    Col 

;  Roi.      i      Ca 
C     i' 


Collotionni   «    l'Original    par    Nous    F.cuyer  y. 
Confeiller'Sécretaire  du   Roi ,   Maifon  Couronne. 
France  Cf  de  fes  Finances. 


La  régie  du  tabac  reçut  nue  nouvelle  forme  en  1721  ;  Se  par  Ar-- 
t£t  du  Confeil  du  19  Juillet  de  ladite  ann^e,  le  Roi  refîlic  &  annuité,. 
i  commencer  du  premier  Septembre  1711  ,  le  bail  de  la  Ferme  gé- 
nérale du  tabac  ,  dans  tout  le  Royaume  ,  paiTé  à  la  Compagnie  de£ 
Indes  par  privilège  exclufif ,  Ibus  le  nom  de  Jean  Ladmiial  par  Arrêt 
du  16  Septembre  1718  ,  ponr  neuf  années  commencées  le  premier  Oâo- 
bre  de  ladite  année ,  Se  continuées  à  titre  de  bail  pafTé  à  ladite  Com- 
pagnie Amis  le  nom  d'Armand  PHlavoine  ;  fuprime  ,  à  commencer  le* 
premier  Septembre  1711  ,  les  droits  d'entrée  ordonnés  être  levés  fur' 
le  tabac  par  l'Arrêt  do  io  Décembre  1719  ;  révoque  à  commencer- 
dudit  jour  premier  Septembre  17^1  le  privilège  &  vente  eu  gros  du: 
tabac  quiavoit  été  accordé  à  la  Compagnie  des  Indes  par  la  Déclara- 
tion du  17  Oftobre  1710  ,  même  la  permiflîon  générale  donnée  à  tous: 
les  Sujets  du  Roi  par  lefdits  Arrêts  Ce  Déclarations  de  faire  Commerce; 
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.Tabac,  de  tabac,  d'en  ■établir  des  manufaftures  &  de  le  vendre  en  gros  &  eti 
détail  ;  ordonue  que  le  privilège  exchifif  de  la  vente  de  toute  cfpéce 
de  tabac ,  en  gros  Se  en  détail  ,  fera  &  demeurera  rétabli  pour  Vex- 
ploitation  eu  être  f^t:e  Tuivant  la  Déclaration  du  ly  Septembre  1674, 
l'Ordonnance  de  1681  ,  Déclarations  &  Arrêts  rendus  en  conféquence. 
Quelque  claire  &  quelque  prccire  que  foient  la  Déclaration  &  l'Ar- 
rêt rurmentionués  ,  on  trouva  des  prétextes  pour  en  éluder  l'exécution  , 
à  caufe-Tlcs  quantités  de  tai^ac  qui  ctoicnt  ïuppofëes  provenir  de  la  &- 
brication  faite  dans  le  tems  de  perminion  &  de  liberté.  Pour  déraci- 
ner entièrement  le  principe  de  ces  abus,  le  Roi  donna  une  nouvelle 
Déclaration  le  premier  Août  1711  ,  portant  règlement  pour  la  Ferme 
du  tabac  ,  qui  efl  la  bafc  &  le  fondement  de  la  régie  aâuetle.  Ce  que 
je  viens  d:  rapporter  doit  fuflîre  à  un  Commerçant  pour  régler  là  con- 
duite fur  le  fait  du  tabac  ,  Sç  lui  faire  connoître  ce  qu'il  doit  faire  ob- 
fèrver  fur  Tes  Navires  ,  Se  obferver  lui-même.  Le  renouvellement  des 
baux  n'a  rien  changé  dans  le  principe  des  dilpofitions  de  la  préfente 
Déclaration. 


DECLARATION     DU     ROT, 

PORTANT    Règlement  pour  la    Ferme    du    talac» 

Donnée  à  Paris  le  premier  Août  1721. 

Règijlrée  en  la  Cour  des  Aydes. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  St  de  Navarre  :  A  tout  cens 
qui  ces  prérciiles  Lettres  venouCg  SaLUT.  La  régit  &  le  produit  de  notre  Ferme 
du  tabac  Te  trouvant  prefijue  anéantis  par  la  libenë  donnje  par  l'Arrèr  de  notre 
Conreil  du  19  Décembre  1715  i  tous  nos  Svijets  de  faire  le  Commerce  du  tabic  ; 
nous  avons  par  autre  Arrêt  du  19  Juillet  dernier  ,  rjlllié  le  bail  qui  avoii  iti  fait  de 
ladite  Ferme  i  la  Comp>i);iiie  d'Occident  ,  maintenant  des  Indes ,  dont  elle  a  joui 
Tous  1«  nom  de  Jean  Ladmiral,  &  depuis  fous  celui  d'Armand  Fillavoine  >  &  ré- 
tabli le  privilège  de  la  vente  exclufîve  du  tabac  ,  pour  en  Stre  l'exploitation  faite, 
ainfî  fie  en  la  m:iniite  que  nous  l'ordonnerions  >  &  conformément  au  Kéglentent 
que  nous  entendions  faire  pour  la  police  fit  manutention  de  ladite  Ferme  .-  mais 
comme  l'importance  du  rétabiijfenient  de  cette  Ferme  demande  de  nouvelles  difpcfi- 
tians  par  rapport  à  la  conjj^ifturc,  fie  i  caufe  du  défordre  dans  lequel  elle  fe  trouve 
p.ir  Ici  grandes  qi!£nti[cs  de  tobacs  introduits  dans  le  Royaume  ,  la  plus  grande 
partie  en  fraude  ,  depuis  la  liberté  de  ce  Commerce  ,  &  que  d'ailleurs  on  n'a  pu 
prévoir  par  la  Déclarotiun  du  17  Septembre  1Û74,  fit  par  l'Ordonnance  du  mois 
ÎAe  Juillet  iC3i  ,  tout  ce  qiti  éioit  uéceiTaite  ,  tant  pour  la  régie  de  ladite  ferme  * 
que  pour  le  jugement  des  iVauH^s  ,  contraventions  fit  autres  cooteltationi  ;  ce  qui  ■ 
duuitc  liiu  à  uu  grand  non^bre  de  Déclarations  ,  Arrêts  it  oDtrc  CooTeil  St  de  nos 

Court 
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Cour!  SupJrîeltrct ,  i  qui  la  conDoi0knce  en  eft  attribuée:  Aprii  avoir  fait  examiner  TaBAC* 
daos  notre  Confeil  lefdites  Ordonnances  ,  Déclarations ,  R^glemens  &  Arièts  ,  Nom 
avons  jug£  nëcelTaire  d'expliquer  notre  intention  fur  l'exécution  de  diffJrens  Règle- 
ment ci-devant  rendus  au  fujet  de  ladite  Ferme ,  &  (le  pourvoir  à  ce  qui  convient 
pour  la  rétablir ,  &  pour  en  rigUr  la  récie.  A  CEB  CAUSES  6c  autres ,  i  ce  Noui 
mouvans ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  trés-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  ,  petit 
Sis  de  France,  Régent  >  de  notre  trËs-ciier  &  très-ame  Oncle  le  Duc  de  (..hartres, 
premier  Prince  de  notre  Sang,  de  notre  très-cher  &  bien  amé  Coulln  le  Duc  de 
Bourbon  ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  coulln  le  Comte  de  CbaroUois  ,  de  notre 
très-cher  fie  tiés-amé  Confin  le  Prince  de  Conty  ,  Prince  de  notre  Sang,  de  notre 
très-cher  &  trèt^amé  Oncle  le  Comte  de  Touloufc  ,  Prince  légitimé  ,  &  autres 
Pairs  de  France ,  grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Royaume ,  &  de  notre 
certaine  fcïence  ,  pleine  auifiânce  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par  ces  préfentes 
iignéei  de  notre  main,  dit,  ordonné  Ci  déclaré,  difons  >  ordonnoM  4c  déclarons  i 
voulont  &  nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 

A&TICLE      PaiMIEIU 

L'Arrêt  de  notrt  Confeil  da  19  Juillet  dernier  ,  portant  retabliflémcnt  da 
privilège  de  ta  vente  exclulïve  du  tabac ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  : 
en  conféquence  le  Fermier  de  la  Ferme  générale  dudit  privilège  fera  feul  ,  à  l'cx- 
clulïoa  de  tout  autres  ,  entier ,  fabriquer ,  vendre  6c  débiter  en  gros  &  en  détail 
dans  notre  Royaume»  i  l'exception  des  Provinces  de  Franche-Comté  ,  Artois  ,  Hay- 
nault ,  Cambraifis ,  Flandres  K  Alface ,  toutes  fortet  de  tabacs  en  Feuilles ,  en  corde 
&  eti  poudre  ,  6c  établira  à  cet  effet  des  manufaâures  ,  magafms  &  Eurc^ux ,  en- 
trepdts ,  Commis  &  Gardes  ,  en  tel  nombre  ,  Villes  6c  lieux  qu'il  jugera  à  propos. 
Défendons  à  tous  Officiers  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qti'tlJei 
Ibient ,  d'empêcher  ni  troubler  ledit  termîer  ,  {es  Procureurs  ,  Commis  &  prépoféi 
Aans  lefdîtt  ètablifTemens  ,  ni  dans  leurs  fonEUons ,  à  peine  de  défobéiflknce  &  d« 
tous  dépens,   dommages  &  iatitits. 

IL 

faifont  défenfes  i  toutet  perfonnes  de  quelque  qualité  6c  condition  qu'elles  foïent  ■ 
i  commencer  du  premier  jour  du  mois  de  Septembre  prochain ,  de  faire  encrer  par 
terre  ou  par  mer  dant  l'étendue  de  ladite  Ferme  générale  du  tabac  ,  aucuns  tiibact 
&  d'en  fabriquer  ,  voiturer  ou  tranfporter  d'un  lieu  à  un  antre  ,  vendre  6t  débiter 
en  gros  ou  en  détail,  de  quelque  crû  6c  efpéce  qu'il  fait,  en  feuilles,  en  corde, 
en  poudre  ou  autrement ,  fans  la  pcrmiQîon  par  écrit  du  Fermier,  &  fans  que  les 
tabacs  fabriquéii  fvient  marqués  de  fa  marque  ,  à  peine  de  confilcation ,  tant  des 
tabacs  que  dec,  chevaiut  Se  autres  bêtes  de  charge  âc  de  voiture  ,  charrettes  ,  car- 
EoQëi ,  caches^^vail^eaux,  barques,  batteaus  6c  autres  équipages  fervanc  au  tranfport 
&  voiture  des  tabacs  ,  6c  de  mille  livres  d'amende  folidairemeni ,  tant  contre  lec 
propriétaires  des  tabacs  ^  que  contre  Jes  complices  de  la  fraude  ,  tels  que  les  VoiliK 
riers  i  conduftcurs  8c  autres  adhéraui  &  participes. 

IlL 

PourronPjei  Commis  du  Fermier  Ce  trouver  aux  Bureaux  des  Meflâgeries  ,  carrofTet, 
coches  &  autres  voitures  publiques ,  même  dans  les  auberges  de  leur  route  à  leur 
arrivée  6c  départ  pour  vîfirer  &  fouiller  les  conduaeurs  deWites  voitures  ,  être  pré- 
fent  aux  déclùrgemeni  &  aux  chargemens  dtfditcs  voitures  ,  6c  drefTer  leurs  procès 
verbaux  du  tabac  en  fraude  qui  fe  fera  trouva  en  la  poOèŒon  deiflits  conduâcurs  , 
&  dans  le  chargement  &  décfaargciBeot  débites  voitures, 

Tom.  h  Sss 
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Tabac,  i^^ 


Perotettoiu  ■^adinoiiu  i  ton»  Hirchan  François  &  jtnngcn  ,  de  faire  tmxtt 
•ar  mer  des  taJucs  i»ns  notre  Rayantnc  pur  lu  Psrts  de  Hiifcinc  ,  Bordeaux* 
h  Rochelle  ,  Nant«(  ,  Saint  Ma!a  >  Morlflis ,  Rouen  ,  Dkpptt  &  mime  par  celui  de 
l'Orient  dans  des  VaiHëaux  ou  autres  Bâtimesa  du  port  de  cinquante  toanenn  au 
moini  liiivant  la  jauge  ligl^  pa'  l'Article  V  du  titre  X  du  Livre  H  de  l'Oïdon- 
nancc  de  la  Marine  du  boù  d'Aaiit  i6%i  6t  l'ArticU  CCCXXIX  du  baï  fait  i 
Pierre  Domerf;:ue  en  l'ann^  1^87.  FiUont  défeafci  d'ca  Aire  ciUi«t  par  d'autres 
Ports  ni  dans  de  moindre»  Dâtiineni ,  k  peine  de  coniUcation  du  tabac  ,  àa  Vaif- 
fcaux  &  autres  Bitimens  >  &  ^^  "^^^  livres  d'aneade  *  luivant  &  coofenn^rat  à 
l'Article.  X  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  Ui8i,  ft  aux  Aitidei  III  &  IV  dft 
notre.  Déclaration,  du    17  Oâobcc  1710.. 


Voulons  aufli  qu'ï  commencer  dudit  jour  premier  Septembre  procifain  ,  toute  Ta- 
brication  de  tabacs  ceSë  dans  les  ffianu&âaret  qui  font  JtaUict  dam  l'étindué  dt 
ladite  Ferme  à  ^elqucs  perfbnnes  qu'elles  pui&nt  appartenir  y  8t  que  lefdites  ma- 
nufactures foient  fermées  ,  jk  peine  de  mille  livret  d'aotende  coatrc  ks  propriétairei 
d'icelUs  ,  d«  faifîe  &  confîfcation  à«t  t.ibacs  &  uflenciles  qui  s'y  trouveront ,  &  de 
trois  mois  de  priCon  i  l'igard  des  Ouvriers  qui  y  auront  travailla  Pourra  ledit  Fer- 
mier appofer  dcc  cadenats  fur  ktilites  maflufaâuics  &  megalint  >  pour  être  enfujce 
fait  par  let  Commis  du  Fermier  ,  procès  verbal  &  inventaire  des  tabacs  Si  u&ta— 
«iles  qui  Se  trouvcroat  dans  Iclditei  manuFaâures  &  magaiûii  d'kcUcs ,  en  pr^lênce. 
des  pcopriitaires  ou  de  leurs  Procureurs  ou  pripoiïs ,  ou  eux  dûement  ippclUt  qui- 
£gneront  Urditi  procès  verbaux  d'inventaire  j  on  fera  fut  mentioa  de  lui  JtSm  ,,. 
4  lew  en  fera  laifll  copie. 


Le  Fermier  fera  tenu  d'avoir  une  marque  Si  cachet  pour  plàmber  ou  cacheter  les 
tabacs  T  tant  en  corde  qu'en  poudre  ,  fie  les  empreintes  defdites  marques  &  cacbets 
feront  dJporêi.  aux  Grelfet  des  eleftions  ,  &  où  il  n*y  a  point  d'ïleâion  ,  aux  Grefti 
des  Jurifdiâions  des  fermes  ,  pour  y  avoir  recourt  en  cas  de  befoin.  Faifoni  déftnfef 
à  toutes  perfonnes  de    les  imiter  ni  contrefaire  ,  Jt  peine  de  faKX  >  tant  contre  ceux 

Îiit  les  auront  fabriquas  ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  fair  faire ,  ou  s'en  feront 
irvlt }  &  en  outre  ,  à  peine  de  confifcation  des  tabacs  qui  en  auront  M  marqués. 
&  de  trois  mille  livres  d'amende  appliquable  >n  tieri  au  dénonciateur  ,  l'antre  tien 
à  l'Hûpital  le  plus  prochain. du  lieu  de  la  CDitftfcKiM ,.  &  l'autre,  tien  at  Fcnnicr*. 

VII.. 

Le  Fermier  pourra  vendre  ,  ou  faire  vendre  les  tabacs  aux  prix  ci-aprjï^,  au  IieX' 
de  ceux  portés  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681  ,  fçavoir }  les  tabacs  fupé— 
rieurs  en  corde  mêlés  &  compofés  de  feuilles  des  crûs  étrangers  fie  de  feuilles,  des 
crûs  des  Illes  fie  des  Provinces  privilégiées  où  les  plantations  ont  lieu ,  jufqu'à  cin- 
quante fols  la  livre  dans  Ces  magafins  &  Bureaux  ,  fie  en  détail  par  les.  particulier*, 
qui  en  auront  la  permiXon  du  Fermier  ,  jufqu'à  foixantc  fols  la  livre  -,  les  tabacs  iit~ 
firieurs  aufli  en  corde  compofés  feulement  de  feuilles  des  crûs  defditïs  Proviocet. 
privilégiées  ot'r  Its  plantations  ont  lieu  ,  jufqu'à  1  {  fols  la  livre  dans  fei  magalins  &  Bu- 
reaux ,  fit  en  détail  jufqu'à  ji  fols  la  liv.  ;  le  tabac  du  Brélil  jufqu'à  j  lîv.  10  fols  la  lîv- 
4aQsf«E  ma^nt  &  Bureaux  ,,âc  en  détail  jufqu'à  quatre  fraouU  livre  },&  leitabau  ca> 


y  Google 


PARMARSEILLE.  -507 

ifonin   am  prit  6xis  p«i    TAitide  VII  d«  ladite   Ordsnnance  du  mois  ie  Juillet     XlB&C* 
1681.  A  Viguiànt  titwcf  qui  Se  trquvennt  audit  j«ih  prdnier  Stptombre  prochain 

«ntrc  lu  mai»  in  paniculHH  «  il  l»ra  pay'  >"  Ferwkr  «  fi;iv«ir  1  fipl  folt  fin 
déniera  pour  chaque  livra  il  toute  «fiiiM  d*  tabuf  fabiiqués  an  coriié ,  andouillet , 

■carottes ,   bâtons  >  hachi  ou  autrement    fabriciué  ,   vingt   fols  pour   chaque  livre   de 

Xabac  d'efpagne  parfait ,  &  dix  folt  pour  chaque  livre  de  tout»  autrci  efpJces  de 
tabacs  en  poudre  ou  grené  ,  le  tout  poi<Js  de  marc  ou  de  table  ,  fuivant  les  difS- 
reni  ufagei  def  Provîacej  >  fatit  que  lefdits  tabacs  puiHênt  dtte  vendus  à  plus  haut 

■ptix ,  ni    que  I(  F«miw   pulflh    exiger   autrM    flt  plut  grands  droite  à  yeuu  de 

•coocuffioa. 

VlII. 

Voulons  que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  des  préfcntes  ,  tout 
Marcbandi,  Négocians  >  Manutaôuriers  ,  Dibic^ni  oi  autres  peiCannea ,  de  quelque 
x]ualité  6c  conditioB  qu'elles  lisietit  *  qui  om  du  tafaac  de  quelque  efpice  qile  ce 
C>it,  fabriqua  ott  bor  [aiu'uhià  pour  leur  aonunercc  au  pour  leur  ooalbinBiition  » 
■fait  qu'elles  en  rgÎBnt  prapriMaiffs  ,  fommUnaanv^M  ou  dépoftairei ,  foiest  tenus 
^'eo  faire  diclaratioa  au  Fermier  *  fis  Praoureurs  St  Cpannis  dam  lec  Buuoux  âc 
-«Dtrepâts  qui  feront  itahlia  i' Paris  Oi  dans  les  Pravineea  Ap  i'éieaduc  de  la  Ferma 
laquelle  déclaration  contiendra  par  articles  féparis  I«t  quifitît^  ,  qualités  &  le  poids  da 
chaque efpéce  de  tabacs  en  feuilles >  en  corde,  carottes,  hachés, fîcEllét,  tabac d'^fpagne, 
'  &  autres  en  poudre  fabriquas  ou  non  fabriqi}é|  ,  foit  eu  boucaux  ,  tonneaux  ,  caifles  , 
balles  f  ballots  ,  rèles  ,  côtes  ,  broquelins  en  livres  ,  paqttets  ou  autrement  ;  &  feront 
Jcfdites  djclaratipnf  certitiées  véritables  Se  (ien^ps  ppr  Us  propriétaires ,  çonimitTion- 
naires  ou  djpofitaires  ;  5c  faute  de  f^ire  Ufflites  décl^rjtiaas  dans  ledit  tems,  lif^ 
dits  tabacs  feront  faifîs  &  confifqu^f ,  &  lefdits  prppfiéc^iK^  ,  çgnmiQîo^ijaires  o% 
4*politaMes  çoadanMi^l  ta  mille  l^Ks  fl'açijndç. 

IX. 

Tous  les  tabacs   fabriqnéi  en  corde  en  quelque  Volume  qu'ils    foient  ,  d  ceux  ea 

Soudre  en  volume  convenable  pour  Être  expofôs  en  vente,  en  détail*  comme  en 
vnt  t  deHUi>livrti ,  quarteroof  it  a^-drS/3at ,  S^toM  marqyéf  de  la  marque  de  la 
ftrmfit  fk  Jf  â'oix  if  mar^w  §w  ci-devaiit,  pyi  (O^p^nt  i  TinflAnt  de  la  Dif 
c.laration ,  et.  i  tJtx  effet  voulons  qw  l^s  pi-opiiiwiwï  i  (;omfB'flîp<v>»'rM  "u  dipofi- 
lajfff  (i*flits  tabacs  tbieat  t*»us  de  Ifrs  fjire  poner  j  Iwr  frais  Vi  Purfau  ou  ea- 
tMpôt  If  plus  proctain  ,  &  qu'ils  ne  pHiirt:nt  ve^idre  If  tabac  eg  po^idce  en  autr« 
voluw  ^'en  «tvi  qW  AUC9  ifi  mr^aé ,  \f  wwf  au*  ^mh s  portifS  pv  i'Àxikik 
«irJetfiiF. 


P»lW09t  nijpinoill  ÇfUï  ^tii  anrooî  en  Ifur  ppflèffipn  il,es  tatîçs  parfaits  en  poudre 
<lHi  nf  (fjVAt  f?^  4iaï  I«  voli^me  çq^vf^AJiIe  pour  repevpir  l.a  marque  ,  tçU  que 
les  )>bacf  F4  (U'i'Tc  7  t^siffï  1  b^Hott  Çi  ij^rils ,  les  piitt^e  dajis  iin  masaliu  p;irticu- 
lier,  aprti  que  le  i^cenjfïvent  en  au/a  été  fait  fur  leur  Dfîîariitjon  ,  9c  le$  réduire 
'en  paquets  d'une  livre  i  demi-livre,  quarteron  &  au-dfdjôqs  pour  être  marquas  >  & 
le?  droits  payés  de  (ouïe  la  quantité  contenue  audit  recenfeinént  ;  à  l'égard  dès  t.' bn es 
bruts  en  poudre  qui  doivent  être  travaillés  âc  tamifés  pour  en  lëparer  le  fin  d'avec 
le  Ktoflîer  pour  les  rendre  parfaits,  apr^  que  le  recenfeinent  en  nura  été  fait  fur 
la  ^claration ,  ils  feront  renfermés  dans  des  magasins  fermans  ï  deux  cicft ,  dont 
À'mfi  (pfUra  au  fipftiiakt  »  fie  l'aube  au  ^koomi.  ]fouaoBi  fiaumoiiu  le£liu  {kro- 
•  S  «  s  i j 
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Tabac-      f^'^inins,  commiflionnairet  ou  dépofîtalret,  lui  [a  permiflion  par  f  crit  dir  Ftimicr 
en  tirer  une  quantité  àe  ballei  ,  balott  ou  barils  pour  let  faire  travailler  &  tamilcr 
pour  £tre   enfuite  mit  en  paquets  marquas  &  lei  aroiit  de  marque  ,  tant  du  fin  qut 
du  giollîer  ,.  pay^s  de  toute  la  (piantit^  conteaue  a#  recensement. 

XL 

Les  propriétaires  des  tabaei  fabriquas  ea  corde  ou  en  poudre  qui  auront  ^té  di- 
thtis ,  marquiii  &  les  droits  payés ,  pourront  en  difpoler  par  vente  en  gros  <u> 
■n  détail  dam  les  volumes  qu'ils  auront  M  marqués. 

xri. 

A  l'éeard  des  tabacs  en  feuilles ,  cStet  &  broquclins  qui  auront  été  déclarés ,  3> 
feront  dépoles  aux  frais  &  rilques  des  propriétaires ,  avec  les  outils  &  uftenciln- 
dans  des  magadns  sùrî,  foil  dans  la  maifon  des  propriétaires  s'ils  en  ont  de  coi> 
venables  g  Ibit  ailleurs,  en  cas  qu'ils  n'en  ayent  point  chez  eux,  lefquels  magafins 
feront  fierméi  i  deux  cle^  ,  dont  une  rcftera  au  propriétaire  ,  &  l'autre  au  Fermier.» 
tt  du  tout  fera  drefi!  procès  verbal  en  forme  d'invcittaire  par  les  Commii  du  Fev- 
nier  qui-  en  délîvreiont  copie  audit  propriétaire. 

XIII. 

Les  propriétaires  dés  taËacs  mentionnés  en  TArticIê  ci-delTus  pourront  eu  dt^ofer 
par  vente  en  pros  feulement  à  telles  perfonnes  qu'ils  avlferont ,  &  l'enlèvement  n'en 
pourra  être  fait  que  fur  là  permitGon  par  écrit  du  Fermier ,  H  peine  de  conËfca- 
rion ,  mille  livres  d'amende  &  de  plus  grande  peiiie  t'iT  y  échoit  ;  ceux  qui  acliett- 
ront  leldits  tabacs  en  aros  feront  afliijettis  comme  les  premiers  propriétaires  au  dé- 
B^t  Se   autres  dauliu  de  l'ArUcIe  précédent. 

XIV.. 

Pourront  encore  les  propriétaires  des  tabacs  fabriqués  &  non  fabriqués  ,  en  dif' 
pofer  tant  par  vente  audit  Fermier  pour  le  prix  dont  ils  conviendront ,  que  pat 
envois  i  l'ftranf^er  ;  defquels  envojrs  ils  feront  tenus  de  l^îre  au  phis  prochain  Bureau 
du  Fermier  leur  déclaration  qui  contiendra  lei  efpéces  ,  quantités,  poids  &  valeur 
defdits  tabacs ,  &  le  lieu  de  leur  deftination  j  &  ne  pourront  lefdits  tabacs  être  mis 
en  boucaux,  caifTei,  balles  &  balots  qu'en  préiènce  des  Commis  du  Fermier  qur y 
appoferout  les  plombs  ou  cachets  de  la  Ferme  ,  pour  l'envoi  defquels  leiditi  pro- 
priétaires feront  tenus  de  prendre  du  Fermier ,  acquit  i  caution  fous  leur  foumiilïoR. 
de  rapporter  dam  un  délai  préfix  ledit  acquit  à  caution  vifé  des  Commis  du  fiureau' 
de  lu  lortie  ,  Se  certificat  des  perfonncs  qui  feront  indiquées  par  ledit  Fermier  & 
déflgnéiis  par  la  foumillion  que  lefdiis  tabacs  auront  été  déchaînés  dans  le  lieu  de 
leur  dediiiation  en  telles  Su  pareilles  efpéces  &  quantités  qu'ils  auront  été  déclarés  ; 
faute  de  quoi  lefdits  tabacs  feront  réputés  être  refiés  ou  rentrés  en  fraude  dans  le 
Royaume  ;  &  en  ce  cas  ,  lefdits  propriétaires  feront  condamnés  i  p^er  au  Fermier 
b  valeur  defdits  tabacs,  pour  tenir  lieu  delà  contîfcation  d'iceux,  &  en  trois  mille, 
livres  d'amende  ,  fuivant  l'Article  XIII  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681. 

XV.. 

Les   tabacs    fabriqués  ou  non  fat)riç|u*s    ^i  feront  dcftirà  fOni  l'^tniii^Ci  n|> 
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pourront  fonîr.du  Royaume  ]par  terre  ou  pas  mer,  que  par  les  Bureaux  qui  feront  XABAC* 
udiquif  par  lei  acquits  i  caution  :  D^larons  oblique  toute  autre  voye  de  fortie  , 
i  peine  ae  confifcation  des  tabacs  &  voitures  et  de  mille  livres  d'amtnde  :  Les  Pro- 
priétaires ou  Voituriert  feront  tinui  de  repréfenter  les  acquits  i  caution  aus  Commis 
du  Bureau  de  foitie ,  où  h  vérification  du  nombre  Àe%  boucaux  ,  caifTes  ,  balles  & 
balott  fera  faite  j  &  les  plombs  8c  marques  reconnues  par  lefdits  Commis  j  &  en 
cas  de  fraude  ou  de  contravention  ,  les  tabacs  feront  làifis  &  conâfquis ,  avec 
amende  de  mille  livies  contre  Icfdiu  Propriétaires  &  Voiturien  folida  ire  ment. 

XVI. 


T 


En  rapportant  par  les  propriétaires  des  tabact  fabriqués  en  corde  ou  en  poudre 
li  auront  été  envoyés  i  l'étranger ,  les  acquits  à  caution  vifés  au  Bureau  de  fortie 
les  certificats  du   déchargement  dans  le  lieu  de  leur  delltnation  en  la  forme  prcr-- 

crite   par  les  Articles   précédens  ,   le    Fermier  fera  tenu  de  leur  remboutfei  le  droit 

de  marque  qui  aura  été  payé  pour    lefdits  tabacs. 

XVII. 

Le  Fermier  de  notredita  Ferme  générale  dir  tabac  pourra  fe  mettre  en  poflèflion 
des  nuifons  fie  autres  lieux  qui  fervoient  anciennement  &  fervent  encore  afluelle- 
■nent  de  manufaâurei ,  magafins  &  bureaux  du  tabac  ,  è  la  chaîne  d'en  entretenir 
l«t  baux*à  loyer.  Pourra  aufll  prendre  les  ullenciles  des  manufaftures ,  magaCni  & 
bureaux  ,  en  payant  la  valeur  aux  propriétaires  fuivant  le  prix  qui  en  fera  conveiux 
de  gré  à  gré  >  ou  à  dire  d'experts. 

XVIII. 

Pourra  notredit  Fermier  prendre  par  préférence  i  toutes  perfonnes  les  marché* 
de  vente  de  tabacs  de  toute  efpéce  fabriqués  ou  non  fabriqués  ,  qui  auront  été  conclus  par' 
les  propriétaires  d'iceux  ,    en  leur  payant  les  mSmes  prix  cenvenui  par  Icfdtts  marchés.. 

XIX. 

Permettons  â  notredit  Fermier,  Ct»  Procureurs  Se  Commis  ,  de  faire  toutes  vilT— 
les,  perquiGtions  &  recherches  des  tabacs  fabriqués  ou  non  fabriqués,  tant  chez- 
ceux  qui  auront  fait  des  déclarations  ,  que  chez  ceux  qui  n'en  auront  point  fait , 
de  quelque  ^tat  &  condition  qu'ils  foîent ,  mSme  de  faire  lefditcs  viJlies,  perquiH- 
tiorts  &  recherches  conformément  è  l'Artiele  XIV  de  la  Déclaration  du  6  Décembre 
1707  dans  toutes  nos  places  ,  chiteatix  Se  maifons  royales  ,  &  dans  celles  des  Princes 
Bc  Seigneurs,  Convens,  Communautés  0c  autres. lieux  prétendus  privilégiés  *,  fit  en 
cas  de  retiis  d*ouvenure  des  portes  ,  permettons  de  les  faire  ouvrir  par  un  Sermrîer 
ou  autre  Ouviier  ,  en  préfènce  du  premier  Juge  fur  ce  requis  des  Sièges  des  Elec- 
tions ou  Jurifdiâions  des  Traites ,  où  il  n'y  aura  point  d'Elefïion  ,  ou  d'un  autre 
Juge  Royal  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  Eleâion  ni  JuriCdidlion  des  Traites  >. 
«u  d'un  Juge  fubalterne  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  aura  point  d'autre,  fans  néan- 
moins autune  attribution  de  Juril'diflion.  Enjoignons  aufdici  Juges  de  s'y  trmnfpor- 
ter  avec  les  Commis  de  ladite  Ferme  à  leur  prémi&re  réquilition ,  fans  qu'il  fait 
befoin  que  lefdits  Juges  ou  autres  Ofiîciers  fe  falTeiit  aflîAer  de  notre  Procureur  011 
du  Procureur  Fifcal  ,  ni  d'aucun  Greffier  ni  HuifEer  :  Enjoignons  auiC  aux  Goh— 
.  «rneurs  ,  Capitainei ,  Concierges  6c  autres  Officiers  defdites  Places  ,  Chileaux  ^ 
MùCoa»  KojTiilct^  ccUït  d«  Viiatti  ti(  SfifiiKUiï»  Ouà  &  Su£éwms  des  Mùioç^ 
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T&BAC<  Kcligieufes,  Communautés  &  aiitrei  linnc  priteadut  pmilâetii ,  à»  faire  tùn  «u* 
verture  defctites  maifonc  6c  liein  toutet  fiiii  fie  qoantH  qullt  an  Icront  requit  pu 
lerdits  Officiers ,  â  peine  de  déCobiilhaet  6t  dttit  t*uii .  cbaenn  tn  drak  foi ,  1« 
tout  les  dommage!  &  intéréti  de  notre  Fcnaicf.  Voulnni  que  lei  tabaci  de  IfiUtef 
clpêces  fabriqués  ou  non  fabriqué!  ,  qui  fcnoiit  trauvés  dani  leUites  mailbiu  &  au- 
tret  lieux  ci-ctïflut  en  fraude  &  non  marquée  de  la  marque  du  i-'arsiici,  JÂicnC 
iàiïïi  par  lel'dits  Commis  pour  en  être  la  coQfifcation  ordonnic  ivec  aoieadc  d* 
mille  livres  ;  les  procès  verbaux  deÛiti  Comciif  fcrant  vilib  fur  lei  Jugea  ,  ■■  pidr 
(ence  defquels  ils  auront  éti  faits  aufli  fans  attribution  de  Jurifdiâion  ;  &  feront 
lefdits  procès  verbaux  >  afGrmés  par  les  Commis  en  la  manière  accoutumée  pardc- 
vant  tes  Jugts  de  nos  Fermes,  mJme  devant  le  plus  prochain  Juge  Ropl  ou  Sei- 
gneurial, conformément  à  l'Article  UI  de  notre  Déclaration  du  jo  Janvier  I7i7- 

XX. 

Les  tabacs  en  feuille)  ,  en  cotdc  t  «n  po«i4ra  «u  autres  de  msuvailîc  qualité  , 
falfîfîés ,  aillés  de  corps  étrangers  ,  défeSueux  6c  gîtes  ,  ne  feront  point  marqués  > 
8c  en  fera  fait  diAinûion  par  les  déclaratioo*  ou  par  les  procès  verbauic  des  Com- 
mis ,  par  quantité  ,  efpcces  &  poids  ,  &  feront  mis  en  fureté  ,  ou  enlevés  £  le 
cas  y  échoit  ,  &  les  propriétaires  ou  autres  ^ui  feront  trouvés  failîs  defdits  tabacs 
feront  pourfuivis  A  la  RequSte  d«  notrt  Procureur  ,  &  diligence  du  Fermier  ,  pour 
-voir  ordonner  la  conËfcatioa  deidâts  labaet ,  Icfquelf  bront  bràlic ,  &  ledits  pro- 
priétaires condatanés  en  tr«ic  cens  livrée  d'amende  avec  «lépont  :  Se  *a  cas  de  coït- 
teflation  fur  la  bonne  ou  nauvaiA)  qualité  deUiU  tabast ,  Icca  coaVMud'eqMiTt, 
«u  en  fera  nommé  i'OStce. 

XXI. 

Faifons  défenfes  à  tous  Marchands  de  Dcbitans  de  tabac  ,  &  autres  perfonnts  de 
«[uelque  état  &  condition  qu'eHec  f«i<nt ,  d'avoir  aucun  m*ulia  pour  fcldicr  ,  broyer 
ou  pulvérjler  le  tabac  en  feuilhe  ,  filé  ,  ou  Mitiwment  fabriqué  ,  ni  «ucums  pccfles , 
outils  ,  ni  ufteMcltM  powr  fiecW  !•  tabac  ,  d'eo  vMdw  ni  débitée  «ucua  de  ficelé 
làns  la  permiflion  par  écrit  de  notre  Fermier  ,  &  fans  être  marqué  de  fa  marque , 
i  peine  de  confifcatîon  dcfdits  moulint  >  piel^t ,  outils  ,  uâencilei  &  tabacs  &  de 
jnille  livres  d'amende. 

XXII. 

Voulons,  que  l'Article  X  de  notre  DécUr^ion  du  17  QQohfe  mo  >  Murtant 
«léfênfcs  d'enfcmeacer  &  cultiver  a|KU>  Uhac  daju  Icc  lieux  qui  y  Sont  defigoés  > 
foit  exécuté  îtlon  ù  forme  &  teneur  ;  es  «ooi^ueace  ,  défcodoiu  i  tous  AOS  Sujets 
de  quelque  qualité  fit  condition  qu'ils  puiOènt  elre  àans  retendue  de  notre  Ferme 
du  tahac ,  d'avoir  ni  garder  euoines  j^rùoef  de  labau  ,  à  pcioc  de  t»aJB^tii»  def- 
ditec  ^aioes ,  &  4e  SuUc  livres  d'vnendc. 

XXIIL 

Ordonnons  que  l'Arrtt  de  notre  CmtCtil  du  10  Eeptemb**  t«i6  ,  <t  l'Atti^  CCCXL 
êa  bail  fait  i  Pierre  Domefgue  le  18  Mars  l$i^  ^  conecwumt  f**  «fitr<p6«  d«  tabacl 
dans  les  Provinces  de  Cambrées  ,  Haynault  tt  Artek  ,  ftrcnt  eirfeMée  felM  leur 
forme  Qt  teneur  }  &  en  (onféqueflce  *  défendone  k  toutes  perfonnea  de  quelque 
'  ^tat  Se  condition  qu'elles  foient ,  tant  defdites  Pravinoet  que  <Ut  autfee  où  )■  vente 
«xdufive  de  tabac  n'a  pat  lieu>  4'avoîr  ai  de  faire  aucune  planwti—   ft  culture* 
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«ranu&ftu»  >  mtgtGa  ,  amu  ni  cMrepâu  de  tabac  dint  l'étendue  Je  trois  lieues  det  ' 
linûtei  de  notrcditc  Ferne  du  tabict  î  peint  de  «onfUcation  det  tabacs  &  de  quinze 
«eas  livret  d'itmcndc  ;  Bc  pourra  notrcdite  l'crmier  y  faire  faire  les  vifites  néceffairES 
par  fei  Commit  &  Garde*,  f'aifixu  aufli  défenfet  aux  habitans  qui  demeurent  dant 
retendue  dcCditet  troif  licuet ,  d'avoir  une  plut  grande  proviâon  de  tabac  pour  leur 
ufagc  }  qu'i  raifon  de  deux  livret  par  mois  pour  chacua  chef  de  famille  ,  i 
peine  de  cooiifcalian  du  tabac  St  de  roa  livres  d'anende  pour  la  première  fois  «  & 
dejsoo  livres  pour  la  féconde,  ^njoignous  aux  Officiers  des  Villes  ,  Bourgs  &  villagei 
fitués  duu  les  trois  licuet ,  de  fc  traafporter  avec  les  Commis  du  Fermier  ,  à  la 
première  rvquiiition  qui  leur  en  Icra  &ite ,  dam  les  lieux  &  chez  les  perfonnes  qui 
Icront  foupçonn^s  de  contra vcntioi]  ,  pour  eue  préfens  aux  vifîtes  &  procès  ver- 
baux qui  feront  faits  par  lefdits  Commis  >  aufqueU  Officiers  fera  pa^é  par  le  Fer» 
mier  Ict  lâlairet  raifbnnablei^ 

XXIV. 

Pourra  aotredit  Fermier  établir  pour  Reccveim  oa  Entrepolcurt  du  tabac  ,  telles: 
ycrfonnci  fu'il  jugera  i  propos  »  faiu  que  les  Titulaires  ou  Propriétaires  des  Office? 
de/Reccveuft  St  Entrepofeuri  du  tabac  ci-devant  créés  *  puiCent  s'imntfccr  dans  Ics- 
fonâions  dtliliceE  recettes  &  entrepôts  ,  kur  âifiot  défeafei  de  troubler  ceux  qui. 
j  feront  établis  par  ledit  Fermier  ,  fur  k*  peines  qu'il  appartiendra.  Nous  refer— 
WWt  de  pourvoir  au  ienfa«urfeBcni  de&Uts  Officiers ,   £  fait  n'a  été. 

XXV. 

Voulons  que  Tes  Commît  8t  autres  Employés  à  la  reete  &  exploitation  de  notre- 
fite  Ferme  du  tabac  ,  jouiflënt  comme  ci-devaat  des  mêmes  privilèges  &  exemptions 
dont  jouiOènt  ceux  de  nos  Fermes-Unies  ,  fuivant  l'Article  XI  du  titre  commun  de 
rOrdonnance  de  nos  Fernjes  de  iCSi  6c  autres  Réglemens  rendus  â  ce  fiijet  : 
Voulons  auûl  que  les  ouvriers  &  horamec  de  peine  des  manufaQures  ,  magallns  Se 
bureaux  de  tabac  foicnt  Exempts  de  Guet  ,  Garde  8c  autre  fervice  public.  Défen- 
dons i  tous  Officiers  Militaires  ,  de  JulUce ,  PoUce  ,  Corps  6c  Communautés  de  les 
troubler  dans  la  joyiSascc  defditt  privilégei  6[  eacmptioiUt  à  peine  de  défebéUTance  >, 
&  de  tous  domausct  âc  int^êtt.. 

■*  XX  vr. 

La  coonoiOânce  die  toutes  tct  conteflations  qui  ponironr  furvenir  au  fujet  de  notred^ 
Ferme  de  tabac  *  tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel  y  circonllances  6c  dépen- 
dances I  appartiendra  comme  ci-devant  en  première  înflance ,  aux  Officiers  des  Elec- 
tions ,  6c  i  ceux  des  JaridiAioiit  des  l'raicet  8c  des  Ports  ,  où  il  n'y  a  point  d'E— 
léâion  t  chacun  dans  l'étendue  d«  foo  Reflbrt  ,  6e  par  appel  ,  à  nos  Cours  de* 
Aydes  6c  autres  Coart  fup^ieuTei  où  re£brti&nt  lefdites  Jurifdiftions  :  Faifors  dé— 
&ilct  â  toutes  ODS  lutns  Coari  8c  Juges  d'en  coniioitre  ,  i  peine  de  nullité  y  caflâtion 
des  procMnrH*  dépent ,  domma^s  6c  intérêts  ,  6c  de  mille  livres  d'aniende  contrô- 
les parties  qui  &  feront  pontvues  devant  eux  ,  fuivuit  âc  conformément  aux  Atticlesi 
KXXV ,  XXXVI  >  L  6c  LI  du  titre  commun  de  l'Ordonnance  de  nos  Fermes  dut 
ainii  de  Juillet  lâSi.. 

xxvir^ 

Les  Commis  qui  ont  prêté  ferment  dans  ime  Cour  fûpérietire  ,  foit  pour  lâ  Ferma-- 
4u.  tabac  I.  Eour  ls«.  CabcUu.&  autfCl  I>eifflef-Vaicf  t.  Ëcadant-  le-  bail  (ie  J«aiL.La(U- 
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X^BACi  mirai  &  celui  d'Armand  PilUvoine  >  qui  Ttront  pourvut  tJe  nouvcllei  commîQioiirf 
pour  ladite  Ferme  du  tabac  ,  ne  feront  point  tenut  de  prêter  un  nouveau  ferment  > 
l'iU  font  employés  dans  le  KelTort  de  la  même  Cour  fupérieure  ;  6c  ceux  qui  auroicnt 
prêté  ferment  dans  une  Elcâioa  ou  JurifdiQion  des  Traitet  ou  des  Portt,  ne  it- 
ronr  pareillement  point  tenus  d'en  prêter  un  nouveau  pour  l'exercice  di  leurs  em- 
plois dans  le  KelTort  de  la  même  Jurifdiâion.  Voulons  feulement  que  fur  la  nou- 
velle commilïïon  qui  leur  fera  exp^di^e  par  notre  Fermier  du  tabac  ,  il  foit  fait 
tneniion  p.-ir  le  Gretlîer  de  la  Cour  fupérieure  ,  ou  par  celui  de  la  JurÛHîâion  infé- 
rieure ,  de  h  preltation  de  ferment  qu'ils  aur6m  fait  auparavant  ,  en  payant  par  lef- 
dits  Commis  pour  tous  frais,  vingt  fols  au  Greffier  de  la  Cour  fupérieure  >  &  dix 
ù  celui  de  la  Jurifdiâion  infétieurc  ,  aufquels  défeadooi  d'exiger  plut  grande  foin> 
me  T  i  peine  de  concuffion  &  de  reîtitutioa. 

XXVIIL 

Voulons  que  lei  Commis  &  autres  Employés  dans  notredite  Ferme  qui  auront 
yrïié  ferment  dans  une  EieAion  ou  Jurifdiâion  det  Traites  ou  des  Ports  ,  puiflënc 
exercer  un  pnreil  emploi  >  ou  tel  autre  qui  leur  fera  accordé  par  le  Fermier  dan( 
le  ReObn  d'une  autre  Jurifdiâion  ,  que  celle  oA  ils  auront  prêté  ferment,  fafli 
qu'ils  foicnt  obligés  d'en  prStcr  un  nouveau  ,  pourvu  toutefois  que  l'une  Se  l'autre 
JuriiHiâion  relTortiflént  à  la  même  Cour  fupérieure  ;  &  en  ce  cas  ,  les  Commis  fe- 
ront tenus  de  dépofet  ou  faire  dépofer  au  Greffe  de  la  dernière  Jurifdiâion  l'Aâc 
de  la  preliation  de  ferment  qu'ils  auront  fait  dans  l'autre  ,  duquel  dépôt  il  fera  fait 
mention  fur  leur  commifllon  par  le  Greffier  de  ladite  deroitre  Jurifdiâion  ,  au- 
quel il  fera  payé  dix  fols  pour  tous  fraiz  :  n'entendons  néanmoins  rien  changer  aux 
dtlpofîtiaiis  des  Arrêts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  5  Oâobre  j6çt  &  tS 
Oâobre  170)  ,  concernant  la  preftatîon  de  ferment  its  Commis  dç  notredite  Ferm 
ii/t  tabac  ,  Icfqiiels  feront  exécutés  fuivafit  leur  forme  &  teneur, 

XXIX. 

Voulons  pareillement  que  les  Arrtts  de  notre  Parlement  de  Bretagne  des  1$  Juil- 
let lôpB,  1}  Avril  1699,  II  Août  171]  &  7  Décembre  1717  qui  font  défsnfesi 
toutes  pcrfonnes  de  donner  retraite  aux  fraudeurs  de  tabacs  ,  eafemble  ceux  des  4 
Juillet  170T  ,  7  Décembre  1707  &  30  Août  171)  ,  concernant  les  procès  verbaux 
Je  faille  &  autres  ,  faits  par  les  Commis  [le  notredite  Ferme  de  tabac  *  les  jnllru^ 
dons  &  procédures  faites  en  cenféquence  >  Ibient   exécutées  en  tout  leur  contcoo* 

XXX. 

Les  Commis  &  autres  Employés  dans  notredite  Ferme  de  tabac  qui  auront  prêté 
ferment,  pourront  en  quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent,  même  hors  du  Reflbrt  de  la 
Cour  fupérieure  ou  Jurii)diâion  fubalterne  où  ilc  auront  prêté  ferment ,  faifir  les  ta- 
bacs qui  fe  trouveront  en  fratide  ,  enfemblc  les  petits  bâtimens  âtbileaux,  les  cheraui) 
charreici  &  autres  voitures  &  éqnipages  fervant  au  tranfport  defdits  tabacs  }  même  arré' 
ter  les  Voituriers,  &  conduire  le  tout  au  plus  prochain  Bureau  ouentrep&t  de  la  Ferme  , 
drefTer  preccs  verbal  de  la  faille,  dont  la  conaoiflance  appartiendra  a  l'Sleâion  >  ou 
«ux  Juges  des  leimes  dans  le  ReObrt  defquellet  eile  aura  été  faite. 

XXXI. 

'  'Enio'g"""'  ^"*  Commis  de  notre  Ferme  du  tabu  ,    de  veiHcr  à  la  conrcrvilîon 
4u  droits  de  nos  lernw*  -Unies  ,    de   ûifir  le  faux  fcl  ,    &  toiues  nw/qhandifet , 
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fut  ce11«f  en  fraude  AtCdla  droiti  ,  ^ue    prohibé»  6c    de    conttebande -,  &  à  ceux      TjlBlC. 
defditei  Fermes-UnUs  ,  d'en   ufei   de  mime  à  l'égard  de  la  Ferme  du  tabac  :  voir- 
ions qu'ils  concourent  tei  uns  &  lei  autres  à  la  confervattoa    deldites  Fermes  ,   6c 
qu'ils  dreflèat  leurs  j)rociE-vetbaux  des  faifies  qu'ils  feront  »  &   que  toute  foi  y  Toit 
-ajoutée. 


Toulons  que  les  procis  verbaux  »  quoique  faits  St  lignés  par  pluHeun  Cominii 
Soient  valables  >  étant  aflùmés  par  deux  deféits  Commit. 

XXXIII. 

^Voulons  que  les  étrangers  8c  autres  perfonnet  non  domiciliées  ^ns  notre  Royau- 
Mie  qui  auront  été  condamnés  â  des  amendes  6c  conRfcations  ,  ou  qui  reclameront 
les  tabacs  &  autres  marchandifes  ,  vaifléaux  ,  bSteaut  &  toute  autre  voiture  ,  con- 
fifqués  par  Sentence  ,  ne  puiflènt  être  reçus  Appellans  defdites  Sentences  ,  ni  les  Re- 
damatcurs  reçus  parties  intervenantes  ,  qu'ils  n'ayent  donné  caution  fotvable  qui 
fera  reçue  avec  le  Fermier  ,  pour  fureté  des  amendes  &  des  dépens  ,  dommages 
&  intérêt  :  en  cas  que  par  l'événement ,  les  Semences  fuflênr  confirmées  >  dé- 
fendons aux  Officiers  de  nos  Cours  fupérieures  de  les  recevoir  Appellans  ,  ai  de 
flonner  aucun  Arrct  de  défcnfe  d'exécuter  lefdites  Sentences  ,  ni  recevoir  lefdits  re- 
rlamateurs  parties  intervenantes  ,  qu'en  juAi£ant  de  ta  réception  de  caution  >  k 
feine  de  aullité  &,de  cafiktion.  ' 

XXXIV. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  i  des  amendes  ou  i  des  pelnet 
Bl9i£tives  ,  ne  pourront  être  reçus  Appellans  ,  qu'ils  n'ayent  conlîgné  dans  le  mois 
<lu  jour  de  U  prononciation  defdites  Sentences  ou  lignification  d'icelles  à  la  perfonne 
ou  domicile  ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  ,  portée  par  les  Déclarations  des.  i$ 
Janvier  1689  6c  6  Décembre  1707  entre  les  mains  du  Fermier,  fes  Procureurs  on 
Commis  j  6c  en  conféquence  faiutas  défenfes  i  tous  Procureurs  >  HuifCers  âc  Ser- 
gens  de  ligner  ni  llguiâer  aucun  aâe  ;ii  relief  d'appel,  qu'il  ne  leur  foit  apjiaru  de 
la  quittance  de  ladite  confîgnadon  faite  dant  ledit  tems  d'un  mois ,  de  ladite  fomme 
de  trois  cent  livres  ,  de  laquelle  quittance  ils  feront  tenus  de  donner  copie  par 
ï'aûe  de  flgnilîcation  d'appel ,  le  tout  à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende, 
tant  contre  chacun  des  Procureurs  ,  que  contre  chacnn  des  HuilHers  6c  Sergcns  qui 
auront  lïgiié  krdits  aâes  d'appel ,  au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  contraints 
même  par  corps;  âc  faute  par  les  parties  condamnées  d'avoir  fait  ladite  coiiiigna- 
don  dans  le  délai  ci-deffus  ,  voulons  qu'elles  ne  folcnt  plut  reçues  à  la  faire  ni  à 
interjetter  appel  defdites  Sentences  ,  lelquetles  paiTeront  en  force  de  cbofe  jugée  * 
&  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur.  Faifons  défenfes  i  toutes  nos  Cours 
&  Juges  de  recevoir  lefilits  appels ,  ni  d'y  avoir  égard  ,  âc  â  tout  ce  qui  pourroit 
£lre  fait  en  c«nféquence  ,  à  peine  de  nullité  âc   ealEitioa. 

XXXV. 

Voulons  que  fulvant  l'Article  X  du  litre  XII  de  TOrdonnance  du  mois  de  Février 
1687  fur  le  fait  des  cinq  groflès  Fermes  ,  l'api^el  des  Ordonnances  ou  Sentences  in- 
tcr  ocutoires  ne  puiOê  empccher  l'inAruCtian  6c  le  Jugement  des  tnfiances  ,  foit  civiles 
pa  criminelles  ,  concernant  la  Ferme  du  tabac.  Défendons  à  nos  Cours  de  donner 
aucunes  furféances  ou  défenfes  de  procéder  :  Didarom  aulles  toutes  celles  qui  pour* 
Tom.J.  Ttt 


y  Google 


SM  COMMERCE    DE    L'AMÉRIQUE. 

T  A  B  A  &  raient  être  ordonn/ei.  Voulons  que  fan  y  avoir  igard  ,  il  foît  paflîS  outre  par  6* 
prémicis  Juget  jufqu'à  jugement  Jéfinitif ,  indu five ment ,  &  que  lei  Procureun  qnl 
auront  figne  les  Kequétei  foient  condamnés  en  leur  propre  6t  privé  nom  ,  en  cent 
livret  d'amende ,  qui  ne  pourra  Stre  renûfc  ni  modérée  ,  au  payement  de  bquclk 
iJi  feront  contraintl  même  pai   corpt. 

XXXVL 

Toulont  que  l'Article  Xfll  du  titre  XVII  du  fauflônoage  de  rOrdonnaflce  dè| 
Gabelles  du  mois  de  Mai  1680,  foit  commun  pour  la  Ferme  du  tabac  ;  en  con- 
lïquence  déclarons  les  nobles  qui  ieront  aflèz  lâches  pour  commettre  le  crime  de 
fr.nude  du  tabac*  déchus  eus  &  leur  p  o  lié  rite  ,  des  avantages  de  la  NobleRé: 
Voulons  qu'ils  foieat  privés  de  leurs  charge»  3e  emplois ,  6t  que  leurs  maifons  qui 
auront  iervi  à  k  fraude  ou  de  retraite  aux  fraudeurs,   Ibicat  lafées. 

XXXVII 

L'Article  XI  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  itiSi  fur  le  &ir(IutabaCf 
par  lequel  il  ell  enjoint  aux  Maîtres  des  Navires,  Barques  fit  autres  Vaillêaux ,  de 
déclarer  au  Bureau  de  notre  Ferme  du  tabac  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  ,  les  tabacs  qu'ils  auront  i  bord  ,  foit  de  leur  chargement  ou  pour  leuf 
providon  &  celle  de  leur  équipage  fera  exécuté  j  en  confequcnce  ,  ordonnons  que 
ceux  qui  feront  aborder  dans  nos  Ports  des  VailTeaux  dans  lefquels  il  j  aura  du 
tabac ,  foit  qu'ils  t'oient  de  relâche  ou  non  ,  foient  tenus  d'en  faire  leur  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  au  plus  prochain  Bureau  de  notre 
Ferme  :  Leur  faifons  défenfes  pendant  ledit  tems  de  décharger  ni  faire  déchargée 
aucuns  tabacs  à  peine  de  eonâlcation  dudit  tabac  déchargé ,  &  de  mille  livres  d'a- 
mende, dont  le  Capitaine  &  l'Equipage  feront  folidairement  tenas  envers  le  Fermier. 
Voulons  qu'au  moment  de  l'arrivée  deWits  VaiSeaux,  les  Commis  de  notredite  Ferms 
du  tabac  puilTent  aller  i  bord  d'iceux,  pour  veiller  &  empêcher  qu'il  ne  foit  tiii 
fie  déchargé  defdiu  VailTeaux  aucuns  tabacs  ni  coffres  ,  valifes  ,  balles  ,  balott  6c 
paquets ,  qu'après  en  avoir  fait  ou  alTuré  la  vilîte.  Enjoignons  aux  Capitaines  & 
autres  Officiers  de  l'Equipage  ,  de  leur  donner  toute  ayde ,  faveur  &  proteQion  dans 
leurs  fonfUons  ,  fie  empêcher  qu'ils  y  foient  troublés,  à  peine  de  répandre  en  leur 
propre  &  jirivé  nom  de  la  perfonne  defdits  Commis,  de  tous  dommages  Ôc  intérêt! 
Oc  de  pareille  amende  de  mille  livres  aufC  folidairement  contre  Icfdits  Capiuinei» 
Officiers   &  gens'  de  l'Equipage. 

XXXVIII. 

Voulont  que  fuivant  &  conformément  aux  baux  de  la  Ferme  du  tabac  ci-dcvanT 
faits  i  Guillaume  fils  ,  6c  à  Jean  Ladmiral  ,  la  vente  excluCve  de  toutes  efpéces  de 
tabacs  foit  établie,  Il  fait  n'a  été  ,  âc  ait  lieu  dans  la  principauté  d'Orange  &  dan» 
les  lieux  qui  nous  ont  été  cédés  parle  Roi  de  Sardaigne  parle  traité  de  paix  concl)i 
à  Utrecht ,  Se  aulTl  dans  les  Iflcs  de  Ré ,  Belifle  ,  Bouyn  ,  Noirmoutien  ,  OIta-oo 
fit  autres  Illes  de  notre  Royaume  ,  &  que  le  Fermier  y  établîlTe  des  Bureaux  & 
des  Commis  pour  y  f;iire  leurs  exercices  comme  dans  les  autres  lieux  de  notre 
R^aume  ,  fie  è  cet  effet ,  enjoignons  aux  Gouverneurs ,  leurs  Lieutenans  fit  autres 
officiers ,  tant  militaires  que  de  Jullice  defdites  Ifles  ,  de  donner  au  Fermier  ,  fes 
Procureurs  fit  Commis  ,  toute  ayde  ,  faveur  fie  proteflion ,  &  d'empêcher  qu'ils  n> 
foient  troublés  dans  leurs  fonQions ,  è  peine  de  défobéiflânce  ,  fit  de  répondre  ea 
leur  propre  St  privé  nom  ,  de  tous  dépens  ,  dommages  fie  iolérSts  de  aotn 
l'timicTi 
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XXXIX. 

'Nfttre  Fermier  4u  tabac  anra  la  préférence,  ainU  que  les  piéc^ilens  FermieK  de 
notredlCe  Ferme  du  tabic  l'ont  eue  fuivant  lenri  baux  ,  fur  les  tabacs  des  prifes 
-^ui  fiiront  amenés  dut  let  Ports  de  notre  Royaume ,  ùiit  tfi'ih  folent  vendus  de 
gré  i  gré  ou  par  autorité  de  Jullice. 

XL. 

Dirpenfont  aotre  Fermier  du  tabac ,  comme  iu»U5  en  avons  4i{pan{i  ie<  pr^édeiis 
Fcrmieii  par  leun  baux ,  de  fe  l'ervir  de  papier  timbré  ,  tant  pour  les  regil^res  de 
recette  &  de  contrôle  ,  d'entrepôts ,  de  déctarationt  ,  permiflîon  &  lettres  de  voiture  , 
que  de  toutes  autres  expéditions  généralement  quelconques  qui  lui  feront  néceûi'iret 
pour  la  régie  Se  manutention  de  ladite  terme. 

XLL 

Toutes  kt  conifcatioiu  £t  aMcn^et  tpA  feroot  proaonoées  en  «xécudan  du  pre- 
icnt  réateiiiem>  apparûeadrsBt  i  notre  t'ermier  du  tabac:  Défendont  â  toutet  nos 
Court  oc  juges  de  les  réduire  ni  modérer  ibut  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  dé- 
rogeant i  cet  égard  ,  n  tant  ^ue  de  bcfotn  ,  à  l'Article  KKXI  d«  litre  oommuii 
faut  no(  Ferraet 

XLIL 

Le  tnas  prcfcrit  par  notve  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i6ii  au  titre  com- 
Biun  ,  Articles  XLVll  fit  XLVUl  pour  lelever  l'appel  des  Sentences  qui  condam- 
nent au  payement  de  nos  droit)  ,  &  ponr  mettre  l'appel  en  étM  d'être  jugé  aprët 
qu'il  a  été  relevé  >  fera  aulE  obfervé  i  l'égard  de  nctne  Ferme  -da  tabac  ,  pour 
l'appel  des  Jugemens  portant  conâfcations  &  iimeades. 

XLIIL 

Voulons  au  lurplus  que  les  Edits ,  Ordonnances ,  Déclarations  &  Réglemens  con- 
cernant notrediie  Ferme  du  tabac*  les  Ordonnances  rendues  fur  le  fait  des  droits 
de  nos  Fermes  des  mois  de  Juillet  1681  &  Février  1687,  eufemble  le  titre  com- 
mun pour  toutes  nos  Fermes  ,  comàij  auflî  lei  vtides  du  bail  fait  à  Pierre  Domergue 
le  18  Mars  1687  ayent  lieu  &  foient  t^&rvés  pour  notredite  Ferme  du  tabac  en  ce 
qui  n'eft  point  contraire  à  notre  préfente  Déclaration. 

Si  donnons  zN  mandement  i  nos  imés  8c  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour-  des  Aydes  à  Paris  1  fc  i  tout  ;mtret  nos  Juges  &  Officiers  qu'il  ap- 
partiendra ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  â  faire  enregiftrer  &  publier  même  éh  vaca- 
tions ,  &  le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  oblerver  de  point  en  point  félon  leur 
forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Fdits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  ■  Réglemens  ou 
autres  chofes  i  ce  contraires  ,  aufquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes  ,  aux  copies  defquelles  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
ièillers- Sécréta  ires  ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  Amme  i  l'original  :  Car  tel  est 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  i  Paris  le  premier  jour  d'Août  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
vingt-un  ,  6c  de  notre  régne  le  lixiime.  Signé  LOUIS  :  Et  plut  bai.  Par  le  Roi  ,  le 
Duc  d'Orléans  Régent  préfent.  Phelypeaox.  Vu  au  Confeil,  Le  Pelletier 
de  la  Houlfayc.   Kt  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 


Tabac. 
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T  &E£Ct  Régljlréei  en  la  Cour  Jet  Aydts  ;  oui,    e4  requérant  le  Procureur  Général  in  Rot^ 

pour  être  exécutiei  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  que  copies  eollationnéei  d'ictUu  Çt-' 
ront  iacejjamment  envoyées  is  Sièges  des  Eletlioni  Bureaux  Jet  Traite*  du  ReJJon  i« 
ladite  Cour  ,  pour  y  Être  lutt  ,  publiiti  &  regiflréei  V Audience  tenant  :  enjoint  aux 
Subjlituts  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  d'y  tenir  la  mam  ,  &  de  certifier  la  Cour  de  leurr 
diligences  au  mois.  A-  Paris  en  la  Chambre  de  ladite  Cour  des  Aydet ,  le  viagi-fii 
Septembre  mil  fept    ceiu  vingt-un. 

CoUatioonJ.  Signé  y  Olivier. 

CoUatianné  i  l'Original  par  Nous  CoafèîUer-Stcrctain  du  Roi  >  Mai£>n  -  Conronarf 
d«  Fraoce  &  de  fti  Finances. 

DESCALIK&E& 

La  Compagnie  des  Indes  jouiflaiit  de  la  Ferme  générale  des  dcoitf 
réunis  &  du  pririlége  de  la  vente  exclufive  du  tabac  ,  ibuferma  le 
droit  de  fon  privilège  pour  plufieurs  Provinces  du  Royaume  ,  aux  clau- 
fès  ,  conditions  Se  prérogatives  dont  elle  devoit  jouir  elle-même.  Une 
de  ces  prérogatives  étoît  l'exemption  de  tous  droits  ,  tant  des  Fermes 
de  Sa  Majefté  ,  que  des  Seigneurs  ,  Villes  Se  Communautés.  Malgré  une 
cellîOD  n  formelle  ,  les  Commis  de  ladite.  Compagnie  voulurent  exiger 
les  droits  fur  les  tabacs  des  lous-Fermes  ;  les  Communautés  en  £renf 
autant ,  fous  prétexte  que  l'exemption  des  droits  ne  devoir  regarder 
que  ladite  Companie  des  IndeSk  Cette  perception  indue  ,  occafionna 
des  plaintes  de  la  part  du  fous-Fermier  des  Provinces  du  Lyonnais  , 
Dauphiné  ,  Provence  8c  Languedoc  ,  8t  fur  la  Requête  qu'il  préfenta  au 
Confetl  pour  jouir  de  toutes  les  exemptions  accordées  par  ladite  Com^- 
pagnie ,  intervint  Arrêt  qui  lui  accorda  îk  demande.- 
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Tjeac) 


DU    CONSEIL     D'ETAT     DU    ROI, 

Qui  décharge  de  tout  Us  droits  des  Fermes  de  Sa  Majejlé  ,.  &  de  ceux 
des  Seigneurs  particuliers  ,  Villes  ,  Communautés ,  Péages  ,  Octrois  £(" 
autres  généralement  quelconques ,  tant  les  tabacs  fabriqués,  que  lesnut' 
tières  6*  ujlenciles  fervant  à  leur  fabrication  ;  &■  défend  d'en  percevoir' 
aucuns  ,  à  peint  de  mille  livres  d'amende  ,  ùc^ 


Du 


1  Février 


171Z.. 


Extrait  des  Régijîres  du  ConfeU  d'Etat. 

SU  R  la  Requête  pr£I«ntJe  an  Roi  en  fan  Confeil ,  par  Jeati-Baptiftc  ToUrneltv 
foui-Fermier  du  tabac  dei  Provincet  de  Lyonnois  ,  Dauphiné  ,  Provence  ,  Lan- 
guedoc 8c  Roufllllon  ,  fuivant  le  bail  qui  lui  en  a  été  paHè  par  Edouard  duVerdier; 
comeniinr  que  quoique  par  le  r^lultat  du  Confeil  du  19  Août  1711  ,  portant  bail 
de  la  Ferme  gtaéraUt  du  tabac  audit  du  Verdier  ,  enr<gilTr£  où  befoin  a  iti  ,  en 
conKquence  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majcilé  ,  il  foit  poitJ  expreflement  à  l'Ar- 
ticle YI  que  toux  lei  tabacs  tant  en  feuille  ,  corde  ,  qu'en  poudre  ,  dedinJs  pour 
la  provifion  de  la  Ferme  ,  ainfi  que  les  outils  Se  uftcncilei  néctlTaires  pour  la  fabrl- 
tion  d'iceusi  feront  exempts  des  droits  d'entrée  &  fortîe  ,  droits  de  tarif  &  locaux 
paUages ,  péages  ,  poids-le-Roi ,  domaines  ,  barrage  ,  oArois  6c  droits  unis  ,  ou  iai- 
fânt  partie  des  Fermes  générales  8c  des  Gabelles  ,  cinq  graffes  Fermes  ,  Aydes  & 
Domaines  de  Sa  Majeflé  ,  Se  génératement  de  tous  autres  droits ,  foît  qu'ils  appar-- 
tiennent  i  Sa  Majefté  ou  aux  Villes ,  Corps  ,  Communautés  «  Engagiltes  &  Seigneurs 
particuliers  ,  &  que  ledit  du  Verdier  a  fubrogé  le  Suppliant  en  fes  droits  ^  cepen- 
dant il  efl  journellement  troubla  par  différens  Seigneurs  ,  Communautés  &  panîcu-- 
Iters  propriétaires  des  droits  de  péages  ,  oQrois  &  autres  *  &  par  les  Commis  des 
Fermes-Unies  de  Sa  Majefté  ,  lorï  qu'il  y  fait  voiturer  des  tabacs  ,  matières  &  uf- 
tenciles  pour  la  fourniture  de  fes  Bureaux  ,  Bc  qu'il  ne  peut  en  obtenir  le  pafli^e 
qu'en  conGenant  entre  les  mains  de  leurs  Commis  la  valeur  des  droits  qu'ils  préten- 
dent leur  être  dus  ;  ce  qu'il  cft  obligé  de  faire  pour  éviter  le  dépérilTcmeat  de  Cet: 
marchandifes  ,  la  pennurie  de  fes  Bureaux  &  la  fourniture  des  Troupes  :  mais 
comme    fuivant  ledit  Refultat  du  Confeil ,  ces  droits  ne   font  pas   dûs  par  le  Sup— 

Î liant  1  Se  qu'il  en  eft  exempt ,  ainlî  c'eit  mal-à-propos  qu'on-  les  exige  1  ce  que  Sa 
lajefté  a  déjà  reconnu  ,  ayant  rendu  un  Arrtt  le  1  Janvier  dernier  â  l'înftar  d'un> 
rendu  contradifto  ire  ment  entre  les  Capitouls  de  Touloufe,  &  Jean  le  Maître  précé- 
dent-fous- Fermier  ,  le  II  Décembre  1717,  par  lequel  elle  a  ordonné  aufdits  Ca- 
pitouls de  Touloufe  de  rendre  &  reflituer  au  Suppliant  ce  qu'ils  ont  per^u  fur  fes 
tabacs  i  l'entrée  de  la  Ville}  &  leur  défend  ,  li  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de 
percevoir^  i  l'avenir  aucun  droit  fur  le  tnbac  fit  ufteneiles  néceffaiies  i  leur  fabrique;. 

Sour  quoi  requeroit  qu'il  plût  il  Sa  Ma}«(lé  ordonner  que.  fuivant   &  conformément  au: 
.efultat  du   Confeil  du  19   Août  1711  ,  portant  bail  de  la  Ferme  générale  du  tab3c>, 
Ik.  Suffliaot  pain  ie  l'excingtioii  de;  toui  dioits  des  Fermes  de  Sa  Mai.ellé  ^oâioijy 
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r  ABACi~";P^agts  Se  autres  géniratemcitt  quckonquct,  tant  par  eau  que  par  terre  par ftVl^ 
'  tabacs  pafTent  pour  la  fourniture  de  fa  fous-Ferme ,  avec  d^fenfes  aux  ProprUtûttt, 
Fermteri  ou  Receveurs  defdits  droits  ,  d'en  exiger  aucuns  de  quelque  nature  qu'iU 
puiflënt  être  ,  tant  fur  les  tabacs  fabriqués  que  fui  ia  matière  &  uAcnciles  nice{Dû> 
res  à  leur  fabrique  >  que  le  Suppliant  fera  paifer  pour  l'entretien  de  fei  Bureaux 
&  Provinon  de  fa  Ferme ,  à  peine  de  reflitution  >  de  mille  livres  d'amende ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  à  ce  faire  contraints  par  corps  :  \ù  ladhe  Re- 
quête ,  le  Refultat  du  Confeil  portant  bail  de  la  Ferme  générale  du  tabac  à  Edouard 
du  Verdier  ^  le  bail  fait  audit  Tournetle  ,  &  l'Arrêt  rendu  contre  les  Capitouls  de 
Touloufe  le  t  Janvier  dernier ,  au  profit  du  Suppliant  :  Oui  ie  rapport  du  Sieurtc 
Pelletier  de  la  HouITaye ,  Confeillcr  d'Etat  ordinaire  )  Si  au  Confeil  de  Régence  pour 
les  Finances ,  Contrôleur  général  des  Finances.  Le  Roi  en  fon  Confeil ,  ayant  égard 
à  la  Requête  ,  &  conformément  au  Refultat  du  19  Août  1711  ,  ponant  bail  de  la 
Ferme  générale  du  tabac  >  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Suppliant  jouira  de  l'exemp- 
tion de  tous  les  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ^  &  de  ceux  des  Seigneurs 
particuliers  ,  Villes  &  Communautés  ,  Péages  ,  Oflrois  &  autres  géoiralemenl  quel- 
conques ,  tant  fur  les  tabacs  fabriqués ,  que  fur  les  mâtiire!  &  uftenciles  fen'ant  à 
leur  fabrication  qu'il  fera  charger  ât  conduire  ,  tant  par  terre  que  par  eau  pour 
l'exploitation  de  fa  fous-Ferme  :  Fait  défenfes  Sa  Majellé  aux  Fermiers  de  fet  Fermes- 
Unies  ,  5c  aux  Seigneurs  Propriétaires  ,  Villes  &  Communautés ,  leurs  Conimb  & 
Prépofés  ,  &  k  tous  autres  d'en  percevoir  aucuns ,  à  peine  de  reflitution  ,  mille  li- 
yres  d'amende  ,  fie  de  tout  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  Ordonne  Sa  Ma}eI1é  que 
les  droits  ,  fi  aucuns  ont  été  perçus  ,  lui  feront  rendus  9c  reflitués  ,  à  ce  faire  ctuf 
qui  les  ont  exigé  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnablti ,  quoi  failànt  dé- 
chargés. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  vîtigtitme  jour  de  Février 
mil  fept  cens  vingt-deux. 

Collatiotmé.  Signé  ,  Goujon. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roi  de  France  âc  de  Nâvafre ,  Daupbin  de 
Viennois  j  Comte  de  Valentinois  ,  Dyois  ,  Provence,  F'orealquieï  8c  TeïTts  ad- 
jacentes :  Au  premier  notre  HuiiCer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  Nous  te  mandons  8c 
commandons  que  l'Arrêt  dont  l'Extrait  eft  cr-attaché  fous  lé  coiitfe-fcel  de  notre 
'Chancelerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Ëtat*  fur  }3  Requête  à  Nous  y 
préfentée  par  Jean-Bapti(t(  Tournclle  fous-Fermier  du  tabac  des  Provinces  de  Lyoa- 
iiois  ,  Dauphiné  ,  Provence,  Languedoc  &  Rouiïillon  ;  Tu  figniBeS  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ,  âc  de  faire  en  outre  pour  fon  entière  exé- 
cution ,  i  la  Requête  dudit  Tournelie  ,  tous  commandemens  ,  fommatîoas  ,  défcn- 
ies  y  contenues  fous  les  peines  y  portées  ,  contraintes  âc  autres  AQes  Se  Exploits 
tiéceffaires  fans  autre  permillîon  :  Car  tel  ell  notre  plailïr.  Donné  à  Paris  le  ving- 
tième jour  de  lévrier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  vingt-deux  ,  oc  de  notre  règne 
le  feptiéme.  Par  le  Roi  Dauphin  >  Comre  de  Provence  en  fon  Confeil  ,  le  Duc 
o'Orleans  Régent  préfent. 

CoUationaé.  SigiUt  GoCjôN. 
Et  fccllé  le  16  Février  17*». 

Collatiotmé  aux  Origàmux  par  Hom  Ecuyer  CoiifeilUr-Secraaîrt 
duHoi  ,  Maifen  ,  Couroaite'dt  Franct  &  d«j«  Finiactt. 

Les  mêmes  So«s-Fermiers  obtinrent  ,  pat  une  décifioïi  dû  CwiftB 
du  10  Décembre  1724  ,  que  les  viâtes  de  letu-s  tabacs  feroîent  ^ÎTes 
avec  précHutioii ,  Se  que  les  Gardes  fe  contetiteroMiit  de  faire  la  vé- 
riâcatioD    de  deux  ou    trois  barriques  iùr  le  nombre    de    œat ,  pour 
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•'aHurei  qu'elles  ne  eostieiment  que  du  tabac.  En  1716,  le  bail  des 
Fermes  fut  réfilié  ,  la  Compagnie  des  Indes  en  fut  déchargée ,  &  il  fut 
palfé  à  Pierre  Carlier  par  Arrêt  du  19  Août  1716  ,  fans  qu'il  fut  fait 
aucun  changement  au  fujet  du  privilège  de  la  veute  exclufîve  du  tabac 
que  ladite  Compagnie  des  Indes  conferva  jufqu'en  1750,  que  par  Arrêt 
du  15  Septembre  de  ladite  année  ,  ledit  Pierre  Carlier  &  Nicolas 
Desboves  en  prirent  poifeUion  pour  huit  années  ,  à  commencer  du 
premier  Oâobre  fuivant  ,  dont  les  deux  premières  années  fous  le  nom 
de  Carlier  ,  &  les  fix  dernières  fous  celui  de  Desboves.  Depuis  ce 
tems ,  la  Compagnie  de  Mrs.  les  Fermiers  Cénéraux  a  toujours  été 
chargée  du  privilège  exclufif  pour  la  vente  &  diftribution  du  tabac  dans 
le  Royaume  ,  elle  en  a  fait  la  régie  par  elle-même  ,  conformément  aux 
Edits  ,  Déclarations  Se  Arrêts  ci-defTus  rapportés.  Les  nouveaux  Kégle- 
mens,  à  l'exception  de  celui  de  17491  qui  permet  aux  particuliers  de 
faire  entrer  du  tabac  étranger  dans  le  Royaume  moyenant  un  droit  aux 
claulês  &  conditions  y  contenues  ,  n'ont  été  rendus  qu'en  interpréta- 
tion des  anciens ,  foit  pour  empêcher  la  contrebande  aux  Troupes  de 
Sa  Majefté  ,  foit  pour  la  fourniture  de  tabac  qui  doit  leur  être  faite  ,  foit 
pour  favorifer  la  cultute  du  tabac  dans  le  Canada  ,  ou  la  Louîfîans. 
Je  m'aperçois  que  je  donne  plus  d'étendue  à  cet  article  que  je  ne  m'é- 
tois  d'abord  propole  ;  je  ne  m'en  repeus  pas  ,  parce  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  foit  intéreffé  à  connoître  des  Réglemens  dont  l'ignorance 
ne  fçauroit  dîfculper  après  qu'ils  ont  été  publiés  ;  &  comme  j'écris 
pour  tout  le  monde ,  U  efl  bon  qu'un  chacun  voye  par  lui-même  à  quoi 
il  efl  obligé  perfonncllement  dans  l'ufàge  qu'il  fait  du  tabac  &  dans  le 
Commerce  qu'il  en  peut  faire.  Dans  cette  vCie  d'utilité  ,  je  continuerai 
à  rendre  compte  des  principaux  Réglemens  rendus  fur  la  régie  du 
tabac   depuis    1730  jufqu'à  aujourd'hui. 

Par  Arrêt  du  6  Janvier  1733  ,  les  tabacs  fabriqués  &  non  fabriqués,' 
enfèmble  les  matières  &  uÂenciles  fervant  à  la  fabrication  ,  doivent 
continuer  à  jouir  de  l'exemption  portée  par  celui  du  10  Février  1711  ^ 
à  l'exceptioa  des^  droits  de  péages  de  Mr.  le  Prince  de  Rohan  liir  le 
Rhâne   auxquels  Us  feront  alTujettis. 

L'audace  des  contrebandiers  &  l'impunité  des  violences  qu'ils  com- 
mettoient  contre  les  Employés  chargés  d'empêcher  l'iutroduâïon  du 
tabac  étranger  dans  le* Royaume,  furent  jugés  Ci  contraires  à  l'autorité 
royale ,  qu'U  fut  nécellàire  pour  rétablir  l'ordre  ,  d'infliger  de  nouvelles 
peines  contre  les  coupables  ,  ou  plutôt  de  rappeller  celles  que  pronon- 
Çoient  les  précédens  Réglemens.  Ces  peines  font  clairement  énoncées 
&  les  Juges  ne  doivent  point  être  embarraffés  à  en  faire  l'applicatioa 
fuivant  l'exigeance  des  cas.  Cependant  ce  &t  fous  prétexte  de  défaut 
de  clarté  que  la  contrebande  refta  impunie  &  qu'eUe  devint  d'une  pu- 
blicité dangereufe ,  non-feulement  par  la  luppreflîon  des  droits  du  Roi  « 
mais  encore  par  le  lifque  de  la  vie  de  ceux  qui  éioient  prépofés  d^ 
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,Tabac.  veiller  fur  les  Fraudeurs.  Pour  remédier  à  un  abus  injurieux  à  Tautô^ 
rite  Souveraine ,  &  qui  doit  £tre  conHdéré  comme  une  véritable  rebellôon, 
le  Roi  par  là  Déclaration  du  27  Janvier  1733  ordonna  la  peine  de 
mort  &  de  conflfcation  de  tous  les  biens  des  Contrebandiers  armés  au 
nombre  de  trois  ,  qui  feroient  arrêtés  &  fatHs  portant  du  tabac  ,  &  la 
.même  peine  contre  ceux  qui  armés  au  nombre  de  cinq  elcorteroient 
des  ballots  fans  y  être  aiitorifés  ;  la  peine  des  galères  contre  ceux  qui 
feroient  attroupés  au  nombre  de  cinq  n'ayant  point  la  permiAîon  du  port 
des  armes,  quand  même,  ils  ne  porteroient  aucune  marchandife ,  &  daus 
Je  cas  que  ces  derniers  eulTent  déjà  été  failis  avec  du  tabac ,  la  peine 
de  mort. 


DECLARATION     DU     ROI, 

Concernant  les  particuliers  qui  feront  arrêtés  portant  du  tabac  ,  des  toi- 
les peintes  ou  autres  marchandlfes  de  contrebande  ou  en  fraude  ,  par 
attroupement  ,  &  armés  au  nombre  de  trois  &  au  dejfus ,  feront  punâ 
àe  mort  Cf  leurs  biens  conflues  même  dans  le  lieu  où  la  confifiathn 
n'aura  pas  lieu. 

Du  27  Janvier  1733. 

Enrégijlri  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  O  finances. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de  Navarre  ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  Forcalquîer  5c  Terres  adjacente»,  à  tous  ceux  qui  ces  pr^fentes  Lettrel 
verront ,  Salut.  Noui  nous  étions  propof^s  en  rendant  notre  Déclaration  du  i 
Août  17191  qui  établit  contre  les  Contrebandiers  des  peines  proportionnées  ï  la 
qualité  des  délits  ,  d'y  rappeller  non- feule  ment  tes  principales  dirpoCtions  de  noi 
anciennes  Ordonnances*  Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  concernant  le  tabac  & 
la  contrebande  ;  mais  de  réprimer  par  des  peines  encore  plus  fevires  l'exercice  de 
la  fraude  Se.  de  la  contrebande  ,  &  les  altronpemens  contraires  i  notre  autorité  ,  aH 
bien  de  notre  fervicc  ,  &  qui  expofent  journellement  nos  Sujets  à  des  excèt  que 
nous  ne  fçaurions  trop  tât  prévenir.  Mais  étant  informé  que  plufieurs  de  nos  Juges 
ne  trouvent  pas  les  difpolîtions  de  cette  Déclaration  alTez  claires  pour  faire  fubir 
aux  Contrebandiers  les  peines  auxquelles  ils  font  aflïijettis  dans  les  cas  qui  fe  pré- 
ientent  le  plus  communeiqcnt ,  ce  qui  a  procuré  l'impunité  à  plulleurs  coupables 
&  donné  de  rafTuranc*  i  ceux  qui  font  adonnés  à  l'exercice  de  la  fraude  &  de  )■ 
contrebande  de  continuer  leur  mauvais  cotnmcrce  ;  fit  voulant  fixer  une  Jurifpru- 
Jence  certaine  qui  puiOë  réprimer  des  crimes  qui  intérefTent  la  tranquillité  de 
J'Eiat  &  la  fureté  de  nos  Sujets  encore  plus  que  la  perception  de  nos  droits  ;  A  CEI 
CAVSES  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  de  notre  certaine  fcîence  ,  pleine  puiflànceft 
autorité  Royale  ,  nous  avons  par  ces  préfenCes  flgnÉes  de  notre  main  1  dit>  déclara 
Sf  ordonné  ,  difons  ,  dccUrons  St.  ordonnons  j    voulons  &  nous  plaît. 
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ArTICLZ      PRiMIER. 

t^onformemcnt  i  l'Article  XX  Ae  notre  Déclaration  du  17  Oâobre  1710,  &1 
TArticle  I  de  notre  Edit  du  mois  d'Oaobre  17*6,  lei  partieuliw!  qui  feront  arrê- 
ta portant  du  tabac  ,  dei  tailes  peintet  ou  autres  marcliandires  de  contrebande  ou. 
en  fraude  ,  par  actcoupemeos  St  arméi  au  nombre  de  trois  Se  au  delTus  ,  feront 
punis  de  mort)  Sc  leurs  biens  confifquéi,  même  dans  les  lieux  où  la  confifcatiou 
41'aura  pas  lieu. 

IL 

Ceux  qui  feront  xonva  in  eus  d'avoir  efcorti  det  clievaux  *  voitures,  bàce.niix,  on 
ni£me  des  hommes  charges  de  bolott  de  quelque  nature  que  ce  puiflë  hrc  ,  par 
sttToupcment  au  nombre  de  cinq  au  moins ,  avec  port  d'armes  ,  fans  avoir  aucun 
titre  1  qualité  ou  permîŒon  du  Commandant  ou  de  l'Intendant  dans  la  Province 
pour  porter  des  armes  ,  &  four  efcorter  des  voitures  &  balots  ,  feront  punis  de 
mort ,  fie  leurs  biens  conSfqués ,  même  dans  les  lieux  ofi  la  confifcation  n'aura  pas 
lieu  :  Voulons  que  ledit  crime  puilTe  Sire  prouvé  par  voye  d'information  âc  audi- 
tion de  témoins  ,  qui  dépoferont  les  avoir  vûj  efcortant  des  balots  j  attroupés  aa 
nombre  de  cinq  au  moins  avec  port  d'armes ,  recolemens ,  confrontations  &  autre- 
règle  prefcrite  par  notre  Ordonnance  criminelle  de  1670  pour  Us  crimes  de  tout 
autre  nature*  oc  que  ledit  crime  foit  cenfé  prouvé,  quand  bien  même  U  ne  leur 
aurait  été  faifi  aucunes  defdîtet  maichandifei  Iof*  de  leur  marcbe  va  paflàge  ea 
Iroupe  avec  arme*. 

IIL 

Voulons  qu'à  commencer  Aa  jour  de  la  publication  defditei  prcfentes  ,  ceux  qnS 
feront  trouvés  &  arrhes  fur  les  terres  &  pays  de  notre  obéiffance  ,  attroupés  an 
nombre  de  cinq  au  moins  ,  armés  de  fulîls  ,  carabines  ou  autres  armes  â  fen  ,  foit 
m  allant  ou  revenant  du  lieu  du  déchargement  &  en  quelque  façon  que  ce  foit  > 
&  dût  qu'ils  feront  attroupés  audit  nombre  ,  foient  punis  de  la  peine  des  Galères  à 

fierpéiuité,  quand  bien  mime  ils  ne  fe  trouve roient  chargés  d'aucunes  marchandiles  * 
aquelle  peine  ne  pourra  cependant  être  prononcée  que  contre  des  Vagabons ,  Gens 
fans  aveu  ,  Anifans ,  Gens  de  métiers  ,  Gens  de  peine  ,  Matelots  ,  Payfans  &  au- 
tres de  cette  qualité  qui  ne  font  point  du  rang  de  ceux  aufquels  nous  permettons 
&  fouffrons  le  port  d'armes  ,  &  feront  leurs  biens  confifqués  ,  jnSme  dans  les  lieux 
oit  la  conâ&ation  n'ania  pas  lieu. 

IV. 

Toulont  que  ceux  désignés  en  l'Article  précédent  qui  auront  déjà    été  condamnés 

Î'OUr  fait  de  contrebande  de  tabac  ,  toiles  peintes  ou  autres  marchandifes  ,  &  qui 
bront  trouvés  &  arrêtés  attroupés  audit  nombre  de  cinq  au  moins  ,  armés  de  fu- 
£ls  ,  carabines  ou  autres  atmcs  k  feu  *  foient  punis  de  mort  &  leurs  biens  confifqués  > 
même  dans  les  lieux  où  la  conlifcation  n'aura  pas  lieu  ,  &  feront  au  furplus  les 
autres  Réglemens  rendus  concernant  la  contrebande  &  la  fraude  du  ta^ac  ,  exécu- 
CUtés    félon   leur   forme   6c    teneur. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  ornés   âc  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour 

^es  Comptes  ,   Aydes  &  Finances  à  fAx  ,  (]VC  ces  préfeutes  ils   ayent   il  faire  lire  » 

publier  fit  enregiilrer,  &  le  contenu  en  icclles  ,  garder  ,  obfervei  6t  exécuter  feloa 

leur  forme   &  teneur;    Car  TEL  EST    NOTRE  plaisir.  En    témoin  de   quoi  nous 

ToauL  Vvv. 
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Tabac       ^v°">   fî*''  mettre  notre  fcel  à  cerditet    Préfeotes.  Donnf  i  Marly  )e  vingt-r<ptî{liie' 
*'     jour  «le    Janvier ,    l'an   as    grâce  mil  fept   cent   trentc-trott  ,  &  de  noire  rignt  le 
dis-builiime.  Signé,  LOUIS  :  Et  plut  bat ,  Pai  le  Roi  Comte  de  Provence  ,  Ph£Lif£AD1U 
Vu  au  Coofeil  ,  Orry., 

Lue  >  publUe  6c  régiftrée  aux  Archivet  de  Sa  HajellJ ,  préfent  &  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  pôui  Être  exécutée  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Aîxea, 
Iji  Cour  des  Comptes,  Aydet  &  Financet  de  Provence  le  ij  Février  17J). 

Signé  t  Frccier. 

Les  àéCordte»  que  la  licence  des  Contrebandiers  avoit  multipliés  ,.  & 
lies  excès  qui  en  avoient  été  la  fuitQ ,  furent  arrêtés  par  la  crainte  du. 
fupplice.  La  régie  du  privilège-  pour  1^  vente  Se  diilributioQ  du  tabac. 
i}e  fut  plus  troublée  ,  &  les  Employés  firent  leurs  fonâians  avec  traa- 
quillité  &  sûreté.  Hs  veillèrent  pour  empêcher  l'introduftion  du  tdiac 
étranger ,  tant  par  terre  que  par  mer ,  conforméme.at  aux  dii^ofitioiis- 
énoncées  dans  les.  Réglemens  cirdevant  rapportés.  LeK  vifiie»  des-  N»>î- 
res  furent  faîtes  exa^ement  &  les  provifiops  du  tabac  trouvées  fiir  les 
Bâtimciis  étiangers  ,  furent  dépofées  aux  Bureaux  de  l'Adjudicataire,, 
de  crainte  qije  la  ]i|}erté  de  laitier  le  tabac  à  bord  ,  ne  devint  abuiîve 
^  ne  fervit  de  prétexte  à  la  contrebande.  Sur  le  refujk  quQ  Je  Capir- 
taille  Tabbe  de  Wries  fit  de  dépofer  le  tabac  de  provifion  de  fon . 
[Navire ,  les  Employés  en  drelTereut  procès  verbal  pour  le  faire  con- 
damner &  le  contraindre  à  fe  conformer  à  ce  qui  étoit  porté  par  les- 
Réglemens  ;  mais  le  Capitaine  Tabbe  de  Wries  s'oppoià  non-feulement 
à  la  prétention  des.  employés,,  maïs  fe  ligua  avec. les  autre?  Capitaines 
de  fà  Nation  pour  demander  a.^x  Officiers  de  rEle.âio,u  d^  Rouen  d'être 
rnaintenus  dans  la  liberté-  Sf.  dans  le  droit  de  garder  la  provifioii.  de  tabac, 
iiéceflaire  à  leurs,  équipages  ,  8t  de  pouvoir  en  faire  evx-métnes  la  dîA 
tributian.  Cçtte  queftion  n'étoit  point  de  U  compétence  des  Officiers  de 
l'Eledliou  de  Rouen.  Ils  la  jugèrent  cependant  contre  Us  di'pofitions  des. 
Kégleniens ,  en  faveur  dcfUits  Capitaines.  Hollandois ,  8c  condamnèrent 
le  Fermier  aux  dépens  par  Sentence  du  8  Mai  1733-  Un  jugement  fi 
irrégulier,  parut  fi  contraire  à  la  bçnne.  régie  &  fi  favorable  à  la  con- 
trebande ,.  qu'il  fut  fiipprimé  &  ajinullé,  &  par  nouveau  règlement  ,1e- 
Roi  ordonna  tout  ce  qui  devojt  être  obfervé  pour  les  tabacs  de  pro- 
vlfion  qui  fe  trouveront  fur  les  Bâtiniens  lors  de  leur  arrivée  dans  les 
Ports  de  France.  Ce  Règlement  prévient  toutes  les  conteAations  que  la-, 
cbicane  pourroit  faire  naître.  Il  eft  d'une  clarté  à  ne.  deutander.  aucwML- 
explication. . 
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A     R     R     E     S     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT     DU    ROI, 

SiTvdni  de  Règlement  pour  la  tabacs  de  pTOvlfion  qui  fe   trouveront  fur 
les  Bâtimens  étrangers  qui  abordent  dans  les  Ports  de  France. 

Du   15  Septembre   1733. 

'Extrait  des  Rigifires  du  Confeîl  d'Etat. 

LE  ROI  étant  infonné  que  k  ij  Jaavîcr  dcxnler ,  Jet  Coitraùi  île  Nïcdln 
Desbovei  y  AdjitdicBtaÎTe  Act  Fcrnm  géiiiialcc  ;  l'étant  traniport^s  à  bord  d'un 
Havtre  Hollan<l<»H  mouillé  dsat  le  Port  de  Rouen  ,  i  i'cfiêt  d'oUigrr  ]e  Capitaine 
de  ce  Navire  ,  nommé  Tabbe  de  Vries  ,  à  déporer  au  Bureau  du  l-cratier  Icè 
tabnci  qu'il  avoit  appottés  de  Hollande  pour  fa  provifîon  &  celle  des  gens  de  fon 
Equipage  ,  ledit  Capitaine  lear  auroit  représenté  vingt'troif  livres  de  tabac  de  pro> 
viÂoD  ,  à  l'enlcvcment  &  au  dépôt  delquels  il  le  ferait  oppofé ,  prétendant  erre  en 
'droit  de  garder  ce  tabac  pour  fa  confommation  ,  &  n'être  peint  obligé ,  non  plus 
^uc  Ici  uns  de  fon  équipage  ,  à  ufei  du  tabac  du  Fermier  pendant  qu'ils  lïjour- 
neroient  i^as  le  Port  de  Bouea  :  Que  pour  raifan  de  cette  conteftation  ,  i]  y  avoit 
eu  inftance  devant  lei  Oi&cien  de  l'EIeâion  de  Rouen  *  dans  laquelle  les  Capitaine! 
dei  autres  Navires  Hollandais  mouillés  dam  ledit  Port  de  Rouen,  auroient  été  reçut 
parties-  intervenantes  ,  pour  être  dit  que  !e  jugement  qui  feroît  rendu  à  l'égard  du 
i^apitaine  l'abbe  de  Wriei  fcruit  commun  avec  eux ,  &  que  par  provifîon  il  feroit 
détendu  au  Fermier,  fts  Connu*  &  Prépofés  1  de  faire  ndcver^  ni  d'eiiger  le  dé~ 
p£t  des  tabacs  que  lefdits  CapttainM  anroieat  déclarés  Ion  de  leur  arrivée  i  Rouen  : 
Que  quoique  cerie  conMllation  ne  foit  point  de  U  nature  de  ceUci  dont  la  con^ 
-noiflânce  ell  attribuée  aux  Officiers  des  tiettions  ,  s'agiflaat  de  léglci  entre  l'/.dju* 
dicataire  de  la  Ireime  du  tabac  &  les  Equipage!  des  Navires  étrangers  'qui  abor' 
dent  dans  le  Royaume  ,  des  prétentions  rcfpeflives  fur  lefquelies  les  parties  s'étoient 
déjà  pourvues  au  Confeil  par -tes  Mémoires  qu'ils  y  avoient  produit;  cependant  les 
Officiers  de  Ttleâion  de  Rouen  ont  rendu  le  8  Mai  dernier  une  Sentence  >  pat 
f>fN«ll«  ils  QUE  déciiatE^  le  Capitaine  de  ^rtes  de  la  demande  du  Fermier  ;  ils  lui 
<KK  accotdÂ  Buiu-Levéc  de  fou  tabac  avec  dépens  ,  &  ont  déclaré  leur  Sentence 
connuioe  au  pjroât  des  autres  Capitaines  Holtandois  qui  étoient  intenenns  dans 
l'inflance  :  fie  comme  cette  Sentence  eit  direûement  contraire  aux  dilpolîtioiii  dec 
Articles  X  ,  XI  fie  XII  du  titre  prémiîr  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681, 
il  s'en  fuivroit ,  fl  elle  fubfiAoit  ,  que  les  étrangers  fondés  fur  celte  Sentence  >  pour- 
voient faire  refus  de  dépolèr  leurs  tabacs  de  provilion  au  Bureau  du  Fermier  dnns 
3cï  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ;  i  ijuoi  Sa  M'ajcflé  voulant  pOTiiVoir.  Vd  la 
Sentence  dLdît  jour  8  Mai  dernier,  la  figniiication  de  ladite  Sentence  ,  ta  Lettre  des 
Officiers  de  ladite  Eleûion  dudir  jour  8  Mji  dernier  cofltejiimi  les  mofifs  de  hitiire 
Sentence  fie  les  Mémoires  des  cautions  de  Nicolas  Deiboves  Adjudicataire  deî  Fermei- 
Générales- Unie  s  fit  de  la  vente  eiclufiTe  du  tabac ,  fervant  de  réponiê.  Oui  te  rap" 
port  du  fienr  Orry ,  Conliîller  d'Etat  fit  ordinaire  au  Confeîl  Royal  ,  Conti&leîir 
*Stntiti  du  Finances.  LE  ROI  éOM  «n  Ion  Confiai ,  £iiif  ^nràta  i  U  Sentoiict 
«sdue  le  fIMMdffMn-,  jtMltf  Ofiui»il«rÀkâMii.d>Rgueo  an  pïoii  da  Ca|NtMi)t 
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Tabbe  de  Wilts  ,  &  des  autres  Capitaines  Hollandois  qui  itoicnt  intervenui  iaa^ 
VlnUàoce  ,  laquelle  Sentence  Sa  Maje&i  a  caOSe  &  annulÛe  ,  a  ordouii  &  ordona^ 
ce  qui  ruit> 

Article     Premier. 

Lei  Commit  &  pripoféi  du  Fermier  ponFraiit  à  l'inftint  de  l'arrivé  de  tout  Naviic- 
étranger ,  de  quelque  Nation  qu'il  fait  >  fe  tranfporter  i  bord  d'icclui  ,  i  l'efiet 
d'exiger  la  repriffematioti  dei  tabaci  de  proviCon ,  âc  de  prendre  let  mitares  conj; 
Ycaables  pour  qu'il  a'en  foit  &it  aucun  vcriëmeat  fiaudùleuZk 


Qut  dam  lêi  vingt-quatre  Heuret  de  l'arrivée  dei  Kâvirei  dam  let  Porti  eu  Rtf-^ 
jaume  où  ilt  aborderont  ,  Toit  qu'îU  viennent  par  defUnation  x,  ou  que  ce  foit  par- 
relâchc ,  les  Capitainei  déclareront  au  plui  prochain  Bureau  du  tabac  toutei  tct  dif- 
férentes quantitéi ,  efpécci  &  qualités  de  tabacs  de  provifion  qu'il  y  aura  dans  teurt- 
bords ,  enfembte  It  nombre  d'Officiers  ,  Matelots  &  autres  effeâi&  dont  l'Ëquipa^ 
fera  compofé,  lefquclUs  déclarations  feront  tranfcrites  6c  lignées  par  le  Capitatse 
ou  Ecrivain  du  Navire  fur  le.  Regillre  qui  fera  tenu  À.  cet  eflct  en  ctiacua  Burea» 
du  Fermier. 

rn. 

Les  tabacs  dé  provilïon  feront  apportés  au  Bureau  dans  Tinflaitt  dé  la  dédaiatîon. 
qui  en  fera  faite  ,  &  ils  j;  reAeiont  en  dépôt  foui  ta  clef  du  Fermier  pendant  touL 
Ifc  tems  que  te  Navire  féjournera  dau  le  Port  où.  il  aura  abordé> 

Si' après  la  déelaration  &  ]ê  dépfit  fait  au  Bureau  on  trouve  du  tabac  caché  danti 
lé  Navire  ,  il  en  fera  dreffî  procès  verbal ,  fie  la  confifcation  en  fera  pourfuivie  avec- 
amende  ,  conformément  aux  Réglemeni ,  contre  le  Capitaine  foil  qu'il  foit  auteur 
de  la  fraude  *  ou  qu'elle  ait  été  commife  par  les  gens  de  fon  Equipage  ,  du .  iàît  ilc^ 
quels  il.  fera  tenu  de  répondre  civilement.. 

v;. 

Les  Commis  du  Bureau  où'  lés  tabacs  dé  proviCon  auront  été  déclâréi  fit  lemii. 
M)  dépôt ,  feront  tenus  d'en  rendre  fie  délivrer  toutes  les  femaines  douze  onces  pour 
la  provilïon  de  cliacun  des  Officiers  ,  Pilotes  ,  Matelots  ,  6t  autres  effeâifi  dont 
l'Equipage  fera  compolï. 

VI. 

Cette  livratfon  le  fera  au  commencement  de  chaque  Icmaine  ,  à  com^er  du  jotit- 
qiie  le  Navire  aura  mouillé  au  Port  ,  au  Capitaine  ou  i  l'Ecrivain  ,  qui  donneront 
i  chaque  Uvraifon  leur  recojinoill'ance  ou  Certificat  de  la  quantité  de  tabac  qui  leur 
aura  été  rendue. 

VIL. 

Les  Capitaines  qui  auront  déclaré  leur  équipage  comjxtfi  d'un  plus  grand*  oom»^ 
hre.  4'hommei  qu'il  n'y,  en  aura  co  c&t  j  demeutwont  déchus  eux  «  kut  Equipagt». 
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9e  la  favéttr  d'uf«r  pendant  l«ur  Kiour  dans  le  Port  où  ilt  auront  abordé  ,   du  tabac     X  ABJ^^ 
et  pcoviiion  qu'iU  auront  déclaré  &  remis  en  dépôt,  ^ 

VIII. 

Lu  Capitainei  t  Matclott  6c  autrei  gens  de  l'Equipage  qui  reront  rencontrés  hon 
de  leur.  VaUTeau ,  ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  oe  leur  tabac  de  provision  ,  de- 
meureront pareillemeat.  privés  de  la  faculté  d'en  ufer  pendant  le  refle  de  leur  fé- 
jour  en  France ,  &  il  fera  procédé  contr'eux  à  l'etfet  d'être  condamnés  aux  peines» 
portées  par  les  Réglemens  tendus   fui   le  fait  du  ubac. 

IX. 

Los  ^bacs  de  provlflon  qui  n'auront  point  été  confommés ,  feront  rendus  i  l'info 
tant  du  départ  du  Navire  ,  au  Capitaine  ou  à  l'Ecrivain  ,  lefquels  feront  tenus  d'en 
donner  une  décharge  valable  i  la  marge  du  Regiitre  fur  lequel  la  déclaration  def- 
dits  tabacs  aura  été  tranfcrite  &  lignée.  Et  fera  le  préfent  Anét ,  lu ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  beroin.  fera  ,enregiilré  aux  Greffes  des  Eleâions*  Jurifdiâions  des 
Traites  &  Mattrif«s  des  Ports  dans  tous  les  Poits  du  Royaume  ,  &  exécuté  nonobftant  op-- 
poCtion  ou  autres  empécbemens  généralement  quelconques,  dont  fi  aucuns  interviennent  ■ 
Sa  Majcllé  fe  referve  &  à  fon  Confeîl  j  la  connoiflànce  ,  icelle  interdifant  i  toutes  (es- 
€ours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenix 
à  Vérités  le  quiniiime  jour  du  mois  de  Sepuiabre  mil  fcpt  cens  trentc-troii. 

Sigrù ,  Ckauvelin. 

LOUI  s  par  Fa  grâce  de  Dieu  Rot  de  France  8t  de  Navarre  ,  Comte  de  PrO^- 
vencc  T  Forcalquicr  &  Terres  adjacentes  ,  â  nos  amés  &  féaux  ConfeiUers  en  noi 
Goofeils  ,  les  Sieurs  Intcndans  fie  CommilTaires  départis  pour  l'exécution  de  nos  Ordrct 
dans  les  Provinces  fit  généralités  de  notre  Royaume  >  Sali'T.  Nous  vous  mandons  fit 
enjoignons  par  ces  prtfences  lignées  de  Nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  ,  la  main 
i  l'exécution  de  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jour- 
d'hui  donné  en  notre  Confeil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  pour  les  caufes  y  contenues. 
Commandons  au  premier  notre  HulfCer  ou  Sergent  ûir  ce  requis,  de  hgnîficr  ledit 
Arrêt  i  tous  qu'il  appartiendra ,  à  ce  que  perîbnne  n'en  ignore ,  fie  de  taire  pour* 
Jbn  entière  exécution  ,  tous  aâei  fie  exploits  nécefTaires  ,  fans  autre  permifCon  ,. 
nonobllant  clameur  de  Haro,  Chartre  Normande  &  Lettres  à  ce  contrainis.  Voulons 
que  ledit  Arrêt  foit  lu ,  publié  fit  affiché  pir-ioitt  où  befoin  fera  ,  enregiftré  aux 
Greffes  des  EteOions  ,  Jurifdiâions  des  Traites  fit  Maitrifes  des  Ports ,  dans  tous  lei 
Foru  de  notM   Royaume,  fie   qu'aux  copies  d'icelui  fie  des  préfentes,    collaiiannées 

Sr  l'un  de  nos  amés  fie  féaux  ConfeiUers  -  Secrétaires,  foi  foit  ajoutés  comme  aux 
riginaux.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  VerfaiUes  le  quinzième  jour  de  Sep- 
tembre ,  l'an  de  gtace  mil  fept  cens  trente-trois ,  fie  de  notre  régne  le  dix-neuvitme.. 
Signet  LOUIS  ;  Et  plut  bai,  par  le  Roi ,  Chauvelin  ,.Et  fccJlé  du  grand   fceau  de: 

CelUttionné  aux  Origiiunix  par.    Kcau.,  ConfiilUr  -  Séerttaire  du  Roi  ,  Mai/on 'Cou-^ 
ronnt  dt  France  ,  &  dt  fei  Financet.  Signé  ,  BeLon. 

La  culture  &  le  Commerce  du  tabac  étant  libres  dans  le  Cotntat: 
Veuaiflîn ,  cjui  eft  enclavé  dans  les  terres  de  France,  caufoient  un  pré— 
jfidice  confidérable  à  rAdiudkataire  de  la  Ferme,  du  taba&  ^zt  la  con^- 
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trebande  qu'on  enfaifbit,  &<^ue  Jes  Brïgades  iimllif  liées  de  iutreîAans 
ne  pouvoient  empêcher.  Le  Couitat  founiilfoit  une  pépinière  de  Con- 
trebandiers. L'allie  qne  les  malf^iteunt  y  trouvoient ,  en  augmeutoit  le 
nombre  ,  de  forte  qu'il  auroit  été  nécelTaire  de  faire  un  cordon  de  Trou- 
pes réglées  pour  arrêter  la  frainle.  (  Le  gain  fera  toufourt  un  moiiSdc 
déternaination  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes.  )  Lee  récoltes 
de  tabac  une  fois  faites  ,  il  f^Uoit  «u  chercher  la  «oj){bmmaûon  ,  & 
plus  les  récoltes  étoient  ^ofiisofff ,  plus  U  tabac  (e  vendoù  à.  bas 
.prix ,  èc  plus  il  fe  préfentoit  d'acheteurs  pour  l'introduire  dans  le  Dau- 
phiné  ,  la  Provence  &  le  Languedoc.  Là  où  la  ruie  ne  pouvoit  pas  fuf- 
£re  pour  tromper  la  vigilance  des  Gardes ,  la  force  venoit  au  ïècours. 
Ce  n'étoit  que  combats  qui  ne  fe  terminoient  guéres  &118  eftttion  de 
fang.  D'uD  côté  la  dîmloution  des  droits  du  Kpî ,  &  de  l'autre  \a  perte 
pour  l'Etat  de  phiâeurs  Sujets  qu«  la  viplepc«  des  Cootrebaudiers  avoit 
iiicri£és  ,  fie  que  la  juftice  livroit  au  iùplice  pour  intimider  &  ferrir 
-d'exemple  aux  autres  coupable; ,  iiilpirerent  le  defleia  de  prévenir  cet 
malheurs  en  en  fupprimaiit  Ja  caufe-  On  eltim»  que  tant  que  la  culture  du 
f^baç  ftroit  autorÙce  dans  je  Çomtit ,  JH  f«fpit  moritblMWpt  impoflible  d« 
remédier  à  la  frauda  &  à  fes  fiiaeiUs  lùites.  On  avoit  raMba  ,  &  h 
fageffe  préfida  à  ce  Confeil.  On  calcula  le  dommage  qu'il  en  réfuhoit 
pour  le  Fermier ,  l'augmentation  des  droits  que  la  confommatioa  du 
t^bac  dai)s  le  Comlat  donnyrojt ,  &  le;  fraix  qu'il  en  coutoit  pour  «p 
gardçr  Ua  limites.  Ce  calcul  fait ,  on  propol»  m  Saint  Père  d'étabUr 
éiaas  tout  le  Comtat  Venatfli«  le  privilège  exclu£f  pour  la  vente  &  diC- 
«ributioa  du  tabac  de  la  même  manière  que  la  régie  étott  éuMie  en 
Frà«.ce  ,  &  de  laiflpr  jouir  Is  Compagnie  Françoï^  qui  étoit  Adjudi- 
cataire en  Frapçe  de  la  FeriB*  d»  ta«a.c  dudit  privilège  daas  le  Conuat 
Venaiâin  ,  twaysaaftt  un  prix  qui  lêfoit  ooavenu  ,  aux  chmiès  &  con- 
flitipns  ordonnées  par  Sa  Sainteté.  Cetfe  propefitio»  fut  agréable  au 
St.  Ppre  ,  qui  vpjoit  avec  peiiie  que  ftî  Sujets  ,  pour  faire  profiter 
Içurs  pJaiitat{ous  d^  tabac,  ei^pcfoie^t  jourçellenient  leur  vie  ,  &CQin- 
juettoieut  dss  excès  auHi  coatraires  à  fa  honnc  police  ,  (|u'à  la  &îe- 
teté  de  notre  Religion.  On  travailla  çn  coolëqueace  à  ub  Concordat 
entre  la  Cour  de   Romç  $c  ççlte  dç  Fr^we ,  qui  fut   arrêté  &  figné  Je 

II  Mars  17J4.  P^r  Ip^Mej  1?  bail  pflHrla  vente  ejicluiixe  du  «bac  (6c 
les  autres  claûlês  conventies  }  poiv  tput  le  Co^Atat  Ve«akltfi ,  ftra  pàjES 
pour  neuf  années  à  l'Adjudicataire  des  Fermes-Unies  de  France  fou»  le 
nom  d'un  habitant  d'Avignon,  moyenant  la  rente  annuelle  de  130000 
'liv.  payable  en  quatre  payçmcns  égaux  de  J7Soo  liv.  chacun ,  &  que 
Jedit  bail  fera  coniînué  de  neuf  en  neuf  ans  ,  Sa  Majefté  Très  -  Chré- 
tieuue  s'éiaiit  cha^-gée  à  jjhaque  repomreUenient  de  bail ,  dfi  faire  pren- 
dre liïdit  privilège  pour  Iç  Cflamai ,  à  ceW"  qui  aura  la  régie  &  Tad- 

jniiHiliation  en  trance  dç  la  veutç  ^  de  1^  diârihiitiM  d¥  tâbaQ,  aw 
tJd'jfes  &  conditions  flipulées  ;    ce  qui  a   été  exécuté  julqu'aujourd'hui 


y  Google 


PARMARSEILLE.  5Z7 

jfttut  (ïiâîculté.  Quoique  C0  Concordat  Jbit  uopeu  long  ,  il  importe  d'en     T&BACf. 
cotiBOîtrc  toutes  les  di^&ions  ,  je   le  joins  ici. 


BAIL 

DE    LAFERME    GENERALE 

DU    TABAC, 

DANS  LA  VILLE   D'AVIGNON    ET    ETAT    VENAISSIN*. 

Appartenant  à  la  Chambje  Âpoftolique  &  Légation  d'Âvi* 
gnon  fur  tout  le  tabac  qui  fera  vendu  dans  la  Ville 
a* Avignon  &  Comtat  VenaiflEn  pendant  ,,huit  années  &. 
fix  mois,  à  commencer  du  premier  Avril  1734,  pou» 
finir  au  dernier  Septembre  174Z. 

Ledit  Bail  fait  h  François  €oRNEtY  du  jr  Mari  1734. 

PHILIPPE    BONDE  LMONTI, 

CHEVALIER  DE  L'ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM;. 
R£fcrendaire  de  Vune  £r  l'autre  Signature  de  N.  S.  Père  le  Pape ,, 
Vice-Légtu  £f  Gouverneur  Général  en  cette  Cité  &  Légation  d^ Avignon  „ 
&  Sur-Intendant   des  Armes   de  Sa   Sainteté  en  cet  Etat,- 

S  Cachent  tous  qu»  l'an  mil  fept  cent  trente-quatre  ,  6c  le  trente -unît  me  dt  der- 
nier jour  du  moij  de  Marj  ,  par-devant  Monfeigneur  IlIuflritGme  &  RéverendiC^ 
finie  PHILIPPE  BONDELMONTI  ,  Référendaire  de  l'une  &  l'autre  Sif-nature  de 
Notre  Saint  Père  le  Pape ,  Vice-Legat  &  Gouverneur  en  la  Légation  d'Avignon  , . 
&  Sur-Intendant  Général  des  Armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Etnt  ;  &  Nous  Sicre- ■ 
taire  d'Etat  pour  Notre  S.  Père,  le  Pape  ,  &  Archiviftc  de  la  Révérende  Chambre 
Apoflolique  en  ladite  Légation  fouflîgné ,  &c  en  préCence  des  témoins  !i  !.1  fin  nom- 
snit.  Fut  préfent  llluftre  Seigneur  Meflîre  Louis  Gabriel  de  Benoit,  Avocat  &  Pro- 
cureur Général  de  N.  S.  P.  en  cette  Légation  ,  lequel  procédant  par  l'ordre  expri» . 
de  mondit  Seigneur  llluftrilllnie  ,  Ct  fout  ion  autorité  ,  en  exécution  du  Traité  6^ 
«Concordat  fafii  entre  lei  Commiflaiies  de  Sa.Saiuteté,  6c  de  Sa  Majfûé  uès-Chié*- 
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XahAC.  t'ente  fignj  J  Parii  1*  onze  de  ce  moîi  ,  en  vertu  de  leun  CommiflîoQS  &  pleint 
Pouvoirs  ,  &  encore  en  conféquence  de  l'Ordre  expris  de  la  Cour  de  Koine ,  qui  a 
été  expédié  i  mondit  Seigneur  par  la  Lettre  de  la  iiécretairerie  d'Ktat  dattée  du  Vuv^ 
Février  dernier  ,  leiquciles  pièces  feront  ici  inférées  avant  la  claufc  dequoi  ,  aprii 
iivoîr  été  dùetni'ut  rcgiilrées  aux  Archive!  de  cette  Légation,  lequel  lieu r  de  Benoit 
Avoc.1t  GéïKral  fous  l'autorité  &  du  ^ré  de  mondit  Seigneur  llluUcilEaie  de 
ion  gré  ,  a  nrrenté  &  baillé  i  Ferme  pour  6c  au  nom  de  Sa  Sainteté  &  de  la 
Révérend-:  CJumiiirc  Apoflolique  ,  i  Sr.  trançois  Cornelli  Bourgeois  Citoyen  de  cette 
Ville  ,  tant  pour  lui  ,  que  pour  ceux  à  qui  il  fera  cefïïon  &  traufport  des  pré- 
fentes ,  Itipu'.jiil  &  ::cceprant  le  droit  6c  privilège  exclulîf  de  ia  vente  &  fabrïca- 
tion  du  tabac  ,  comme  aulfi  celui  de  vendre  ou  faire  vendre  les  dlfFéreutei  elpé- 
ces  de  tabac  en  poudre  &  en  corde  néceffaires  i  la  confonunation  Si  uùge  det 
Hafaitans  de  toute  l'étendue  de  h  ville  d'Avignon,  &  Comtat  Venaiflin  ,  aux  pris 
nreniioiinés  dans  le  Règlement  fait  par  fa  Seigneurie  IHudrilTime  ,  &  ce  par  pri- 
vilège exclulivemciit  à  tous  autres,  pendant  le  tems  de  huit  années  &  fïx  mois, 
lefqucls  lïx  présiicrs  moiï  commenceront  le  premier  Avril  prochain  ,  fie  Ëniront  le 
dernier  Sep'embre  de  la  préfente  année  ;  &  à  l'égard  des  huit  années  elles  commen* 
ceront  au  premier  Oftobrc  auHi  prochain  ,  pour  Jinir  le  dernier  Septembre  mil  fept 
sens  quarante-deux,  &  feront  alors  complettes  6t  révolues;  ayant  été  convenu 
avec  Melfire  Pierre  Grimod  Dufort  ,  Ecuyer  ,  Fermier  Général  de  Sa  Majeflè  trèl- 
Chrélienne  ,  chargé  de  procuration,  que  le  préfent  bail  ne  feroil  pafiî  que  pour 
huit  années  &  fïx  mois  ,  au  lieu  de  neuf  années  ,  ainfl  qu'il  ell  (lipulé  par  le  Tnîfé, 
<St  ce  pour  cette  première  fois  feulement  ,  attendu  que  les  Baux  des  Fermes  généra- 
les en  r'rance  n'ont  leur  commencement  qu'au  premier  Oftabre  ,  pour  £nir  au 
dernier  Septembre  ;  &  pour  le  prix  du  préfent  bail  pour  la  vente  «zclufive  du  tabac 
&  les  autres  claufes  convenues  Oc  exprimées  dans  le  fufdit  Traité,  ledit  leur  Cor- 
nelli p,)yera  la  rente  de  deux  cens  trente  mille  livres  par  chacun  an  en  efpécec 
l'ounanles  au  cours  &  valeur  de  France  ,  &  non  en  papier  de  quelque  cfpécc  tfi'A 

fuiire  être  ;  lequel  Bail  fera  renouvelle  i  fon  échéance  ,  5c  au  premier  OEtobic  d« 
année  mil  fept  cens  quarante-deux  ,  pour  aeuf  années  au  mSme  prix,  claufes  Se 
conditions  ,  ainfi  continuées  de  neuf  années  en  neuf  années ,  Sa  Majeflé  Itcs-Chré- 
tienne  s'étant  chargée  à  chaque  renouvellement  qui  fera  fait  du  Bail  de  fes  Fermes, 
de  faire  prendre  le  Bail  du  tabac  ,  par  ceux  qui  auront  alors  la  régie  &  adminiftra- 
fion  de  la  Ferme  générale  du  tabac  en  France.  Laquelle  fufdite  rente  de  deux  cens 
trente  mille  livres  par  chacun  an ,  tant  pour  raifon  du  privilège  de  la  vente  exclu- 
sive du  tabac,  que  pour  l'indemnité  des  Cultivans  ûc  Fabriquans  de  tabac  6c  toilet 
peintes  Se  indiennes  dont  la  fabrication  &  la  vente  ont  été  défendues  par  le  Rcglc- 
rnent  de  mondït  Seigneur  Illuftiilllme  publié  ce  jourd'hui  ,  ledit  Sieur  François 
Cornelli  a  promis  &.  promet  de  payer  6c  de  faire  expédier  à  la  Révérende  Cham- 
bre Apoflalique,  &  pour  elle  à  fon  Tréforier  8c  DépoCtaire  général  en  deux  paye- 
mens  égaux  de  cinquante-fept  mille  cinq  cens  livres  chacun ,  la  fomme  de  cent  quinze 
mille  livres,  pour  la  jouilTance  de  fîjt  mois  qui  commenceront  demain  premier  Avril 
&  finiront  au  dernier  Septembre  prochain,  lefquels  deux  payemens  fe  feront  ledit 
ymr  premier  Avril  ,  &  premier  Juillet  prochains  ,  &  pour  les  huit  années  fuivantet 
en  quatre  payemens  égaux  de  cinquante-fept  mille  cinq  cens  livres  en  efpéces  fon- 
nantes  comme  delTiis  ,  chacun  de  trois  mois  en  trois  mois  ,  dont  le  premier  com- 
mencera au  premier  Oftobre  ,  le  fécond  au  premier  Janvier,  le  Iroilïème  au  prémiel 
Avril  ,  &  le  quatrième  au  premier  Juillet  de  chaque  année  de  la  préfente  Ferme  , 
kfquels  payemens  ne  pourront  être  faits  que  par  acquit  public  aux  Aûes  des  Archives  ; 
pour  de  kdite  Ferme  ledit  lieur  Cornelli  ou  les  ayans  caufe  ,  jouir ,  faire  Se  dilpo- 
fer  conformément  au  fui'dit  Kéglemeni,  lu  ,  &  publié  ce  jourd'hui,  &  inféré  j  la 
fin  du  préfent  Ade ,  au   nombre  de  vingt-cinq    Articles  ,  que  ledit   ficur  Cornelh'  a 

ÎTomis  fie  promet  d'obfer%er  exaÛement.,  par  lequel  Règlement  mondit  SeiRueui 
lluttriilim.e  ,  auroit  déclaré  que  Sa  Sainteté  s'eft  refervée  i  commencer  du  préinici 
>^yiil  ,  6c  à  lès  fermiers  le  ; livilége  cxcIuCf  de  la  fabrication  ,  vente    âc  débite  de 
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fabac  ie  tottte  ttpict  ,  qui  fe  conlbimncront  dan>  IVtendue  d'Avïgndn,  Se  Comtat  TaBAC* 
Venaîflîn  6c  a  fait  dffrnfe»  i  cet  effet  i  tous  le»  fiabiwns  duilit  Avignon  &  dudit  Comlat 
VcnaiSin,  de  quelque  ftati  qualité  &  profeCHon  qu'ils  foient ,  d'en  fabriquer,  ven- 
dre &  débiter,  même  d'tnfemencer  ,  jlarttcr,  &  -cultiver  à  l'aveair  aucuns  taJ>ac( 
dans  leurs  terres  ,  jardins  &  vergers  ,  De  autres  lieux  (îmés  eltlits  pays  ,  fous  quel 
prétexte  &  dénomination  que  ce  foit  ,  &  poiT  quelque  ufnge  que  ce  puiffe  être  ,  & 
paît  le  même  Règlement  mondit  Seigneur  llkiHrilTime  a  fait  encore  connoître  Jet 
■——■-■■1  de  Sa  Sainteté  fur  ce  qui  fera  oblervé  par  les  Marciiands  &  tabriquans 
°  Comtat  VeiiatfGn  ,  qui  auront  en  leurs  poiTtSions  des  toiles  peintet 
premier  Aviil ,  &  étnbli  les  peines  qui  feront  prononcées  contre  les 
Fraudeurs  ou  (;ontiebandieTî  qui  fabriqueront  ,  vendront  ou  favoriferont  le  com- 
merce de*  tabacs  ou  toiles  peintes ,  &  par  lequel  fufdit  Règlement  encore  mondit 
Seigneur  IlluflrilTime  a  déicrmiBé  la  procédure  qui  -devra  être  fuivie  pour  les  faire 
prononcer  ,  &  les  Officieri  devant  Icfquels  Sa  Sainteté  entend  que  ledit  Si.  François 
Coraelli ,  fes  Procureurs  ou  ayans  caufe  fe  pourvoycnt  dam  les  dtfférens  cas  qui 
pourront  fe  prèfentcr  ,  defqiieileï  fufdîtct  diofes  ci-devant  exprimées  ,  ledit  lient 
Avocat  Général ,  au  nom  de  Sa  Sainteté  Se  de  la  Révérende  Chambre  Apoflolique 
fous  l'autorité  &  ordre  ci-deflus,  fe  dérailïflânt  &  dévefliiTant ,  en  a  faifî  &  înveftc 
ledit  fteur  François  Cornelli  par  tous  Aâes  en  .femblable  cas  requis  ,  nécelTaires  & 
accoutumés ,  &  expédiés  en  la  meilleure  forme  }  promet  8c  s'oblige  en  la  même 
qualité  >  garentir ,  faire  ,  avoir ,  jouir  &  tenir  ,  6c  faire  réli^ieufement  garder  & 
oblcrvcr  par  lei  Sujets  de  Sa  ^nteté  ,  de  quelque  état  ,  qualité  6c  profémoii  qu'ils 
Ibient ,  fani  nul  excepter  ,  audit  Si.  François  CornBlli  ,  6c  ceux  qui  auront  de  lui 
droit  &  caufe  conformément  audit  Traité.  Promet  de  plus  mondit  Si.  Procureur 
Cénéral ,  audit  nom  faire  jouit  les  tabacs  que  ledit  lîeur  Fermier  ou  Ces  Procu- 
reur* 5c  ayans  caufe,  feront  venir  fie  entrepofei  dans  le  Bureau  d'Avignon,  &  en 
feront  fortir  pour  être  portés  dans  les  différentes  Villes  &  Lieux  du  Comtat,  de 
tous  droits  de  péage ,  palTage  6c  autres  ,  mis  âc  i  mettre  ,  conformément  aux  Sullet 
des  Souverains  Pontifes  accordée*  i  la  ville  d'Avignon,  &  ce  dans  les  Terres  de 
Sa  Sainteté  ,  à  l'exception  toutefois  du  droit  de  pontanage  qui  fe  levé  E(  perçoit  au 
^ajfage  des  bêtes  8c  voitures ,   &  pour  l'entretien   defdits  pafTages. 

Le  préfent  Afte  &  tout  fon  contenu  ,  lefdites  Parties  ,  le  tout  en  ce  que  cha- 
cune concerne  due  Jlipulation  de  patt  flc  d'autre  intervenant  ,  ont  promis  6t  pro- 
mettent avoir  i  gré  oc  n'y  contrevenir  fous  obligation  de  tout  dépens,  dommngct 
&  intérêts,  qu'à  faute  de  ce  t'en  pourroient  enfuivre  ,  flc  pour  ce  faire  ont  fournit 
&  obligé  ,  fijavoir  ,  ledit  fleur  de  Eenoit  Avocat  &  Procureur  Général ,  tous  6s 
Chacuns  let  biens ,  rentes  ,  revenus  6c  émolument  de  la  Révérende  Chambre  tant 
feulement,  6c  ledit  (leur  Cornilli  tous  &  chacuns  fes  biens  préfens  A  avenir.  Si 
fa  peifonne  propre  aux  prifons  ,  arrêts  6c  contrainte  des  Court  fpirituelles  flc  tem- 
porelles d'Avignon  flc  du  Coinrat ,  6c  de  toutes  autres  âc  chacunet  d'icelles ,  en  la 
meilleure  forme  de  la  Révérende  Chambre  ,  &  autres  requîfes ,  ainll  l'ont  promis  , 
juré  Se  renoncé ,  aufquelles  chofes  mondit  Seigneur  lUuftrilEme  a  interpofé  fon  au- 
tatiti ,  âc  du  tout  décerné  Aâe> 

Ci-dernier  fuit  la  teneur  des  Pièces  ci-devant  énoncées. 
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ARTICLES     CONVENUS     ET      ACCORDÉE 

entre  Meffire  RAmiER  d'Elci  y  Archevêque  de  RAoda  ,  Noiue  Âfof- 
tolique  près  de  Sa  Mt^efié  Tris-Ch/éàenne ,  Commtffaire  député  de  Sa 
Sainteté  d'une  part  ;  ù  le  Sieur  AsTOiSE  -  Louis  Rouillé  ,  Che- 
valier Comte  de  Jouvy  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils ,  Maître  des 
Requêtes  ,  Ordinaire  de  fon  Hâtel  ,  Intendant  du  Commerce  ,  Com~ 
mijfaire  député  de  Sadite  Majejlé  Trii-Chrétienne  Vautre  ,  pour  le  ri- 
tabliffement  du  Commerce  entre  les  Habitons  de  la  ville  d'Avignon  & 
du  Comtat  VenaiJJin  ,  &  les  Sujets  de  Sadite  Majejié  ,  après  par  tef- 
.  dits  Sieurs  CommiJJaires  ,  s'être  communiqués  refpe3ivement  Uurx 
pouvoirs^ 

Article     Premier. 

SA  SAiNTETi  fera  AiftnCei  »ux  Habitans  tte  h  Ville  d'Avignon  &  dn  Comnr 
Venaiflîn,  de  peindre  &  imprimer  i  l'aveuir  aucanti  toiles  de  quelque  cfpécc 
qu'elles  Ibient  ,  vieillei  ou  neuvei ,  de  faire  commerce  dcrdâes  toiles  fie  d'avoir  mia9 
iet  meules  propres  i  peindre    les  toilcn 


Sa  Sainteté  déclarera  qu'à  commencer  du  premier  Avril  pioc&aia  >  elle  ft  r^* 
fer\'e  &  â  fes  Fermiers,  le  privilège  ezclufif  de  la  fabrication  ,  veate  6c  débit  des 
tabacs  de  toute  gfpéce  ,  qui  fe  confommeront  dans  l'étendue  d'Avignoa  fie  ia 
Comtat  VenaifGn.  Défenres  feroât  faites  à  cet  effet  i  i  tous  les  Habitans  d'Avignoa 
&  du  Comtat  Venaiflîn  ,  de  quelque  état  ,  qualité  fit  profefHon  qu'ils  foieni,  d'cK 
fabriquer,  vendre  fit  débiter  *  même  d'enfcmencer  ,  planter  fit  cultiver  à  l'avenit 
aucuns  tabacs  dans  leurs  terres  &  jardins,  vergers  6c  autres  lituz  lltués  efdits  pays  ■ 
Ibus  quelque  prétexte  fic  dénomiiutioa  que  ce  foit ,  &  pour  quelque  ufage  ^c  c« 
fuilTe  être. 


Il  fera  paflS ,  de  l'autorité  de  Sa  Sainteté  ,  aux  Fermian  Généraux  du  tiAit 
de  Sa  Majefté  Trts  -  Chiéiienoe  ,  fous  le  nom  d'un  Bourgeois  d'Avignon  ,  un  Baif 
pour  neuf  annéts,  qui  commencerom  au  premier  Avril  prochain  ,  &  fera  le  prix 
dudit  Bail, 'tant  pour  raifon  du  privilège  de  la  vente  excîufîve  du  tabac,  que  pour 
l'indemnité  des  cultivant  fie  fabriquans  de  tabac  fie  toiles  peintes,  Ëzé  i  la  {omme 
de  deux-cens  trente  mille  fîvres  p^ir  arjoée  ,  laquelle  fomme  fera  payée  par  lefdits 
Fermiers  Généraux  en  efpéces  fonnante^  a;i  cours  &  valeur  de  France  ,  de  trois  en 
trois  mois  fie  par  avance  ,  fie  fera  ledit  Bail  à  Ton  échéance  ,  renouvelle  aux  mê- 
mes prix ,  elaufes  fie  conditions  ,  fe  chargeant ,  Sa  Majefté  Tris-Cfarétienne  â  cha- 
que renouvellement  qui  en  fera  fait ,  de  ^ire  prendre  ledit  Bail  par  ceux  ^i  au* 
lODt  alors  la  régie  Si  admlniltiation  de  fa  Ferme  générale  du  ubac.. 
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IV.  Tabac 

LeQiti  Fermiers  GJnJrai»  aaroat ,  «n  ftrta  dudît  Bail ,  le  piWiUge  oxclufîf  il« 
1»  vente  du  tabac  danr  Av^aon  Si  le  Contât  VenaiËTw  i  auS  ntSmes  prix  qu'ils  U 
vendent  en  France,  &  pourront  i  cet  effet  établir  des  magallns  ,  Bureaux  âc  en- 
trepâli en  tels  nombres ,  villes  &  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  la  vente  en 
gros  St  en  détail  des  tabacs  de  toute  efpéce.  DéUnfes  feront  faites  à  tous  Officiers 
oc  autres  perfonaes  de  quelque  qualité  8(  condition  qu'elles  foient ,  de  les  troubler  , 
ni  leur  Commis  >  dans  leurs  é^di&meni  6c  fooâiotts  ,  à  peiae  ie  défbbéiJ&iice  > 
&  de  tout  dépens ,  doauBaget  St  imiiks. 


Etant  nfceOâire,  pour  mettre  les  Fermiers  Généraux  en  £tat  de  jouir  dudit  pri- 
vilège ,  Se  aOûrer  rexjcucion  des  dèfenfes  ,  qui  conformément  aux  Articles  I  ?  Il 
Se  iV  ci-delTus  ,  feront  faites  par  Sa  Sainteté  de  faire  coanoitre  fes  iueiuiojiE  ,  fur 
ce  qui  fera  obfervé  par  les  Maschafids  Se  Fabriqtrans  d'Avlgnoa,  &  du  Comtat 
Venaif&n  ,  qui  auront  en  leur  ponéfSon  des  toiles  peintes  ,  ou  fabacs  au  prémief 
Arri!  prochain  ,  d'établir  les  peines  qui-  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  & 
Contrebandiers  qui  fabriqueront,  vendronrr,  ou  favoiiferont  le  commerce  des  tabacs 
ou  toiles  peintes  ,  enfeinble  de  déterminer  la  procédure  qui  devra  être  fuivie  pour 
In  fiiK  praQOBCeT.,  8s  la  .OficJe»  dwant  Iwifu*!*  Sa  sâintefé  mtenrt  que  le*  Ker- 
inien  GéninMc  fe  paurvoicnt  «  «bas  les  différent  cas  t^i  peurnmt  fe  préfêtiTer, 
Sa  SBÎnnté  &ra  expëdin  un  HÎgkniem  ieat  lis  difpiifirion«  feront  eonfonnes  au 
pvjei  q»  ea  a  M  pai  boim  dreffi  ,  a«it«naat  «ingr-lM  Articles  ,  lequel  proj«r  par 
«ou<  fig»é  fit  par^M  dimeuMira  Mmexi  à  la  «miun  du  prAfe«t  accord  ,  Sr  ledit 
Règlement  fera  publié  dans  la  ville  d'Avignon,  &  le  Comtat  Venailfift  peUf  yèttt 
«Mcuté  à  commencer  dudit  joui  premier  Avril  prochain. 

VL 

Sa  Majefté  rétablira  les  Habïtans  de  la  Ville  d'Avignon  8c  du  CmMtt  VcnctilTiN 
dans  tous  les  droits  ,  privilèges  ,  frnnchifes  &  exemptions  contenues  aux  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Mars  171S  ,  pour  ex  jouir  par  eux  aînfi  qu'ils  en  ont  joui 
avant  les  Arrêts  rendus  en  fon  Coufeil  le  10  Juiu  &  }o  Oâobre  >  19  Janvier 
,&  ij   Décembre  1731. 

VIL 

Pour  favorïfer  de  plus  en  plus  le  commerce  des  Habitant  de  la  Ville  d'Avîgnoa 
&  Comtat  Venaiflln  >  Sa  Mafeilè  trts-Clrrétienne  ordonnera  qu'à  commencer  au  pre- 
mier Avril  prochain ,  te  droit  de  quatorze  fols  par  livre  qui  eft  établi  Se  perçu  i 
■Vemfc  du  Royaume  fur  les  fo^i  originaÏM»  d'Augneic  fit  dudit  Comtat  VeaardEn  > 
Jt*  yidquB  qvalitd  <ft'tiies  faient ,.  onvrfcs  èe  non  oiivrAes ,,  tusfe» ,  craes  au  Ceiules  , 
lera  &  demeurera  réduit  i  fept   fols  pour  cbai[uc  livnr  petànt  dk£Uic»  foyts. 

vriL 

Les  fo^riei  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaifïïn  ,  qui  conformément  aux  Arrêd 
Sts  premier  AoiÎT  1716,  &  i6  Mari  1711  ,  payent  à  rentrée  du  Roy.iuma  ,  les 
^cus  tien  en  fus  des  droits  que  payent  te»  foyeries  originaires  ,  ne  payeront  plus  j 

X  XX  ij 
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à  commencer  du  premier  Avril  prochain  6e  pour  toujoun  â  l'avenir,  que  Ii  moîtît- 
en  fus  des  droits  impoAj  ,  ou  qui  feront  impoHs  fur  lei  ^toffet  At  France ,  & 
dam  le  cas  où  Sa  Majeflé  très- Chrétien  ne  voudroit  décharger  de  tous  droio  \cc 
ibyeriei  originaires,  cellei  d'i^vignon  &  dU  Comtat  ne  payeront  aron  pour- tous 
diotli  que  la  moitié  de  ceux  afluellement  inipofti  fur  lei  roycriei  origtnaireji 

IX. 

Pour  faciliter  aux  Habitant  de  là  Ville  d'Avignon  &  du  Comtat  VenaîSn ,  h 
commerce  6c  la  communication  rerpeâive  det  marchandifci  &  dcnréct  qu'ils  pour- 
roient  avoir  befoin  de  fe  fournir  mutuellement  >  il  leur  fera  permit  dans  Ici  cas  où 
iU  feront  obligés  d'emprunter  les  terres  d%  France  ,  de  les  y  fnirc  palfer  fans  payer 
aucuns  droiti  ,  à  la  charge  par  les  propriétaires  ou  conduûrurs  defdites  m«ichan-- 
difes  â[  denrées  d'en  faire  leur  déclaration  dans  les  premiers  Bureaux  ,  &  de  pie n- 
dre  des  acquits  à  caution  pour  les  marchandîfes  &  denrées  fujettcs  aux  droits  j  cette 
liberté  gratuite  dit  tranlît  n'nuia  pas  lieu  cependant  pour  les  foyes  &  cocons,  ni 
pour  les  étotFes  de  foyc  flc  de  laine  qui  ne  pourront  entier  dans  le  Royaume  fans 
{layer  les  droits  qui  font  iœpoféi  par  les  Arrêts  &  Réglemens. 


Les  Habitans  de  la  ville  de  Valreas  6c  autres  Communautés  de  l'encbve  dnfiaut* 
Comtat,  pourront  faire  le  Commerce  dans  le  Dauphiné  ,  &  y  feront  traités  comme 
les  naturels  de  ladite  Province  ,.  i  la  charge  par  eux  de  payer  annuellement  au  pro- 
fit des  Fermiers  généraux  de  Sa  MajelU  tris-Chrétienne  ,  les  fommes  ponéa  par 
l'abonnement  fait  en  Aiille  bpt  cens  vtngt-Cept ,  cutr'eux,  âc  lefdits  Uabitans  & 
luoinmunaui^s., 

XI. 

Sadite  Majéfté  ordonnera  i  l'Adjudicataire  de  fes  Fermes  générales  de  rétablif 
dans  rifle  de  la  Baitelaflé  ,  le  Bureau  qui  y  écoit  anciennenunt  &  qui  cft  aujoui- 
d'bui  i  Villeneuve.. 

XIL 

Les  Fermiers  Généraux  à  commencer  du  premier  Avril  Prochain ,  ne  vendront  ti 
fel  dans  le  Comtat  Venaiflîn  ,  que  le  même  prix  qu'ils  font  auiorifés  de  le  veiulre. 
dans  la  ville  d'Avignon  ,  fans  qu'ils  puiiTent  lous  ce  prétexte  ,  prétendre  aucune  di-* 
minution   fur  le  prix  du  BaiL  des   Gabelles  d'Avignon  dont  ils  jouiflcnt.. 

XII  L 

Le  préfcnt  Traité  fera  approuvé  &  ratifié  par  Sa-  Sainteté  ,  fit  par  Sa  Hajefîé  frès-- 
Ghrétienne  ,  fie  les  raiitications  en  feront  fournies  dans  l'efpace  de  fis  femaioes  da 
jour  de  la  Âgnature.,  eu.  plutôt  s'il  efl   pofljble. 

En  foi  de  quoi  Nous  CommifTaires  de  Sa  Sainteté  &  de.  Sa  MajeAé  très-Chrétienne,, 
en  vertu  de  nos  commilCons  &  pleins  pouvoirs  refpeftifs  ,  avons  efdits  noms  ligné  ' 
ces  préfentes  de  nos  Seings  ordinaires  &  à  icelles  fait  apporer  le  cachet  de  nos  Armes., 
l'ait  i  Paris  le  onze  Mars  mil  fept  cens  trente -quatre.  Si^pi  i  UELCIj.Archtvé^ue.dc: 
Ehodes.  RoviLLi.. 
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MOU.  /ï/tno.  <  mw.  Rio.  corne  frtih.  "X/r  ONSEIGNEUR,  on  vient  d*en- 

EjJindoJ!  ultlmameme  inviait  a  Monfi.  J.VJ.  voyer  è  M,  te  Nonce  k  Paris  ,  les 

Nuncio  in    Parigi   le   necejj'arie  facolta   per  pouvoirs    néceUaires  pour  ligner  le  Traité 

Jottofcrivert  il  trattato  foj'ra  le  note  diffe~  au     fujet    des    affaires    d'Avignon  8t  du 

renje    nella   forma   exprejjir    ne    trenta   due  Comtat  ,    de  la    manière  que  M.  le  Nonce 

exrticoli  JlahÙUi  ira  ejfo  Monf.  Kuncio ,  &  en  ed  convenu    avec   le    Nïiniftre  que   la 

il  Minijiro    deputalo  délia    Carte   sii  quejio  Cour   de    Irance  a   députa   à  celte   occa- 

affare   ,   fiuome   la    bafe   di   luio    il  fud",  fion ,   lequel   Traité    contient   trente-deux 

Trattato  conjîftè   nella  total  fplantajione  del  articles.   La  tafe  du  Concordat  eft  h  fup- 

tabaco   in   cotejlo  Stato  ,   e   \  imToduj.one  di  prefljon    du    tabac    dani    le   Comtnt   ,    & 

un  appalto  da  farji   da   nojlro   S  ignare ,  coji  l'établi  (Tement   d'une  terme   par   Sa   Snin- 

per    l'adempimento  di   un  taie   accorda  fira  teté  ;    il    faut   donc    pour    l'cxcculion   de 

neceffario  che   in  avenire  fi  ajlenghino  (otejli  cet   Article   ,     que    les    Sujets  du   Comtat 

fitdditi  dal  fare   le  J'ementi  e   le  pianîa\iûni  cefTcnt  à  l'avenir  de   fetner  &   de   planter 

che    prima    facevano  ;   E  perà   prima    che  du  tabac  ;  &    pour   qu'ils   eeflënt    vérit.l- 

tidiano    prindpio  ,    e  per  che  fia    nota   ad  blement  h  piamation  ,  il  faut  avant  qu'ils 

ogriuno  la   deiermina^ione    di     Sua  Santiia  s'y  pccparent  j  leur   Intimer  les  intentions 

doura  V.   S.  publicare    Editto   di  prohibi-  de  Sa  Sainteté,  C'eft  pourquoi  vous  ferez 

jione   délie  dette  fementi   e   piantajioni   da  publier   de  fa  part  ordre   i  toute  forte   de 

oQ'ervarfi     îndifiintamente    da    tutti     fotto  perfonnes  indJÂin£tement ,  fous  les  peines 

quelle    pêne    che   ella    giudichera  di   dorer  que  vous  jugerez  convenables  «  de  ië  coni- 

cominare   che   tanto   ni'ordina  la  Santita  Sua  former  ji   fa   volonté.    Je   vous   écris    par. 

«ft    commelerle   e  le   augwo    dal   cielo    vera  fon   ordre,    &    prie  Dieu   qu'il  vous  ait  >. 

félicita.    Roma    lo  Febrara    17)4   D.  V.  S.  MONSEIGNEUR    ,     en     fa     fainte     garde. 

^ome  (relia  fiittofcritto.    G.  Card.  FIRRAO  A  Rome    le    14  Février    173-).   Signé,    G.- 

«  piii'  bajjb  Monf.  Vïce-Legalo  d'Âi/ignone.  Cardinal    FIRRAO  ,   &  au   bas,  i    Mon- 
feigneur  le  Vice-Legat  d'Avignon. 


PHILIPPE    BONDELMONTI, 

CHEVALIER  DE  L'ORDRE  DE  S.  JEAN  DE  JERUSALEM-,, 
Référendaire  de  Vune  &  l'autre  Signature  de  N.  S.  Père  le  Pape  ,. 
Vice-Légat  ù  Gouverneur  Ginér-al  en  cette  Cité  Cf  Légation  d'Avignon  „ 
Ù  Sur-Intendant  des   Armes  de  Sa  Sainteté  en  cet  Etat.. 

PA  R  nos  Ordonnances  des  dii^neuf  &  vingt-fix  du  préfent  mois  ,  Nons  avons  en' 
eonféquence  du  Concordat  6c  traité  psfîi  entre  les  CommifTaircs  de  Sa  Majellé 
Trts-Chrétienne  ligné  à  Paris  le  onze  de  ce  mois  en  vertu  de  leurs  conimillîons  &  pleins 
pouvoirs  contenant  treize  Articles ,  &  encore  en  conféqiience  de  l'ordre  câpres  de 
la  Cour  de  Rome  qui  nous  a  éti  expL'dié  par  la  Lettre  de  la  Sécretairie  d'htat  en 
date  du  vingt  Février  dernier  joint  &  annexé  i  la  minute  des  prtlëntcs,  après  avoir 
été  dûeineiit  enrégiflré  aux  Archives  de  celle  Légation,  fait  dilFérentes  défenles  con- 
cernant la  culture  &  plantation  des  tabacs  ,  la  fiifarique  ,  vente  8c  tranfport  des  toi- 
les puintes  fit  indiennes  ,  &  donné  nos  ordres  tant  pour  le  rapport ,  livraifon  fit  la 
remife  defdits  tabacs  &  indiennes  dan*  les  magafins  ,  qui  ont  été  par  Nous  indi- 
qués,  &  étant  néceflàire  préfentement  de  faire  expédier  ,  au  dttir  de  l'Arlide  V, 
&  conformément  audit  1  raité  un  Règlement  qui  mette  le  Vcrmier  Général  auquel  il' 
fera  paffc  bail  de  la  vente  excUilïve  du  tabac  dans  cet  Ftac ,  de  jouir  tant  dudit. 
juvilcge  qin  £9ur  alTuiei  les  défcufes  gortéei  Eai^  iti  ArtielM  cofllcuiu   au  aûiA%: 
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Tabac*  Traité,  i^  (aire  connoitre  let  intantior»  de  Sa  Saintttf  ,  fur  ce  qiû  («n  ob&rv4 
par  lei  Marchands  &  Fabricant  d'Avignon  &  du  Comtat  Venaiflin  qui  auront  «i  leur 
polTeflloii  des  tabacs  ou  totlet  peintes  au  premier  Avril  prochain  j  comme  auBx  fin- 
diquur  Us  peines  ,  qui  feront  prononcées  contre  les  Fraudeurs  ou  Contrebaadiui 
qui  fabriqueront ,  vendront  ou  favorifcront  le  Commerce  des  tahact  ou  toiles  pein- 
tes ,  enlemble  de  déterminer  la  procédure,  qui  devra  être  Tuivic  pour  les  faire  pro- 
noncer ,  &  les  Officiers  devant  Ufquels  Sa  Sainteté  entend  que  le  Femiet  fc  pour- 
voie dans  les  différetis  cas  qui  pourront  fe  préfenter. 

Après  avoir  oui  M.  l'Avocat  &  Procureur  Général  «n  cette  Ugatioa  %  Nom  or- 
donnons par  ce  Règlement  perpétuel  &  irrévocable  &  déclarons* 

Article    Premier. 

Notre  Saint  Père  s'eft  referv^  &  fe  referve  dés-â>préfent  Se  pour  I^venir  à  loi  & 
à  fes  Fermiers  le  privilège  exctufîfdu  Commerce  ,  fabrication,  vente  de  débit  du  tabac  de 
toute  efpéce  ,  qui  fe  confommera  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  d'Avi|;non  &  Com- 
tat  VenaiŒn  ,  défendons  de  fa  part  &  de  fon  expris  Commandement  à  tous  fes  Su- 
jets de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fotent  en  cet  Etat ,  de  peindre  âc  im- 
primer aucunes  toiles  &  indiennes  de  quelque  efpéce  que  ce  foit ,  vieilles  ou  neu< 
vcs  >  de  faire  Commerce  6c  vendre  lefdites  toiles  peintes  &  indiennes  ,  Se  d'avoir  dec 
moules  propres  àlec  peindre,â  peine  de  confifcation  ft  des  amendes  cj-aprispionontées. 


D'autant  fu4  ptolieHis  perfenneft  >  MarcJu&di  >  Fabckat»  fc  autwi  pavrwnt 
avoir  das  toiles  pcip.Ws  â(  (ks  taba(;t  cachés  dans  ledit  Etat  fous  divers  prétextes 
qui  n'auroient  pas  été  déclarés ,  &  remis  dans  les  magaflns  du  Fermier  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  nos  Urdojinances  que  Nous  renouvelions  en  tant  que  befoin  fc- 
Toit  ,  &  par  ce  moyen  porter  préJAidice  à  l'effet  du  baS.  qui  lêta  paâS  >  Notu  or- 
donnons que  toutes  les  toiles  peintes  ,  indiennes  &  tabacs  qui  feront  trouvés  chei 
quelques  pc|fo»iies  de  quelqu*  waiité  St  ean^ion  qw'eHcs  foient  danf  ledit  Etat 
après  l'expiration  des  détais  ci-c^vant  prefcrin,  feront  conf!%iés  au  profit  dudit 
Jïeur  Fermier  &  â  lui  remis  ,  &  les  Propriétaires  ou  Recelateuis  condamnés  à  l'a- 
jnuid«  d«'  (Ux  maws  d'arge»  pQui  <;ba(;iiae  «oHtr«v«ntiQ«. 

Sa  Sainteté  permet  Se  auiorife  ledit  Ceur  Fermier  ou  fes  ayans  caufe  i  établit 
des  magaltns  ,  B^ireaux  Se  entrepôts  en  ce.tte  Ville  âc  en  tel  nombre  Se  auntf  Villes 
8c  lieux  qu^its  jugeront  â  propos  pour  la  vente  en  gros  ^^  en  détail  âes  tabacr  it 
toute  efpéce  ,  fous  qu'aucuns  Officiers  du  préfent  Etal  Se  toute  autre  per&nne  de 
quelque  état  ,  qualité  Se  condition  qu'elles  foient  puiiltnt  les  troabler ,  ni 
leurs  Commis  daits  leurs  établiflimeqs  Se  fonAions,  à  peine  de  déftibéiAnce  &d« 
tous  dépens  ,   dommages  &  tntèrËt^. 

IV. 

P^uinm^loditFesmiei  mettre  dans  le  iwéfent  EtattJiUa^aKité-dc- tpbfatqH'il  4vii«n 
bon  Être  pour  là  débite  r  provifion-  &  fourûifeiawit  desi  Villes  âi  Lieux  du  pr«^ 
TÎUt  i  tout  Uiwi  v^iinc  ne.  p^ufr^a.  «Ck  Cai&  ,  arrêté  i  ai  fiquoâxé  paur  quBl<p«  eiufi 
&  Dccafipfi  que  ce  fo;t-,  ains  fwa  fou»  la  i^iivcgprd*&  pcoteâion,  QiécialB  de  St 
goiotsté.  fraqg  &  lijjre  de- tou{  hypQt^e^  fai^  ewif  l,'#«4<^<w  du- p%yefn«flt:(k^  . 
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toam*  cAtivcaue&   établit  pour    la    vente    &  diftribulion  dafditt  tabaet  iutt  la     TaBAC. 
Ville   d'Avignon  &    le  Comtat  >    St   tel  nombre  de  Dibitani  qu'il  jugera  i  prôpdl  à 
fon  choix. 


.  Poiim  ledit  Fermier  vendre  ou  faire  vendre  les  diifî(rcntet  clp^cei  de  tabac  éii 
corde  &  en  poudre  ntceUaiict  i  la  coaCoitinution  dt  ulàge  du  pays  ■,  fçavolr  ,  les 
tabacs  en  corde  jufqu'à  jo  foU  la  livre  en  gros  ,  St  jufi{u'i  60  lois  I.1  livre  en  ii-' 
tail  f  Se  Ut  tabacs  en  poudre  jufqu'à  vingt  ftanti  la  livre  les  fupjrieurs ,  âc  les 
communs  jufipiet  à  dix  francs  auûî  la  Iivr«  >  Ibit  en  gros  ou  en  dïtail ,  le  tout  au 
poidf  du  pays. 


Ne  fera  permis  à  aucunes  perfonnes  &  leur  défendons  pendant  ledit  tems  de  filer  , 
façonner  &  préparer,  à  compter  du  premier  Avril  prochain  dans  l'étendue  de  cet 
Etat  aucun  tabac  en  corde  ,  en  poudre  ou  autrement  ,  fous  peine  de  confifcation 
des  tabacs ,  meubles  ,  ullenciles  Bt  drogues ,  de  dix  marcs  d'agent  d'amende  contre 
les  Propriétaires  des  manu&Qures  &  de  trois  mois  de  prifon  contre  les  Ouvriers 
fui  auront  M   trouvés    cravaillans  dans  lefdices  maau&ânres. 

VIL 

Défendons  pareillement  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  fie  ccmdiiion  qu'elles 
foient  ,  d'introduire  ,  tranfportcr  ,  conduire  ,  efcorter  ,  vendre  ,  débiter  &  trafiquer  de 
quelque  manière  &  fous  quelque  prétexte  que  et  putlTe  être  ,  â  compter  du  premier  Avril 
prochain  aucun  tabac  de  contrebande  dans  toute  l'étendue  de  cet  Etat,  i  peine  deconfifca- 
tton  ,  tant  des  tabacs  ,  que  des  chevaux  ,  charrettes  t  coches ,  fic  généraleinent  de 
tous  les  équipages  St  effets  qui  auront  fervi  i  uanfporter  ,  voîturer  &  couvrir  lea 
tabacs  1  flc    encore  d'être  condamnés   aux  peines  ci-après. 

VIIL 

Déclarons  tous  les  tabacs  qui  ne  fe  trouveront  pas  marqués  des  plombs  &  cachets 
dont  le  Fermier  aura  dépofé  les  empreintes  aux  Greffes  des  Juril'diâions  aufquslles 
la  connoifTajice  des  contraventions  fera  attribuée  ,  tabacs  de  contrebande  ,  &  comme 
tels  feront  faifis  8c  con£fqués  au  pro&t  du  Fermier  ,  ainiî  qu'il  ^  eft  porté  en  l'Ar-, 
ticle  précédcou 

IX. 

Tous  &  chacua  les  Sujets  de  Sa  Sainteté  &  autres  p«rfonnes  même  étrangera 
qui  feront  trouvés  faifis  fbit  fur  eux  ,  foit  dans  les  Lieux  de  leur  domicile  en  tranl' 
portant  fit  canduifant  dans  l'étendue  d«  l'Etat  d'Avignon  fit  Comtat  Venaiflin  les 
tabacs  de  contrebande  fie  toiles  peintes  feront  outre  les  confiCcaiions  ci-devant  men- 
tionnées condamnés }  fçavoir  ,  pour  le  tabac  en  trois  cinquiimcs  de  marc  d'argent 
d'amende  depuis  une  livre  jufques  à  dix  ,  en  dix  marcs  d'argent  depuis  dix  jufques 
i  cloquante  livres  ,  fie  en  vingt  marcs  d'argent  d'amende  au-defFut  de  cinquante  li- 
vres ;  fie  pour  les  petites  parties  au-dcSbus  de  la  livre  1  ils  iéront  punis  fous  la  peine 
arbitraire  que  Noua  jugerons  convenable  fuivant  l'exigence  des  cas  1  fie  pour  les 
|9il«t  peiiiHi  co  dix  aaisi  d'u^em  d'amcRde  f  le  tout  ^Hr  la  piéniiie  fois ,  U£j 
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7  A  B  A  C>     qDclIcE   amendes  feront  douUéet  pour  la  deuxième  feii ,   aioJÎ  augmentéti  I  pnpftN' 
tion  det  récidives. 

X. 

Ordonnons  en  outre  que  tous  les  Vagabons  &  Gens  fans  aveu ,  Anifans  *  Voitn- 
turien  ,  Gens  de  campagne  &  autres  perfoanes  de  pareille  qu^itJ  qui  feront  trou- 
vés  dam  l'étendue  de  l'État  d'Avignon  &  Comtat  Venaiflin  portant,  conduifaiu  & 
efcortans  des  tabacs  de  contrebande  ou  toiles  peintes  feront  arrêtés  &  remis  dani 
les  prifons  les  plus  prochaines  du  lieu  oi'i  ils  auront  éti  arrêtés  ,  pour  leur  procèc 
être  fait  par  les  Juges  commis  i  cet  eSet  &  être  condamnés  ;  fçavoir,  ceux  qui 
auront  été  pris  au  nombre  de  trois  &  au-deflui  avec  armes  en  dix  marcs  d'aigent 
d'amende  chacun  pour  la  première  fois  ,  en  vingt  marcs  d'argent  d'amende  auEE 
chacun  en  cas  de  récidive  ,  &  les  attroupés  fans  armes  en  Cix  marcs  d'argent  chacun 
pour  la  prémiire  fois  ,  en  douze  marcs  d'argent  chacun  pour  la  féconde  fois  ,  le 
tout  falidaiTementj  entr'eux  i  proportion  en  cas  de  plus  amples  récidives  *  &  à 
défaut  de  payement  fuivaot  les  Loix  du  Pays. 

XL 

Défendons  à  tous  les  Sujets  de  cet  Etat ,  de  quelque  itat  ,  qualité  &  proftiCon 
qu'ils  foient ,  mSme  aux  Communautés  Relieleufes  d'enfemencer  ,  planter  Se  culti- 
ver t  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Règlement  aucuns  tabacs  dans 
leurs  terres  ,  jardins  ,  vergers  &  autres  lieux  fîtués  dans  l'étendue  de  l'Etat  d'Avi- 
gnon 6c  Comtat  Venaiiltn  fous  quelque  prétexte  &  dénomination  que  ce  foit ,  à 
peine  de  confîfcation  >  &  d'être  en  outre  (  les  cultîvans  qui  jouiront  ,  ou  feroot 
valoir  aâuellement>  foi t  à  titre  de  propriété  ou  de  fermage  les  terres  tnfcmencict 
ou  plantées  en  tabac  )  condamnés  en  l'amende  de  trente  marcs  d'argent  8t  aunes 
peines  fuivant  ce  qui  fera  jugé  par  Nous  ,  &  feront  de  notre  autorité  &  par  les 
Officiers  de  Sa  Sainteté  faites  toutes  recherches  &  perquisitions  en  toutes  Maifons  , 
Convens ,  Monartereî  &  autres  Lieux  requis  par  le  t-'ermier ,  pour  raifon  dequoi 
Nous  donnons  dès-à-préfent  tous  les  pouvoirs  nécelTaires ,  &  ferons  prSter  mais 
forte    &   alllllance  audit  Fermier  >  Cts  Commis  &  Prépofés. 

xn. 

Ne  pourront  pareillement  les  dénommés  au  précédent  Article  avoir  ni  garder  au- 
cunes graines  de  tabac  ^  à  peine  de  conâfcation  defdites  graines  &  de  vingt  mates 
d'argent  d'amende. 

XI  IL 

Sera  permis  audit  Fermier  d'établir  &  commettre  des  Gardes  en  tel  nombre  & 
aux  Villes  flc  Lieux  qu'il  jugera  nécelfaire  ,  i  l'effet  de  failîr  les  toiles  pejncei ,  in- 
diennes St  tabacs  de  contrebande  ,  &  d'arrSter  les  Fabricans  defd.  toiles  peintes  ou 
ceux  qui  en  feront  commerce  ,  de  même  que  les  Porteurs  ,  Conduôturs  8t  Ven- 
deurs de  tabac  de  contrebande  ,  enfemble  les  équipages  &  befliaux  fetvant  au  tranf- 
port  defdits  tabacs  âc  toiles  peintes.  Permettons  aufUits  Employés  &  Gardes  de  faire 
la  recherche  &  faille  des  tabacs  qui  pourroîent  avoir  été  recelés  ,  entrepôt^  ou 
fabriqués  en  fraude  ;  comme  aufC  de  procéder  i  la  déplantation  du  tabac  qui  pour- 
rait avoir  été  cultivé  au  préjudice  de  nos  défenfes  ,  pour  le  tout  être  remis  au  plus 
prochain  Bureau  du  Fermier  6e  être  procédé  contre  les  coupables  par  eonfifcation 
defditts  toiles  peintet}  tabacs  &  équipages,  &   aux  amcndM  ptooeucécs  dans  les 
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Article*  n  VT  IX  X  XI  &  XU  de  notre  prffenr  Règlement,  Terquels  Eraployéf  TaRI^ 
ou  Gardes  ,  feront  dei  Sujets  de  N.  S.  Pcre  ou  domiciliai  dans  cet  Etat  &  pren- 
dront Patentes  pour  l'exercice  de  leurs  charges  de  Nous  lignées  Se  fceltëes  de  notre 
fceau  I  notre  Secrétaire  d'Etat  &  Archivifte  écrivant,  auxquels  nous  les  ferons  ex- 
p.£dier  de  U  même  forme  que  celles  pour  le  fel  :  Seront  tenus  Icfdits  Gardes  ,  de 
prêter  ferment  en  tel  cas  requis ,  &  avec  ce  auront  pouvoir  de  faire  toutes  fortes  de 
îaifles  y  arrêts  &  fequellrations  des  toiles  .peintes ,  tabacs  ,  graines  de  tabac  &  di- 
•plantationS  defdits  tabacs  :  Ne  pourront  toutefois  les  Gardes ,  faire  aucunes  rechep. 
•cbes  ou  fatfies  domiciliaires  de  toiles  peintes  ,  ou  tabac  de  contrebande  dans  lec 
niaifons.  Châteaux,  Convens,  Monallèfes  &  autres  lieux  requis  par  le  Fermier > 
^'en  prffence  &  alCnance  d'un  Ofiïcier  de  Sa  Sainteté  qui  foit  Clerc  ,  ou  toute 
autre  perlbnne  EccUilallique  fur  ce  par  Nous  dùement  commife  une  fois  pour  tou- 
tes &  i  notre  choix,  nous  refervant  de  le  changer  à  notre  ailiitre  ,  i  l'égard  des 
Gonvens  ,  Monaftères  ,  &  Maifons  Religieufes ,  &  en  la  préfence  des  Magilirats  or- 
dinaires, leurs  Lieutenans ,  ou  de  l'un  des  Sieurs  Confuls  ,  ou  principaux  Habitani 
â  l'égard  des  Châteaux,  Maifons  5t  autres  lieux,  lelquels  Officiers,  Magilirats  ou 
f.ommifTaires ,  avant  d'entrer  dans  lefdites  Maifons,  Châteaux,  Convens,  Monaf- 
tires  6c  autres  lieux  ,  feront  vifiter  lefdits  Employés  ou  Gardes  pour  voir  s'ils  ne 
porteront  &  n'auront  fur  eux  ni  toiles  peintes  en  pièces  ,  ni  coupons,  ni  tabac  de 
-contrebande  ;  enjoignons  auxdits  Officiers  de  Sa  Sainteté  ,  CommilTaires  ,  Magiflrats  > 
Xieutenans  ,  Conluls  fit  Habitans  ,  de  tenir  foigneufement  la  main  auxdiiet  recher- 
ches fans  aucun  délai  &  à  la  première  réquifîtion  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés ou  Gardes  ,  i  peine ,  en  cas  de  refus ,  de  cent  livres  d'amende  &  de  repon- 
dre en  leur  propre  &  privé  nom  des  dommages  fie  intérêts  du  Fermier  j  fie  afin  que 
les  Emjtloyés  ou  Gardes  puifTent  vaquer  sûrement  â  leurs  fonQions  fie  au  dû  de  leurt 
charges.  Nous  mandons  fit  ordonnons  expreflement  i  tous  Officiers,  Magilirats, 
Confuls  fie  autres  Sojets  de  Sa  Sainteté  dans  cet  Etat ,  de  prêter -main  forte  ,  faveur 
&  alCftance  aufditf  LmjAoyés  fit  Gardes  pour  ratfon  de  ce  que  deffiis  i  leur  pre- 
mière requîlïtion  ,  fous  peine  de  pareille  amende  de  ceat  livres ,  laquelle  ponrm 
itit  augmentée   ou  dimiauéc  fuivaat  l'exigence  des  cas ,  &  notre  déci£oii. 

XiV. 

Défendons  à  tous  les  Sujets  de  Sa  Sainteté   Si  à  tout    antres  particuliers  domic^ 

liés  dans  cet  Etat,  de  donner  retraite  aux  Fraudeurs  fie  Contrebandiers  qui  y  tranf- 

3>orteront>  condiniont  ,  ou    vendront  des  tabacs   de  contrebande  ,  leur  adminiftrer 

-;)ucuns  vivres  ,  fournir  aucunes  armes  ou  voiture  >  ni  de  fouffrir  qu'ils  entrepofent 

lefdits  tabacs  ou  toiles  peintes,  dans  leurs  maifons,  jardins  >  enclos  fie  autres  lieux  » 

^  peine  d'être  réputés  fraudeurs  fie  d'être  en  celle   qualité  fujets  aux  peines  établies 
contre  ces  derniers. 

XT, 

Ceux  qnî  auront  contrefait  les  marques  &  cachets  du  Fermier  dont  les  «mpreïn* 
tes  auront  été  dépofées  au  Greffe  de  l'Archivifte  ou  de  fes  Subfiitués  dans  les  Jurif- 
diâiont ,  auxquelles  la  connoiflance  des  délits  fera  attribuée  ,  ainli  que  ceux  qui  les 
auront  fait  faire  ,  s'en  trouveront  faifis ,  ou  t'en  feront  fervis  ,  feront  outre  la  con- 
fiscation des  tabacs  qui  en  auront  été  marqués  «  condamaéi  aux  peines  établies  con- 
tre lefditj  fauHâires  par  ks  Loix  Àa  pays. 

XVI. 

ha  cotiteftarïons  qui  pourront  ruiveair  fait  an  chtil ,  foit  au  criminel  tant  po» 
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Tabac  mifon  de  la  i^gie  9t  exploitation  de  la  Fcnne  ia  tabac  0c  de  la  fabricatùm  S? 
commerce  des  toiles  peîntK  dan»  l'Ktat  d'Avignon  Bt  Gomtat  Venaiffin  ,  que  par 
rapport  aux  fondions  Ôc  exercice!  étt  Commis  6e  Gardes  du  Fermier,  ne  pouironc- 
itre  jugées  par  aucun  Officier  de  Sa  Sainteté  ,  ains  feulement  par  nous  &  not 
Sttcceftêurs  Vicelegatt  >  Évoquant  à  nous  toutet  lefditei  contellations  ,  fauf  au  fer^- 
mier  pour  celles  qui  naîtront  dam  le  Comtat ,  i  fe  pourvoir  fi  boa  lui  (ëmUe  ^ 
{iar>devaat  Mr..  le  Rcâeur  ,  ce  qui  Icia  au.  choix  dudit  Sr.  Fermtci.. 

XVIL 

Les  procès  dan»  lefqueit  il  ne  t'agira  que  d'iine  flmplt  faille  dé  tabac  on  <tef  ■ 
toiles  peintes  feront  iugis  fommairemeiU  &  il  ne  fera  procédé  cxtraordinairemeni  pae 
b  voye  dit  criminel  que  dans  le  cas  exprimé  dans  l'Article  fuivant ,  S(  i  Vigtrd  d& 
h  forme  judiciaire  >  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  ,  lefdites  paniea. 
fe  conformeront  aux  Statuts ,  Loix  &  ufage  du  Pays ,  &.  à  ce.qui  £ë  viatique  dan*. 
kt  caufes  du  File  cooccmaat  la  Chambre  Apoftolic^uc.. 

X  V  1 1  L 

Nous  enjoignons  &  oidonnont  aux  Officien  qui  atnrent  lâ  conaoillâncc  éis  oir^ 
fes  du  tabac  &  de  la  fabrication  6c  commerce  des  toiles  peintes  d'obferver  let- 
formalités  ulïcées  dans  la  procédure  criminelle  lorfqu'il  fera  quellion  de  lebeUioa  », 
de  tranl{>ort  de  tabac  de  contrebande  ,  ou  toiles  peiores  avec  attroupcmcat  3i  porc 
d'armes  ,  de  falci&cation  des  cachets  Bi  marques  du  Fermier  ,  &  InrMu'une  infcrip— 
tion  de  faux  formée  contre,  leltlits  {tracée  verbaux  des  Commis  fie,  p.r^fù  du  Fcc— 
atiei.  aura  été  admiic^ 

xrx; 

Ordonnons  pareillement  que  lés  tabacs  6c  let  toiles  peintes  qui  aiiroitt  été  falfiel 
aux  iîns  de  confîfcation  ,  feront  remis  dans  les  Bureaux  du  Fermier  les  plus  pro— 
cjtnins  des  lieux  où  les  faifîes  auront  été  faites.  Défendons  i  tous  Juges  d'exiger 
qu'ils  foient  dépofés  ni  toèmt  apponéi  i  leur  GreSIe  en  tout  ou  partie.. 

XX.. 

Pourra  ledit  Fermier  fur  une  flmplc  ordonnance  dés- Juges  qui  prendront  cov 
noilTiince  des  caufes  du  tabac  &  de  la  fabrication  6c  commerce  des  toiles  peintes  » 
faire  vendre  les  chevaux  6c  autres  équipages  fervant  au  cranfport  du  tabac  de  con- 
trebande 6c  toiles  peintes ,  les  ujlenciles  propres  ù  la  fabrication  defdiies  toiles  qui 
auront  été  faifics  for  les  &»adeun  ou  par  eux  ibandoimés  ,  6c  ne  pourront  f  ire  gar- 
dés fans  perte ,  ie  pourra  la  mais  levée,  'de  ces  équipages  fit  ufteacilcs ,  être  «four- 
née que  fur  une  bonne  &  AiSfastc  caution  qui  £ira  reçue,  le  Fcmier  aippcUi  ]. 
ne  pourront  let  propriétaires  des  cheveux  6c  voitures  fervant  au  tnn^rt  du  tabaa 
de  contrebande  8t  titiles  peintes  y  les  réclamer  6c  revendiquer  que  dans  le  cas  oi 
le  droit  6c  les  loix  du  Pays  permettent  de  le  faire  dans  les  caufes  du  Fifc  ;  t,'ttt-i-^ 
dire  lorl'que  le  propriétaire  des  voitures  6c  chevaux  judifien  qu'il  n'eft  point  par- 
ticipant de  la  fraude  ).à  l'exceptiott  toutefois  des  fraudeurs  qi^  ne  Epurrout  ulïûd&.' 
«A.  droite 
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xxt 

.  "Ke  pourroat  les  7ugfs  qui  prendront  cennoilTance  deCdito  eaufet  civîlei  &  crlmî- 
toellci ,  modeler  let  peiiies,  ai  réduire  le*  amesdes  {but  quel^pie  pi^cxte  qUe  ce 
jpuiflc  £tre. 

XXIL 

Let  confîfcatiant  appartiendront  au  Fermier  pour  en  dirpof«r  comme  bon  lui 
iemblera}  i  Tigard  des  femmH  pravcnantea  det  uocndei,  «lies  Cnom  diflHbuées 
«n  trois  parties  égales  ,  dont  utw  pour  le  ¥>Se  qui  lui  fera  p^y^e  indépendamment 
4e  tout  accommodement  que  pourroit  faire  le  Fermier  ,  à  moins  que  le  tîfc  n'y 
ait  confeiiti  y  Se  les  deux  autres  parts  rcttantet  appartiendront  au  Fermier  pour  en 
^ifporcr  ou  les  earder  i  ton  prafit  comaie  bon  lui  fcmblcra ,  fànt  que  cependant 
fous  le  préteste  ie  la  priiente  dirpofition  le  l'ire  ou  h  Ctiarabre  puUTent  forcer  le- 
•dit  Ceur  Fermier  à  lui  payer  le  tiers  qu'elle  t'eft  refervée  ,  lî  c«  o'eA  dans  le  «H 
«gu'il  auroit  reçu  le  tien  de  ladite  amende  >  ou  l'amende  entière 

XXIIL 

Ceux  det  Sujeti  de  Sa  Sainteté  on  domicilWï  dani  le  Comtat  6c  autres  qui  au- 
tMii  été  eondamnés  en  des  amendes  lêroiit  tenus  de  les  payer  dam  le  mais  du  jour  de 
b  figniâcation  du  Jugcmeat ,  &utc  de  quoi  ils  y  Aront  contniaU  gu  iâiË»  it 
leurs  bieat  ,  meublu  St  iouneublea  ,  aAm»  pu  cotpi. 

XXIV. 

Les  partîculicn  qui  auront  été  condamnés  en  prémitre  Inftance  par  le  pr^ier 
4uge  lorfque  le  Fermier  s'y  adreHéra  ne  pourra  Stre  admis  i  appeller  qu%  pardevaiS 
Nous  t  &  ledit  appel  ne  pourra  Etre  admis  qu'apsès  avoir  çaaùffit  les  fommet  portéei 
Ipar  la  Sentence  du  premier  Juge  eoUc  les  maiu  du  Fermier ,  lequel  icra  tenu  fout 
la  caution  de  fon  bail  de  rendre  les  fommei  configiiées  iaas  le  cat  feukmeBt  oA 
ledit  Ferniei  fuccomberoit  dans  le  jugement  d'appeL 

XX  T. 

Mandons  &  ocdonsone  i  tow  les.  OfBcicri  publict  fie  partïeiilien  qu'il  appartiens 
âlra  d«  unir  la  nain  chacun  en  droit  loi  i  l'exécution  du  préfent  Règlement  &  a[^• 
très  qui  pourroient  intervenir,  de  favorifer  en  tout  &  par-tout  les  perfonnes  qui 
feront  prépofïes  à  rétablirTeiTient  &  i  la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  auOï-bien  qu'à 
la  deflruétion  de  la  fabrication  &  commerce  det  toiles  peintes ,  lefquelles  perfonnet 
ooiu  menou  dès  i  pri£eax  ù»u  la  iauvegarde  &  proteOion  ipéciale  de  Sa  Sainteté. 

Et  afin  que  les  préfentes  foient  notoires  i  un  cbanin  *  Nous  ordonnons  Être  pu- 
bliéei  fie  afHcfaées  dans  la  préfente  Ville  aux  Lieux  fie  Carrefours  accoutuifiét ,  & 
dans  les  Ville»  fit  lieux  de  cet  Etat,  fit  que  telle  publication  ferve  de  perfonnelle 
intimation.  Donné  à  Avignon  au  Palais  Apoftolique,  ce  trente-un  Mars  mil  fept  cent 
trente-quatre.  Signé,  PH.  BONDELMONTI ,  Vice-Legat.  f^â  de  Benoit,  Awad 
&  ÏTOevTtUT  Ciairal.  Pintat  ,  Sicrtuire  d'Etat  &  ArehiviJU.  Dequoi ,  fiec 
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F  Ait  &  publii  audit  Avignon  dans.  It  Palais  Apoftoliquc  &  Chambre  dt  lu  riji^ 
dence  de  mondit  Seigneur  Ulujlrijfime  Fice-Legat  tn  prifeiui  -li  Mrs.  Jeju-Bap — 
lijle  Jeremie.  Citoyen  d'At-igaont  &  Jean-Baptifte  Cajati  Majiird3me  dt  fidi:e  £ï;(1— 
lence,  timoini  requis  &  Jîgnés  avec faditt  Seigneurie,  ledit  Jieur  de  Benoit  Avocat  fir 
Pracureur  Général ,  ledit  Sr.  Dufort  &  U  Sr.  UornelU.  PH.  BONDELMONTI,  FlV^i 
Légat,  de  Benoit  Avocat  &  Procureur  Général  ,  Grimod  Dufort)  Cocnelh',  CazatI, 
Jirimîepréferu  ,  ainji  jignii  A  POiiginal i  &  nous  Claude  Pint»  Secrétaire  d'Etat  de 
N.  S.  f.  Sf  Archivifle.  da,  la.  Révérende  Chambre  Âpojloli^ue  foujftgni  Pintat  j  oùi^ 
-  fi^ni  audit  Original,. 

Ctttatiotmé  par  Hius  Secrétaire  d'Etat  de  N.  S.  P.  le  Pape',  fi-  Atehivifie.  de  ta 
Révérende  Chambre  Apojlolique  Jhu/figné^ 

Ee  TcCpeâ  &  les  ^ards  qtiï  font  dûs  aux  Maifons  Re%ieu/êï ,' 
avoient  empêché  les  Employés  établis  pour  la  confervation  des  droits 
du  Roi ,  d'y  faire  des  vîfîtes  ,  dans  la  fuppoGtion  que  la.  Religion  de? 
voit  eu  éloigner  la  fraude  &  la  contrebande.  Une  trille  expérience  a 
Jait  connoître  que  les  lieux  les  plus,  jâints  par  leur  iaftitution  ,  renfei" 
moient  quelquefois  des  gens  livrés  aux  pallions. les  plus  déréglées,  8c 
que  les  Contcebandiers  les  faifoient  lèrvir  à  frauder  plus,  sûrement  les 
droits  du  Roi>  Four  prévenir  l'abus  que  le  défaut  des  vilîtes  avoit.fa' 
vorifé',  elles  furent  ordonnées,  &  le  grand,  nombre  de-  failies  quf: /if- 
rent  faites  de  marchandises  prohibées  ,  oecalïonna  phiJieurs  Réglemens 
par  lefquels  l'Adjudicataire  des  Fermes  pouvoit  faire  faire  des  perqui— 
iittons  jufques  dans  les  MonaAères  des  Filles  ,  &  y  faidr  le  tabac  Sc . 
généralement  tout  ce  qui  y  feroit  trouvé  en  contravention  aux  oïdies 
du.  Roi.  La  contrebande  perdit  un  azile;  mais  pouvant  arriver  qu'en 
remédiant  à.  la.  fraude  ,  la  licence  &  la  violence  ne  s.'introduiliifent  fous 
prétexte  de  villtes  dans  des  Maifons  conlàcrées  è  la  piété  &  à  la  re- 
traite ,  fur  lès  repréftntations  qui  furent  faites  à  Sa  Majefté  par  plufîeurs 
Convens  de  FilJes,  combien  elles  fe  trouvoient  expofées  ,  li  la  clôture, 
ne  leur  fervoit  point  d'azile  contre  les  entreprifes  des  Employés  ,  ou.' 
plutôt  contre  ceux  qui  voulant  s'introduire  dans  les  Monaflères  fe  pré— 
fenteroient  fous  leur  nom  ,.Sa  -Majefté  ayant  égard  à  leurs  réranotran-- 
ces ,  pour  confen'er  la  régie  de  fes  droits ,  &  donner  en  même  tems  dei 
preuves  dé  fa  pîété  ,  ordonna  par  Arrêt  du  19  Oâobre.  1734  dans  quelle 
forme  les  vilîtes  feroient  faites  dans  les .  Monallères  de  FUIes.  Le  droit 
de  viJite  fut  couièrvé  ,.  &  il  n'étoit  plus  poUIble  d'ea.abufer,  cooudb; 
on.  le.,  verra  parles  précautions  établies  par  ledit  Arrêta 
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A     R    R    E     S     T 

DU    CONSEIL    D*ETAT    DU    ROI, 

ET    LETTRES    EXPÉDIÉES    EN  CONSEQUENCE;. 

Qui  prefcrit  la  manière  &  la  forme  dans  lefquelUs  les  Commis  des  Fer- 
mes du  Roi  pourront  faire-  des  vifites  dam  les  Abbayes  ù  autres  Cow- 
vens-  de'  Filles. 

Du  19  OâoBre  1734; 

ENREGISTRÉ   EN   LA   COUR   DES-  COMPTES,   AYDES    ET  FINANCES*. 

Extrait  des  Régîjins  du  Confiil  d'Etat. 

SUr  lei  trii-humbles  reprérentatïons  faites  au  Roi ,  étant  en  Ton  Confeil ,  par' 
pliifîeurs  Abbayes  &  Maifons  Religieuses  de  Filles  ,  que  les  Commis  ries  Fermes'' 
A'  prefentem  fouvcnr  pour  y  faite  des  vifites,  fous  prétexte  qu'elles  peuvent  avoir' 
du  faux  fel,  du  tabac  Se  des  étoffes  prohibées  &  de  contrebande,  on  poui  faire 
l'inventaire  de  leurs  vins  ,  &  connoltre  les  quantités  de  boifTons  qu'elles  font  venir  ,  - 
ainfi  que  Ion  de  la  fabrication  des  eaux-de-vie  Si  des  bralTages  de  bières  ,  cidies 
&  poirez  ,  en  quoi  ils  prétendent  être  aulorifés  par  les  Ordonnances  dès  Fermes-, 
&  par  quelques  autres.  Arrêts  ,  dont  les  derniers  font  djs  î  Oftobre  171^  ,  ïi  Dé-- 
«embre  1714  ,  11  Décembre  1715  &  ;  Février  1716  ,  fuppliant  très- humblement 
Sa  Majefté  de  ne  pas  permettre  que  la  clôture  de  leurs  Maifons  puiffe  être  violée  : 
Vu  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  &  Juin  1680 ,.  ks  Edits ,  Déclarations  Se  Ré— 

Semens  faits  pour  la  confcrvation  des"  droits  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  les  Arrêts 
I  Confeil  ci-ilcITus  énoncés.  Se  plulîeuis  Arrêts  tant  du  Confeil  que  des  Cours' 
des  Aydef",  par  lefquels  après  les  Initruftions  faites  dans-  toutes  les  formes  ,  les 
Religieufes  de  plulîeurs  Maifons  ont  été  condamnées  aux  peines  d'amende  Se  de 
connfcaiion  qu'elles  avaient  encourues,  non-feulement  pour  fraude  aux  droits  des 
Fermes  ,  m^it  pour  avoir  été  trouvées  failles  de  mnrchnndifes  de  contrebande  ,  Sa 
Majellé  a  bien  voulti  pourvoir  à  ce  qu'en  conferv^int  aux  Maifons  Reljgieufes  les 
attentions  particulières  qu'elles  méritent ,  il  ne  foit  donné  aucune,  atteinte  aux  droits 
de  fes  Fermes  ,  non  plus  qu'à  la  police  générale  du  Roy^iume.  Oui  le  rapport  du 
Sr.  Orry,  Confeiller  d'.itat  Se  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  Général  des 
Finances.  LE  ROI  étant  eji  fon  Confeil  ,  a  ordonné  Se  ordonne  que  les  Commis 
de  fes  Fermes  ne  pourront ,  fous  aucun  prétexte  ,  demnnder  k  entier  dans  les  Abbayes 
&  autres  Toiiveiis  do  Filles,  G  ce  n'eft  en  cas  de  foupgons  de  fraude  aparens  Se 
bien  fondés,  &  qu'ils  feront  tenus  de  fe  contenier  des  Certilîcats  de  l'Abeflè  on 
Supéiicure  Se  de  quatre  des  plu»  anciennes  Religicul'es  de  chaqi'e  Maifon  ,  de  lai 
qii.miilé  de  boinbns  qu'elles  auront  recueillies  ou  fait  entrer  dans  leiffs  Maifons,. 
OU  qu'elles  auront  bradées  on  façonnées  ;  Ifefquelles  déclarations  affirm-itives  lefdites: 
Reli^ii:ufes  feront  ternies  de  donner  au  Fermier  dans  les  cas  &  fou^  les  peines  poi^- 
liet  par  rOidoiiiuoce  âc  Aé^mcos^  &.  en  cas  d«  fou^font  de  ifaude-ag^nsâu 
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^ftSAC*  ^^  (oodés,  ordonne  Sa  Majefié*  que  les  Commis  ne  pourront  entrer  AiatVîatf' 
rieur  defclites  Maifons  qu'après  en  avoir  la  penniflîon  de  l'tvêque  Uioc^fain  ,  ou 
de  l'un  de  l'es  Grands-Vicairei ',  &  feront  tenus  de  fe  faire  aflllUr  d'un  Officier  des 
Eleftions ,  greniers  à  Cd  ou  Juge  des  Traites  >  dans  les  Lieux  où  les  Sièges  def- 
dites  Jurifdi£tiont  font  établis ,  au  n'en  font  pai  éloignés  de  plut  de  trois  lieues  ; 
&  dnns  les  autres  lieux  ,  en  préfeiice  du  plus  prochain  Juge  Royal  ,  ou  du  Juge 
ordinaire  dcCdits  lieu» ,  lefqitels  Juges  feront  terras  d'areitir  «n  des  Prftret  Milites 
Maifont,  de  les  accompagner  diins  lef^.ites  vilites  >  &  de  faire  mention  dans  leurs 
procès  verbaux  de  la  prfl'cnce  d'un  défaits  Prêtres  ,  ou  des  caufes  pour  lefquelles 
^It  n'en  auront  pas  été  aHiJlés ,  Toit  pour  ablence ,  re&s  (m  autrement.  Pourront 
néanmoins  les  Commis ,  fans  la  permiflion  de  l'Kvéque  ou  Grand- Vicaire ,  dans  les 
cas  urgent  dans  -lefquels  la  preuve  de  la  fraude  pourroii  échaper ,  entrer  dans  leA- 
Jttes  Mdifons  Religieufes  ,  aOIftés  d'un  Juge ,  &  en  préfence  d'un  des  Prïtres  de 
la  Maifon  ,  où  ledit  Prêtre  de  ce  interpellé.  Et  feront  fur  le  pri&at  Arrêt  toutes 
Lettres  nJcefTiires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Ktat  du  Roi,  Sa  Majeâé  7  étant» 
tsna  à  t'ontainebleau  le  dix-neuf  Oâobre  mil   fept  cens  trente-quatre. 

Signé,  PHELrpiAUX. 

■    LS  ,  publié  &  régîjiri  aux   Archives  it  Sa  Majefié ,  préfint 

reur   Général  du  Roi  ,  pour  ttre  exécuté  fuivant  C Arrêt  de  et  jour. 

des  Complet  ,  Aydts  Sr  FiaaiKci  de  Preveact,    le  19  Janvier  I7J$<  Sigai  j  t'KEGiEii. 


LETTRE    PATENTE   SUR  L'ARREST, 

Qui  prefcrit  la  manière  Cf  la  jorme  dans  lefyuelles  les  Cwnmis  da  Ter- 
mes  du  Roi  pourront  faire  Us  vijttes  dans  Us  Abbayes  &  autres  Coa- 
vens  de  Fiiies. 

Do    19  Oâobre    1734. 

Enrégijlrée  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finanees. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  fie  de  Navarre  ,  Comte  de  Provence  » 
Forcalquier  &  terres  adjacentes  :  A  nos  amés  fie  feauic  lei  gens  tenant  notre 
£our  des  Comtes,  Aydet  &  Finances  de  Provenoc  i  Aiz  ,  Salut.  Sur  les  repré- 
sentations qui  nous  ont  été  faites  par  pluHeurs  Abbayes  &  Maifons  RcIigicufÎBs  de 
filles  ,  que  Us  Commis  de  nos  Fermes  fe  préfeotent  fouvent  pour  y  faire  des  vi- 
iites  j  iôut  prébextc  qu'elles  peuvent  avoir  du  faux  lêl ,  du  tabac  &  dec  éiofTes  pro- 
iùbies  &  de  coutrebande,  ou  pour  faire  rinvenraire  de  leurs  vins,  &  connaître  les 
quantités  de  boiflbns  qu'elles  font  venir  ,  ainli  que  lors  de  la  fabrication  des  caux- 
<ïe-^  &  des  t^aflâgES  de  biete  ,  cidus  Bc  poires  ,  en  quoi  ils  prétendent  Être  au- 
<orilifs  par  les  Ordonnances  det  Fermes  «  Ac  par  queJgues  Arrêts  ,  dont  les  derniers 
/ont  des  t  Oâobre  )7i{,  is  Décembre  17141  n  Décembre  i-m  3c  j  Février 
1716.  Nom  fuppliant  très-humblement  de  ne  .pas  permettre  que  la  clôture  de  leun 
«laifons  puiHè  être  violée.  VA  les  Ordonnances  des  mois  de  Mai  &  Juin  16Ï0,  les 
i^Xt,  DécUiBtions  âc  iU^mens  faits  jiour  la  con&rvatîoa  des  droits  de  nos  Fer- 
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XKS,  let  Arriu  d<  notre  Conlcil  ci-deflùs  énoncii ,  &  pluGenn  Arrêts,  tant  de  T&BAC^ 
notre  Confeil  que  de  aot  Coun  dei  Aydef  >  par  lefquels  ,  aprïs  lei  inftniâions 
feites  datu  louiK  Ici  foimei ,  les  Relieieufcs  de  plulleurs  Maifons  ont  été  condam. 
nits  aux  peines  d'amende  &  de  con&Uation  qu'elles  avoieiii  encourues  ,  non-feu- 
Icment  pour  fraude  aux  droits  d*  nos  Fermes  ;  mais  pour  avoir  été  trouvées  faiilet 
de  marcliandifei  de  contrebande  ,  Nous  avont  bien  voulu  par  l'Arrêt  ecjoiird'tiui  rendu 
•n  sotre  Confeil  d'Etat  ,  pour  l'exécution  duquel  noua  svotis  ordonna  que  toutes' 
Lettres  feroient  expédiées  ,  pourvoir  à  ce  qu'en  confervant  aux  Maifons  Religieufts 
les  attentioni  particulières  qu'elles  méritent,  il  ne  foit  donné  aucune  atteinte  aux: 
droits  de  nos  Fermes  ,  non  plus  qu'à  la  Police  générale  du  Royaume.  A  ces  CAUSES  , 
de  l'avii  de  notre  Confeil  qui  a  vu  ledit  Arrêt,  dont  l'extrnii  elt  ci-attaché  fous  la- 
comre-tcel  de  notre  Chancellerie  ,  Nous  avons  ordonné  ,  St  pat  ces  préfentei  ûgnie»- 
de  notre  main  ,  ordonnons  que  les  Commis  de  nos  Fermes  ne  pourront  fous  aucun 
prétexte  ,  demander  ^  entrer  dans  les  Abbayes  Se  autres  Couvens  de  F  illes  ,  fî  ce- 
n'eft  en  cas  de  foupçons  de  fraude  aparens  âc  bien  fondés  ,  Se  qu'ils  feront  tenut- 
de  fe  contenter  des  Certificats  de  l'Abeflë  ou  Supérieure  &  de  quatre  des  plus  an- 
ciennes Relifiicufes  de  chaque  Maifon  ,  de  la  quantité  de  boifibns  qu'elles  auront  re- 
cueillies ou  fait  entrer  dans  leurs  Maifons  ,  ou  qu'elles  auront  braOîes  ou  façonnées  > 
Icfquellei  déclarations  affirmatives  lefdites  Religieufes  feront  tenues  de  donner  aiv 
Fermier  dans  tes  cas  &  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnance  âc  Régicmens:  fic' 
an  cas  de  foupfons  de  &aude  aparens  &  bien  fondés ,  ordonnons  que  les  Commir- 
nc  pourront  entrer  dans  l'intérieur  defdites  Maifons,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
pcrmiŒon  de  l'Evéque  Diocélain  ou  de  l'un  de  fes  Grands-Vicaires,  &  feront  te- 
nus de  Se  faire  alOAer  d'un  Officier  des  Kle£tions  ,  greniers  à  le!  ou  Juge  des  Trr>ites 
dans  les  lieux  où  les  Sièges  defdites  Jurifdiâious   font  ét^iblis  ou  n'eji   funt   pas  éloi— 

Înét  de  plus  de  trois  lieues  ,  &  dans  les  autres  lieux  en  préfence  du  plus  prochain, 
uge  Royal,  ou  du  Juge  ordinaire  defdits  lieux  ,  lefquels  Juges  feront  tenus  d'aver— 
rir  un  des  Prêtres  defdites  Maifons ,  de  les  accompagner  dans  lefdites  vi/îtcs ,  &  d» 
faire  mention  dans  leurs  procès  verbaux  de  la  préfence  d'un  delilits  Prêtres  ,  ou  dcS' 
«aufes  pour  lefquelles  ils  n'en  auront  pas  été  siEitéi  fait  pour  abfeiice  ,  refus  où- 
autrement.  Pourront  néanmoins  les  Commis ,  fans  ta  permiflion  de  l'Evêque  ou  Grand- 
Vicaire  ,  dans  les  cas  urgent  dans  tefquelt  la  preuve  de  la  fraude  pouiroit  échaper  ,. 
•fltrcr  dans  lefdites  Mailons  Rcligieulas  affiliés  d'un  Juge  6c  en  préfeiics  d'un  dcv 
Prêtres  de  ta  Maifon  ,  ou  ledit  Prêtre  de   ce  interpellé.. 

Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  ayez  a  faire  lire  ,  publier  8c  régillrer  „ 
8e  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  fuîvant  leur  forme  8c  teneur  ^ 
nonobftant  tous  Edita  ,  Uiclarations  ,  Réglémeni  &  Lettres  i  ce  contraires ,  auf— 
quelles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfcnles,  aux  copies  dcfquellcv 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers  -  Secrétaires  ,  voulons  que: 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'oiiginal.  Car  tel  tH  notre  plaifir.  Donné  à  t'onuine— 
bleau  le  dix-neuviime  jour  d'Oâobre  ,  l'an  de  grâce  ,  mil  fept  cens  trente-quatre. ^ 
ft  de    notre  régne  le.  vingtième  >  LOUIS  ,    Pac  te.  Roi  Comte  de  Provence  j 

Signé,  Phelvpeaux. 

Lue  ,  puhtUe  &  rigijlrii  aux  Arek'nts  de  Sa  Mâjefli,  préfiia  &  requérant  U  Pro^ 
fureur  Général  du  Koi  pour  être  exicaté  fuivani  l'Arrit  de  ce  j<iur.  A  Aix  en  lai 
£our  dei  Compta,    Aydet  &  Finance)  de    Erayence  ,    It    19   Janvier    lyj;. 

Si^ni  ,   Fregier. 

Oo  a  déjà  vu  que  Tufàge  dii  tabac  râpé  ayant  pris  faveur ,.  chaqnee 
particulier.  £Our  ûiivre.  la.  mode ,.   gortou.  un  bout  de.  tahac-  dans..!» 
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Tabac,  poche  avec  une  petite  râpe  nommée  grivoife.  On  en  fit  de  tont«i 
couleurs  &  de  tout  prix  ,  &  en  abordant  quelqu'un  de  connciBanu , 
la  grivoife  étoit  en  jeu  pour  préfenter  du  tabac.  C'étoît  la  politctïe 
du  tems  ,  Se  ce  tcms  u'ell  pas  bien  reculé.  Les  Bureaux  ne  ven- 
doient  point  encore  du  tabac  râpé  ;  on  n'auroit  pas  oie  en  acheter. 
La  crainte  de  quelque  mélange  pernicieux  à  la  Tante ,  caufoit  cei  éloî- 
f;nement.  Le  tabac  gruiné  de  Mille  Fleurs  ,  &c.  comtnençoit  à  perdre 
ion  ancienne  réputation.  Le  goiit  pour  le  layté  devint  général ,  &  le 
peu  de  fève  que  ces  petits  morceaux  delFechés  dans  la  pocbe  con&r- 
voient ,  fît  recourir  aux  carottes  &  aux  grandes  râpes.  Dès  lors  les 
Buralilies  qui  ne  peuvent  gagner  que  par  la  confommation  ,  fe  mê- 
lèrent d'eu  débiter.  Un  peu  la  parclFe  des  consommateurs  ,  un  peu  la 
bonne  qualité  du  tabac  humeâé  au  point  requis  pour  le  prendre  ,  fa- 
voriferent  la  vente  des  Bureaux.  Le'  l'crmier  pour  la  vente  &  diûri- 
bution  du  tabac  ,  n'ignoroit  point  ce  qui  fe  failbit  ,  &  gardoit  le  (!• 
lence.  Qu'importe  que  le  tabac  foit  vendu  en  carotte  ou  râpé ,  pourvu 
<[ue  la  confommation  augmente  ?  Cependant  faifant  réflesion  que  la 
fraude  devenott  facile  par  le  mélange  que  les  Débitans  pouvoient  faire 
du  tabac  étranger  avec  celui  de  la  Ferme  ,  &  quelques  Buralifles  ayant 
été  faifis  avec  du  faux  tabac  ,  le  Fermier  défendit  à  fes  Commis  de 
vendre  du  tabac  râpé.  Cette  défenlë  ,  bien  loin  de  faire  changer  7e  goût 
du  public ,  fembla  l'irriter  ;  chacun  voulut  en  prendre  ,  &  comme  Jî 
celui  des  Bureaux  étoit  par-là  devenu  meilleur ,  on  s'opiiiiâtra  à  n'en 
vouloir  pas  prendre  d'autre.  Les  Buraliftes  n'en  furent  pas  fâchés ,  Ils 
y  trouvoient  leur  compte  ;  mais  ne  pouvant  en  vendre  publiquement  de 
peur  d'être  révoqués ,  ils  employotent  la  rufe  ;  Ils  avoient  un  petit  pot 
de  tabac  râpé  Ibus  prétexte  dé  leur  provifîon ,  qu'ils  avoient  foin  de 
remplir  à  mefure  qu'ils  le  vendoient.  Il  y  avoit  même  des  femmes  qui 
portoicni  ce  petit  pot  fous  leurs  jupes ,  &  par  ce  moyen  on  conten- 
toit  le  public  iàns  rifquer  d'être  pris  en  contravention.  On  murmura 
beaucoup  de  la  gêne  que  le  Fermier  du  tabac  împoroit  à  ceux  à  qui 
une  habitude  invétérée  rendoit  le  tabac  râpé  nécelfaire  ,  &  à  qui  leur 
fortune  ou  leurs  occupations  ne  permettoient  point  d'acheter  une  ca- 
rotte de  tabac  ou  de  la  râper.  On  trouvoit  même  qu'en  râpant  le  ta- 
bac ,  outre  que  le  déchet  en  rehaufToit  coufîdérablement  le  prix  ,  il 
étoit  toujours  trop  fec  &  qu'en  le  faifant  râper  par  des  domeftîques  , 
on  partageoit  avec  eux  ;  on  ajoutoit  même  que  la  crainte  de  la  con- 
trebande n'étoit  point  une  railbn  fuiïîfante  pour  empêcher  la  vente  du 
tabac  râpé ,  parce  que  l'Adjudicataire  étant  maître  de  lès  Commis , 
jie  devoit  en  placer  que  de  fidèles  ,  &  que  s'il  les  fufpeâoit  il  avoit 
Jfs  moyens  &  l'autorité  de  les  furveiller  &  de  les  révoquer.  Les  mur- 
tnures  du  public  ne  firent  point  révoquer  la  défeufe  de  vendre  du  tabac 
japé  ;  bien  loin  de  cela,  l'Adjudicataire  obtint  un  Arrêt  du  Conièîl  en 
;.y^  par  lequel  Je  nommé  Koze  &c  ià  femme    fiirent  condamnés  «n 
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"jooo  livres  d'amende  pour  avoir  vendu  du  tabac-  râpé ,  &  qui  cafle  & 
annuUe  une  Sentence  des  OfHcïerB  de  l'Eleâion  de  Lyon  du  i  s  Juillet 
1740  ,  qui  avoit  débouté  l'Adjudicataire  de  fa  prétentiSn.  On  connoîtra 
mieux  les  difpofitions  dudit  Arrêt  par  la  ledure  que  par  ce  que  je  pour- 
tois  en  dire. 


A     R     R     E     s     T 
DU    CONSEIL    D'ETAT    DU    ROI, 

igui  cajfe  une  Sentence  de  VEleSion  de  Lyon  du  15  Juillet  1740,  par 
laquelle  le  nommé  Ro^e  &  fa  femme  ,  habitans  de  ladite  ville  ,  furpris 
vendant  du  tabac  rapi  fans  permijjion  ,  ont  été  renvoyés  de  la  deman- 
de du  Fermier ,  avec  dépens  ;  confifque  les  tabacs  tf  uJïenciUs  faifis  cke^ 
ledit  Rofe  ,  ù  le  condamne  en  mille  livres  d'amende  &  aux  dépens 
faits  en  ladite  EleSion. 

Du  8  Mai  1742* 

Extrait  des   Régijlres  du  ConfeU   d'Etat. 

VU  par  l«  Roi  ,  en  fon  Confeïl  ,  la  RequStc  ptlkmée  en  icelui  par  Jacquet 
Forceville  Adjudicataire  des  Fermes  générales  unies  St  de  celle  du  tabac  ,  con- 
tenant que  par  l'Article  II  de  la  D£claratian  Au  premier  Août  1711  y  Sa  Majefté  au- 
roit  fait  défenfes  à  toutes  perfoitnes  ,  de  quelque  qualiti  Si  condition  qu'elle  puil*- 
&at  Être  ,  de  vendre  &  débiter  aucuns  tabacs  en  gras  ou  en  détail ,  fani  la  per- 
rniHion  par  écrit  du  Fermier  ,  i  peine  de  confîfcatian  &  de  mille  livres  d'amende  1 
que  par  l'Article  XXI  delà  même  Déclaration,  Sa  Majelt^  aurolt  pareillement ,  de 
fous  tes  mêmes  peines  de  conUfcacion  &  de  mille  livres  d'amende  ,  défendu  â  tou- 
tes perfonnes ,  6c  nommément  aux  débitans  de  la  Ferme  ,  de  hicher  ,  broyer  ou 
pulvérifer  tes  tabacs  en  feuilles  ,  fil*»  ou  autrement  fabriqués  ,  ni  d'avoir  i  cet 
effet  aucuns  moulins  ,  prellès  ,  outils  &  autres  uftenciles  :  que  l'objet  du  premier 
âe  ces  deux  Articles  a  été  d'empêcher  que  de  gens  fans  aveu  ,  làns  qualité  y  fani 
domicile  ,   à  la  faveur  d'un  peu  de  tabac   de  la  Ferme  ,    n'en  vendiUênt   beaucoup 

Sus  de  contrebande  :  que  par  le  fécond  Article  ,  Sa  Majefté  a  entendu  prévenir 
s  abus  que  les  débitaus  de  la  Ferme  ,  &  tous  autres  particuliers  peuvent  com- 
mettre par  le  moyen  du  tabac  puivérifé  ou  râpé,  dans  lequel  il  eit  ^cile  d'en  ma- 
1er  de  contrebande  ,  âc  d'introduire  prefque  imperceptiblement    tous  les  corps  étrnn~ 

Sers  ,  dont  le  tabdc  sûilî  dénaturé  ,  peut  être  fufcepiible  :  que  néanmoins  ,  malgré 
es  motifs  ,  fî  intérelTans  pour  la  Ferme  ,  nonobftant  la  précillon  dès  difpofitions 
defdits  Articles  II  8c  XXI  de  la  Déclaration  du  premier  Août  1711  ,  on  y  contre- 
vient jouro  elle  ment  dans  tes  principales  villes  du  Royaume  ,  notamment  i  Lyon  ,  od 
I«  défordre  eft  d'autant  plus  grand  St  plus  général  >  que  les  irrégularités  de  plu- 
iieun  Sentences  rendues  i'ur  cette  manière  par  les  Elus  de  la  même  ville  ,  don- 
nent lieu  de  croire  aux  gens  adonnés  à  la  fraude ,  qu'ils  peuvent  fe  livrer  i  celle 
Tom.  1.  Z  Z  Z 
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dont  il  s'agit  >  fant  avoir  ricii  A  craindre  :  que  let  Employée  de  la  brigade  duFn*-* 
mes  établie  à  Lyon  >  s'étant  embufquét  le  17  Décembre  i^jji  pris  la  niaifon  die 
nommé  Rote  &  {a  femme  ,  habitani  de  ladite  ville  ,  qu'ils  foupçomioteat  de  ven- 
dre de  liiLac  râpé  fans  aucune  permiOion  du  Fermier  ,  ils  y  virent  entrer  un  in- 
connu ,  à  qui  ils  s'apperçurent  qu'on  pefoit  &  qu'on  livroit  du  tabac  ;  ayant  accoSté 
ce  même  inconnu  ■  dans  le  te ms  qu'il  fortoit  de  ladite  maifon ,  6c  lui  ayast  de- 
mandé s'il  venoit  d'y  acheter  du  tabac  râpé  ,  il  leur  avoua  en  préfence  defdits  Rose 
mari  6c  femme ,  qu  ili  lui  en  avoient  vendu  une  once  &  demi  ^  à  raifon  de  cin^ 
fols  âc  demi  l'once;  fur  quoi  les  Employés  étant  entrés  dan  t  la  maifon  ,  ils  y  trou- 
vèrent trois  livres  une  once  de  tabac  lapé  en  deux  pots  ,  des  balances  ,  des  poids 
d'une  once  ,  deux  râpes  de  différentes  grandeurs,  deui  grilles  ,  une  cuilliere  &  deux 
tnmis  ,  dans  lefquels  i!  y  avoit  encore  d^'S  brinlcs  de  tabac  ;  ils  faiilrent  le  tout, 
âc  en  dreffercnt  leur  procÈs  verbal ,  par  lequel  ils  donnèrent  alEgnatioo  ausdîtc 
Rcze  mari  de  fenioie  ,  en  l'Eleftion  de  Lyon  ,  à  l'effet  d'être  condamnés  auxpei- 
nes  portées  par  les  Réglemens.  Ce  procès  verbal  était  C  exaQement  vrai  dans  toutes 
fes  circondances  ,  &  Il  bien  revêtu  de  toutes  les  formalités  requifes ,  qu'il  n'a  pas 
été  pollîble  aux  parties  failles  de  l'attaquer  par  la  voye  de  l'bifcription  de  fatix  ^ 
ni  de  l'argiier  de  la .  moindre  nullité  :  la  contravention  defdits  Koze  ,  aux  Artidcl 
n&  XXI  de  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Août  1711  ci  -  devant  cités, 
étoit  d'ailleurs  li  évidente  &  G  parfaitement  établie  ,  qu'il  n'y  avoir  pns  lieu 
de  croire  que  les  Officiers  de  l'EUnion  de  Lyon  >  puSent  fe  difpenfer  d'adjuger 
ftu  fuppliaut  les  conclufions  que  l^s  Commis  avoient  prifes  par  l'allignation  infcrée 
Amis  leur  procis  verbnl  ;  cependant  ces  Officiers  ,  par  leur  Sentence  contradiâoire 
du  1%  Juillet  1740,  ont  renvoyé  lelcIitTRoze  &  fa  femme  de  la  demande  dli  f'er- 
nijer  avec  dépens  ,  6c  ont  en  outre  oidonné  que  les  tabacs  6c  autres  effets  iài£s  > 
letir  feroicnt  reliitués.  Pour  empêcher  l'effet  de  cette  Sentence  ,  le  fup pliant  en  avoit 
fait  intcrjutter  appel ,  mais  cet  appel  ,  feinte  d'avoir  été  relevé  dans  le  temi  *  e(t 
tombé  dans  le  cas  de  la  péremption  ,  ce  qui  a  enhardi  Roze  8t  fa  femme  ,  fit  leur 
a  donné  lieu  non-foulement  de  continuer  de  vendre  publiquement  du  tabac  rapi  , 
ainti  qu  il  ell  prouvé  par  une  nouvelle  faiGe  faite  en  leur  domicile  le  6  Oétobr« 
1741  1  uuiis  encore  de  pourfuivre  l'exécuticui  de  la  Sentence  irréguliere  qu'ili  on» 
obtenue  en  l'EleÛion  de  Lyon  le  15  JuiUet  t740,  aijiii  qu'il  ell  juflitîé  par  la  li- 
gnification qu'ils  en  ont  fait  faire  au  fupplîant  le  10  février  dernier.  Une  pareille  té- 
mérité 6c  un  mépris  li  évident  des  Réglemens  ,  mériient  d'autant  plus  d'être  re- 
primés ,  que  l'impunité  dont  Roze  61  fa  femme  ofent  fe  vanter  ,  autorife  une  in- 
anité d'habilans  de  la  ville  de  Lyon  à  débiter  publiquement  &  fans  s'embarralTer 
de  la  pcntlillion  du  Fermier  >  des  tabacs  tout  tapés  ,  qu'ils  vendent  beaucoup  au- 
deli'i  des  prix  fixés  par  les  Réglemens ,  6e  dans  la  compolition  defquels  ils  peuvent 
faire  entrer  beaucoup  plus  de  contrebande  ,  que  de  celui  de  la  Ferme  ,  &  introduira  dei 
corps  étrangers  que  la  préparation  6c  le  mélange  rendent  méconnoifTables  :  dans  ce« 
circontlanccs  ,  le  fupplîant  ne  peut  le  difpeufer  de  recourir  k  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jellé.  Aces  causes,  requeroit  le  fuppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  calTer  âc  annul- 
Lr  ladite  Sentence  de  l'Eleftion  de  Lyon  du  15  Juillet  1740  ,  ordonner  que  les 
tabacs  6f  ullenciles  failîs  au  domicile  du  nommé  Ror.e  6t  fa  femme  ,  demeitreronc 
conf  fqués  à  l'on  profit  ,  les  condamner  en  outre  en  l'amende  &  aux  dépens.  Vu  Ja~ 
dite  Requête  ,  le  procès  verb.il  des  Employés  des  Fermes  de  Lyon  ,  du  "17  Décembre 
17Î9  j  6t  la  Sentence  des  Officiers  de  t'LIetlion  de  ladite  ville  ,  du  ij  Juillet  n4Q 
enfcmble  les  motifs  de  ladite  Sentence  ;  Oui  le  rapport  du  fieur  Orry  ConfeiUer  d'È- 
ïat ,  &  ordin^iire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur  "énéral  des  l-iiTances,  le  R'oî  en 
fon  Confeil  ,  ayant  égard  à  ladite  Requête  ,  a  cajlé  6(  annuUé  ladite  Sentence  des 
Officiers  de  l'i.leftion  de  Lyon,  du  ij  Juillet  1740;  en  conféquence  ,  ordonne  Sa 
Majellé  que  les  tabacs  &  uilenciles  faiiis ,  &  mentionnés  dans  le  procès  verbal  des 
Commis  des  Fermes  de  Lyon  ,  du  17  Liécen^bre  1719  demeureront  acquis  fit  con- 
fifqués  au  profit  dudit  Jacques  Forccville.  i:ondamne  en  outre  Sa  Majefté  le  nom- 
me Koie  K  fa  femme  ,  eu  mille  livres  d'amende  &  auxdépeiu  faits  en  lAdiu  Ucc-' 
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«ïon  ie  Lyon.  Fait  au  Confeîl   d'Etat  du  Roi ,  tenu  k  Fontainebleau   le  buit  Mai     T  A  B  A  Ct 
«ail  lépt  cent  quarante-deux. 

Collationaé.  S^ni  Devoucny. 

T  ouïs  par  la  gran  de  Dieu,  Rai  de  France  &  de  Navarre:  Au  premier 
JL-i  notre  Huidîer  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Nous  te  mandons  &  commandons  que 
l'Arrêt  dont- l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  Chancellerie ,  cejour- 
-d'Iuii  reniju  en  notre  Confeîl  d'Etat,  pour  les  caufei  y  contenues  ,  tu  flgiiiiîes  ik 
tous  qu'il  appartiendra  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  Si  fais  en  outre  pour  fon  en- 
tière exécution  >  à  la  Requête  de  Jacquet  ForceviUe  Adjudicataire  de  nos  Fcrniet 
générales  unies  ,  fie  de  celle  d«'  tabac  ,  y  dénommé  ,  tous  commandement ,  fomma- 
kions  &  autres  aftes  <Sc  exploits  nécelTaires  ,  fans  autres  permilBon  :  Car  tel  ell  no- 
tre plaiCr.  Donné  à  Fontainebleau  ,  le  huitiËme  jour  de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
«ens  quarante-deux  ,  St  de  notre  règne  le  vingt-feptîème.  Par  le  Roi ,  en  fon  Confei). 

Signé   Devougny.  Et  fcellé. 

CeUattonné  aux  OrigioMux  par  Hoia  Eeuytr  CtnfiilUr  Sieretairt  du  R^i  , 
Maifon  ,  Couroniu  dt  France  St  d*  fti  Fiiumeu. 

On  ne  corrige  pas  facilement  le  public  ;  d'ailleurs  la  défenle  ne  le 
^egardoît  point  direfteraent.  L'appas  du  gain  fut  plus  fort  chez  les  dé- 
bitans  ,  que  la  crainte  de  l'amende  &  de  la  révocation.  Ils  contiaue> 
rent  à  vendre  du  tabac  râpé.  Ceux  qui  furent  trouvés  en  contravention  , 
furent  remplacés  par  d'autres  qui  ne  furent  pas  plus  fcrupuleux  i  mais 
qui  fçurent  mieux  faire  leurs  afiàires.  On  multiplia  les  viutes  chez  les 
débitans  ,  on  redoubla  les  menaces  ;  la  vente  continua  &  augmenta  â  un 
point ,  que  l'Adjudicataire  trouvant  un  grand  avantage  dans  la  conlbm- 
mation  ,  fans  permettre  publiquement  la  vente  du  tabac  râpé  ,  ferma 
les  yeux  {m  la  conduite  de  Tes  débitans.  Enfin  en  1758  ,  il  préféra  de 
tolérer  la  vente  du  tabac  râpé  dans  les  Bureaux  de  fes  Commis  plutôt 
que  de  les  rendre  coupables  par  la  défenfe  ,  &  de  les  lailTer  impu- 
nis. Il  permit  donc  la  vente  du  tabac  râpé  publiquement  aux  condi- 
tions qu'il  ne  pourroit  être  râpé  que  dans  les  Bureaux,  &  qu'il  ne 
pourroit  être  vendu  que  cinq  fols  l'once  poids  de  marc  ,  à  peine  de 
deftitution  ;  &  afin  que  le  public  fut  inftniît  de  cette  fixation ,  il  iîit 
ordonné  à  tous  les  débitans  de  placarder  dans  leurs  Bureaux  Tordre 
qui  fuit. 
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VENTE 

DU      TABAC     RÂPÉ, 

A  quatre  francs  la  Livre  &  cinq  fols  Vonce. 

LA  Comp^nie  ayant  bien  voulu  toUrer  !■  vente  ia  tabac  râpé  par  lei  iibîaaif 
i  condition  qu'ils  le  raperoient  eux-mêmes,  ou  le  feraient  râper  chu  eux. 
Elle  a  cru  devoir  en  fixer  le  prix  à  cinq  foli  l'once  j  en  conféquence  il  ell  difenAu  i 
chaque  débitant  de  vendre  ledit  tabac  à  un  plu)  haut  prix,  â  peine  de  deftitutian , 
&  afin  que  le  public  foit  inftiuir  de    cette    fixation,  lefditi  débirain  tiendront   ex- 

fod  iaas  le   lieu  le  plui  apparent  de  leur  boutique  ,  un  placard  dupréfeat  ordie^ 
ait  par  Nous  Direâcur>  a  Marfeille  le  premier  Oâobre  I7s8- 

Signé  Callas. 

L'ufage  du  tabac  devint  Ci  général,  que  peu  de  perlônnes  léGSereiti 
au  torrent  de  la  coutume.  On  a  déjà  vu  te  récit  de  fes  progrès  ntéine  - 
dans  les  m'aifbns  deAiaées  à  la  pénitence  la  plus  auftere;  mais  de  tous 
ceux  qui  fe  font  panîonnés  pour  le  tabac ,  le  Militaire  doit  à  jufte  tltie 
occuper  le  prémiça*  rang.  L'Adjudicataire  pour  la  vente  exclufîve  du 
tabac  dans  tout  le  Royaume  ,  comprit  toute  la  difficulté  qu'A  y  auroit 
à  empêcher  le  Soldat  de  faire  la  contrebande  &  de  pouvoir  la  répri- 
mer ,  n  l'autorité  ne  venoit  à  ion  lêcours.  EtTeâivement  de  quelle  uti- 
lité auroit  été  la  vigilance  &  l'aâivité  des  Employés  vis-à-vis  un  Corps 
armé ,  qui  fe  feroit  fait  un  point  d'honneur  de  venger  la  viilte  la  plus 
régulière ,  comme  une  injure  perfounelte  ,  &  quel  Employé  auroit  ofê 
fouiller  un  Soldat,  fi  le  Roi  ne  l'avoit  ordonné  expreJTement?  La  cbo& 
parut  d'une  fi  grande  conféquence ,  qu'elle  occafionna  un  grand  nom- 
bre de  Régleiiiens  pour  prévenir  tous  les  abus  que  les  uoupes  pour- 
roiem  introduire  contre  la  régie.  L'Ordonnance  du  zo  Avril  1734  efi 
très  -  étendue  ,  il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  rendues  dans  la  même  vue  ; 
mais  comme  les  dtfpofltions  de  tous  ces  divers  Réglemens  font  renfe;^ 
mes  dans  les  deux  Ordonnances  que  je  joins  ici ,  je  n'en  rapportecai 
poiiU  d'autres 
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ORDONNANCE     DU     ROI, 

Pour  renouveller  les  défenfes  à  tous  gens  de  guerre  ,  fur  le  Commerce  dt 
faux  fel  ,  du  faux  tabac  ,  Ù  des  marchandifes  de  contrebande» 

Du  premier  Oôobre   1743- 

DE    PAR    LE     ROI, 

SA  Majefté  délirant  provenir  lei  verCtmtns  Ae  faux  fel  ,  de  faux  tabac  Se  autrrt 
marchandifes  de  contrebande  que  pourrott  occalionncr  ,  au  préjudice  de  fes 
Fermes,  la  prochaine  féparation  de  fes  Armées,  de  la  part  des  Troupes  qui  iront 
en  quartier  d'hyver  dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  ou  pafferont  d'une  Province  dans 
une  autre ,  EUe  a  jugé  à  propos  de  renouveller  les  dcfenfes  portées  par  fon  Or- 
donnance du  10  Avril  17)4  >  ^"'^^  laquelle  fe  trouvent  aiïèmbIJes  toutes  les  difpo- 
fitioni  des  précédentes ,  tant  à  l'égard  des  Troupes  revenant  de  fes  Armées  ,  que  de 
celles  qui  reftcnt  en  garnifon  ou  en  quartier  dam  le  Royaume  ,  &  en  conféquenc9 
Elle   a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article    PRiMiER. 

Défend  uêï-exprellèment  Sa  Majefté ,  i  tous  Chefs,  Officiers,  Gardes-du-Corps  J 
Gendarmes ,  Chevaux-légers  &  Moufquetaires  de  fa  garde  ,  Gendarmes  ou  Chevaux- 
légers  des  Compagnies  de  fa  Gendarmerie,  Grenadiers  i  cheval.  Cavaliers  ,  Dragons 
6c  Soldats  de  fes  Troupes  Francoifes  6c  étrangères  ,  de  fe  charger  de  faux  ïel , 
faux  tabac  ou  marchandiies  de  contrebande  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  k  peine  auxdits  Chefs,  OiEciers,  Gardes-du-Corps ,  Gendar- 
mes,  Chevaux-légers  &  Âloufquetaires  de  fa  garde  ,  Gendarmes  &  Chevaux-légers  dcc 
Compagnies  de  fa  Gendarmerie  ,  &  Grenadiers  à  cheval ,  de  confifcation ,  tant  def- 
dites  marchandifes  de  contrebande  ,  faux  fet  &  faux  tabac ,  que  des  hamois ,  che- 
vaux, chariots  &  autres  équipages  à  eux  appartenant,  fur  lefqucls  il  s'en  trouvera; 
&  en  outre  ,  d'être  perfonneilcment  chitiés  ,  foit  par  prifon  ,  amende  ou  calTalioil 
de  leurs  emplois  ,  &  même  de  leur  être  le  procès  fait  extraordinaire  ment  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  ainfi  qu'il  fera  décidé  par  Sa  Majeiié  ,  fur  le  vA  des  procis 
verbaux  des  Commis  &  autres  preuves  qui  feront  adrefiïes  au  Secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  ,  pour  lui  en  rendre  compte  ;  &  a  peine  auxdits  Cavaliers  ,  Dragons  Se 
Soldats  ,  d'être  châtiez ,  ainû  qu'il  fera  ci-^près  expliqué. 

IL 

Tout  Cavalier  ,  Dragon  ou  Soldat  abfent  de  fa  Troupe  ,  avec  coBg^  expédié  dans 
les  formes  prefcrites  par  Sa  Majefté  ,  qui  fera  arrêté  étant  porteur  de  faux  fel ,  faux 
tabac  ou  marchr.ndifes  de  contrebande,  fera  conduit  Se  écroué  i  la  Requête  du  Fer- 
mier ,  dans  les  piifons  les  plus  prochaines  du  lieu  ot*!  il  aura  été  arrêté,  pour  lui 
être  fon  procès  fait  ,  Se  jugé  par  les  Juges  ordinaires  des  Fermes  ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonn::nces  rendues  fur  le  fait  dcfdites  Fermes  ,  fans  qu'il  puilTc  être  reclaioÂ 
par  Ces  Officier!  j  &  lotfqu'il  fe  uouvera  abfent,  &  éloigné  de  î^  T'ioupc,  au-d«l^ 
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Tabac.  ^^  dillançES  prcfcrit»  fant  être  muni  d'un  cong£  >  il  fera  fcroiié  comme  dfCcrteur 
àUTU  Ict  pritbns  royalei  les  plui  prochaïnet  du  lieu  oit  il  aura  M  arrêté  ,  pour 
être  conduit  au  Régiment  dont  il  fera  >  &  y  être  condamné  par  le  Confeil  de  gucn« 
il  la  peine  de  mort. 

III. 

Lorrqtie  ceux  qui  étant  en  ftarnîfon  on  en  quartier  dam  les  Villes  &  autres  lieux 

cJi  la  rerme  du  tabac  «Il  établie  ,  uferont  de  faux  tabac  ,  ledit  faux  tabac  fera 
confifqué  ,  &  ceux  qui  en  feront  trouvés  faids  ,  feront  arrêtez  Se  condamnés  par 
le  Confeil  de  guerre;  fçavoir ,  pour  la  première  fois,  à  trois  mois  de  pritoo  & 
à  cent  livres  d'amende  au  profit  des  Fermes ,  dont  il  fera  fait  retenue  fur  les  ap- 
poimemens  de  l'Officier  qui  fe  trouvera  commander  la  Compagnie  dans  le  lieu  du 
lUUt ,  par  le  Tréforier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  ou  fon  Commît 
chargé  du  payement  de  ladite  Compagnie  ;  &  ce  fuivant  les  ordres  de  l'Intendant 
dans  le  département  duquel  elle  fe  trouvera  ,  &  fur  la  fimple  quittance  du  Commtt 
du  Fermier  y  au  bas  d'une  copie  collationnée  de  la  Sentence  rendue  contre  le  cou- 
pable ;  6c  en  cas  de  récidive  ,  ils  feront  condamnés  aux  galères  perpétuelles.  En- 
tend Sa  Majené  ,  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  ou  Soldats  qui  ne  feront  trouvés  làî£s 
fur  eux,  hors  le  lieu  de  leur  logement,  que  d'une  livre  de  faux  tabac  fie  au-def- 
foUE  ,  ât  ceux  qui  n'en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  caJèrnci ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  deux  livres ,  foient  réputés  n'avoir  lidit  faux  tabac  que  poui 
leur  ufage  feulement; 

IV. 

Ceux  qui  feront  commerce  de  faux  fcl  ,  de  faux  tabac  ,  ou  de  marchandifct  ^to- 
liibées  ,  Si  c'eft  avec  port  d'armes  à  feu  ,  feront  condamnés  par  le  confeil  de  guerre 
à  être  pendus  &  étranglés  ;  li  c'eft  fans  port  d'armes  ,  ils  feront  condamnés  aux 
galères  perpétuelles.  Veut,  Sa  Majcflé ,  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  &  Soldats  qui 
feront  trouvés  faifîs  fur  eux  ,  hdn  le  lieu  de  leur  logement  ,  de  plus  d'une  Uvie  de 
faux  tabac  ,  ou  qui  en  auront  chacun  dans  leurs  chambres  ou  cafernes  plus  de  deux 
livres  ;  &  que  ctux  qui  feront  pareillement  trouvés  failis  de  quelque  quantité  de  aux 
fel  que  ce  puilTe  être,  foit  fur  eux  hors  de  leur  logement,  ou  dans  leurs  chambres 
&  cafernes  ,  foient  réputés  avoir  lefdits  faux  tabacs  6c  faux  fel  ,  pour  en  faire  com- 
merce. A  l'égard  des  marchnndifes  prohibées ,  autres  que  le  faux  fel  &  le  faux  ta- 
bac. Sa  Majelié  fe  remet  à  la  prudence  des  Oificiers  qui  compofcrwit  le  Confeil  de 
guerre,  d'infliger  les  peines  établies  par  le  préfent  Article ,  on  celles  énoncées  dans 
l'Article  précédent ,  fuivant  qu'ils  auront  lieu  de  juger  par  la  quantité  defditet 
marchandifes  prohibées  ,  que  ceux  qui  en  feront  trouvés  failis  les  auront  pour  leur 
ufage  ,  ou  poiu:  en  faire  commerce. 


Ceux  defdtts  Cavaliers ,  Dragons  ou  Soldats  >  qui  feront  arrêtei  dans  les  Fto- 
vtnces  frontières ,  pour  les  cas  énoncés  dans  les  deux   Articles  précédens  ,  foit  par 

'les  Employés  des  Fermes,  par  les  Maréchauflies  ou  autres,  feront  conduits  &  re- 
mis au  pouvoir  des  Officiers  de  l'Etat-Major  de  celle  des  places  la  plus  voillnc  ,  «ù 
il  y  attra  Etat-Major ,  pour  y  être  jugés  par  le  confeil  de  guerre  ,  fans  avoir  éganl 
à  la  dépendance  du  lieu  où  ils  pourroient  avoir  été  arrêtez.  Ordonne  fit  enjoint  irèl- 
e^tprefTémcnt  Sa  Majeflé  aux  Commandani  defdîtes  Places  ,  de  faire  aflcmbler  fans 
dciji    le    confeil    de  guerre,  pour  en  îcelui ,  fur  le  procès  verbal  des  Employés  fie 

-  autres  ,  &  fur  le  rapport  &  les  concluions  du  Major  ou  Ayde-Major  de  la  place» 
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^rocMcr  contre  les  coupable»  ,  &  iceux  condamnés  aux  peines  ci-delTLis  ordonnées,  TaBA<V 
fans  que  lelditi  Officiers  puiflènt  t'en  difpenfer  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffc 
Stre  :  &  pour  ôter  auidits  Cavaliert  ,  Dragons  ou  Soldats  ,  les  moyens  de  faire  le 
commerce  de  faux  fet ,  île  faux  tabac  ou  de  marchandifes  proliibjes  ,  Sa  Maieflé 
leur  a  défendu  &  défend  de  fortir  des  Viilei ,  Places  &  Lieux  ,  oi"!  ils  feront  en  gar* 
nifon  ou  en  quartier  ,  £ans  congé  expédié  dans  les  formes  piefcrites  ;  1  peine  con- 
tre ceux  qui  fe  trouveront  éloignés  defdites  Villes  ,  l'iaces  &  Lieux ,  au-delà  de  I» 
ditlance  prefcrite  par  les  Ordonnances  de  Sa  Majeflé  ,  fans  Stre  munis  d'un  congé  > 
d'ftre  punis  comme  déferteuxs. 

VI. 

Et  â  l'égard  des  Troupes  étant  en  gamifoa  ou  en  quartier  dans  les  Provinces  in-r 
térieures  ,  tes  délinquans  feront  conduits  &  écroués  dans  les  prifons  les  plus  pro- 
chaines du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés  ,  pour  être  leur  procËs  f»it  &  jugé  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'Article  précédent  ,  dans  un  Coiiftil  de  giierre  qui  fer:» 
pour  cet  etfet  aflemblé  par  Tordre  du  Commandant  de  la  parnifon  ou  du  Régi- 
ment,  &  ce  fur  les  ConcluHons  du  Major  ou  Aide' -Major  du  Régiment  dont  ' 
feront  lefditi  délinquani. 

VII. 

,  Défend  très-exprcflêment  S>  Majefté  aux  Cavaliers  >  Dragons  &  Soldats  de  A 
traveftir.  ou  changer  leur  habit  de  Cavalier  ,  Dragon  ou  Soldat,  à  peine  contrs 
ceux  qui  feront  trouvés  déguifts  dedans  ou  dehors  la  garnjfon  ,  quoique  dans  les 
dilhnees  permifes,  de  tenir  prifon  pendant  trois  mois  :  entend  Sa  Rlajellé  qu'il  relie 
toujours  aux  Kégimens  un  nombre  fuffifant  d'OfHciers  poi:r  les  contenir  ^  &  que 
par  les  Majors  ,  Aide-Majors  ou  autres  Officiers  chargés  du  détail  ,  il  foit  fait  re- 
sulierement  deux  fois  le  jour,  le  matin  &  le  foir  ,  l'appel,  des  Cavaliers,  Dragons 
&  Soldats  de  leur  Régiment ,  pour  rendre  compte  aux  Gouverneurs  ou  Comman^ 
dans  des  Places  ,  de  ceux  qui  ne  s'y  feront  pas  trouvés  préfens. 

VII  L 

'  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commandons  defdîtes  Places  ,  de  faire  faire  la  revu« 
defdites  Troupes  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  pour  connoître  les  abfens  ,  Bi 
procéder  contr'eux  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

IX. 

Vent  aufn  Sa  Majeflé  que  les  Cavaliers  ,  Dragons  ou  Soldats  ,  qui  ,  trois  jour» 
après  que  le  Régiment  fera  forti  de  la  garnifon  >  feront  trouvés  dans  les  Places  on 
Lieux  circonvoilins  des  endroits  où  ils  étoient  en  quartier  d'Hiver  ,  foient  arrêtés 
de  punis  comme  dcletteurs  ,  (i  ce  n'eft  qu'ils  fuflént  reliés  malades  aux  Hôpitaux* 
ou  s'îTs  n'ont  des   congés  en    forme. 


Les  accufàtions  qui  ne  tendront  qu'à  la  peine  de  prifon  ou  d'amende  pécuniaire  j 
feront  jugées  fur  le  vu  du  procis  verbaux  des  Lmployes  des  termes  ,  par  eux  affiricés 
Térltablis  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  recollement  ni  de  confrontation. 
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Jasac.  XI. 

Celles  qui  Te  trouveront  fufccjttiblK  de  peines  affliâivei  ,  ne  pourront  ^re  jogirt 
qu'aprii  uneJnftruQion  entière  >  par  audition  de  tëntoins  ,  recollement  &  confronta- 
tion :  déclare  Si  Majefti  le  téAioignage  de  deux  gardes  conforme  dant  U  répétidoa 
6c  confrontation,  fuSfant  pour. la  conviûion  des  accuféi. 

XII. 

Enjoint  Sa  Majeft^  aux  CommanHans  de  fes  Places  ^  St  aux  OSiciers-Camoiaaffafif 
de  fes  garnifons  ou  quartiers  expof^s  à  la  contrebande  &  au  commerce  de  faux  fel  Se 
de  faux  tabac  ,  de  tenir  foigneufement  la  main  à  ce  qu'aucun  Cavalier  ,  Dragon  ou 
Soldat  T  n'en  puilTe  fortir  armi  de  fufil ,  piftolets  ,  baïonnette  ,  &  même  avec  le  fabre 
&  répée  ,  à  peine  d'être  refponfables  des  dommages  qui  pourroient  être  commit  au 
moyen  defdites  aimei  ,  tant  au  préjudice  des  Fermes  j  que  des  particuliers. 

XIIL 

Leur  enjoint  pareillement ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  DirtSeuR  des  Fer- 
mes ,  d'ordonner  une  garde  aux  portes  ,  brèches  &  autres  endroits  défaites  garni- 
fons ou  quartiers  expofés  au  faux-faunage  ou  i  la  contrebande  ,  &  même  de  com- 
mander des  détacbemens ,  à  la  première  r£quilîtion  des  Employés  ,  pour  courir  fut 
aux  faux-fkunïen  8t   contrebandiers. 

XIV. 

'  Lorfque  les  Employés  auront  avis  de  quelque  dépôt  de  Tel  ,  de  td>ac  ou  de  matchan- 
difes  de  contrebande  dans  les  cavernes  j  greniers  ,  écuries  &  logement  des  Troupes  , 

ils  s'adreflëront  au  Commandant  de  la  garnilbn  ou  du  quartier  ,  pour  ordonner  i  un 
OfHcier  d'aller  avec  eux  pour  leur  faciliter  la  vifite  ,  &  faire  arrSter  ceux  qui  fe  trou- 
veront en  contravention;  ce  qui  ne  pourra  être  refufé  ni  différé  de  la  part  du  Com- 
mandant Se  autres  Officiers  ,  à  peine  d'être  perfonnellement  refponfables  des  domma- 
ges &  intérêts  du  Fermier  ,  même  d'être  privés  de  leurs  emplois  11  le  cas  y  écbeoit> 
ainli  qu'il  fera  décidé  par  Sa  I^ajefté  {ur  le  vu  des  piocès  verbaux  2c  autres  preuves  çuï 
feront  adminilltées  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  pour  lui  en  rendre  compte. 

XV. 

La  contrebande  &  le  commerce  du  faux  fei.&  du  faux  tabac  ne  pouvant  fe  faire 
dans  les  Forts  ,  Citadelles  &  Châteaux  ,  fnns  que  les  Coximandans  &  autres  Officier* 
de  l'Ëtat-Major  en  foïenc  informés  ;  Sa  IVIajedé  déclare  qu'Elle  Us  rendra  refponfa- 
bles en  leur  propre  &  privé  nom  ,  des  contraventions  qui  pourroient  s'y  commettre  ; 
£c  que  fur  les  preuves  qui  feront  adminillrées  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  deA 
flites  contraventions ,  foit  qvi'elles  ayent  été  commifes  par  "connivence  ,  tolérance  ou 
inattention  defdîts  Uâkiers-Majors  ,  Elle  les  privera  de  leur  emploi  ,  fie  ordonnera  fut 
ce  qui  fera  dû  de  leucs  ^ppointemens  ,  des  retenues  proporiionnéet  aux  dommages  6ï 
intérêts  qui  auront  pu  en  réfulter  au  préjudice  des  Fermes. 

\ 

XVL 

Toutes  les  fois  que  les  Employés  defdites  Fermes  jugeront  i  propos  de  faire  itt 
vHïtes  dans  lefditt  Châteaux ,  Forti  9U  Citadelles ,  le  Commandant  leur  en  permettra 

l'entrée 
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"l'entrif  ftn»  «ucun  teiardement  :   U  «o  fera ,- pour  e«l  «ffol  >  dpiuwr  U  coii/Imb  au     TaBA  (X 
■«orps-de-garde  de  l'tntrie  ,  &  commandera  fur    le  champ,   lorfqu'ils   fe     preftnte- 
lont ,  uii  Officier  pour  les  accompagner  &  empêcher  qu'on  ne  leur  apporte  aucun  obf- 
tacle  ou  difficulté  dans  les  vifîtes  &    perquilïtions  qu'iU  jugeront  à   propos  de  faire , 
$C  ce  fou5  let  peines  ordonnées  par  l'Àiticle  précédent. 

XVII. 

Enjoint  Sa  Majefié  aux  Officiers  de  fes  Troupei  >  de  prêter  main-forte  aux  Em- 
'ployés  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis,  pour  arrêter  des  faux-fauniers ,  f^ux-taba tiers  & 
contrebandiers  ,  fous  peine  de  déibliéi (Tance  ;  &  aux  Cavaliers  ,  Dragons  &  Soldats  , 
d'arrêter  ceux  qu'ils  pourront  découvrir  ;  Si  pour  les  «ncourager  de  pUis  en  plus  à 
concourir  ,  en  ces  occallons  ,  au  bien  -des  Fermes ,  Elle  ordonne  que  lorfqu'iJs  au- 
ront arrêté  feula  &  fans  l'aflîilance  d'aucun  Employé  des  Fermes  ,  des  Jaux-fau- 
niers  ,  faux-tabati«rs  ou  contrebandiers  ,  ils  auront  pour  recompenfe  les  chevaLix, 
charrettes  ,  armes  fie  équipages  de  ceux  qu'ils  auront  arrêtés ,  indépendamment  de 
quoi  il  leur  fera  payé  cent  fols  pour  chaque  minot  de  faux  fel  emplacé  *u  grenier 
le  plus  prochain  du  lieu  oà  la  capture  aura  été  faite  ,  &  quinze  livres  par  chaque 
quintal  de  iâux  tabac  qu'ils  auront  pareillement  emptacc  dans  les  plus  prochains  Bu- 
reaux ou  «ntrepôts  de  la  Ferme  Au  tabac.  Veut  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  où  ils 
n'auront  faifi  que  le  faux  fel  ou  le  faux  tabac  appartenant  aux  faux-fauniers  ou  faux- 
tabatiers  ,  fans  arrêter  aucun  defdits  faux-fauniers  ou  faux-tabatiers  ,  il  ne  leur  foit 
payé  que  le  quart  des  fommes  ci-deffus  ;  fçavoir  ,  vingt-cinq  fois  pour  l'emplace- 
ment de  chaque  minot  de  faux  fel ,  &  trois  livres  quinze  fols  pour  l'emplacement 
de  chaque  quintal  de  faux  tabac  ,  outre  les  chevaux  ,  cbarnettes  ,  armes  «  équipa- 
ges abandonnés  ou  pris  fur  tes  fraudeurs ,  dont  ils  jouiront  en  quelque  cai  que  ce 
puilfe  être.  Veut  néanmoins  Sa  Majefté  que  dans  les  cas  oOi  les  captures  auront  ét^ 
faites  par  les  Troupes  ,  conjointement  avec  les  Employés  des  Fermes  ,  lefdits  Env 
ployés  participent  aux  recompenfes  ci-deffus  ,  â  proportion  de  leur  nombre  6c  de  ■ 
leur  qualité  ;  en  forte  cependant  qne'  le  Commandant  des  Troupes  ait  un  tiers  de 
plus  que  le  Commandant  des  Employés  ,  Se  qu'un  Garde  des  Fermes  ait  autant 
■^'un  Soldat,  A  l'égard  du  tabac  «  du  fel  pris  par  les  Employés  ,  qui  feront  con- 
■duits  dans  lefdits  greniers  ,  bureaux  &  entrepôts  ,  fous  l'efcorte  defdites  Troupes  , 
elles  auront  pour  ladite  efcorte  vingt  fols  pour  chaque  minot  de  fel  ou  quintal  de 
tabac  qui  y  feront  emplacés.  Quant  aux  marcbandifes  de  contrebande  prifes  par 
lefdites  Troupes,  fie  dépofées  par  elles  aux  Bureaux  des  Fermes  ,  il  leur  fera  réglé 
par  les  Fermiers  Généraux  une  recompenfe  proportionnée  à  la  valeur  defdîtes  mai- 
(handifes. 

XVIII. 

Il  fera  de  pins  payé  auxilitcs  Troupes  quinze  livres  pour  chaque  faux-faunier,' 
faux-tabatier  ou  contrebandier  pris  avec  armes  ,  fel  ,  tabac  ou  marchandifes  de  con- 
trebande ,  &  par  elles  écroué  dans  les  prifons  de  la  ville  oi'i  le  bureau  ,'  le  grerfîer 
ou  le  dépôt  des  Fermes  le  plus  prochain  fera  établi,  fit  dix  livres  pour  chacun  de  . 
ceux  qui  feront  pris  fans  .irmes.  Il  fera  en  outre  payé  auxdites  Troupes  vingt  folt 
pour  la  conduite  de  chacun  de  ceux  qui  auront  été  arrêtés  par  les  Employés  ,  fit 
qu'elles  auront  cfconé  ,  à  leur  réquifition  ,  jufqu'aux  prifons. 

XIX. 

Lefdits  fommeï  feront  payées  en  vertu  de  la   préfente  Ordonnance  ,  par  les  Re- 
ceveurs des  Greniers  i  fel    ou  Bureaux    de  tabac   où    lefdites  captures    auront  été 
Tom.  1,  Aaaa 
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TabAC>      remifes  ,  au  Commandant  du  détacbement  par  qui  elles  auront  iti  faites;  &  ctîm— 
'  m^diatement  apris  que  les  procts  veriiaux  defditei  captures   auront  étî  &tu  8c  \i- 

iigit  par  les  Emptoyis  des  Fermes  ,  ou  par  les  premiers  Juges  fur  ce  requit  :  fani 
qu'il  puiflè  être  apporté  aucun  retardement  i  la  confeition  dcfdîts  procès  verbaux* 
ni  aucune  difficulté  au  payement  dcfditet  fommeï  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiâë  £ue. 

XX. 

Le  Commandant  du  détachement  cbargé  de  là  conduite  des  fauz-faunien ,  tàax~ 
tabatîers  St  contrebandiers  ,  prendra  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  leur  ià- 
reté  ;  déclarant  Sa  Majefté  que  s'il  s'en  fauvoit  quelqu'un  ,  Elle  l'en  rendtoit  rcf- 
ponfable  en  ion  propre  Se  privé  nom.  Veut  pareillement  Sa  Majeflé  que  les  Com- 
inandans  des  détachemens  qui  auront  fait  des  faWes  de  faux  fel  *  de  faux  taiwc  ou 
de  marchandifes  proittbées  ,  remettent  exaâement  dans  les  Greniers  à  fet ,  dans  les 
Bureaux  du  tabac  ou  dans  ceux  des  Traites  ,  la  totalité  defdits  faux  Ici  ,  faiix  tabac 
ou  marchandifes  prohibées  ,  en  même  nombre ,  efpéce  ,  volume  ,  mefure  ou  poids 
qu'ils  les  auront:  faifit ,  i  peine  de  répondre  en  leur  propre  fl(  privé  nom^  de  ce  qui 
pourroit  en  être  fauftrait  ou  diverti  ,  âc  d'être  châtiét ,  foit  par  prifon  ,  amende 
pécuniaire  ou  caflàtion  de  leurs  emplois ,  ainfi  qu'il  fera  décidé  par  Sa  Majeilé  fur 
le  vu  des  procès  verbaux  &  autres  preuves  qui  feront  adminiftréei  au  Sécictaire  d'E- 
tat de  la  guerre  >  pour  lui  en  rendre  compte. , 

XXI., 

S'il  arrivait  que  les  Employés  des  Fermes  conduifânt  des  prifonnier<  ,  fuflènt  ^- 
llés  &  maltraités  par  des  Gendarmes  ,  Cavaliers  >  Dragons  oc  Soldats  de  fcs  Trou- 
pes ,  foit  dans  les  villes  &  lieux  de  leur  earnifon  ,  de  leurs  quartiers  ou  des  en- 
virons ,  ceux  qui  auront  fpolîé  la  capture  a  main  armée  ,  feront  puais  de  mort  ;  âc 
ceux  qui  .auront  favorifé  la  fpoliacion  ,  feront  condamnés  aux  Galères  ,  fauf  phit 
grande  peine  s'il  y  échoit  :  leur  procès  fera  pour  cet  effet  ioftruit  pat  le  Prévit  de 
la  Marëchauflée  ,  &  jugé  fur  fon  rapport  au  Conlêil  de  guerre  ,  qui  fêta  aflêmblé 
dans  le  lieu  de  la  garnifon.  ou.du  quartier  >  en  la  forme  cî-deifus  pielcrite.. 

XXIL. 

Veut  en  outre  Sa  Majefté  qu'en  ces  fortes  de  cas  le  Régiment  dont  l«ront  les  ac- 
uifés  ,  demeure  refponfable  de  la  perte  du  fel ,  du  tabac  flc  des  marchandifes  pro- 
tibées ,  au  prix  que  lefdits  fel  &  tabac  fe  vendent  dans  les  Bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  où  la  fpoliaiû>n  aura  été  faite  ,  &  de  tous  les  dépens  ,  dommages 
St  intérêts  du  Fermier  &  des  Employés  qui  auront  été  maltraités  ,  8c  que  fur  le 
jugement  ,  &  l'état  qui  en  fera  drefté  par  lefdits  fermiers  ou  leurs  principaux  Com- 
iqts  ,  vtfé  par  l'Intendant  de  la  Province  i  &  adreUe  au  Secrétaire  J'Etat  de  la  gueirej 
il  foit  pourvu  au  dédommagement  pai  retenue  fur  le  Régimcau . 

X  X,I  II. . 

Lorfqu'un  Corps  de  Troupes  partira  d'une  garnilbn  ou  d'un  quartier  où  les  Fermes 
des  gabelles  St  du  tabac  ne  feront  pas  étabues  ,  ou  de  quelques  lieux  voifîns  des 
Provinces  ou  Pays  exempts  defdites  Fermes,  pour  s'acheminer  dans  ceux  qui  y  ieront 
fiiiets  ,.les  Matéchaux-des-Logis  dans  la  Cavalerie  &  dans  les  Dragons,  &  les  Ser- 
«m  dans  l'Infanterie  ,  vifiteront  exaâement  les  havre-facs  de  ceux  qui  font  fous 
Jnv  durgc  j  pour   empêcbei  qu'ik  ne  tianfporteat  aucune   quantité    que  c«  pui^ 
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Itre  de  faux  fel  >  de  faux  tabac  8c  de  raarcbandifes  d«  contrebande  .*  Veut  Sa  Majené     T  A  B  A  0* 

que  C  dans  les  viGtes  qui  pourront  Sire  fàitei  dans  le  cours  de  la  route  ,    aiitfî  qu'il 

fera  ci-apris  expliqué  ,  quelques  Cavaliers  ,  Dragons  &  Soldats  s'en  trouvent  faifis  , 

le  MarJcnal-des-Logis  ou  le  Sergent  de  la  Compagnie  dont  ils  feront  ,  fott  mii  en 

prifon  pour  un    mois  i  Ton  arrivée  dans  la  garnifon ,  qu'il  Ibii  privé  de   la  moitïi 

de  fa  folde  pendant  ledit   tems  ;  &    que  le    Cavalier  ,  Dragon  ou  Soldat  qui   t'en 

trouvera   porteur  y  foit  pareillement   arrêté  ,  conduit  lié  i   la  tête  du  Régiment ,  fie 

mis  en  prifon  en  arrivant  i  la  garnïfon  ,  pour  être  mis  au  Confeil  de   guerre  ,  8c 

y  itre  condamné  aux  peines  portées  par  lei  Articles  Itl    ou  IV  de  la   préfente  Oi- 

dognance  ,    fuivant  que  les  quantités  de  faui  tabac  ou  de   tnarchandifcf  de   contre* 

bande  dont  il  fe  trouvera  chargé  ,  dénoteront  qu'il  les   avoit  pour  foa  finple  u&g* 

ou  pour  en  faire  commerce ,  flc  ce  conformément  auxdits  Articles. 

XXIV. 

Indépendamment  de  la  demi-fôlde  d'un  moit  retenue  aux  Maréchanx-dei-Logii  Se 
Mix  Sergeni  ,  qui  fera  appliquée  aux  Fermiers  Généraux  ,  il  leur  fera  de  plus  paj< 
fur  les  appointemens  du  Capitaine  >  un  dédommagement  proportionné  aux  quan* 
titéi  de  faux  fel  St  de  faux  tabac  qui  auront  été  failis  dans  fa  ccmpagni* 
fuivant  les  ordres  qui  en  feront  donnés  par  Sa  Majeflé ,  fur  le  rapport  qui  lui  fera 
fait  de  U  nature  &  de  la  forc«  de  la  contravention- 

XXV. 

Enjoint  Sa  Majefté  i  toui  Chefs  &  Officiers  de  fes  Tronpes  marchant  fur  des  rott» 
tes ,  de  les  faire  mettre  en  bataille  lorfqu'it  en  feront  requis  par  tes  Employés  éta- 
blis fur  leur  pafTage  >  &  de  tenir  la  main  â  ce  qu'ils  faflënt  la  viJke  des  havre-face 
des  Cavaliers ,  Dragons  6c  Soldats ,  ainfî  que  des  coSrcs  >  valifes  &  porte-maa> 
tcaux  que  les  OfEciers  pourront  avoir  avec  eux. 

XXVL 

Les  colFrec  ,  valifes  &  potte-manteaux  des  OfHcîers,  dans  Icfquels  il  fe  trouvera  du 
fel ,  du  tabac  ou  des  marchandifes  de  contrebande  ,-  feront  ùilis  par  les  Employés  , 
et  demeureront  avec  tous  les  effets  qui  s'y  trouveront  renfermés  ,  confifqués  au  profit  des 
Fermiers  Généraux  «  envers  lefqiiets  IcUiu  Officiers  feront  en  outre  condamnés  ca 
Hoe  amende  de  cent  livret  >  dont  la  retenue  fera  faite  fur  leurs  appoinumcnt. 

XXVII. 

Lorfque  ladite  vifîte  devra  être  faite  A  l'entrée  ou  i  la  fortle  d'une  Place  de  guerre. 
Je  Commandant  de  la  Troupe  fera  tenu  ,  i  la  réquillltoa  qui  en  fera  faite  par  les  Em- 
ployés ,  de  la  faire  mettre  en  bataille  avant  que  d'enuer  dan*  la  Place  ,  ou  aprte 
^'clle  en  fera  fortie  >  &  de  coinnander  des  QfBciers  pour  veiller  i  ce  que  la  vilitc 
foit  faite  fans  aucun  trouble.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  Ma|«rc  des  P1k«c  ,  St  en  leur  ab- 
fence  les  Aide-Majors  ,  fe  rendent  aux  Portes  ,  fur  le  lieu  ofi  la  Troupe  fera  en  ba- 
taille, pour  veiller  it  l'exécution  de  ce  qui  t&  en  cela  des  inuntionf  de  Sa  Majellé. 

XXVIII. 

LeCliti  Majors  ou  Ayde-taajor)  rendront  compte  aux  Commnndans  des  Places, 
de  ce  qui  £t  fera  paflï  dans  lefditei   viHtei  ^  &  en  cas  de  défobéUTance  ,  ou  de 

Âaaa  ij 
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TabAC>  violence  âc  de  mauvais  trailemens  k  l'égard  des  Employée,  lefditi-Commaodint  en- 
rendront  compte  aulll-tôt  i  Sa  Majeflé  ,  qui  rendra  perfonneUcment  rcfponfabU  Um 
Chefs  &  Officiers  conduifant  la  Troupe,  des  dommages  6c  intérêts  de  us  Fermeta 
Bt  de  ceux  qu'auront  pu.  fouSHr  les  Employés  maltraitét^. 

XXIX. 

Tout  Officier  commandant  une  Troupe  en  marche  >  fera  fcfponfable  dct  eoatra- 
ventioni  comnïfes  par  ceux  étant  fous  lèt  ordres  ,  Bt  tcou.  en  fou  nom  de  payer 
les  uneades  iulxqutûet  ilr  pouiront  âtre  condamnéii 

XXX. 

Pour  èter  tout  prétexte  aux  Troupes ,  d'ufer  de  faux  tabac  >  il  7  un  dans  fes 
Cantines  établies  par  les  foins  des  Fermiers  généraux  >  une  quantité  fiifBEantc  d« 
tabac  pour  leur  fournir  celui  qui  fera  néceflairc  pour  leur  coolbmmatioa,  &u  U 
pied  de  douze  fols  la  livre  poids  de  marc. 

X  X  X  r. . 

Le  tabac  fera  fourni  dans  léfdîtes  Cantines  pour  lés  Sergeni  fie  Soldats  ,  &  pour 
les  Gendarmes,  Brigadiers,  Cavaliers -&  Dragons  des  Troupe)  de  Sa  Ma)efU»taot 
françoifes  qu'étrangères  ,  i  raifon  d'une  livre  par  mois  chacun ,-  leur  fait  Sa  Majefté 
très-exprelfn  inbîbitioas  8c  défenfes  d'en  exker  une  plus  grande  quantité  ^  enjoigiiaiit 
Sa  Majefté  aux  Commandant  &  autres  Officiers  dcûUtei  Troupes  ,  de  tenir  la  maîa 
â.  l'exécution  du.  préfeot  Article. 

XX  X  I L 

Les  Commis  tenant  lefdites  Cantines  feront  la  dillribulion  du  tabac  aux  Re^mciu 
ou  Compagnies  à  proportion  du  nombre  efFeOif  d'hommes  dont  ils  feront  compo- 
fis  ,  fuivant  les  revues  des  Commiilaires  des  Guerres  ,  Icfquels  pour  cet  effer  leur 
délivreront  un  extrait    defdites  revues ,   ligné  d'eux.^ 

XXXItL. 

Le  tabac  fera  délivré  les  premiers  jours  de. chaque  quinzaine,  à  ceiix  qui  feront 
chargés  par  les  Officiers  des  Régtulens  ou  Compagnies  ,  de  le  recevoir  pour  tout 
le  Corps  ,  &  d'en  faire  la  dillribulion  en  détail  aux  Gendarmes  ,  Soldats ,  Cavalien 
4>u  Dragons  :  Voulant  Sa  Majellé  que  les  Frépofés  auxdites  recette  &  diDribuiion  > 
foient  tenus  de  l'aller  prendre  dans  la  Cantine  de  la  Ville  où  lefdits  Régimens  ou 
Compagnies  feront  en  garnifon  ;  &  au  cas  que  lefdits  Régimens  &  Compagnies  fbieac 
difperfés  dans  le  Plat-pays ,  qu'ils  aillent  le  prendre  à  la  Cantine  de  bt  Vïlie  la 
plus  prochaine  des  quartiers. 

XXXIV.' 

Lef  Commandans  ou  Officiers  chargés  du  détail  de  chaque  Troupe  >  feront  tenue 
Ai  donner  tous  les  mois  ,  âc  toutes  les  fois  que  ladite  Troupe  changera  de  gimi- 
fpnou  de  quartier,,  leur  certificat  an  bas  des  extraits  de  Kvum;  de  la  quanttti  d« 
tabac  (^IHî  auia  été  foidoie. 
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XXXV.  Tabac 

Iles  Troupes  qui  auront  reçu  des  Ordres  pour  rentier  dans  le  Royaume,  feront 
nnuet  de  (e  fournir'  au  premier  Bureau  général  ou  entrepôt  de  leur  route ,  de  tout 
lè  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  bsfoin  pour  le  tems  de  leur  marche  ;  Si  celle 
qui  pafTeront  d'une  Province  dans  une  autre  ,  feront  pareillement  tenues  de  fe  four- 
nir a  la  Cantine  du  lieu  de  leur  garnifon  ,  du  tabac  qui  leur  fera  n^cefTaire  poiii; 
le  ttms  qu'elles  devront  marcher;  le  tout  conformément  aux  Articles  ci-delTu»-;  au 
moyen  de  quoi  -,  &  lorfquc  les  Troupes  auront  omis  de  fe  fournir  de  tabac  dans  - 
lis  endroits  indiquas  par  le  préfent  Article  ,  elles  ne  pourront  en  exiger  dans  les- 
autres  Bureaux  &  Cantines  de  leur  route.  Et  afin  que  les  Commis  puilfent  faire  le 
décompte  des  quantités  de  tabac  qu'ils  devront  fournir  à  proportion  du  -nombre 
des  jours  certifiés  par  Its  routes  fur  lefquelles  tefdites  Troupes  devront  marclier , 
il  leur  en  fera  fourni  des  copies ,  au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Officiers 
chaînés  du  détail  *  certifieront  pauilkment  les  quantités  qui  auront  été  délivrées 
pour  le  tenu  de  la.  marche. 

XXXVI. 

A  l'égard  du  fel  oécelTaire  i  la  confommation- des- Troupes  ,  S^  Ma j elle  a  Sxé  k 
fept  livres  le  minot  ,  non  compris  deux  livres  un  fol  fur  deniers  pour  les  droits 
inaniicls,  le  prix  de  celui  qui  leur  fera. fourni  dans  les  pays  feulement  où  la  Gabelle 
a  lieu.  Cette  fourniture  fera  faite  par  les  Receveurs  des  greniers  à  fel ,  i  raifon  d'un  ' 
quart  de  minot  de  fel  par  mois  pour  quarante- deux  Gendarmes  ,  Cavaliers  ,  Dragons 
ou  Soldats  1  &  à  proportion  pour  un  nombre  plus  petit  ou  plus  grand  ;  de  laquelle 
fourniture  lefdtts  Receveur!  feroat. tenus  de  faire  mention  fur  leurs  Regiftres. . 

XXXVII. 

Veut  au  furpliis  Sa  Majèflé  ,  que  la  préfente  Ordonnance  folt  ponAuelfement  exé — 
outéc  leloi)  fa  forme  &  teneur ,  nonobAant  tout  ce  qui  pourroit  s'y  trouver  de  con- 
traire dans  les  précédentes  auxquelles  Sa  Majeflé  a  dérogé  &  déroge  par  la  préfente  ; . 
fon  intention  étant  qu'elle,  ferve  de  régie  à  l'avenir  dans  tous  les  cas  qui  feront  rela- 
tifs au  commerce  dii  faux  fel ,  du  faux  tabac  &  des  marchandifes  de  contrebande. 

Mande  &  ordonne.  Sa  Majefté  aux  Gouverneurs  &  fes  Lieutenans  Généraux  en  feï 
Provinces  ,  Gouverneurs  particuliers  de  fes  Villes  &  Places  ,  Intendans  &  Commif- 
iVires  départis  dans  lefdites  Provinces  ,  aux  Direûeurs  &  InfptEleurs  Généraux  dt 
i*s  Troupes  ,  Colonels ,  Meftres-de-Camp  &  autres  O&iciers  defdites  Treupes  6c  aux 
CommilTaires  des  guerres  ordonnés  i  Ûur  conduite  &  police  ,  de  tenir  la  main  ,. 
chacun  i  fon  égard  ,  k  l'exafte  obfervation  &  exécution  de  la  préfente  ,  laquelle 
Sa  Majefté  veut  être-  lue ,  publiée  Su  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  qu'au-  - 
cun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  &  qu'aux  copies  d'icelles  ,  dûemenl  collationi-  - 
fiées  ,  foi  fojt  ajoutée  comme  à  l'Original.  Fait  à  Fontainebleau  ,  le  premier  Oflo-  - 
bre  mil  fept  cens  quarante  -  trois.  Signé.,.  LOUIS  ,-  &-  plus  bat  >  Al.  P.  de  Voies 
d'Argenson. 

Qillatianné  aux  Originaux  par    Ifoni  ,  ConJiiiUr  -  Secrétaire  du  Roi  ,  Maifon  -  Caw- 
roojK  dt  France  ^  6f  at  ftf  Fimiuti.  - 
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EXTRAIT 

DE    L'ORDONNANCE    DU  ROI, 

Du  II  Juin  1747. 
Auticle     P  ti  i  k  t  t.  h. 

VEUT  Sa  Majeflé  ,  qiie  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  (oit  ttntt 
comme  il  l'a  été  ci-devant ,  de  fournir  dans  les  Provinces  de  l'étendue  de  U 
Ferme»  du  tabac  commun  appelle  Cantine ,  de  bonne  qualité >  fur  le  pied  de  douze 
fols  la  livre,  poidi  de  marc,  i  railbn  d'une  Uvre  par  mois  il  chacun  des  Sei^ens. 
Soldais  ,  Gendarmes  ,  Brigadiers  ,  Cnyaliers  âc  Dragons  de  fcs  Troupes  j  tant  t'ian- 
foifn  qu'étrangères  ,  ptélilns  6c  tSeÔih  feulement. 

IL 

Permet  i  cet  effet  Sa  Majeflé  ,  audit  Adjudicataire  ,  -d'étidilir  1  û  hit  a'a  été  , 
des  Bureaux  dans  tels  lieux  que  bon  li:i  femblera  pour  h  dtftribution  du  tabac  de 
Cantine  auxdites  Troupes  ,  &  de  commettre  pour  faire  cette  diftribntîon ,  tcUc  pei» 
fonne  qu'il  voudra  ;  lefquelles  perfennes  Sa  Majellé  a  milêi  âc  met  fout  fa  protec- 
tion &  fauve-garde. 

III. 

Enjoint  Sa  Majeflé  aux  Commandans  des  Corps  ,  de  pofter  â  la  prénùtre  réquî- 
fition  qui  leur  en  fera  faite  par  les  Commis  prépofés  à  ladite  diflribution  ,  une  ganfe 
fuffifante  à  la  porte  Aa  Bureaux  où  elle  fc  fera ,  à  l'effet  d'éviter  la  confulîon  & 
de  prévenir  les  défordres  qui  pourroient  arriver  ,  doat  Sa  Majeflé  fcn  punir  les  Au- 
teurs âc  les  Complices  d^ns  la  plus  grande  févérité ,  fuivant  l'exigeance  flc  les  cit- 
ConAaneei  des  cas. 

Permet  Sa  Maîefté  au^h  Adjudicataire  général  ,  s'il  le  juge  ainlî  nécellâire  poor 
empêcher  l'abus ,  de  ne  faire  délivrer  i  la  fois  qu'une  once  de  tabac  de  Cantùw 
pour  deux  jours  ,  à  chacun  defdtts  Sergens  ,  Soldats  ,  Gendarmes  ,  Brigadiers  ,  Ca- 
valiers Se  Dragons  cfFeQlfs  ;  lefquels  ,  en  ces  cas  ,  ne  pourront  exiger  i  U  S>a 
que  ladite  quantité  d'une  once  pour  le  rufdii  tems  de  deux  jours  ,  Si  lèra  par  eux 
payé  neuf  deniers  pour  le  prix  de  ladite  once ,  i  raifon  de  celui  de  douze  fols  fixi 
pour  chacune  livre.  Défend  Sa  Ma)efté  ,  d'exiger  ladite  fourniture  ou  toute  aitti«  « 
pour  uo  tenu  antérieur  j  feus  prétexte  qu'elle  n'anroit  pas  «té  faite. 

V. 

Permet  Sa  Majefté  i  TAdjudicatalie  ,    Tes  Conmn  &  Prépofîs  de  prendre  ttllrt 
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pricautiont  qu'ils  iugeront  nécelTairet  Se  convenables  pour  reconnohrc  lei  Sergens , 
Soldats  >  Gendarmes  ,  Brigadiers  ,  Cavaliers  &  Dragons  â  qui  l'once  de  tabac  de 
Cantine  aura  été  fournie  pour  deux  jours ,  &  Ce  prémunir  contre  les  doubles  four- 
nitures j  auxquelles  précautions  l'intention  de  Sa  Majellé  ell  que  les  Commandans  det 
Corps  fe  prêtent  Se  donnent  lei  mains  >  autant  que  cela  ne  dérangera  pas  le  Ser- 
vie* Militaire. 

Vl. 

Veut  Sa  Hajefté  que  ceux  defdîts  Sergens  >  Soldats  ,  Gendarmet  >  Brigadiers , 
Cavaliers  &  Dragons,  qui  feront  convaincus  de  s'être  préfentés  deux  fois  en  un 
mfrne  jour  au  Bureau  de  la  diCtribution  du  tabac  de  Cantine  ,  à  l'eifei  d'exiger 
par  furprife  une  double  fourniture  y  de  même  que  ceux  qui  auront  réellement  reçit 
dans  un  même  jour  ladite  double  fourniture  ,  foient  condamnés  pnr  le  Confïil  it 
Guerre  k  quinze  jours  de  prifon ,  pendant  lefquels  il  ne  pourra  leur  être  délivri 
fàt  le  Commis   de  l'Adjudicataire  >  aucun   tabac  de  Cantine, 

VIL- 

Veut  parnllement  Sa  Majedé  que  lès  Sei^ens,  Soldats  *  Gendarmes,  Brigadiers, 
Cavaliers  &  Dragons ,  qui  feront  convaincus  d'avoir  donné ,  échangé  ou  revendu , 
foit  aux  Habitans  des  lieux  où  ils  feront  en  garnifon  ,  en  quartier  ou  campés  ,  foit 
i  ceux  des  environs  ou  des  endroits  par  oi^  ils  pafTeront ,  une  portion ,  telle  qu'elle 
puifle  être  ,  du  tabac  de  cantine  qui  leur  aura  été  fourni  pour  leur  ufage  perfonnet  , 
fi>ient  condamnés  par  le  Confeil  de  Guerre  ,  qui  fera  inceflàmment  tenu  à  cet  effet-,, 
à  un  mois  de  prifon  ,  &  au  double  en  cas  de  récidive  ,  Se  que  pendant  le  tems- 
de  leur  prifon  il  ne  leur  foit  fourni  aucun  tabac  de  Cantine. 

VI  IL 

Lorfqu'une  Troupe  fe  trouvera  difperfée  dans  plulîeurs  Paroiflëf  ,  Hameaux  & 
autres  lieux  du  Plat-pays,  où  l'Adjudicataire  n'aura  point  de  Bureaux  établis  pour 
là  diitribution  du  tabac  de  Cantine',  veut  en  ce  cas  Sa  Majellé  ,  que  le  Sergent, 
It  Maréchal-des-Logis ,  ou  autre  Officier  chargé  du  détail  de  chaque  Troupe  ,  fc 
tranfporte  les  prémien  jours  de  chaque  quinzaine  ,  au  Bureau  le  plus  prochain  ,'. 
i  l'effet  d'y  acheter  le  tabac  de  Cantine  dont  fa  Troupe  particulitre  aura  befoin,- 
fout  quinae  jours  ;  &  œ,  i  raifbn  de  huit  onces  pour  chacun  des  piéfcni  &  ef~- 
feflifs ,  dont  ladite  Troupe  fe  trouvera  a£tue  Ile  ment  compofée  ,  le  nombre  de fquels 
préfens  St  effectifs  fera  juHitié  par  des  extraits  de  revues  du  CommifTaire  des  Guerres 
ou  par  des  Certificats  du  Commandant  du  Corps  ,  qui  feront  remis  tous  les  mois  ■ 
XI  Commis  d«  l'Adjudicataire  ,  faute  de  quoi  ledit  Commis  se  pourra  délivrer  k^ 
tabac  de.  Cantioe.,  &  les  Troupes  ne  pourront  l'exiger.. 

IX. 

Les  Troupes  qui  feront  détachées  de  leur  earnifon ,  dé  leur  quartier  ou  de  léirr' 
camp,  foit  pour  des  travaux  concernant  le  fervice  Militaire,  foit  pour  la  garde  de- 
quelques  Pofles  alTei  éloignés  du  Bureau  pour  que  les  Ser'gens  ,  Cavaliers,  Dragons 
&  Soldats  ne  puilTeni  commodément  venir  lever  leur  tabac  tous  les  deux  jours  ,  fc 
fourniront  au  Bureau  établi  dans  le  lieu  du  départ,  de  tout  celui  dont  ils  auront 
faefoin  pendant  le  tems  de  leur  abfenc» ,  i.  raifon  d'une  once  pour  deux  jours  pour. 
chacun  des  efieâifs  qui  compoferont  tcfdits  déiachemens ,  le  nomiu^e  defquels  effec-- 
d(s,.  aini)  que  le  tems  que  leur  fervice    extérieur  devra   durer  >  &  la  quantité  «k^ 
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tabac  qui  leur  aura  ^t^  fournie  ,  feront  conftatjt  par  des  Certificats  que  les  CaiB~ 
inaadans  des  Corps  >  ou  ceux  des  détachemeni  feront  tenus  de  doaner  avant  leoT  ii~ 
part  au  Commis  pr^pofé  pour  la  diflribucion  du  tabac  de  Cantine  ;  au  moyen  Ae 
quoi  il  ne  pourra  être  délivré  auxdices  Troupes  détacb^et,  aucun  tabac  de  Cantine 
dans  aucuns  autres  Bureaux. 

X 

Veut  pareillement  Sa  Majïfté ,  que  les  Troupes  qui  feront  dans  des  pays  8t  Pro- 
vinces ,  non  compris  d.ins  l'étendue  du  privilège  exclufif /&  qui  recevront  des  or- 
dres  du  Roi  pouc  y  rentrer,  le  fourniflent  au  premier  Bureau  de  leur  roure  ,  de 
tout  le  tabac  de  Cantine  dont  elles  auront  befoin  pour  le  tems  de  leur  mardis  ■, 
&  que  celles  qui  palTeram  d'une  Province  du  privilège  exclufîf  dans  un  pays  libre  , 
foient  aullî  tenues  de  fe  fournir  à  la  Cantine  du  lien  de  leur  départ  ,  du  tabac 
qui  leur  fera  uécelfairc  pour  le  tems  qu'elles  devront  murcher  dans  l'étendue  du~ 
dit  privilège  ,  le  tout  fur  le  pied  d'une  livre  par  mois  pour  chaque  préfent  &  cEFcc- 
tif;  faute  de  quoi,  &  lorfque  lefdites  Troupes  auront  obmis  de  fe  fournir  de  ta- 
bac dans  les  endroits -indiqués  par  Ee  prëfent  Article,  elles  ne  pourront  en  exiger 
&  il  ne  pourra  leur  en  être  délivré  dans  les  autres  Bureaux  de  leur  route  :  âc  afin 
que  -les  Commis  de  l'Adjudicataire  puiflènt  faire  le  décompte  des  quantités  de  tabac 
qu'ils  devront  fournir  k  proportion  du  nombre  des  préfens  &  effettifs  >  &  du  nom- 
bre des  tours  fixés  par  les  roules  fur  lefquelles  lefdites  Troupes  devront  marcher, 
il  leur  en  lêrj  fourni  des  copies,  au  bas  defquelles  les  Commandans  ou  Officïett 
chargés  du  détail  ,  cettifieront  les  quanUtéj  qui  leur  auront  été  délivrées  pour  le 
lems  de  la  marcliê. 

XL 

Les  Commandans  des  Corps  continueront  de  remettre  des  extraits  de  revue  de* 
CommiOaires  des  Guerres  aux  Commis  Sx.  Prépo£és  de  l'Adjudicataire  ,  pour  Jeur 
ftrvîr  fie    valoir  ce  que  de   raifon. 

XII. 

Veut  au  fùrplus  Sa  Majcfté  >  que  fes  précédentes  Ordonnances ,  notamment  celle* 
des  premier  Oâobre  i746,60âobre  1744,  15  Septembre  174;  ,&  premier  Oâo- 
boe  1746,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  à  quoi  il  n'efi  dé- 
rogé par  la  préfente. 

Mande  8c  ordonne  Sa  Majeflé  aux  Gouverneurs  6t  fes  Lîeutenans  -  Généraux  en 
fes  Provinces  ,  Gouverneurs  particulier»  de  fes  Villes  fit  places ,  Intendans  &  Corn- 
milTaires  départis  dans  lefdites  Provinces  ,  aux  Direâeurs  &  Infpeâeurs  -  Généraux 
de  fes  Troupes  ,  Colonels  ,  Meftres-de-Camp  &  autres  Officiers  defdites  Troupes  > 
de  aux  CommilTaires  des  Guerres  ordonnés  à  leur  conduite  &  police  ,  de  tenir  l» 
main  ,  chacun  en  droit  foi ,  à  l'exafte  obfervation  &  exécution  de  la  préfente  ,  que 
Sa  Majefté  veut  être  lue  ,  publiée  &  afficbée  par-tout  où  befoin  fera  ,  ^  ce  qu'au- 
cun n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  &  qu'aux  copies  d'icelle  dûement  collationnées  , 
foi  foit  ajoutée  comme  i,  l'original,  t'ait  à  Verfailles  le  douze  Juin  mil  fept  cent 
quarante  -  fept.  SigiU,  LOUIS.  Et  piut  èaj,  M.  P.  de  Voïer  d'Argenson. 

J'aurai  occalîon  de    parler  du  tabac  de  la  Louifiane  dans  TArtide 
que  je  me  propofe  de   faire  de  notre    Commerce  dans    cette    impor- 
tante 
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tante  partie  Se  l'Amérique.  Les  plantations  du  tabac  peuvent  y   réuf-     TabAC* 

£r  fi  facilement  Se  avec  un  fi  grand  avantage    pour    la  Nation  ,    que 

notre  négligence  à  en  encourager  la  culture    {eroit  plus  qu'inexculable  ; 

aufli  le   Roi  toujours   attentif  au  bien*  de  Ces   Sujets  ,    dans  la   vue  da 

favorifer  les  plantations  du  tabac  dans    la  Louifîane  ,    &  ion  emploi 

dans,  le    Royaume  par    préférence    au  tabac    étrat^er  ,     ordonna  par 

Arrêt  du   13   Oftobre    1750,   qu'il   feroît  accordé  50  fois   pour  chaque 

bent  pelant  dudit  tabac  de  la  Louillane  qui  feroît  importé  en  France; 

laquelle  fomme  jointe  à  celle  de    2.7  liv.  10  fols  ,  que  le  Fermier  eft 

obligé  d'en  payer ,  conformément  audit,  Ârrét,  fait  celle  de  30  liv.  par 

quÎDtaL 


fi 


A     R     R     E     S     T 
DU     CONSEIL     D'ETAT     DU     ROI, 

Qui  fixe  le  prix  des  tahdci  du  crû  de  la  Louifiane  ,  à  trente  livres  le 
quintal  ,  dont  vingt-fept  livres  dix  fols  feront  .payés  par  le  Fermier 
&  deux  livret  dix  fols  par  le  Rôi  :  dijîgne  les  Ports  pour  l'entrée 
defdits  tabacs  ,  ù  établit  des  précautions  pour  empicher  l'abus  &  la 
fraude  ,  tant  au  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabac ,  qu'à 
la  Ferme  du  tabac. 

Du  13  Oflobrei7So. 

Extrait  des    Régijlres  du  Confeil   d'Etat. 

LE  ROI  étant  întormi  que  depuis  l'année  1718  lei  tabacs  en  feuille  provenant 
des  crûs  &  plantations  de  U  Louifiane  ,  n'ont  iti  vendus  dans  les  difFéreni 
Ports  du  Royaume  ,  que  far  le  pied  de  vingt-cinq  livres  le  cent  pefant  net  ,  poids 
de  marc  ,  â  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  gënéiale  dit  tabac  >  &c.  Le  Roi  étant  en 
fon    Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

A.RTiCLE     Premier. 

Les  tabacs  protenant  des  crûs  &  plantations  de  la  Louillane  ,  feront  tranfportcs 
en  France  en  feuilles  liées  en  manoques  ,  &  non  autrement  :  défend  tris-expie Re- 
nient I  Sa  Majellé  ,  d'y  en  tranfporter  de  tous  fabriqués  en  corde ,  en  rôles  ,  eo 
UTDttes  ,  en  poudre  i  ou  de  telle  autre  manière  ,  &  fout  quelque  dénomination  que 
et  puillc  Stre,  A  peine  de  conâfcatlon  defdit)  tabacs  fabriqués  *  &  de  mille  livres 
il' amende. 

Tom.  l.  Bbbb 
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TABiC.  II.  '  .^     ■• 

Veut  par^îllemeni  Sa  Majell^  ■  Ac  foui  1m  mtmtt  peinet ,  qve  le£iiti  taba^t  tt 
juillet  liées  en  maDoques ,  ne  puiUënt  aborder  d>a(  le  Royaume  que  pat  tet  Port» 
At  Calait,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Hoaâtui  >  Siioc-Halo  ,  Ùothûx  ,  BttA^ 
Nantes ,  la  Roch^le  ,  Çtord«aux*  Rayonne,  Cette,  Marlci^b. ,  Du^kerçK  &Ta|Wct» 
déHgnés  poui  i'eatr4e  des  invdkandirei  venant  dei  Iflu  brancoirei  de  l'Av^ogue, 
parles  Lettres-Patentei  de  Sa  ÀlajeAf  *  des  moïi  d'Avril  1717,  Février  1719» 
Oâobre  1711  ,  ft  par  l'ArrSt  de  ion  Confeîl  du  11   Décembre  171B. 

III. 

Lefdiu  tabacs ,  i  Icnr  arrivée  dani  Ici  Ports  mentionnés  en  l'article  précédent  ^ 
feront  déclarés  au  Bureau  du  Fermier,  &  reaùt  en  eatrc{iât  fous  la  cûf,  «a  at« 
tendant  qu'ils  lui  ayent  été  vendus  &  livrés  ,  ou  que  les  propriétaires  »  faâcun  oa 
commilConnalies  d'iceux ,  en  a^ent  dilpofi  g>i  envqi  i  i'étraagex. 

IV. 

Vei^t  Sa  Majefté ,  que  tu  poftiu  dcrdîu  tables  qui  4b(»deront  ^nt  ccâ  de* 
Ports  ci-deflus  déJîgnés  ,  où  la  vente  exclulîve  du  tabac  a  lieu ,  foient  exemptes  dit 
droit  de  trente  fols  par  livre  ,  établi  par  la  Déclaration  du  4  Mai  i749>  foit  que 
(efdits  tabacs  fojeat  vendus  à  l'Adjudicati^ic  de  la  Ferme  géijfiale  ,  on  cayoyéi  ^ 
l'étranger. 

V. 

Veitt  pareillement  Sa  MajeAé  ,  que  tes  tabacs  en  fénitlcs  du  crû  dé  la  LottifiaM  » 
qui  aborderont  â  fiayonne  ,  ou  paflêront  par  le  Bureau  6e  la  Baflc-ViUe  de  I>u^ 
kerque  ,  y  foient  réputés  tabacs  étrangers  ,  6c  comme  tels  ,  qu'ils  7  acquitteiU  1* 
droit  de  trente  fols  pal  livre,  établi  par  la  Déclaration  du  4  Itlai.  1749- 

VI. 

N'entend  toatefoie  Sa  Itfajeflé ,  abroger  la  acuité  dont  tes  Négociant  rcfidans  t 
Biyonne  8t  dans  la  Baflê-Villc  di  Dunkcrque  ,  doiveot  jouir  ai^z  termes  de*  L«tucs> 
Patentes  des  mois  d'Avril  1717  &  d'OAobre  1711  ,  de  faire  entrepofer  ,  fous  b 
clef  du  Fermier,  les  tabacs  en  feuilles  de  la  Louilîane  qui  leur  feiont  adicfib* 
«Hi  qu'ils  auront  ^it  vfnir  pour  leur  compte  ;  d  la  charge  que  lefdits  tabacs  feront 
vendus  è  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  générale  du  tabac  ,  oa  renvoyés  à  l'étranger 
dans  l'efpace  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  Bayonne  ou  à 
Duiikerque  y  faute  de  quoi ,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  tabacs  foient  &  demeu- 
rent aiTujettis  au  payement  dudit  droit  de  trente  fais  pac  livre  ,  établi  par  la  Di^ 
claration  du  4  Mai  1749. 

Vit 

Vent  6»  IHajené  ,  que  fAdjudicetaire  de  la  Ferme  gfoérata  cfu  tabac*  foit  teim 
■  d'acheter  pour  foa  coaipte  ,  &  pour  le  fervice  de  Tes  Bureaux  &'.Maiiu&ftUT«*  > 
tous  les  tibacs  en  feuilles  ou  maooques    provenant    des    crût  &    plaatatiaat  it  !• 


y  Google 


P  A  R    M  A  R  s  E  I  L  L  E.  5^3 

EvùUîMtit  fu)  lAordcrom  dmt  lei  Poiti  ei-dcfliu  défigaii,  9c  f«  trouveront  im     TABAqr 
de  qualité  boiuu ,  loyak  âc  marchande. 

VII  r. 

Le  irrnc  Affiïtts  feuillet  renduèi  dans  tous  Its  Porti  permis  par  le  prjfcnt  Arcéi 
your  l'etitrJe  des  tabaca  ,  quittes  de  tous  frait  At  ïiviis  tu  icéUt  i  l'Adjiidlcatait^ 
âc  la  Ferme  générale  ,  fera  &  demeurera  reeU  1  trente  livres  du  cent  pefaiit  net , 
poidj  de  marc  r  pendant  lei  fis  années  du  bail  de  Jean  Giiardin  ,  qui  aat  com- 
gitncJ  au  premier  du  prffent  moii ,  Se  finiront  le  jo  Septembre  1755  incIufTvement: 
Â  le  montant  des  livraient  icra  payé  >  lort  d'icelht  >  par  le<Ut  Adjudicataire ,  fei 
fioaàùa  9t  PtéfoSéu 

IX. 

Sur  le  prix  mentionni  en  rArtîctc  précédent ,  Sa  Matefté  tiendra  compte  audit 
Girardin,  Jur  &  en  dédudion  du  prij  de  fon  l»il ,  de    la.  fonune  de  cinquante  folt 

tar  cliaf|ut  cent  pefant  de  feuilles  de  tabac  du  crû  de  la  bajifiaot  ,  ddnr  il  jufti- 
era  avoir  reçu  la  livraifon  ;  le  furplus  fera  à  la  chaîne  dudtt  Girardin ,  6c  devien- 
4r>  i  fou  égard  le  prix  d'achat  des  fêuillei  qui  lui  auront  été  livréet. 

X. 


Entend  Sa  majefté  >  qu'indépendamment  de  la  déduÛïon  ordinaire  de  la  tan  det 
toancaox  >  boucaux  tt  autrei    <mbalag«S  >    U  &it  accordé  audfl  Girardin  >  par  let 

Eropriétairei  dei  tabaei  >    leurt  faâeun    ou  commifltonnairei ,  fuivant  l'u&ge  ,   us 
éaéâce  de  quatre  pour  cent ,  en  quelque  lieu  que  les  livraifoni  puiflcnt  êtie  faites. 


Lorfljue  let  Propriétairet  des  tabacs  1  Ivurt  fadeurs  on  commiffionnaîres ,  aÎAïf 
■om  mieux  renvoyer  lefditi  tabacs  à  l'étranger ,  que  de  les  vendre  A  l'Adjudibataire 
de  la  Ferme  générale  du  tabac  ,  veut  Sa  Majeflé  y  que  cette  faculté  leur  foii  ac- 
cordée ,  en  rempliflànt  par  lefdits  Propriétaires  y  faâturs  ou  commifBonnalres  ,  lei 
farmalttés  prefcrites  par  les  Articles  XIV  &  XV  de  la  Déclaration  du  premier  Août 
■711  ,  rendue  fur  le  fait  du  tabac.  Fait  au  Conlell  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majetlé  f 
étint ,  tenu  i  Fontainebleau  le  treizième  jour  d'Oûobre  mil  £épt  cens  cintpiante. 

Signé ,  RooiLté. 

Peut  -  être  que  cet  Arrêt  auroit  été  placé  plus  à  propos  dan* 
l'article  de  la  Louifiane  i  mais  ayant  réuni  ici  les  principaux  Régle- 
mens  fur  le  Commerce  du  tabac ,  j'ai  crû  faire  plaifîr  à  lues  Leâeurs 
d'y  joindre  celui-ci. 

Le  prix  poiir  U  vente  du  tabac  aToit  été  fixé  par  l'Article  VII  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  de  1681  ;  &  par  l'Article  VII  de  là 
Déclaration  du  premier  Août  1721  ,  ledit  prix  fut  augmenté.  J'ai  rap- 
porté lefdites  Ordonnance  &  Déclaration  ,  &  on  aura  d6  obferver  que 
te  prix  étoiï  le  même  potir  tout  le  Royaume ,  quoique  quelqnes  Pro- 
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vinccs  Toicnt  en  ufage  de  Te  fervir  d'un  poids  particulier'  motos  fbrf 
que  le  poids  de  marc.  La  Provence  par  exemple  ne  fe  fert  que  dur 
poids  de  table  ,  &  c'eft  à  ce  poids  .que  le  tabac  a  toujours  été  vendu 
iufqu'eii  1758  ,  que  le  Roi  par  fa  Déclaration  du  14  Août  de 
ladite  année  a  ordonné  que  le  tabac  Teroit  vendu  dans  tout  le  Royaume 
au  poids  de  marc;  par  ladite  Déclaration  les  4  fols  pour  livre  dont  le 
tabac  étoit  exempt  feront  payés  pendant  dix  ans  ,  mais  cette  augmen- 
tation n'a  rien  changé  fur  le  prix  du  tabac  vendu  en  Provence  ,  parce 
que  lefdîts  4  fols  pour  livre ,  ne  fout  précifement  que  la  différence  qu'il 
y  a  du  poids  de  marc  au  poids  de  table.  Le  nouveati  fol  pour  livre 
impofé  fur  tous  les  droits  des  Fermes  regarde  également  le  tabac 


DECLARATION    DU    ROI» 

Qui  ordonne  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  dt^crenteï  es- 
pèces de  tabacs  :  Et  ordonne  en  mime  tenu  que  le  tabac  fera  vendu  pat 
tout  le  Royaume  au  poids   de  marc. 

Donnée  à  Verfailles  le  14  Aoôt  1758. 

Enrégijlré  en  la  Cour  des  Aydes, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  >  Roi  de  France  &  &t  -Navarre ,  Comte  <!e  Pro> 
vence  >  Forcalquier  &  terrei  adjacents.  A  tous  ceux  qui  c«t-  préfentci  Lctliet 
verront  ;  Salut.  Entre  les  diiFercDi  moyens  qui  nous  ou  été  préfeatis  pour.  nouC 
mettre  en  état  de  (butenk    \tt  d^penJes  de  la  guerre  préfence  >  nous  avons  ^ufgu'i 

Eréfent  fait  choix  de  ceux  que  nous  avons  jugé  las  moins  onéreux  à  nos  peuples. 
a  continuation  de  la  guerre  exigeant  de  nouveaux  iecours  ,  nous  avons  eAimé  que 
le  produit  de  la  Ferme  du  tabac  n'ayant  point  hi  afTujetti  jufqu'^  préfeot  aux.  qua- 
tre fois  pour  livre  qui  fe  perçoivent  depuis  long-tems  fur  la  plupart  des  autres  droits 
de  nos  Fermes  ,  nous  pouvions  augmenter  les  prix  des  tabacs  dans  IVtenduc  dft 
notre  Ferme.:  Et  nous  nous  y  fommes  déterminas  d'autant  plus  voloatten  ,  que  cen« 
partie  de  nos  revenus  ne  refulte  que  d'une  confommation  volontaire  &  fupcrfiuc  , 
&  en  même  tems  nous  avons  crû  que  nous  devions  rendre  les  prix  des  tabacs  égaue 
&  i^iformes  d<in£  toutes    les  Pr^ivinces  01*1  la  vente  cxciufîve  a.  lieu  >  en  ordonoaut 

S  lire  dans  celles  où  on  ie  lert  du  poid;  de  table  ,  ou  autres  poiils  locaux  ,  Se  Anaa 
el'quelles  te  tabac  'a  hli  jufqu'à  préfent  vendu  en  vertu  de  la  Déclaration  du  pre- 
mier Ao3f  rTii  aux  mSmes  pfix  ,  quo»  qu'à  un  poids  moins  fort  ,  il  foir  i  l'ave- 
nir venrlu  &  livré  au  puîds  de  marc,  en  prenant  fur  nous-mdmes  b  diminulioo 
qui  en  pourr»  retuhar.  A  CES  causes  ,  Se  antKs  i  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
noir«-  ConCéif,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiOiince  &  autorité  ro^te. 
Nous  avons  par  ces  préfciites  Cy^ntti  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  ,  ordonné  ,  dllons  , 
déclarons  &  ordonnons ,  voulons  âf  nous  pkii ,  qu'outre  les  prix  auxquels  les  diâë- 
centes  efpéces  de  tabacs  Ibnt  &  doivent  être  vendus,  dans  les  Bureaux  de  b  veute 
exclufivei  il  foit  pa^é  à  notre  profit  *  entre  les  mains  de  l'Adjudicataire  général  des 
Fermei  >  fw  Conunu  ou  prépaies ,  pendant  le  tenu  de  dix  années  a  i  compter  dik 
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premier  Oâobre  prochain ,  quatre  toU  pour  livre  ,  ou  le  cinquième   en  (ut  du  pris      fAB  AVt 

principHl ,  déduâion    faite  fur    les  tabact   fkelét  >  Ats    deux   fols  par  livre  pefant ,  -' 

accordas   audit  Adjudicataire  ;  du  produit  de  laquelle  augmentation  il    comptera  au 

par-delHis  du  prix  de  fon  bail ,  par   état  en   notre  Confeil.  Voulons  que  les  tabacs 

de  toutes  efpéces  ,  en  corde  &  filés ,  foient  ^galetaent  livrés   &  vendus  au  poids  de 

marc  dans  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  ,  même  dans  celles  oi*!  on  fe  (éct 

du  poidî  de  table ,  ou  autres  poids    locaux  *,  dérogeant  ,  i    cet  égard ,  à  la  D^la- 

ration  du  premier  Août   1711.  N'entendons  airujettir  it  ladite   augmentation  de  qua-> 

tre  fols   pour  livre  ,  les  tabacs    de  Cantine    que    l'Adjudicataire  doit  fournir  à  nos 

Trcupei ,  &  dont  le  prix  continuera   de  lui  £tre  payé  fur  le   m£me    pied  qu'it  l'a 

été  jufqu'à  préfent. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  améi  &  féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenanC 
notre  Cour  des  Comptes ,  Aydes  âc  P'inances  à  Aix  >  que  ces  prélëntcs  ils  ayent  à 
dire  lire  ,  publier  &  régiftrer  même  en  lems  de  vacation  ,  6c  le  contenu  en  icelles 
^rder  6c  exécuter  feton  leur  forme  6c  teneur  >  nonobftant  tous  Ediis ,  Déclarations* 
Arrêts  ,  &  autres  chofes  à  ce  contraires  >  aufquels  nous  avons  dérogé  6c  déro- 
geons par  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites   ptéfentes. 

Donné  à  Verfailles  ,  le  vingt- quatrième  jour  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinquante-huit  ,  &  de  notre  régne  le  quarante-troifiime.  Signé  ,  LOUIS  ;  &  plat 
bat.  Par  le  Roi,  Comte  de  Pcoverfce.  Signé  ,  J^helypeaux.  \à  au  Conieil^ 
Signé  j  BouLlONGNC.   Scellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Arrêt  de   virification  Cf  lïenregijlrement, 

VU.  par  la  Cour  les  Chambres  aOëmblées  ,  h  Déclaration  du  Roi  >  qui  ordonne 
la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  les  différentes  efpéces  de  tabac  > 
pendant  le  tems  de  dix  années  ,  à  compter  du  premier  Oftobre  prochain  ,  ladite 
Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  vingt-quatre  Août  mil  fept  cens  cinqitante  -  huit. 
Signé  ,  LOUIS.  Et  plus  bas  ;  Par  le  Roi  »  Comte  de  Provence.  Signé ,  Phelïpeaux, 
&  à  côté  cft  écrit-.  Vu  au  Confeil,  Boullongne.  Scellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune  fous  double  queue  ,  oui  les  concluHons  verbales  du  Procureur  Général  du  Roi  » 
&  oui  le  rapport  de  MefGre  Louis  Nicolas  de  Mayol-Saint  Simon  ,  Chevalier  ,  Con- 
feiller  du  Roi  en  la  Cour:  Tout  confider*  ,  il  fera  dit  que  la  Cour  des  Aydes, 
les  Chambres  allémblées  ,  en  vérilîanr  6c  entérinant  la  Déclaration  dont  il  s'agit  ,  or- 
donne qu'elle  fera  enregtitrée  aux  regiftres  des  Archives  de  Sa  MajeAé  pour  êtrv 
gardée,  obfervée  6c  exécutée  fuivant  fa  forme  6c  teneur  ,  ordonne  qu'elle  fera  lue 
6c  publiée  le  premier  jour  d'Audience  ,  b  pkid  tenant.  Délibéré  le  viogt-cioq  Sep* 
tembre  mil  fept  cens    cinquante-huit. 

Signé  ,  Dalbert. 

EXTRAIT  tiré  du  Regijïre  intituié  BalainvillUrs  du  cayer/eparé  ,  con- 
cernant les  Edits  ,  Déclarations  du  Roi  ù  Arrêts  de  fon  Confeil ,  conferyé 
.  aux  Archives  de  Sa  Maiefié  en  Provence  ,  coUationnc  par  Nous  Confeil- 
iers  du  Roi  en  la  Cour  des  Comtes ,  Aydes  £j  Finances  dudit  Pays  ,  Comr 
mijfaires  auxdites  Archives  ,  JbaJJîgnés  enfuite  du  Décret  de  ladite  Cour^ 
du  vingtième  OSobre  mil  fept  cens  cinquante-huit  ,  mis  au  bas  de  la  Rct- 
tjaéte  à  elle  préfentée  par  Maîtte  Pierre  Henriet ,  Adjudicataire  Général  des 
Fermes-unies  de  France^  Sjgn^j,  Boisson-la-Sale  ,  LoBDONNÉ- 

yoici  le  Tarif  des  direis  piix  de  tabac ,  tel  qu'il  a  été  publié  eii  ijâz."; 
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DEPARLEROÎ. 

FERME    GENERALE    DU    TABAC 

Tarif  des  prix  auxquels  à  commencer  du  premier  OHohre  iy6i  Us  tabacs  de 
différentes  efpéces  &  qualitis  ,  feront  vendus  dans  les  entrepôu  ,  y  com- 
pris la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  ,  ordonrUe  par  la  Didartmon  du 
Roi  du  14  Août  1758  aux  Dibitans  de  leur  arrondiffemtni ,  &  des  faix 
auxquels  lefdits  Débitons  en  feront  la  revente  au  public  01  détaii ,  Jàtu 
qu'ils  puijfent  excéder  Us  fixations  ci-apris, 
S  ç  A  r  o  I  H  : 


QUALITÉS. 


Prix  d«  1h  vcnK  dam  tout 
lei  entnpiti  aux  Dëbt- 
tans  de  la  ternie. 


Heveott  en  détail  lu  Public 
par  1«  Oébitans. 


TABACS  EH  CORDEy  1. 

Frijh  &  FiceUt. 

Brelll,  la  livre  de  ifioncet  poidt  da  marc.     *    4 
Hollande  &  Virginie  fupérieur  i  la  livre  de.  1 

16  onces    poids  de  marc I    j. 

Ficelé  à  vignette  blanche  la  liv.  de  16  oncet  [ 

poidt  de  marc I 

Scaferlati  St    frifi  du  Levant  ,    b   liv.  de  ifi 

poidt  de  marc ]. 

"    '        '     "        '      '  poidi 


Haché  ordinaire 
de   marc. 


livre  de  1 


TABACS    EN    POUDRE. 

Erpagne,  Arlei  fupérieur  le  paquet  de  14  oncet 

poidt  de   marc ij.  11 

Arles    féconde    forte ,    le  paquet  de  14  oncet 

poids  de  marc IJ-  4< 

Petit  Ailes,  le  paquet  de  14  onces  poids  de  marc.  10.  4. 

Havane  ordinaire  >  le  paquet  de  14  onces  poids 

de  marc. 8.  14. 


,  la  livre 


Son  d'Efpagne  Se  côtes  de  manoquei  , 

de  16  onces  poids  de    marc.     .....$. 

Rome  Sidcron  ,   Grené  noir  1  Grcné  roux,  de 
roux  fin  ,  la  livre  de  16  onces  poids  de  marc.  j. 

110  à  la 


4-    «- 
|.     6. 


Chaque  Débitant  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  prix  cî-delTUs  ,  i 
Gan  ,  de  tenir  dans  un  lieu  apparent  le  préfent  Tarif,  flc  de  le  1 
les  fois  qu'il  en  fera  requis  ,  à  peine  de  delUiutlon» 


,  I.  FiqDelt,  t.  t. 
,1.  P^qum,       ». 

peine  de  conçois 
tpréfenter  toutu 
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i  ]*ai  parlé  (  page  $19  )  d'un  Rigkment  iait  eo  1749  pour  pennet-  TabAC; 
«TC  l'entrée  dau  le  Royaume  du  tabac  étranger,  inoyeoaot  un  droit 
qu'il  faut  payer  k  Mrs.  les  Fermiers  Généraux.  Avant  ce  Règlement  les 
peribnnes  accoutumées  à  d'autres  qualités  de  tabac  différentes  de  celui 
qu'on  prépare  Se  fabrique  eo  France  ,  mettoieot  tout  en  ufage  pour  s'en 
procurer ,  &  fe  jugeoient  très-excufables  par  la  nécenité  où  ils  étoient 
réduits  ;  aujourd'hui  que  la  permilHou  eft  générale  ,  chacun  peut  conten- 
ter fon  goût ,  &  tout  prétexte  eft  ôté  aux  Contrebandiers.  Ceux  donc 
qui  ibuhaitent  faire  venir  du  tabac  de  l'étranger ,.  Toit  en  poudre  ,  ibit 
en  feuilles  ,  doivent  en  &ire  payer  les  droits  au  Bureau  de  Paris  pour 
les  quantités  qu'ils  veulent  introduire  dans  le  Royaume  ,  &  fur  l'acquit 
de  payement  du  droit  qui  leur  Jèra  «avoyé  ,  ils  peuvent  ufer  dudit  tabac 
étranger  comme  s'ils  l'avoient  acheté  au  Bureau.  La  Déclaration  qui 
accorde  cette  permifllon  m'a  paru,  tqop  importante  pour  ne  pas  la  rap- 
porter ici. 


DECLARATION     DU    ROI, 

Qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  de  trente  fols  par  chacune  livre  dt 
fei^e  onces  ,  fur  tous  les  tabacs  étrangers  qui  entreront  dans  le  Royaum$ 
pour  autre  dejlination  que  pour  celle  de  la  Ferme  générale. 

Donnée  à  Marly,  le  4  Mai  174^ 

Regijlrie  en  Parlement. 

LO  U  I  S  par  la  grace  de  Dieu  >  Roi  de  France  &  de  Navane  :  A  wbï  een» 
qiii  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Lors  de  l'établiRênieni  du  privilég* 
excluéf  de  la  vente  du  tabac ,  toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume  j  furent  af- 
fujecties  :  Les  habîtans  de  quelques-unes  de  nos  Provinces  nous  ayant  expofi-  que 
leur  fol  étant  propre  à  la  plantation  des  tabaci  >  ta  vente  exclufive  que  nous  nouK 
étions  refervée  ,  les  priveroit  de  la  confommation  d'une  produftton  que  Icnr  terre  flc 
leur  indullrie  leur  foumiffbit  ;  l'attention  que  nous  avons  toujours  eue  pour  l'avan- 
tage de  nos  Sujets  ,  nous  engagea  i  écouter  favorablement  les  repréfeatatiôns  de» 
Habitans  defdites  Provinces  ,  fie  à  leur  permettre  de  faire  ufagc  des  tabacs  qui  fft 
cultiveroîent  dans  l'intérieur  de  chacune  defdites  Provinces ,  pour  leur  propre  con- 
fommation &  pour  l'exportation  à  l'étranger  :  Mais  les  babitans  defditei  Provinces 
abufani  de  la  facilité  que  nous  avons  bien  voulu  leur  accorder  >  font  journellement 
des  verfemens  fi  confîdérables  dans  l'étendue  de  notre  Ferme  où  le  privilège  excluGf 
de  la  vente  a  lieu  ,  non-feulement  des  tabacs  de  leur  crû  y  mais  encore  de  ceux 
qu'ils  tirent  de  l'étranger  pour  en  améliorer  la  .qualité  âc  en  favorifer  Te  débit ,  qu* 
nous  aoiu  fommcs  détciminis ,   pour  remédier  à  des  abus  û  préjudimbles  à  aot. 
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Tabac*  droits,  â  aflujenir  tous  lec  mbacs  étrangert  entrant  datu  le  Royaume,  pu  telM 
Province  que  ce  foit ,  &  pour  toute  autre  deflination  que  celle  de  notredite  Ferme  , 
k  payer  un  droit  de  trente  (oit  pour  chacune  livre  de  tô  onces.  A  CES  Causes  > 
&  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Confell ,  6c  de  notre  certaine 
fcience  >  pleine  puilTance  Se  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  pr^fentes  fïgniet 
de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  difons  ,  déclaiont  6c  ordonnon)  >  vouloni 
&  nom  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

H  fera  perçu  h  l'entrée  de  notce  Royaume',  dans  toutei  les  Provinces  foumiTes  A 
notre  domination  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  prélente  Déclaïa- 
tion  ,  trente  fols  par  chacune  livre  de  feize  onces ,  fur  tous  les  tabacs  étrangers  quv 
y  entreront  pour  toute,  autre  deftiaatioa  que  pour  celle  de  notre  Ferme  du  privi- 
lège excluHf  de  la  vente  du  tabac. 

I  I. 

Le  mSme  droit  aura  lieu  pour  les  tabacs  du  crû  de  nos  Provinces  dans  lefquel- 
les  nous  en  avons  toteré  iufqu'à  préfent  la  culture  ,  lors  qu'apris  avoir  pa(R  par  l'é- 
tranger ,  ils  rentreront  dans  quelque  Province  que  ce  Ibit  de  notre  Royaume. 

IIL 

Les  tabacs  introduits  en  fraude  dudic  droit  ,  demeureront  acquis  Se  conSfqait 
su  profit  de  l'Adjudicataire  de  notredite  Ferme  du  tabac  ;  &  les  propriétaires  ou 
ÎDtrodufieurs  del'dits  tabacs  feront  pourfuivis  St  punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances ,  Ëdits  &  Déchracions  rendus  fur  le  fait  de  l'introduûion  6c  débit  des  faux 
tabacs  dans  l'étendue  de  notredite  Ferme. 

IV.  » 

Permettons  néanmoins  i  celles  de  nos  Provinces  dans  lefquelles  lions  avons  bien 
voulu  tolérer  la  plantation  &  la  culture  du  tabac  ,  de  les  continuer  pour  l'ulage  & 
la  confommaiion  des  habitans  de  chacune,  d'icellei  feulement,  âc  pour  en  &ire  cos;- 
ncrce   avec  l'étranger. 

St  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  âc  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  notre 
-Caut  de  Parlement ,  Chambre  des  Compte)  *&  Cour  des  Aydes  à  Paris  ,  que  ces 
préfentes  ils  ayent    d   faire  lire  ,     publier    6c  regiltrer,    6c   le    contenu    en  icell» 

girder  ,  obferver  6f  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur,  nonobftant.  tous  Editi , 
éclarations  ,  Réglcmens  ,  Arrêts  ou  autres  chofes  â  ce  contraires  >  auicquels  Nous  avons 
dérogé  6c  dérogeojis  par  cet  préfentes ,  Car  tel  eJI  notre  plaiCr.  En  témoin  de  quoi 
oous  avons  Init  mettre  notre    fcel  â  cefiiites  préfentes. 

Données  à  M,-irly  ,  le  quatrième  jour  de  Mai  l'an  de  gracê  mil  fept  cens  qua- 
rante -neuf,  6c  de  notre  régne  le  trente -quatrième.  Signé,  LOUI5.  Et  plui  ha  ; 
par  le  Roi,  M,  P.  de  Voyer  p'AiiG£NSot4.  Vu  au  Confeil,  Machault.  Etfcellé 
du   grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rigifiriei ,  OUI ,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  txitutit 
félon  Ja  forme  &  tenear  ,  &  copies  collationniei  envoyées  dans  les  Bailluiges  £■  Sini- 
chaujjces  du  Reff'ort  ,  pour  y  être  lue  ,  publiée  &  régiflrée  :  enjoins  aux  Suhjliiatt 
du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  den  certifier  la  Cour  lins  un 
mois,  fuivant  l  Arrêt  de  (e  jour.  Araris  ,  en  ParUmeitt  le  huit  Mai  mil  Jipt  cens  {kj- 
rante-neuf.  Signé,  DCFRANX. 

ARRET 
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A    R    R    E     S    T 

DUCONSEILD'ETAT    DU    ROI, 

Qui  commet  M.  CIntendant  Je  la  Province  du  Haynault ,  pour  juger  let 
contraventions  à  la  Déclaration  du  Roi  du  4  Mai  1749  ,  portant  éta~ 
blijfement  <tun  droit  de  trente  fols  par  livre  pefant  de  tabacs  étrangers 

.   qui  vitreront  dans  ladite  Province. 

Du  17  Juia   174p. 
extrait  des  Régiflres  du   ConfeU  d^Etat. 

VU  fjU-  le  Roi ,  itaat  en  Ion  Confefl  ,  U~  DtcIarMion  de  Sa  Mijeftt  du  4- Mal 
dernier  ,  eorcgîfti^e  au  Parlement  le  8  du  même  moi*  j  qui  aflujettît  à  un  droite 
de  trente  ibli  par  livre  tous  let  tabacs  ^trimgui  entrant  dans  le  Royaume  .par  les 
Provinces  où  la  vente  exclUJÎve  n'a  pat  lieu:  Vu.  aufii  l'Arrêt  du  ConlÈil  (te  ce)our-. 
«Thui,  qui  djfignc  Se  fixe  le  nombre  des  Bureaux  par  lefqliels  lefditi  tabacs  étrange» 
pourront  entter  i  l'avenir  dans  la  Province  de  Haynault  ;  6e  Sa  Majefti  voulant  pré- 
'  venir  les  fraix  dans  let  difcutËont  qui  pourront  naitre  ,  tant  au  fujet  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  &  des  pourfuites  i  faire  contre  ceux  qui  voudroient  le  frauder, 
Ju'i  l'occaCon  de  l'indication  defditt  Bureaux  6c  de  l'établi llèmeat  des  Brigades  i 
armer  fur  la  frontière  >  pour  aŒirer  cette  perception  Se  s'oppofer  aux  verfement 
frauduleux.  Oui  le  rapport  du  Ceur  de  Machault  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Ro3rat  ,  Contrôleur  général  des  Finances  ,  LE  ROI  étant  en  fon  Confeil  >  a  com- 
mis  Se  commet  le  fleur  Intendant  Se  CommilTaire  départi  dans  la  Province  de  Hay- 
nault ,  pour  connottre  &  juger  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  >  toutes  les  contcftationt 
qui  pourront  nattre  ,  &  les  contraventions  qui  pourront  être  commifes  dans  l'éten- 
due ide  ladite  Province  de  Haynanlt  -j  circonfîances  6e  dépendances  ,  au  fujet  de 
l'exécution  de  ladite  Déclaration  du  4  Mai  dernier ,  âc  de  l'Arrêt  du  Confeil  de 
cejourd'hui  ■,  lui  attribuant  i  cet  eSet ,  toute  cour  ,  jurifdïQion  8t  connoiflânce  » 
ïcelle  interdifant  i  toutes  fcs  Cours  Se  autres  Juges.  Fait  Sa  Majcfté  défênfes  aux 
Parties  de  fc  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  ledit  tietir  Intendant ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  callàtion  des  procedurei  ât  jugement ,  6c  de  tous  dépens ,  dommages  Be  In- 
térêts. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  MajcAé  y  étant ,  tenu  à  Marly  le  dix- 
&pt  juin  mil  fept  cent  quaiante-seuf. 

Signé ,  M.  P.  DE  VorER  o'Argenson. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  6c  de  Navarre  :  A  notre  amé 
6c  lïal  le  Ceur  Intendant  '6c  CommilTaire  départi  en  la  Province  de  Haynault, 
Salut.  Nous  tous  mandons  6c  enjoignons  par  ces  préfentes  lignées  de  nous,  de  pro- 
céder i  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'extrait  eft  ci-attaché  fous  le  contre-fccl  de  no- 
tre Cliancellerie ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Confeil  d'Etat  ,  nous  y  étant  >  pour  les 
caulès  y  contetuiet  :  Commandons  au  premier  notre  Huliler  ou  Sergent  fur  ce 
Tojiu  L  Ce  ce 
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requis  *  it  fîgniger  ledit  Arrit  à  toiu  qu'il  appartiendra  ,  A  de  fiûre  en  aMnwnr 
liwwiei*  w*w»i>tt  «ViaiÉn,  «mm  iAm  il  «qiMv  ■!■••%•»,*«  Mfft  »M«dBMt-- 
Car  tel  efl  notre  plaiiîr.  Donn^  i  Marly  ,  le  dix-reptiiigc  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce 
mitfept  cens  quarante-neuf >  &  de  notre  règne  le  trente -quartriime.  Sipiit  LOUIS} 
.Etpliu  bait  par  le  Roi  ,  M.  P.  DE  Yoy£R  SASCE^ON.  £t  fceQi. 

JacqVSS  PtKKAUy  CktwUtr  t  Baron  OsIfiCt  ^  Stimtvr  J«  VUmay,  h  Pdiiid- 
UrU  ,  S*ù»-P0tr  fr  miirm  Iûkt,  Coi^plkr  ^  Roi  m  fa  Confiib  «  ilfirfb-c  Ar  KeqtiS- 


lu  ordinaire  de  fort  liâtet,  InOniant  it   Jitflict 
Uaynault ,  payt  J^entre  Sambr* ,  Mtuft  fr  d'çi 


Vu   rArrtt  dtt  Confeiî  fStet   du  Ijiai   à-Mi 
Aéemé  félon  fa  forme  &  teneur  i  ^  à  cet 


,  Poli(€  &  FitiMutt  de  II 
irt  Mtufe. 

t,  Nom  trdatmom  que  ledit  Arrêt  firm 

^  ,ia,  publié  &  affichi  daiu  retendue  de 
notre  dépanetnent ,  i  ce  qitt  ferfimte  n'en  ignore,  fait  à  ValirKitnna  ,  le  fipt  Aût 
mil  fipt  cent   guarante-neuf.  Siffti  ,  IiOCÈ  ;  Et  fku  ha* ,   Ar  Mmfeigaeitr  j  Rbvzjk^ 

On  trouvera  peut-^re  que  je  me  iîiîs  trop  étendu  Sas  l'Article  du 
tabac  que  j'auroû  pu  abréger  conft<lérabkinent ,  fi  je  m'étoîs  contenté 
de  citer  les  Réglemens  au  lîeu  de  Les  rapponer.  J'avoue  que  fi  je 
n'avoïs  cherché  qu'à  plaire  ,  j'aDrots  agi  aîim  ;  mais  mon  but  étant 
d'étEe  utile  i  mes  concitoyens  dont  pluGeurs  font  armateurs ,  ou  re- 
çoivent des  Navire*  énangen  à  leur  adtefl»  ,  j'ai  ciû  qu'il  leur  iin- 
penoit  beaucoup  cfétre  îiÂruitB  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  bran- 
dte  de  Commerce ,  pour  éviter  de  tomber  eu  contraxentisa  ^  &  ofoat 
ngnorance  des  Ré^eiaau  ne  içauroM  ki  cKuJ«r>  Si  j'ai  réK$ ,  }t  ftin 
Iiks  (}ue  iâûlait. 


Fin  du  tome  premier. 
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AUX     RELIEURS. 

n  faut  placer  les  deax  Cartes  de  l'Amérique  mé- 
ridionale  &  lèptentrioiMle  aprèi  l'AvertilTe* 
ment. 

La  Cane  àe  la  Martinique.  fi^-     14{ 

La  Carte  de  St.  Damiagne.  iiltm.     ijj 

La  Carte  de  la  Guadeloupe.  idem,    258 

La  Carte  de  l'Ifle  Vache.  itkt».    lit 

La  Carte  de  Cayenne.  ùkm.    *<» 

La  planche  L  Uem.    zyS 

La  planche  II.  Uem.     ]$} 

La  Planche  III.  >Vcra.     J£fi 

La  Planche  IV.  ijem.  J     ' 

La  Planche  V.  «fl».  S 

Le  Flanche  VI.  idtm,    449 

La  Planche  VII.  Uem.    4S4 
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EXPLICATION     DES    PLANCHES. 

LEs  Cartes  n'oat  beroîn  d'aucune  explication  ;  elles  font  ezaâes  autant 
qu'elles  peuvent  l'être  dams  leu»  petitelbt ,  &  elles  font  travail- 
lées avec  foin.  J'ai  fouhaité  qu'elles  fulleat  plutôt  pour  l'inAniâioti  du 
'Leâeur,  que  pour  l'ornement  du  livre.,  &  mon  inteatioa  a  été  eSbcr 
tuée  \  je  ne  dois  pas  même  laillèf  ignorer  au  public  que  Mr.  BeUin  , 
logenienr  de  la  Marine  ,  a  bien  vouhi  par  complaîiànce  diriger  ce  tra- 
vail ,  St  conduire  le  Graveur  ;  je  lui  ea  ai  uàe  véritable  reconnoi^iknce 
Se  je  le  prie  d'en  recevoir  ici  les  fincerci  affurancet.  J'ai  fait  copier 
dans  t'Enciclopédie  les  planches  de  l'indigo  ^  du  fiicre  ,  du  tajiac  &:  du 
coton;  je  les  ai  trouvées  bien  faites  ,  repfélèntant  clairement  ce  que 
je  voulois  expliquer  ;  cette  raifen  m'a  déterminé  à  en  faire  ufâge.  En 
cflêt  pourquoi  iè  mettre  à  la  torture  pour  inventer  ce  qu'on  '  trouve 
déjà  fait  ,  fur-tout   dès  qu'on  fènt   qu'cm  ne  pounoit  faire  mieux  î 

Le  frontifpice  eft  d'un  goût  à  plaire  aux  conooiflêurs  i  les  attributs 
de  la  navigation  Se  du  Commerce  y  font  représentés  8c  exprimés,  avec 
autant  de  grâces  que  de    beauté»  . 


PLANCHEL  page  1715. 

i.' .  .  l.'arbre  qui  produit  la  cafle  ;  caaefîcier. 

1.  .  .  Fruit  du   caneficier   dans  là   maturité,  caflè,  canefice. 

3.  *  .  i^'arbrilTeau  qui  produit  le  rocou,  unicu  ,  rocouyer. 

4.  .  V  Fruit    du  recouyer    dans   fa  maturité  ,   rocou  ;    les  graines  du 

*   rocou  au  nombre  d'environ  ibixante  font  renfermées  dans  ledit 
frutt- 

5.  .  .'    Caiitiè  de  lîicre  ,  ou  canamele. 

<(..  .  .  Feuille  de  la  canne  de  fucre.  Cette  canne  ,8c  cette  lêutBe  au 
rbient  été  mieux  placées  dans  les  planches  du  fiicre  [qu'ici  ;  maix 
le  Graveur  n'a  pas  pu  les  y  faire  entrer;  vo^ex  S^ë:  3^'- 

7,  .  ..    L'arbre  du  caffé ,  ca^yer. 

8.  .  .     Grain»  de  caAe.  ' 

5.  .  .    Gtaias  de  cafîé  qui  tiennent  encore  à-  la  branc&e  1..  &.  dont  bt 

coque  a  été  enlevée.    ' 
XQ.  .  .  Moitié  d'une,  coque  de  caAC' 
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P  L  A  N  C  H  E    IL  pag.  îJî- 

.     L'arbre  qui  produit  le  cacao  ;  cacaoyer. 

Feuille  du  cacaoyer. 
.     Fruit  du  cacaoyer  renfermant  les  acnaudes  de  cacao- 
.     Fruit  du  cacaoyer   coupé  par   le  milieu  ,   pour  faire  consbltre 

comment  les  amandes  y  ibnt  renfermées. 
.     Plante  de  gingembre  ;  c'eft  une  efpéce  de  rofeau. 
.     Antre  ptanle  de  gingembre  d'une  autre  e^éce  ,  qui  pouiTe  de  Es 

racine. 
.     La  mÊDif  plante  dans  toute  {a  grandeur. 
.     La  même  plante  qui  poufle  de  la  racine  Se  qui  eil  en  fleur* 
.     Autre  plante  de  gïQg^nbre  d'une  autre  efpéce. 
io.ioJRacines  de  ces  trois  cfpéces  de  gingembre. 


PLANCHE    IIL  page  3<?t;. 

Fue  iune   indigpterie. 

■1.  .  .     Grand  refervoir  d'eau. 

z.  .  .     Autre  refervoir   proportionné  i  la  .febricatioo    qu'on  &  proposé 
dé  faire  ,  appelle   la  trempoire. 

3.  .  .     Autre  refervoir  dit  la    batterie.  ' 

4.  .  .     Reftrvoir  appelle  dans  les  Ifies  diablotin. 

5.  .  .     Robiuet  pour  faire  couler  la  teinture  (  l'eau  teûite  )  du  refer- 

-  voir  fiipérieur  dans  l'inférieur. 

6.  .  .     Sacs  eo  forme  de  cbaulle  remplis  de  pâte  d'indigo ,  &  fuipendus' 

â  l'ombre'  pour  la  feire  égouter. 

7.  .  .     Angard  pour  fziie  à  l'ombre  les.  travaux  qu'esige  la  fabrication! 

de  l'indigo,  mettre  la  pâte  dans  les  fâcs  Sec. 

8.  .  >    Nègre  qui   porte    les  plantes  d'indiga  dans  le  refervoir  dit  lai 

trempoire  pour  les  faire  pourir. 

9.  .  .     Nègres   qui  remuent  les  plantes  d'indigo  dans  la  trempoire  avec: 

des  paniers  attachés  au  bout  de  perches. 

10.  .  .  Plantes  d'indigo. 

11.  .  .  Mailba  du  propriétaire  dé  Tindigoterie  ',  habitation^ 

12.  .  .  Terres  pour  la  culture  de  l'indigo. 

15.  .  .  Cainbhr  remplis  de  pâte  d'indigo,  pour  la'  faire  fecàez  k-Votn^ 
bf*  X  ou  dans  Tugardi. 
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i4<  •  •    Serpete  ou  couteau  Aont  on  fe  fert  |>our  couper  Ici  plint^ 
iTmd^ ,  ferfqu'on  eu  fait  la  récolte. 

15.  .  .    Tafle  d'argent  p»ur  faire   les  épreuves  4e  la  tciature   de  U 

batterie ,   Se  connoitre  Ci  les  pumtts  fbat  pourries   au    pouit 
requis  pour  former  l'indigo. 

16.  .  .     Panier  ,  dit  couleuvre ,  dont  &  Ctxvtm  les  Caraïbes  peur  faiia 

égouter  le   fuc   du  manioc  ;  on  ;utache  va  gros  pnds  audit 
pauier* 

17.  .  .     PrefTe  champêtre  ,  iaite  av«c  ua  troue  À'aAtf  ,  pow  exprimer 

le  fuc  du  naoioc. 


PLANCHE    IV.  >g.  381. 

Vue  £une  habitation, 

z.  .  .       Maifon  du  maître  avec  tomes   ha  dépendances. 

I.  .  .       Cafés  pour  le  logement  des  Efclaves  Nègres  nécefiaires  aux  di- 

vers travaux  de  fliabitstioB. 

3.  .  .       Savanes ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  les  Ifles  aux  prairies^ 

4.  •  .       Haies  vives   qui  feparent   les  plantations  des  fàvaues ,  &  ^- 

rantilTent  du  vent  les  cannes  de  fucre. 

5.  .  .       Plantations  de  cannes  de   (ucre* 

6.  .  .       Moulin  à  eau ,  que  fait   aller  un  ruilTeau ,  pour   exprimer  le 

iiic  des  cannes  de  fucre. 
•j.  .  .       Sucrerie  avec  fa  cheminée  &fôn  augard. 
S<  .  .       Goutiere  pour  couduue  l'eau  £ir  la  roue  du  "Kwilin. 
f).  .  .       Fuite  de  l'eau   du  moulin. 
10-  .        Aiigard  pour  remtfèr  \zi  bagafîes  ,   c'eâ-ii-dîre  ,  ka  cannes  de 

fucre  qui  ont  été  écralëes  dans  le  onulin  ,  &  doflt  le  fiu 

a  été  exprimé. 

II.  .  .     Raffinerie  de  fucre  ,  appellée  pu^erie. 

II.  .  .     Etuves  pour  le  fecbage  des  pains  de  iùcre. 
13.  .  .     PlautatioDs  de  maaioc  dans  les  terres  £luécs  iiir  les  kautenrt. 
.   14.  .  .     Morne ,  c'eft  ainfl  qu'on  appelle  daas  nos  Ifles.  les  montagnes 
f[tii  paroiflent  détachées  -des  autres. 

iêmUa-  à  fucrt. 

I.  I.  .  .  ChaiTts  de  charpente  très-folîde. 

2 Table  du  moulin  ,  faite  d'un  feul  bloc  de  boit  crenfô  ,   &  ce- 

vêtue  d'une  lame  de  plomb.  .   . 

^.  3.  j.     Trois  rôles  couverts  chacun  d'un   tambour  (  ou  cilindre  )  de 

métal ,  Sï   traverfés    d'un  ajte  de  fer  coulé   dont    l'extré* 
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aiité^  •niiritBra  «ft  gamt^  ifun  phrot  portant  fur  une  cra- 

paiidin». 
)f.  4.  4*    Ouvemre»  faiMi  k  la  uMe  posr  sreir  la  fectlité  de  reparer 

os  de  changer  tca  i»roti  2c  le»   crapaudînes. 
5.  .  .  .  .  Axe  on  arbre  prohwgé  du  rôle  du  milieu   qui  efi  le  prmcipal 

an  trois. 
£..,..  Damoifelle  ,  pî^e  de  bois  dans  hquelle   eft  uo' collet  au  tra- 

vett  (kiqiiri  pafle  k   pivot  ftpérieui  de  Varbre.  ' 
7.  7.  .  .  Bra»  du  ntontin  smequels  ht  force  mourante  eft  attachée* 
!•••••  Cuve  plac^   81  adhérente  an  cAté  dii  mouEn  pour  recevoir 

te  ^  des  caflnes  de  fiicre  écrafées  ,  8c  d'oà  i)  coule  par 

un  conduit  dam  la  chaudière ,  dite  grande  ,  de  la  fucrerie. 
ç*-9*  .  •  .Chenmx  attdéi  ,mmx  bras  an.   tDOulin  »  H.  deux  Nègres  pour 

les  conduire. 
10.  .  •  •  Ouvrier  qui    porte  l«s  '  caonos  de   iticre  an  moulin  pour  les 

faire  écraftr  ,  fuirant  le  langage  des  Ifles  ,  pour  lui  donner 

à  manger. 


P  L  A  N  C  H  E  ,V.  page  jZz 

I.  .  .     Glacis  en  briques  plus  élevé  que  les  chaudières. 

z.  .  .  Refervoir  dans  lequel  coule  le  fuc  des  cannes  écrafSes  au  moi»- 
lin.  H  y  a  des  fucreries  ,  où  la  grande  tient  lieu  de  ce  re- 
fervoir. 

3.  .  .     Première  chaudière  nommée  la  grande. 

4.  .  .     Seconde  chaudière  ,  '  dite  la  propre. 

5.  .  .     Troifième  chaudière  ,   appellée  la  leflive. 

6.  .  .     Quatrième  chaudière ,  dite  le  flambeau. 

7.  t  .     Cinquième  chaudière  ,  nommée  le  firop^ 

8.  .  .     Sixième  chaudière ,  appellée   la'  batterie. 

9.  .  .     ChalUs  de  bois  pour  entrepofer  les  écumotres,  afin  que  le  £rop 

fs  ramaflê  par-delTout.  , 

10.  .  •  Nègre  qui  écume  la  grande. 

ri.  .  .  Antre  Nègre  qui  obrerve  la  propre. 

jz.  .  .  Autre  Nègre  qui  remue  le  îlicre  qui  commence  à  lé  crtfialifer 

dans  les  formes ,  pour  Fempêcher  de  s'attacher   aux  paroi* 

du  vafè. 
ij.  .  .  Chaudière  remplie  de  leilîve  ,  pour  iêrvir  à  la  purification  du 

£rop. 
14.  .  .  Baquet  deftiné  à  recevoir  les  écumes. 
]fS.  .  .  Caiife  dans  laquelle  ou  pailè  le  vefou    (  le'£ic  du  cannes  ds 

fiicre.  ) 
j6.  .  .  Bec  de  corbiiu 
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17.  .  .  Fonnes  &  Tuero  bouchéflf  par  la  poîatc  ,  dite  k  tète  ",  h.  m^ 

plies  du  lîrop  de  la  batterie  pour  le  hitc  Bgtr. 

18.  .  .  Ouvrier  qui  enfonce  une  broche  de  fer    ^pellée  Prime,  àss 

le  ftrop  déjà  £gé  d'une  forme  débouchée  par  la  rfte  h. 
pofêe  fans  deiTus  deflbus  iiir  une  iëllete  dite  canaple ,  a£a 
de  faciliter  rècpulement  du  firop  qui  n'a  pas  pu  fe  crifl»- 
li&r. 

19.  .  .  Formes  rangées ,  remplies  de  firop  figé  &  ^  ont  été  percées 

avec  la  prime   pour  faciliter  l'écoulement  dudît  Grop. 
xo.  ,  .  Poele  ou  éiuve  pour  entretenir  une  chaleur  modérée,  doat  îc 
firop   déjà  £gé  a  befoin  pour  acberçr  de  fe  dnrcii. 


P  L  A  N  C  H  E    V  L  page  449* 

I.  .  .     Bateau  armé  pour  la  pêche  des  tortues. 
z.  .  .     Nègre  qui  obJerve  une  tortue  pour  la  varrer. 

3.  .  .     Varie  ferrée  par  le  bout  qui  doit  percer  l'écaiUe  de  la  tortue; 

ayant  une  corde  attachée  à   l'autre  bout, 

4.  .  .     Tortue  qui  va  être  varrée. 

5>  •  .     Prairies  au  fond  de  la  merj  dans  lefquelles  les  tortues  &  re- 
tirent ,  &  où  elles  vivent. 

6.  .  .     Chaflèur  qui   a  arrêté  une    tortue  fur  le    rivage  ,  &  veut  la 

renverlèr  pour  l'empêcher  de  retourner  h  l'eau. 

7.  .  .     Tortue  qui  fait  des  efforts  pour  n'être  pas  renveifée. 

5.  .  .     Amas  d'œufs  de  tortue  fur  le  fable. 


PLANCHE     VIL  page  464. 

1.  .  .     Ouvrier  qui  dévide  un  rouet  chargé  de  tabac  en  boudin. 

2.  .  .     Le  roileur.  C'eft  l'Ouvrier  qui  forme  les  rolles  ;  on  entcqd  par 

rolle  une  pelote  du  boudin  roulé  pluJteurs  fois  lûr  ioi-mfime. 

3.  .  .     Table  fur   laquelle  plusieurs  rolleurs    peuvent  travailler. 

4.  .  .     Vue  peripeâive    de  la  preffe   pour    comprimer  &  égalifer  les 
1 1  .  '■  -         roUes  ;  cette  preffe  doit  être  très-folide. 

5.  .  •  .  Tonneau  rempli  de  chevilles  de  bois  nécelTaires  pour  les  opéra- 

tions de  la  preffe  ;  &  pour  foriner  les  roUes. 

6.  .  .     Fiante  de  tabac  ,  dit  à  langue. 

7.  .  .     Autre,  plante  de  tabac,  dît  des  Amazones,  aujourd'hui  de  Saint 


Domingue. 
Autre  plante  de  tabac ,  dit  de  Veriue. 


TABLE 
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DES     M  A  T  1  E  H  E  S, 

Une  table  plus  détaillée  parolcra  à  quelques-uns  nécefTaire  ; 
elle  auroit  effedlivement  plufieurs  avantages.  Mais  con- 
jîdérant  que  ce  livre  eft  véritablement  une  efpéce  de 
table  par  la  maniera  dont  toutes  les  matières  y  font 
traitées  ,  je  me  fuis  déterminé  de  Tabreger  en  fuppri- 
mant  un  grand  nombre  d'articles  ,  pour  ne  pas  trop  grof- 
ûr  ce  volume. 


j!\.  BUS  ,  dans  les  envois  à  l'étranger  des  marcbandUès  de  l'Amérique, 
page  194.    voye^  marchandifes. 

Acquits  a  caution  à  prendre  h  Marieille  pour  les  marchasdifes 
defUnées  pour  les  Ifles ,  pag.  43.  Pour  les  marcliandilês  envoyées  du 
Royaume  à  la  deftination  des  Illes  Françoifes  de  l'Amérique,  pag.  93. 
Les  droits  doivent  être  liquidés  dans  les  acquits  à  caution  ,  pag.  m. 
Acquits  à  caution  uécelTaires  pour  les  marchandîlès  de  l'Amérique  allant 
à  l'étranger  à  travers  le  Royaume  ,  pag.    191.  voye;  marchandifes. 

Acte  de  Navigation  en  Angleterre  ,  pag.  76.  Toutes  les  Nations 
ont  le  droit  d'en  faire  un  femblable  ,  p.  77.  Changement  audit  aâe,  p.  78. 

AiGRON  (  de  la  Mothe  )  enrichit  Tlfle  de  Cayenne  de  plufieurs  ca- 
feyers ,   page   iSo. 

Afrique  (  I'  )  fournit  à  Marfeille  une  grande  quantité  de  tortues  de 
terre,  pag.  455. 

Americ-Vespuce  ,    Florentin  ,   eft  envoyé    par  Ferdinand  pour  faire 

de    nouvelles    découvertes ,    pag.     8.  Il  pénétre  bien    plus    avant   que 

Colomb ,  pag.  8  ;  quitte  le  fervice  de    Ferdinand   &    commande  une 

Flotte  pour  Emmanuel  Roi    de  Portugal  ,    fes    découvertes  ,  pag.  8  i 

Tom.I.  Dddd 
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meurt  lltnt  Mes  Terceres  ,  pag.<  ;  (tonne  fon  nort&MJiïwau  Mmdé 
qui  auroit  du  porter  celui  de   Colomb ,  pag.  9. 

Américains  ,  (  les  )  ont  habité  cette  partie  du  monde  avant  l'inveni 
tion  de  l'écriture,  pag.  4  &  $•  Us  connoîflbieHt  les  ans  ,  pag.  5.  Leur 
fimpUciré  8c  leur  benne  foi,  pag.  13.  Leur  paffion  pour  le  tabac  ; 
pag.  479. 

Amérique  ,  (  1'  )  inconnue  aux  Européens  ,  pag.  i.  Croyance  de  l'A- 
mérique traitée  de  folie,  pag.  2.  Cette  croyance  con.damnée  comme 
impie  &  hérétique,  pag.  3.  Conjeâure  fur  la  manière  dont  elle  a  été 
habitée  ,  pag.  4.  Peuplée  long-tems  après  H  confullon  des  langues  ^ 
pag.  4.  Avant  l'iaventioa  de  l'écriture  ,  pag.  $.  Les  arts  &  l'écriture 
^mbolique  y  avoient  fait  de  grands  progrès ,  pag.  5.  Découverte  par 
ChriAophe  Colomb  ,  p^.  5.  Souice  d'immenfes  richeflès  ,  pag.  6.  L'A^ 
Aiérique  feptentrionale  découTette  par  les  François  ;  relations  de  cet 
découvertes  ,  pag.  10  &  11.  Son  éiendoe  ,  pag>  14;  divifee  en  méiî- 
dionale  &  feptentrionale,  pag.  15;  habitée  depuis  très-loag-tems  ,^  & 
comment,  pag.  ij.  Produâions  de  cette  partie  du  monde  ,  pag.  16. 
Pourquoi  fes  habîtans  ient  appelles  moins  anciens  que  nous ,  pag.  259. 
Le  caffé  de  l'Amérique  forme  une  nouvelle  branche  de  Commerce ,. 
pag.  33].  n  obtient  l'entrée  dans  le  Royaume,  pag.  334. 

Amirauté.  Soumiflîons  que  les  armateurs  doivent  y  paflèr,  pag.  Hx^ 
Officiers  de  l'Amirauté  ,  feuls  Juges  à  Marfeille  fur  le  fiiit  du  Com- 
merce de  l'Amérique  ,  pag.  71.  Nouveau  règlement  &  ce  fitjet ,  pag.  fr^ 
7^  I  75  >  74-  ^o'n  prononcer  la  confifcation  des  vaifleaux  &  marchan- 
difes  &c.  dans  les  cas  de  commerce  avec  l'étranger  ,  pag.  119. 

Amurath  IV  ,  défend  fous  peine  de  mort  l'ufage  du  tabac,  pag.  479. 

Anil  ,  la  plante  que  nous  appelions  indigo  ,  pag.  366. 

Angleterre  (  1'  )  fait  des  découvertes  en  Amérique  ,  pag.  9.  L'aâti 
de  navigation  augmente  fon  Commerce  ,  pag.  74.  Elle  fourait  le  tabac 
i  la  France  ,  pag.  467.  Préjudice  que-  cette  fourniture  caufe  i  nos  Co- 
lonies ,  pag.  467. 

Anglois  ,  (  les  )  ne  font  des  découvertes  qu'en,iS7(S,  pag.  10. S'em- 
parent de  ce  qui  leur  convient  ,  origine  de  la  dernière  guerre  ,  pag.  10 
&  ti.  Leurs  poflcJTîons  dans  les  IHes  Antilles,  pag.  12.  Punition  bar* 
bare  contre  leurs  efclaves,  pag.  3SS.  U  leur  efi  défendu  de  terrer  le 
lucre,  pag.  395,  La  préférence  ridicule  qu'ils  donnent  à  leur  nim  fue 
nos  eaux-de-vie  de  vin,  pag,  400. 

Anguilla  ,  (  IHe  d' )  une  des  petites  Antilles  au  Vent,  pag.  12.. 

Antigoa  ,  (  Ifle  d' )  une  des  petites  Antilles  auvent,  pag.   ii. 

Antilles,  liles  ainH  nommées  par  Colomb,  pag.  11.  Grandes  & 
petites,  pag.  1.2.  Connues  fous  le  nom  des  Iflcs-  du  vent,  pag.  iz. 
Extrêmement  fertiles  ,  pag.  14.  Peuvent  avoir  été  produites  par  qirelque 
tremblement  de  terre,  pag.  2591 

Antipodes  ,  jugées    impolTiblés  ,    pag.  l.    Condamnées  comme   vn* 
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hétéGjt ,  p^  3.  St.  Auguftia  a  papré  qu'il  y  avoit  dci  aHijpod»^ ,  & 
n'a  oit  le  (o^t9Ior  par  re^ô  pour  la  ReUgioq  ,  pag-  3-  Qu«lqH«s  an- 
ficQi   PhUoibpli9s  «p  ont  parlé,  pag.  %• 

Arabes  ,  accufês  mal  â  propof  de  fairç  périr  le  gemv  dl4  caSe  avant 
^  IVxpofer  «p  vente,  pag^  iSi.  Let  M^decini  Aralws  ont  loi)é  ou 
jjlamé  exc«lfiveii)eoi  1«  caffé,  pag.  ÏS9, 

Arabie  heureuse  ,  (  1'  )  pofTedoit  &ule  les  plantes  du  çzSt , 
pag.   27e.   . 

ARCBi(,Li ,  (  Ule  d'  )  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent,  pag*  ix. 

Argent.  11  eft  quelquefois  pluf  arant^eux  d'en  porter  i  l'Afôéiiquc , 
*pi9  des  marcliaadires ,  pag.  249. 

Aruiteurs.  Oseu  la  d&tts  de  cbairs  faites ,  Ut  doivent  t'a(lrffl«r 
au  Conlêil  pour  obtenir  la  permifllaii  d'envoyer  leurs  Navi):es  pour  48 
charger  à  l'étranger,  pag.  134.  S'il  leur  eft  plus  avantagÇH?  d'avoir 
vne  maiiôa  de  correipondascB  aux  liei  que  de  cbarg«r  Us  Capitaines 
de  la  veote  Se  des  acha»  des  marciiandifes ,  pag.  ijl  ,  %7J  H  1741 
Couduite  qu'ils  doivent  tcniv  pwr  réuâtr  daof  k  ConrafFÇf  d^s  I4es , 
P3g-  175. 

Armemëns  pour  TAmériqu*  ne  peuvent  âtr«  faits  <pi0  dam  I«i  Poni 
iéRgaés  pour  faire  c«  Omuoerce,  pag.  30,  60,  EfçeptioM,  p9g<  61, 
«3  «c   73. 

Augustin  (  St.  )  n'a  ofiS  foutenir  qu'il  y  eut  des  antipodes ,  pag.  3. 

Avignon-  PrivUégei  pour  les  foiriei  da  cette  Vilk ,  citant  dejlinées 
pour  l'Amérique ,  pag.  1 50.  Nouveaux  privil^es  qui  lui  font  accQrdés  , 
pag.  lâo.  Ëxemptioa  de  la  domaniale  ,  pag.  160.  Les  marchandi&i 
d'Avignon  peuvent  emprunter  le  paflage  des  terres  dç  France  ,  pour 
^r  de  cette  Ville  dans  le  Comtat  Veuaiffin ,  fans  payer  auçiins  droits, 
pag.  161.  Les  indiennes  ne  peuvent  plus  être  fabriquées  dans  le  Com- 
tat, quoique  permîtes  en  France,  pag.  lâi.  Entrepôt  ppuT  l«s  ffliriei 
du  Cotntat  deftinéei  pour  l'Amérique ,  pag.  1^3.  Plantations  de  Tsbaa 
dans  le  Comtat  d'Avignon ,  pag.  466.  Le  Comtat  e&  fournis  Â  tous  lot 
Réglcmens  concernant  la  vente  exclufive  du  tat^ac,  pag.  527* 

AuxoNE ,  (  Bureau  d'  )  défigué  pour  la  fortie  du  Royaume  des  mar- 
diandifes  c^  l'Amérique  deftinéet  pour  la  Fiaoche-Coroté ,  U  ïe^  uçii 
Evêcbés  ,  pag.  193. 


B. 


E. 


►  agace.   Canne  de  iiicre  dont  00  a  «primé  le  fuc  ,  pag-  3^*» 

BiiNOiii  ,  dans  riHe  St.  Domingue,  où  Colomb  bâtit  un  pnit  Foit, 
pag.  13.  , 

Balance  facile  à  &ire  pour  calculer  U  bénéfice  que  dopne  I«  Com- 
nerce  de  l'Amérique,  pag.  271. 

Barbade,   (  lâe  de  la  )    une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  pag-   i^ 
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Barbarie  des  Anglois  dana  la  punition  de  leurs  Eictares,  pag.  )%9^ 

Barboude  (  Ifle  de  )  une  des  petites  Antilles  au  vent,  pag.  il* 

Barriques.  Précaution  à  prendre  avant  de  les  remplir  de  iucre  bmtî 
pag.  391.  Leur  grolTeur  iiJein  ,  pag.   391. 

Barthelemi  (  lue  St.  )  une  des  petites  Antilles  au  vent  ,   pag.  iz. 

Basins  en  blanc.  Même  franchie  que  pour  les  toiles  de  coton  blao^ 
ches  ,  pag.  158.  foyej  Toiles. 

Batavia.  Les  Hollandois  y  fement  du  cafië  &  réuflUTent ,  pag.  27a, 

Baterje.  Cuve  dans  laquelle  on  bat  l'indigo ,  pag.  31)8  \  Sixième 
chaudière  pour  le  raffinage  du  fucre  ,  pag.  389. 

Bayonne  (  le  Port  de  )  délîgné  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amôs- 
rique ,  pag.  18.  DéJîgné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  Si.  indiennes 
étrangères  ,  pag.  144. 

Bequia,  (  Ifle  de  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  pag.  12. 

Belljn  ,  Auteur  de  la  defcription  de  la  Guiane  ,  pag.  105.  Le  publie 
bii  doit  dé  Iti  reconnoiflance  pour  un  fi  bon  ouvrage-,  pag.  162.. 

Ben  ,  (  huile  de  )  fon  uiage  avec  le  beure  du  cacao  ,  36Z. 

Beurre  ,  permîÂîoa  aux  Négocians  François  d'envoyer  leurs  Navires 
en  Irlande  pour  y  charger  de  beurre  &  le  porter  en  droiture  aux  Ules 
de  r Amérique  ,  pag.  130  Se  231*.  Même  permiffion  d'en  faire  venir  dir 
Dannemarck  en  exemption  des  droits  ,  pag.  132.  .Effet  furprenant  di» 
beurre  jettédans  la  chaudière  dite  baterie  ,  pag.  390. 

Beurre  de  cacao.  Comment  on  le  feit  ,  remède  excellent ,  pag.  361- 

BoDARiLLA ,  (François)  calomnîe  Chrifiophe  Colomb,  &  l'env-oye 
en  Ëfpagne  chargé  de  chaînes  comme  un  criminel ,  pag.  7. 

B(EUF  SALÉ  ,  néceffaire  pour  l'avituaillement  des  Navires  deftiné» 
pour  les  lues  ,  pag.  127.  Exempt  de  tous  droits  pour  cette  deftination  ^ 
pag.  «Z7.  Doit  être  mis  en  entrepôt  en  arrivant  à  Marfeille  ,  pag.  128- 
Permiflîon  aux  Négocians  François  d'envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y  charger  de  bœuf  falé  &  le  poner  en  droiture  aux  Ifles  de  l'A- 
mérique ,  pag.  130. 

B0NNAIRE,  (  lile  de  )  une' des  petites  Antilles  fous  le  Vent,  pag. I2> 

Bordeaux  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  TAiné- 
Hquc ,  pag.  18^  Déligné  pour  l'entrée  des  toiles  de  cotons-  &l  iadieno<s> 
étrangères  ,   pag.    144. 

Boston,  Capitale  de  la  Nouvelle  Angleterre  ,  pag.  ir.. 

Boucan  de  tortue.  Ce  que  c'eft  ,.  pag.  451.  Eft  préféré  à  notre  pâtif- 
fcrie  ,  pag.  455, 

Bougeant,  Jéfuite  ,'  habile  dans  le  langage  des  bêtes,  pag. 453- 

Bouillons  de  tortue.  Combien  ils  font  falutaires  Se  la.  manière  dér 
les  faire  ,  pag.  456  &  457. 

Bourbon  ,  (  Ifle  de  )  en  quel  tems  le  cafFe  y  a  été  fcmé  ,  pag;  176.. 

Bourdon  (Jacques)  prend  poffeffion  pour,  la  France  de  la.  Bajei 
d'UdfOn ,  pagi^  ir. 
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BoVKGFELDE  ,  défigné  pouT  la  fflrtie  du  caffé  &  autres  tnarchaadifes 
du  Levant ,  pag.  341. 

Bkest  ,  (  le  Port  de  )  déligné,  pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique , 
pag.  18. 

Bretons  (  les  )  ibnt  les  premiers  avec  les  Kormaads  qui  ont  fait  la 
pêche  des.  morues  en  Terre-Neuve  ,.  pag.  lo. 

Bureau  des  Fermes  k  Marfeîlle.  Explication  de  ce  terme  ,  pag.  70* 
doivent  être  placés  aux  extrémités  du  territoire  de  Marfeille  ,  pag.  1 24 
&  115.  Ceux  qui  font  établis  pour  ta  perception  d'autres  droits  que 
d'entrée  Se  de  fortie  ,  ne  Ibm  point  incompatibles  avec  la  franchise  de 
Marièille  ,  pag.  115.  Il  eft  même  avantageux  aux  Maiieillois  que  les 
droits  d'entrée  fur  les  marchaadîfes  étrangères  deftinées  pour  l'Amérii- 
que  le  perçoivent  à  IS^arfeille  ,  pag.  125  &  126.  Bureau  du  Poids  Se 
Cafle  à  Marfeille  ,  délivre  les  acquits  à  caution  pour  les  marchandifes: 
de  l'Amérique  ,  pag.  192.  Bureaux  dénommés  pour  la  fortie  du  Royau- 
me des  marchandife^  de  l'Amérique  ,  pag.  193.  Les  marchandilès  def- 
tinées  pour  l'Amérique  ou  en  venant  ,  doivent  être  conduites  au  Bureau 
du  Domaine  d'Occident  pour  y  être  vifitées  &  les  droits  payés  ,  pag, 
loj.  Les  clefs  des  entrepôts  pour  les  marchandifes  deltinées  pour  TA- 
mérique ,  doivent  être  remifes  au-  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  pag, 
141.  Les  clefs  des-  entrepôts-  des  marchandifes  de  l'Amérique  deftinées: 
pour  le  Royaume  ou  pour  le  tranlit  ,  doivent  être  remifes  au  Bureau 
du  Poids  &  Calfe  ,  pag.  141.  Bureaux  délignés  pour  laibrtie  du  caSè  &■ 
autres  marchandifes  du  Levant ,  pag.    342.. 

C. 

\wj  ABOT  (Jean  &Sebaftien  )  découvrent  pour  fa  France- en  {4^-;  ,  la- 
Terre-Neuve  &  celle  de  Labrador  ,  pag.  10. 

Cacao.  Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  pag..  19.8.  Ne  peut  jouir- 
de  l'exemption  ou  de  la  modération  des  droits  ,  qu'autant  qu'il  a  été' 
mis  en  entrepôt  à-  Ibn  arrivée  ,  pag.  199.  Ne  doit  poiut  les  droits  de- 
Ibrtie  du  Royaume  en  allant  à  l'étranger  ,  pag,  236.  Origine  du  cacao ,. 
pag.  3^3.  Servoit  de  nourriture  aux  habîtans  du  Mexique,  pag.  354.- 
Culture  du  cacao ,  pag.  3S5.  Diverfes  obfervations  fur  cette  culture,. 
P3g-  iS^  &  357-  Récolte  du  cacao,  pag.  358..  Choix  du  cacao, pag. 
359.  Ufage  du  cacao,  pag.  359.  Comment  il  faut  l'employer  pour  faire 
du  chocolat  ,  pag.  360  Se  361.  Propriétés  du  cacao  ,  pag.  361.  Beurre 
Se  confiture  du  cacao,  pag.  3^2.  Commerce  du  cacao  ,  pag.  362.  Doit 
en  arrivant  de  l'Amérique  en  France  être  renfermé  dans  uo  entrepôt  ,, 
pag.  363.  Venant  de  nos  lues  eft  réputé  de  leur  crû ,  pag.  363.  Pro-- 
venant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs ,  ne  paye  que  la  moitié  des- 
droits d'entrée,  pag.  363.  Pâte  de  cacao  jugée  chocolat  ,  pag,  364, 
Etat  de  la  quantité  de  cacao  arrivé  k  Marièille  peudaut.  lue.  anaéiE:; 
eu  qui  eB  eâ  forti ,  pag.  16$^ 
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Cacaoyers  (les)  périflent  tous    à  la  Martiaîçic   en  1717 jm  un 

tremblement  de  terre ,  pag.  aSo. 

Caen  (  le  Port  de  )  eîl  défigné  pour  fairt  le  commerce    dei  Ukt, 
pag-  35- 

CaffÉ  ,  doit  fis  deniers  par  Livre  pour  I«  droit  d'un  pour  cent ,  pag. 
18S.  De  l'Amérique  inconnu  à  Marfeiltc  en' 1719,  pag.  101  &  176. 
Marfcille  plus  intéreflee  que  les  autres  Villes  de  conooitre  les  Règlement 
concernant  le  caifé  ,  pag.  175.  Origine  du  caffé  ,  pag.  177.  Dîlputee 
des  Médecins  iur  Ton  uîage  ,  pag.  177.  Hilloires  iùr  les  propriétés  du 
calfé  ,  pag.  177.  Difputes  au  fujec  de  l'ufage  du  caffit  ,  pag.  27ÎI.  Re- 
lations des  Voyageurs  fur  le  cafFé  ,  contradiûoires  ,  pag.  179.  Caffî  cul- 
tivé à  Paris  dans  le  jardin  Royal,  pag.  iSo.  Cultivé  i  Surinan ,  à 
Cayenne  ,  &c.  pag.  z8o.  Culture  du  cafie  ,  pag.  181.  Diverfes  expé* 
riences  à  ce  fujet  ,  pag.  z  8 1 .  Dercription  du  caffé  par  Mr.  de  JuAîeu  ,  pag. 
182.  Ce  que  c'eft  que  le  caffé  en  coque ,  en  parchcmia,  mondé  ,  && 
pag.  i^i.  Ufagc  du  cafTé  ,  pag.  184.  CaAïs  établis  i  Marfeille  ,  pag. 
184.  A  Paris  ,  &  préjugé  des  Parilîeni  pour  donner  la  préférence  an 
cade  préparé  par  les  Turcs  ,  pag-  zSs.'Maifons  dites  cafiiés  ;  ce  que 
c'eft  ,  pag.  185.  Le  bon  caiTé  arrive  à  Marfeille  ,  pag.  185.  Raifon  pour- 
quoi le  caffë  du  Levant  eft  meilleur  à  Marreille  que  celui  de  la  Cont' 
pagnie  ,  pag.  zS5.  En  quoi  coa(!fte  le  bon  cailé  ,  Se  pourqnoï  on  uic 
de  celui  de  nos  Ides  en  Levant,  pag.  ii6.  Rufe  des  Marckasdi  pour 
faire  paJTer  le  caffé  de  l'Amérique  pour  celui  de  Moka,  pag.  187. Ce 
que  c'eft  que  le  caffé  mariné  idem  ,  pag,  187.  Préparation  de  la  bôiflôa 
du  cafTé  idem,  pag.  187.  cafte  à  la  Sultane,  ce  que  c'eft  ,  pag.  i88. 
Quel  cafte  efi  le  plus  falutaîre  , .  pag.  x88.  Nouvelle  méthode  de  pré- 
piirer  le  cafte  ,  pag.  z88  &  189.  Propriétés  du  cafte  ,  pag.  289.  Ré- 
glemens  fur  le  privilège  du  cafté ,  pag.  190  &  fuiv.  Fixation  du  prâ 
du  cafte  à  50  C.  la  livre  ,  pag.  z^6.  Le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  converti  en  un  droit  d'entrée  ,  pag.  içj.  Exempté  de  tous  droits 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  pag.  199.  Le  privil^e  exclu- 
flf  pour  la  vente  dudit  cafte  rétabli ,  pag.  i^ç.  Droit  qu'ont  les  CcHU- 
mis  de  la  Compagnie  ,  de  faire  toutes  fortes  de  vifites  &  de  recher- 
ches ,  pag.  3 14.  Exemption  totale  >  même  des  oârois  ,  en  faveur  du  caBêé 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  pag.  315  ,  318.  Libre  coipmerce  à  Marieille 
du  cafte  ,  à'ia  charge  d'en  faire  la  déclaration  au  Bureau  du  Poids  Sf  Ca&, 
pag.  318.  Le  privilège  pour  la  vente  du  caftë ,  exécutoire  dans  la  Ville 
&  Port  de  Dunkerque  ,  pag.  310.  Ce  qu'il  faut  obferver  pour  pouvoir 
introduire  du  caftiî  du  Levant  dans  le  Royaume  ,  pag.  333.  C^fii^  de 
l'Amérique  peut  entrer  dans  le  Royaume  ,  pag.  333.  Réglemens  pour  l'ïn- 
trodudion  du  caffé  de  nos  Iflcs  dans  le  Royaume  ,  pa'g.  3  34.  Quel  droit  doi- 
vent  les  caftes  de  l'Amérique  à  l'entrée  du  Royaume ,  pag.  341.  Trao- 
iït  k  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits  ,  accordé  au  cafti 
de  l'Amérique  ,  p.  341 ,  343.  CaftTé  du  Levaat  peut  traverfer  le  Royau- 
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an  pour  pafler  i  l'étranger ,  p.  342.  Ce  qui  fè  pratique  aujourd'hui 
à  Dunkerque  relatïvepieat  au  privilège  du  cafFé ,  p- 345-  Entrepôt  d'un 
an  pour  le  cafië  des  Ifles  ,  p.  347.  CaSè  de  l'Aoïèrique  peut  entrer  par 
Marfeille  dans  le  Royaume  ,  en  payant  dix  livres  du  cent  pcfant  , 
p-  348.  Le  caâi  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs ,  ne  jouit 
d'aacuoe  modération  des  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  350.  Ré- 
vocation de  la  penniffion  accordée  à  Marfeille  d'introduire  des  caffîs 
dans  le  Royaume,  p.  350  ,  351.  Obfervation  importante  fur  cette  ré-  ' 
focation  ,  p.  35i> 

Cailus,  (de)  a  fait  une  hiftoire  très-curieuTe  du  cacao,  pag.j^z^ 
Caire,    (la  ville  du)  Diipute   que  l'uiàge  du  caBe  y  occafionne^ 
pag.  Z78. 

Calais  ,  (  le  Port  de  )  déiîgné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,  pag.  18. 

Camercanes  ,  ancien  nom  des  liles  Antilles  ,  pag.  13. 

Canada  ,  découvert  par  les  François ,  pag.  i  o.  Hiftoire  des  établiflemens 
François  dans  le  Canada  ,  pag.  10  &  11.  Le  privilège  du  tabac  efi  révoqua 
pour  hivotiCa  la  culture  de  cette  plante  dans  le  Canada  ,  page  497 

CanaMELES.   Ce  que   c'eft,  page  383. 
-    Candy.  Ce  que  c'eft  &  manière  de  le  faire»  page  399. 

Cannes  de  fiicre  ,  voye^  fucre. 

Canmbales  ,  liles  Antilles,  page  13. 

Cannots  dan*  lefqueh  on  pile  le  ûicie  terré ,  pag.  395. 

Cap-François  ,  le  Port  le  plus  fréquenté  que  la  France  polTéde  dans 
rifle  St.  Domingue,  pag.  13.  Defcr^tion  du  Cap-François  ,  page  255* 
Etat  d'une  cai^ilbn  pour  le  Cap-François ,  page  257. 

Cap-Verd.  (  Mes  du  )  Permîflion  d'y  aller  charger  des  chairs  falée» 
pour  les  porter  en  droiture  aux  IHes  du  Vent ,  pag.  131 ,  Se  132. 

Capitaines  de  Navires  ;  s'ils  doivent  être  chargés  de  la  vente  6c 
des  achats  des  marchandifes ,  page  171,  273. 

Caraïbes,  (  IHes  )  étoîent  les  lÛes  Antilles  ,  page  13. 

Caraïbes  ,  font  connoître  aux  habitans  de  la  Martinique  quelque» 
cacaoyers  ,  page  3  56  ;  paroiiTent  à  Mr.  de  Voltaire  une  nouvelle  e/péc» 
d'hommes  ,  page  377  ;  s'occupent  i  faire  du  rocou  ,  page    379. 

Carapat  y  {  huUe  de  )  fon  ufage ,  page  378. 

Carret,  droits  d'entrée  dans  le  Royaume,  page  198.  foye^- écaille 
de  tortue. 

Cargaisons.  En  quoi  doivent  confifter  celles  faites  à  Marfeille^ 
page  245.  Etat  d'une  cargaifon  pour  la  Martinique  ,  page  247  ,  248  Se 
^49)'  prife  â  la  Martinique  pour  porter  en  France,  page  254.  Cargai' 
£)n  pour  le  Cap-François  &  Leogane  ,  page  257;  pri&  au  Cap-Fran- 
çois ou  Leogane  pour  porter  en  France,  page  158.  Cargaison  pour  la; 
Guadeloupe  ,  page  260  ;'  pour  Cayenne  ,  page  2tf3.  Cargaifon  prife  à'. 
la  Mactiuique. ,  page  264  ;  faite  au  Cap-François  pour  la  France  ,  page^ 
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i6$;  faite  à  Leogane.  p^e   i66  \  faite  à  la  Guadeloupe,  [rage  iiSif  / 
faite  h  l'iUe-Vache ,  page  167  ;  faite  à  Cayenne ,  page    nS8. 

Carlier  ,  {  Pierre  )  prend  poffeflîoa  de  la  Ferme  du  tahac  ; 
page  519. 

Carte  Géographique  des  côtes  de  Terre-Neuve  ,  publiée  ea  isoif. 
Preuve  que  les  François  y  avoieat  des  établiilëmens ,  page  9  &  10. 

Cartier  (  Jacques  )  de  faiat  Malo ,  a  fait  sombre  de  découverte* 
dans  l'Amérique  fepientrionnale ,  pag.  19. 

Casse  ou  Canefice,  droits  d'entrée  dans  le  Royaume,  page  iffSi 
ne  doit  point  les  droits  de  fortie  du  Royaume  en  allant  à  l'étranger, 
page  ijfî. 

Cassonnades  ,  voyei  Sucres  terrés. 

Cayenne  (  Ifle  de  )  dans  l'Amérique  méridionale  ,  page  14.  Ainfi  ooro- 
mée  de  la  rivicre  de  Cayenne  ,  page  14.  Sucre  de  Cayenne  ,  ne  paye 
<iue  la  moitié  des  droits  d'entrée.  Importance  de  cène  Ifle ,  page  105. 
Les  fucres  de  Cayenne  ,  pour  jouir  de  la  modération  des  droits ,  ne 
doivent  point  être  raffinés,  page  zio.  Description  de  cette  Ifle,  page 
z6i  ;  efl  la  porte  pour  entrer  dans  un  plus  vafte  Commerce  ,  p^e  163. 
Quelle  doit  être  une  cargaifon  pour  Cayenne  ,  page  263.  CaflFé  enlè- 
jnencé  à  Cayenne  ea  171Z  par  Mr.  de  la  MotJÎe  Aigron ,  page  280. 
Aocou  de  Cayenne  ,  page    37a. 

Certificats  pour  juftifier  que  les  chairs  falées  au  Cap  -  Verd  pour 
l'Amérique  font  de  bonne  qualité-  Autres  certificats  de  l'Aménque  , 
comme  les  quantités  fpécifiées ,  y  ont  été  débarquées,  page  i)i.  Cei- 
tilîcats  de  décharge  des  acquits  à  caution  ,  par  qui  doivent  être  don- 
nés  ,  page  191.  Défenfe  aux  Commis  d'en  délivrer,  0  les^  acquits  à  cau- 
tion n'ont  pas  été  vifés  par  les  Commis  de  la  route  ,  pag.  195.  Cer- 
tificats délivrés  au  Bureau  du  Poids  &  Cafle ,  pour  les  marcbandifes  de 
l'Amérique,  page  198.  Comment  les  Négocians  doivent  agir  pour  obte- 
nir ces  certificats,  page  199.  Certificats  dont  les  Capitaines  doivent 
être  porteurs ,  pour  juftifier  qu'ils  n'ont  chargé  leurs  marchandi&s  qu'en 
Amérique  ,  page  ixi.  Quels  certificats  doivent  accompagner  les  fucres 
xaflîaés  à  Marleille   deftinés   pour  le  Royaume,   page   417. 

Cette  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
TÎque,  page  18.  La  raffinerie  de  Cette  obtient  le  traniit  de  Coa  fiicre 
raffiné  ,  page  418. 

Chairs  salées,  ne  doivent  aucun  droit  pour  l'Amérique,  page  8r 
3c  127  ;  doivent  être  iiûfes  à  l'entrepôt  à  leur  arrivée  à  Marieiile  ,  page 
Ii8.  Perniiflion  aux  Négocîans  François  d'envoyer  leurs  Navires  en  Irlande 
pour  y  acheter  des  chairs  falées  &  les  porter  en  droimre  aux  Ifles  Fran- 
çoifcs  de  l'Amérique  ,  page  130.  Permifllon  d'aller  charger  lefdites  chairs 
a<K  Ifles  du  Cap-Verd  ,  pour  les  porter  en  droiture  aux  Ifles  du  Veot, 
page  131,  232.  même  permifllon  d'en  faire  venir  du  Danaemarck  en 
exemption  des  droits  ,  page  132  ,  253.  Néceflîté  d'en  tirer  de  l'étranger, 
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^age  ijo.  Réflexion ,  G  nom  ne  pourrîoni  pat  nous  ea  fournir  â  nous- 
mêmes  &  enlever  à  l'étranger  cette  branche  d'induftrie  ,  page  130 
&231. 

■  Champlain,  (Samuel)  découvre  le  Cap  Malabar,  fonde  en  jôoZ 
la  Ville  de  Québec  ,  page  11. 

Chamdelles  étrangères  -,  exemptes  de  tous  droits  ,  étant  dellinées 
pour  l'Amérique,  page  129.  PermiiTion  aux  Négocians  François  d'envo- 
yer leurs  Navires  en  Irlande  pour  y  chaîner  des  chandelles  &  les  porter 
en  droiture  aux  Ides  Françoifes  de  l'Amérique,  page  130. 

-  Chanvres  du  Royaume,  peuvent  venir  jk  MariêOle  pour  être  con- 
vertis en  cables  &c  voiles  ,  pag.  87. 

Chaparillan  ,  (  Bureau  de  )  déiîgné  pour  la  fortie  du  Royaume  des 
marcbandifes  de  l'Amérique  dcftinées  pour  la  Savoye  ,  page  193.  Pour 
la   fortie  du  caffé   &  autres  marcfaandifes   du  Levant  ,  page  34i> 

Charles  Town  ,  Ville  d'Angleterre  ,  primitivement  le  Fort  Charles  , 
bâti  par  les  François ,  page  10. 

Chaudières  ,  néceflaires  pour  convertir  le  vefou  en  &cre  ,  page 
589.  voye^   Sucre. 

-  Cherbourg  (  le  Port  de  )  déJïgné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ,  page  34. 

Chimistes  (  les  )  n'ont  foufflé  pendant  un  tems  ,  que  pour  décou- 
vrir quelque  nouvelle  vertu  dans  le  tabac  ,  page  473. 

Chocolat  ,  nom  de  la  pâte  de  cacao  &  de  la  boilTon  qui  en  pro- 
vient ,  page  359.  Manière  de  faire  le  chocolat,  page  360;  autres 
méthodes  ,  page  }6i.  Chocolat  des  liles  réputé  étranger  ,  page  364. 
Chocolat  au  rocou ,  page  380. 

Christophe  ,  (  Ifle  de  Saint  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent , 
page  12. 

Cigales  de  tabac  pour   fumer ,  page  469. 

CiGUE,  (la)  n'eft  plus  poifon,  page  370.' 

Citadins  de  Marfèille  ,  ne  doivent  ni  ta  table  de  mer  ,  ni  la  droguerie 
fvr  les  marchandifes  étrangères  qu'ib  euvoyent  pour  leur  compte  à  l'Amé- 
rique ,  page  126. 

.  Colomb  (  Chriftophe  )  eft  le  premier  qui  découvre  l'Amérique  &  y 
aborde ,  page  5  &  6  ;  fils  d'un  Cardeur  de  laine  ,  eft  annobli  &  eft 
fait  Amiral ,  page  6  ;  eft  perfécuté  &  calomnié  ,  meurt  à  Valladolïd , 
page,  7. 

Colomb  (  Barthélémy  )  bvn  de  Chriftophe  ,  habile  Géographe  ,  fait 
des"  découvertes  ,  page  6;  meurt  dans  l'Ifle  Efpagnole ,  page  7.  Injut 
tice  faite  à  Colomb  d'avoir  donné  à  fes  découvertes  le  nom  d'Americ  , 
page  9. 

COLOMBIQUE.  Nom  qu'auToit  dû  porter  le  Nouveau  Monde ,  page  9. 
COLONGES  { Bureau  de  )    défigné    pour   la  fortie    du  Royaume  des 
marchandifes  deJ'Aincrique    deftinces  pour  Genève  &  la  SukTe,  page 
Tome  J.  Eeee 
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193  i  IX")'  1>  l(>rt>e  il»  «^  &  «utrci  morchaadUéa  eu  Ltratt  .yagf 

341. 

Commerce  de  TAménque,  connu  fous  le  nom  de  commerce  dtl 
Indes  OccidcDtalec  ,  page  i.  Aufli  hnporwnt  pour  la  Ville  de  MufeiUe  , 
que  le  commerce  du  Levant  ,  page  i.  ProUcme  ,  s'il  noui  eft  phH  tnilt 
que  pemioeux  ,  pa^e  è.  Source  de  nos  immenfta  ricfaefTes  ,  page  7.  Caufe 
de  notre  navigation  ,  page  7  ;  acquiert  de  b  cosCdëration  ,  page  17  ;  ne  & 
faifoit  que  par  des  cempagoî»,  page  17^  exige  nombre  de  RegietncMp.  I7« 
Commerce  intérieur  utile  ,  p  64 ,  41 3  ;  avec  l'étranger  Ceol  avamageiix  4 
r£tat ,  p.  âd ,  41 3. .Commerce  d'Angleterre  ,  s'acctoit  par  Tade  de  oav^a- 
tion  ,  p.  76,  Commerce  de  l'Amérique,  plut  avantageux  &  Maiftillc  ;  (pi> 
&  on  avoit  laillî  iubfîâer  ià  franchise  en  entier  »  page  iz.5<  Commerce 
as  MaxièiUe  reçoit  un  grand  dommage  de  l'introduâion  des  ladien- 
□es  étrangère!,  page  150.  Impofîtion  ùa  les  marchaadiiès  provenant 
du  commerce  de  l'Amérique  ,  page  166.  Toutes  cellei  de  l'Amérique 
doivent  trois  pour  cent ,  quand  même  elles  ièroient  envoyées  à  l'étran- 
ger ,,  p^e  i6ç-,  doivent  de  plus  un  demi  pour  cent  ,  page  t8z.  Autre 
demi  pour  cent  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Marfeille ,  page 
185  ;  n'eft  véritablement  utile  i  l'Eut  que  par  l'emploi  de  notr«  fu- 
perflu ,  page  191 ,  zzo  ;  eft  défendu  en  droiture  de  nos  Colonies  dans 
le  pays  étranger ,  page  1 19.  Obr<rvatton  s'il  ne  ferait  pas  avantagmix 
de  donner  la  permi/ïïen  de  porter  les  marchandîfes  de  l'Améiique  en 
droiture  à  l'étninger,  page  iio.  Commerce  étraugez  dans- uob  Ifles  ab- 
iblument  défendu,  page  121.  Raifons  pourquoi-  le  commerce  étiai^er 
dans  nos  Iflies  doit  ître  r^oureufemcnt  défendu  ,  page  xis».  En  ten»  de- 
guerre  le  Commerce  étranger  avec  nos  Colonies  ,  peut  itre  permis 
p.  Z36.  La  Guiaoe  peut  augmenter  conlldérablement  notre,  commerce 
de  l'Amérique  „  p>  163.  Importance  du  commerce  de  l'Amérique  ,  p^ 
413.  Source  întariflàble  de  richellcs  pour  la  Nation  ^  p-  414^ 

Commis  des  Fermes  &  du.  Domaine  d'Occident,  les  mêmes  aujou- 
dliui ,.  p.  9<î, 

Compagnies  ,  néceffiiires  pcurcommenccK im  commerce  dans  uafxfn 
Ibintain.  p.  17. 

-   Compagnie  d'Occident ,  confirmée'  dans  les  privilèges  ,  p.  Z7  ;  devient 
adjudicatairoï  de: la  Ferjjit  du  tabac,  p.  481!. 

,  Compagnie  do.  St>  Domingue  ,  obtient  m  privilège  escTulïf  pendant: 
50  amiées  ,  p.  17.  Revocatlou  de  cette    Compagnie,  p.  z8  &    i^ 
■  CoMPAGNls  d'Otlende  ;.'défènfe  de  s'y  întérBifo- ,  p.  44  £c  45- 

Compagnie  des  Indes  >  peut  introduire  en  France  fes  toiks  8t  în- 
diejonesv  &  quels  (Jcoits  elles  payent,  p.  144;  doit  jouic  de  la  moitié 
des  droits  d'entrée  fur  les  toiîlcs  de.  coton  Se  indiennes  étraugem, 
p.  145  ;  fait  le  commerce  de  l! Amérique,. p.  166;  obtient ' k.  priviljge 
VKlufif  pour  la  vente  du  cafTé  ,  p.  190.  Ledit  privdége  coaveni  en  an 
dcoit  d'eiUïée  ,  p.  2^97  \  rétabli,,  p*  Z99>  Ladite.  Compagnie,  escmpu 
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'ié  tous  droits  fur  les  cafTés ,  p.  zpp.  Son  pririlége  ne  regarde  plus  le 
caffî  de  l'Amérique,  p.  343.  Indemnité  qui  lui  efi  accordée  à  càufe  de 
la  libre  istroduâion  dans  le  Royaume  du  cafiî  des  Ifles  ,  p.  ^46. 

CoMTAT  Venaiffin,  enclavé  daas  la  Provence  ,  p.  159.  Privilèges  ac-- 
cordés  auxhabitans  dudtt  Comtat ,  p.  itfo.  Exemption  de  la  domaniale , 
p.  160;  Ibumis  aux  réglemens  coacernant  le  privOége  de  la  vente  du 
tabac,  p.  517. 

Concordat  entre  les  Cours  de  Rome  &  de  France ,  pour  fonmet- 
tre  le  Comtat  à  tous  l«s  Kéglemens  concernant  la  vente  exduJïve  du 
tabac,  p.  257. 

•  Confiscation  des  voitures  ,  équipages  8c  des  marchaadiiés  de  l'Amé- 
rique trouvées  en  contravention  dans  les  routes  pour  l'étranger  k  travers 
le  Royaume ,  p.  191 ,  içfô.  Des  Navires  &  marchan'dîiês  portées  de  l'Ame- 
Tique  dans  les  pays  étrangers^  p.  Z19.  ConfiTcation  de  tous  les  biens  des 
contrebandiers,  p.  520. 

CoNFiTu&ES  de  l'Amérique  ;  droits  d'entrée  d»n  le  Royaume  ,  p.  ipj* 
Confitures  de  gingembre  font  un  bon  remède  ,  p.  ^i. 

Congés  néceflàires  pour  pouvoir  embarqner  ou  décharger  les  marcban- 
di&s ,  p.  114,  iif.  A  peine  de  confifeatioa  Se  de  300  livres  d'amende , 
p.  121;  doivent  Être  par  écrit,  tde/n.  p.  iii. 

CoNNOissEMENS ,  néceUàïreB  pMir  l'cxpécKtioii  des  marcbaBdiJès  de 
l'Amérique  ,  p.    19S  ,    199. 

Conseil  de  Caftille  ,    nomttK  Colomb  Amiral,  p.  6, 

Contestations  ,  an  liijet  du  droit  de  3  pour  cent  {ar  les  Navires 
tepris  ,  p.  166  &  1157  ;  fiir  les  marchaadi&s  {vovenant  du  Commerce 
de  Guinée ,  p.  ij6  &  179  ;  fur  la  groflêur  des  barriques  lors  du  paye- 
ment du  droit  d'un  peur  cent,  p.  188  ;  &r  le  lieu  où  tes  marclûiidi- 
6s»  de  l'Amérique  doivent  itte  débarquées  ,  p.  zoi ,  fur  le  droit  da  poids, 
p.  zoz}  au  liijct  des  droits  du  Domaine  d'Occident  fur  lefiicre;  p.zitf, 
117  &  Z18. 

Cordes  qui  ferrent  les  balles ,  doivent  être  ÛBi  nceuds  pont  rece^ 
Toir  le  plotnb ,  p.  43. 

'  Correspondance  des  étrangers  avec  les  habïtans  de  nos  IHm  ,  ab- 
A^nment  défendue  ,  p.  zzi.  Une  maifon  de  corrcfpondapce  aux  Ifles, 
eft-elle  avantageufe  aux  Armateurs  ?  p.  Z7Z. 

'  Coton  en  laine ,  exempt  du  droit  de  trois  pour  cent,  p.  174.  Droits 
d'entrée  dans  le  Rc^aume  ,  p.  197  ;  ne  peut  jouir  de  la  modération 
des  droits  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  entrepôt  à  iÔn  arrivée  ,  p.  199. 
L'entrepôt  pour  les  cotons  en  laine  devenu  inutile,  p.  199*  Les  cotons 
des  Ifies  ne  venoient  pas  à  Marfeille  ,  p.  ZS4.  Erreur  des  Armateurs 
de  Marfeille  à  ce  fujet ,  p.  Z55. 

Crédulité.  La  françoife  eft  râifbnnable ,  p.  1 1.  . 

Cromvel  ,  loué  pour  l'aâe  de  navigation ,  p.  y6.  Il  fut  [dut  heureux 
.  ^eiàge.p.  77- 
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Cruautés  incroyables  exercées  contre  les  habitaas  de  JCAmériipe^ 
page  6. 

CuNABAi ,  une  des  ifles  Lucaïes  ,  première  terre  que  Colomb  aborde ^ 
p.  6,  furprife  &  frayeur  des  hahitans  ,  p>  6. 

Cuba  ,  (  Ifle  de  )  une  des  grandes  Antilles ,  p.  12. 

CuBAGO ,  dans  l'iûc  St.  Domiugue  ;  iècond  établifTement  q;ue  £ùt  Co- 
lomb, page    13. 

Cuirs  fecs  8c  en  poils  ;  droits  d'entrée  dans  le  Royaume ,  p.  19S  ; 
nfi  peuvent  jouir  de  la  modération  des  droits  ,  qu'autant  qu'ils  ont  été. 
mis  en  entrepôt  à  leur  arrivée  ,  page  199. 

Curaçao  y  (  lue  de  )  Uiie  des  petites  Antilles,  fous  le  Vent  ». 
page  n,  . 


D> 


'  AMAME  (  François  )  obtient  le  privilège  exclufîf  pour  la  vente  &.- 
cafté  pour  la  Compagnie  des  Indes  ^  p.  190. 
.  Danois.  Leurs  poUcJlîons  dans  les  liles  Antilles,,  p.  ij. 

Davana  ,  (  Jacques  }.  Commandant  du  Fort  biti.  par  Colomb  ,.  égorgé. 
avec,  fa  Troupe ,  p.  6. 

Décharge  des  acquits  k  caution  au  dernier.  Bureau  de  (ortie  „ 
page    191.  , 

Défense  d'imprimer  des  indiennes-,  ni  d'arair  des  entrepôt»  dansles 
quatre  lieux  des  limites  du. Royaume  .  p<  155  i  ^^  fsiie  fortir  du  Royaume 
les  marchandifes  de  l'Amérique  par  d'autres.  Bureaux  ^e  par  ceux  quL 
ont  été  délignés  à  cet  eSèt ,  p.  193  ;.  aux  Commis  des  derniers  Bureaux 
de  fortie  de  décharger  les  acquits  à  cautions  ^  s'ils,  ne  ibnt  viles  des 
Commis  de  la  route  &  des  DireAeurs ,.  p.  195  j  de  porter  des  marchant 
difes  de  l'Amérique  en  droiture  dans  le  pays  étranger  ,  p.  Z19  ;  aux. 
faabttans  de  l'Amérique  de  recevoir  aucuns  Navires  ,  ni  aucunes-  mar- 
diandifes  étrangères,  p.  m;  aux  Négocîans  de  MarfeîUe  de  charger 
aucunes  marchandifes  dans  les  pays  étrangers  pour  les  porter  dans  nos. 
Ules  ,  p.  229..  Défenfede  porter  des  efpéces.  d'or  &  d'argent  à  l'Amé- 
rjque ,  p.  250.  Ces  défeafes  ue  fîibiiflent  plus  pour  les  eipéces  étran~ 
gères,  p.  251.'  Défenie  d'introduire  dans  le  Royaume  par  Marfeille  le 
cafTé  de.  l'Amérique  ,  p.  352.  Dékak  de  fabriquer  en  France  des  eaux- 
de-vie,,  des  lirops-,  mela/Tes  ,  iic.  p.  401..  Défenie  d!urer  du  tabac  dans. 
l!£glir&,  p.  471..  Défenfe  fous  peine  de- mort ,  d!introduire  du  tabac ,. 
p<  Sl9>  Défenfe  de  vendre,  du  tabac  râpé  ,  p.  544 ,  $4$> 

Délai  ,.  fixé,  pour  le  rapport  des  certificats  de  dédiarge  des  acquits. 
i  caution  ,,  p.  95. 

Déclarations  à  faire-  au  plus-  prochain  Bureau  des  marchandifes 
deftinées  pour-  l'Amérique  ,  p>  9;.  Explication  defiiites  déclarations. 
p.  94  ;  doivent  être  faites  à  l'Amérique  ,  cooformcmem  à  VOndomapic. 
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'Se  1687,  pv  113;  (loirent  être  faites  dans  les  14 heurts  aptis  l'arrivée.. 
>.  115  ;  doivent  contenir  la  qualité ,  le  poids  ,  le  nombre  ou  la  mefure 
efdit»  tnarcbandifes  ,  p.  115  &  117.  Règlement  pour  la  manière  d« 
&ire  les  déclarations  ,  p.  115  -&  U6  i  réputées  entières ,  s'il  n'y  a  qu'un 
dixième  d'excédent  ,  p.  ,I17>  Exception  pour  les  fers,  cuivres  &c.  des 
marchandires  fujettes  à  coulage  ,  p.  117  ;  doivent  être  entières  pour  le» 
bariques  de  vin  &  d'eau-de-vie  ,  p.  Iio.  L'acquit  à  caution  délivré  ea 
France,  tient  lieu  de  déclaration  en  arrivant  à  i'Amériqne ,  p.  m.  On 
ne  peut  plus  augmenter  ni  diminuer  aux  déclarations  faites  ,  p.  izi. 
Règlement  pour  la  forme  des  déclarations  des  huiles,  p.  123.  Déclara- 
tions des  denrées  &  marchandifes  du  crû  ou  fabrique  de  Marfeille ,  doi~ 
Tent  être  faites  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident,  pour  pouvoir  être: 
embarquées  pour  l'Amérique  en  exemption  des  droits  ,  p.  114.  Les  étran- 
gères doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Poids  Se  Caâe  ,  pour  y  payer 
les  droits  d'entrée  du  Royaume,,  p.  114.  Le  Fermier  peut  retenir  le» 
indiennes  fur  la  valeur  qui  a  été  déclarée ,  en  payant  un  Unième  en  fus,, 
p.  145.  Déclarations  des  meubles  en  indienne  &  toille  de  coton  fuivant 
Ijeur  valeur,  p.  i^S-  Déclarations  faites  à  l'Amérique  pour  le  droit  d'uo. 
pour  cent ,  ont  befoin  d'être  conftatées  en  France  ,  p.  189.  Déclaration» 
préalablement  nécelTaiies  dans  l'envoi  à  l'étranger  des  marchandife;  de 
l'Amérique  ^  à  travers  le  Royaume ,  p.  191  ;  doivent  être  faites  au  Bu- 
reau du  Poids  &  Cafle ,  p.  192..  Les  Capitaines  en  arrivant  doivent 
faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident ,  p.  loi*  Regle> 
pour  faire  les  déclarations  des  marchandifes  venant  de  l'Amérique  ^ 
p.  240-  Règlement  ûir  les  déclarations  du  cafie  qui  doivent  être  faite» 
au  Bureau  du  Poids  &  CalTe,.  p.  331» 

Demi  ?our  cent.  Droit  ajouté  à  celui  de  3  pour  cent  ,  p^s  l8z« 
IL  en  efl  quelquefois  fait  temife  en  faveur  du  commerce  ,  p.  1S3  &  184.. 
Autre  demi  pour  cent  en  faveur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mar- 
iëille,  p4  lis. 

Denrées  pour  TAmérique  exemptes  de  tous  droits ,  p.  78  &  79.  Lesi 
étrangères  priiês  dans  Marfeille ,  fi  elles  iônt  embarquées  pour  l'Amé- 
rique, doivent  les  droits  d'sutrée  ,  p.  124.  Celles  du  crû  de  Marfeille* 
doivent  être  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  Se  accompa- 
gnées d'un  certificat  du.  Vendeur  ,  vtfé  de  Nbs.  les  Echevins  ,  pour  être 
exemptes  des  droits  ,  p.  124.  Denrées  qui  ont  payé  les  droits,  d'entrée: 
du  Royaume  „  jouiilènt  de  la  même  exemption  que  les  natiounales  „ 
p.  126.  Denrées  du  Royaume  r  doivent  alimenter  nos  Colonies  ,  p.  229;; 
doivent  faire  le  principal  de  nos  cargaifons  ,  p.  245.  Denrées  peur  la: 
Martinique,  p.  248  ;  pour  le  Cap-François  &  Leogane  ,  p.  257  ;  pour: 
la  Guadeloupe,,  p.  2âo  ;  poux  l'Iâe-Vache  ^  p<  i6i  ;  pour  Cayenne,, 
page  263. 

Deribavd.  (  Jean  )  Diepois ,  découvre  un  vafle  gais  i  bâtit  le  Fostc 
Charles ,  p.  io> 
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DeSSov^S  ,  (  Nîcolai  )  pr end  po8S»ffioi!  de  la  Ferme  du  talMC ,  -f.  *,\p.' 

Desclievx  (  Lieutenant  de  Roi  k  la  MartiBÎque  )  y  fait  en  172B  niw 
plantation  de  cafeyers,  p.  z8o. 

■  Description  de  l'Ifle  de  la  Martlmctoe  ,  p.  146  ;  du  Cap  Franco» 
te  de  Leogane  ,  p.  i$$  ;  de  la  Guatidoupe  ,  p.  158  &  159.  Descrip- 
tion de  rifle-Vache,  p.  i6t  ,  de  C^enae  ,  p.  i6x.  Delèriptîon  de  Tu- 
We  du  catTé,  p.  z8i.  Description  du  cacaoyer  &  de  fon  fruit,  p-3S4 
9t  35$.  Defcription  de  la  plante  d'anil  ou  indigo  ,  p.  ^66.  Defcripûoa 
de  l'arbre  du  rocou  ,  p.  37-5  ;  des  canaes  de  fîicre  ,  p.  385.  Defi:riptioa 
du  travail  aux  moulins  à  liicre  ,  p.  ;88.  idem  de  la  tortue  ,  p.  44p. 
idem  de  la  plante  81  de  la  racine  du  gingembre  ,  p.  459.  Defcription 
des  plantes  de  tabac ,  p.  465.  De^iption  que  l'Abbé  }aquin  hit 
des  preneurs  de  tabac  ,  p.  477. 

Desirade  ,   (Me  de  la  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  p.  12. 

DiEPfE  ,  dé%né  pour  fittre  le  commerce  de  l'Amérique ,  p.  18. 

Divorce  permis  aux  femmes  auxquelles  le*  maris  refùiènt  du  cafS ,' 
p.  279. 

DiziER ,  (  Saint  )  défigné  pour  la  fbrtte  du  cafie  8c  des  autres  mar- 
chandifes  du  Levant  ,  p.  ^41. 

DoMINGUE  ,  (Ifle  Saint)  une  des    grandes   Antilles,  p.  ti. 

Dominique  ,  (  lAe  de   la  )   une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  iz. 

Dommage  qui  réfulte  pour  le  commerce  de  Marfeitle  de  la  révoca- 
tion de  h  permiflion  qu'elle  aroît  obtenu  d'introduire  le  caffé  dans  le 
Koyaume ,  p.  352. 

DoNf^TiOM  ridicule  de  ce  quï  ne  peut  point  nous  appartenir  ,  p.  1 1. 

Douane  de  Valence  ,  n'eft  pas  due  pour  les  marcbandiiès  de  l'A- 
mérique ,  p.  119' 

Douane  de  Lyon.  Précaution  à  prendre'  pour  en  exempter  les  mar- 
chandifes  de  l'Amérique  ,  p.  137. 

Drach  ,  (  le  Chevalier  )  Anglois ,  s'empare  de  la  ville  d'Iiàbelle  8c 
fa  rend,  p.   13. 

Drogueries  ,  (  le  droit  des  )  n'eft  pas  dû  pour  les  marchandifes  de 
TAmérique  ,  p.  119.  Drogueries  de  l'Amérique  ne  doivent  point  les  droits 
de  fortie  en  pafTactt  à  l'étranger  ,  p.    i^6. 

'  Droits  d'entrée  dûs  à  Marfeille  Car  les  denrées  8c  marchandï/ès 
étrangères  embarquées  pour  l'Amérique  ,  p.  1Z4.  Quels  font  ces  droits 
-d'entrée,  p.  116.  Les  forains  doivent  la  table  de  mer  ,  p.  rz6.  Droite 
dus  à  Marfeille  £ar  les  Aicres  étrangers  ,  p.  zoo  ;  lùr  les  iticres  raffinés 
renant  de  l'Amérique  comme  fucre  raffinés  à  l'étranger ,  même  pour  la 
consommation  de  MarSèUIe  ,  p.  210  8c  1 1 1 .  Règlement  pour  la  quotité 
defdits  droits  ,  p.  114  &  ii5<  Droits  locanx  ne  font  pas  dûs  pour  les 
marchandifes  de  l'Amérique,  p.  219.  Droits  d'entrée  pour  les  marcfiao- 
difes  de  l'Amérique  une  fois  p^és  ,  ne  fet'ont  pas  reftitués  en  allant  à 
l'étranger ,  p.  256.  Cacao  de  la  Traite  £c   autres  marcbandiiès  réduin 
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ï  la  Moitié  Ati  énm  ffcûttée,  p.  3<$;.  Droits  fixés  fur  l«s  fbcnïsde 
-f  Amérique ,  p.  417  i  fuî  les  iîietes  étrangers  ,  même  poar  la  confotn- 
mation  de  Marfeille ,  p<  41S.  Droit)  réduits  à  la  moitié  fur  fis  Aicfës 
rie  CajvDne  ou  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noin ,  p.  41,7. 
Modération  éee  droits  Air  le  fucre  brut  des  ptifes  ,  p.  41  S.  -Sùp^m^ 
fiOD  des  drt»ît»  pendant  la-  guerre  liir  h.  dtctt  btut  àc  nos  Côloùiis;, 
^.  419.  Ekemption  des  droits  liir  les  lîrop  &  ttielaffe  aHant  à  Vétriiiù. 
«r  ,  p.  42 ï  ;  aux  Provinces  étrangères  ,  p.  ^ii.  Reftitytïoti  des  drdttt 
fyt  le  fucre  brut,  p.  42;!.  Quels-  font  les  droits  âûs  ûr  le  fubre'ver^- 
geOis  ,  p.  419  8t  faiv.  Droits  d'SMrée  fur  le  tarret ,  Jh  45S.  ^Yaïti'A'éA^ 
trée  tnts  fur  le  t^ntc  au  lieu  81  place  i^  privilège  excliiiîif ,'  p.  494  ^ 
fiiÎT.  Droits  d'entrée  imposes  fei-  fe  tabat ,  p.-  4$4.'  Siippreffiba  iiidil 
étbït ,  p.  497.  Exemption  totale  des  droits  fut*  fe  tabac,  p.  517. 

DupouR  (  Pierre  Sylveftre  ]  a  ^  une  hùtûA  blftoii^  &r  le  caffé  1 
h  i79'  "   ■'     , 

DuMEBRQUE,  obtient  fa  liberté^- fairele'ctmimevce  ifé  rAnyétl^tiéî. 
fk  30.  Condkioi»  irfefctites  pont  teéit  iorfirticrcfr ,' p.  ji,'  jiK  '3,3;- 
La  baSfa  ^nlte  de  Dliilkerque  défignée  pbiit  Tmtrée  des  tollés  de'.cbtoM 
tt  indiennes  étrangères  ,  p.  144.  Lés  Régleibehs  fur  le  caflfé  Joiveiié 
été  exécutés  dans  le  Port  Sc  Ville  de  Duakerque  ,  p.  310  8t  fuir.  Ce  qut 
i'y  pratique  aBJourd'hui  relatiremetit  aiidh  privilégî  du  caitB  ,  p.  J45, 

OtifAtiQUBT  (  Seur)  fait  dhrers  érdlitilTenieds  daâs  l»t-  Itti  AUtiïltiEi 
J.  14.  "■■■■"' 

■   DVPLESSIS  (Sieirf  ï  arme  à  îà  Martinique ,  p.  ï4r 


CAU-DB-VIE.  Le*  rfécferatibns  des  MtiJitau*  d'èau-A-'viiÊ  ,  drfi-J 
T*Dt  être  entières ,  k-  peine  de  eotiflfcation  de  l'excédent  &  dtj  ioé 
ttc.  d'amende ,  p.  f  loi  Nos  plus  mauvsffts  eaax-de-vié  ttè£-p'f éféfablé^ 
au.  nim  des  Angloli  ft  ^  tdmei  -abtret  eanx-de-vie  ,  p.  460.  Ëaur-'d'e'^ 
vie  de  ibcre  prohibées  en  FreAce  ,  p*4cri.  Celles  dei  Colonies.  Fiati4 
fOif4s  adnhifcs  £  l'efitrepfit  pont  le  eoitimerce  âe  €ilin-éb ,  p;  403. 

■-  Eav-ds-vu  bE  «ocftEv  Ce  qoe  c'eff ,  '  ScTufage  gu'on  en  hît  1 
p.  400.  ■  ■'   .         .-■■-.' 

;  EowttÊ-  bt-P&kTW  ,  p.  44*)*  €e<^l  fetft-mrtenHrè'^ir  ferfflé  dp 
tortue  ,  p.  450.  Celle  de  la  tortue  ,  nommée  canet ,'  è^  ^  Bl^lèlilF^ ,', 
p.  451.  •     ■  -  "         ^. 

ficArtviiE  wcoKiWE  tiiE»  AMÊAiCiiim  ,  ^.  4  ;  itTTerftéc  p^r  TftÔOT  „ 
Svcretaife  d'un  Rei  d'Egyptt  ,■  p-  4  ;  ou  par  les  ^fteuici^ilï ,  p.  5 .  Êctlr^ 
turc  iyinboliquc  en  ulage  en  Amérique  ,   p.  ■^^' 

.  EGTPT6  (F)  flïif  ufagi!  A*  (Jsflle  ,' p.  178.    ■  ■ 

'--ËLIZMEVH  ,  Itelô»  -^'AnglWfitn*-  j.  ô'eirt'dxd-  fâifa  dite '  dëoûirrei-tai 
qu'en  1576 ,  p.  lo.  i  ■  " 
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Enambvc  ,  (  Sieur  d'  )  prend  poi&lllpa  d«  Su  Cfariflopbe .  p;  14. 

£ntr£Pôt.  MaireiUe  ell  ua  entrepôt  de  toutes  fortes  de  marchao^ 
difes  ,  pf.  95. 

"'.  ExTREPôr  pour  les  marchaodilès  de  l'Ainénque ,  p.  27.  Marcbaa- 
idifes  de  France  mifes  en  entrepôt  ,  p.  9]. ,  96  ;  fixé  à  une  aaoée  pour 
le?  ùlarchandifes  de  France,  p.-  97.  Règlement  pour  l'entrepôt  de  ceUe» 
'■de  l'Amérique  fixé  à  une  année  ,  p.  100  &  loi.  Abus  découverts  fur 
Jes  inarchaudircs  entrepofees  ,  p.  loi.  Règlement  à  ce  rujet,  p.  loi  & 
191.'  Marcbandifes  yenant  ,des  Indes  ,,  n'ont  pas  befoin  â  Marlêille  d'ê- 
trê  eiurèperées ,  p.  104.  Choix  des  entrepôts  >.  eft  à  la  volonté  &  ans 
ïraix  ^es'  Marchan^!^  ,  p.  104  ;  prolongé  pour  deux  années  à  cauiè 
oé  la'Euerr^  ,.p.  105  ;  rétabli  à  une  année  ,  p.  105;  £xé  de  nouveau 
âdix-Jiuit  mois  pendant  la  guerre ,,  p.'  lotî.  L'entrepôt  doit  être  re- 

facdé  C9in:iie  le  lieu  d'où  les  marcbandifes  {ont  venues ,  p.  iio  ;  peut 
tre  continué  après  avoir  payé  les  droits  ,  p.  11  o.  Abus  à  craindre  dans 
le  privilège-  de^  l'entrepôt  , .  p.  III.'  Regiftre  d'entrepôt  dans  lequel  les 
drohs  dptvent  être  liquidés, .p.  iii.  Entrepôt  ordonné  pour  les  chairs 
falées,.  beurres  &C  fuifs  venus  du  Dannemarek  en  exemption  des  droits 
pour  la  dellination  des  Colonies  .Fiançoi^es  de  l'Amérique,  p.  131. 
Les  indiennes  étrangères  &  de  la  Comp^nie  des  Indes  ,  doivent  être 
tnifes  en  entrepôt ,  étant  deftinées  pour  la  Guinée ,  p.  154.  Entrepôt 
pouf  les  ibirîes  d'Avignon  ,  p.  159.  Entrepôt  pour  le  cacao,  l'ind^o, 
les  cotons  en  laine  &  les  cuirs  fecs  &  en  poil ,  p.  198  &  199.  Ra\(oa 
qui  a  fait  établir  à  MaifeîUe  cet  entrepôt  ,.p.  199.  Un  entrepôt  général 
à  Marfeille  leroit  inutile  ,  p.  zoo.  Entrepôt  n'eft  pas  nécelTaire  à  Mar- 
ièîlle  pour  les  fucres  de  l'Amérique  ,  p.  100.  Ordonné  pour  le  fiicre 
de  Cayenne ,  p.  205.  Entrepôt  pour  les  fuct^tf,  terrés  ou  cafiônnades 
du  Krélil^  ,p.  .210.  Les  .entrepôts,  pour  les  fucres  raffinés  à  l'étranger, 
iônt  opprimés  i  p.  2li  Entrepôt  pour  les.  âjcres  raffinés  dans  nos  Co- 
lônies ,  p.  iiz.  Quelles,  foqt  les  marchandifes  fujenes  à  l'eutrepôt  &  ce 
qu'il  faut  obferver  ,  p.  14^  &  143*  Le  cafîe  de  l'Amérique  jouit  d'un 
entrepôt  de  fîx  mois  ,  p.  347.  UV  cacao  venant  des  liles  Françoifes  de 
f'Amerique  ,  doit  être .  î  Iba  arrivée  renfermé  dans  un  entrepôt ,  p.  J63. 
Les  eaux-de-vie  de  ^re  de  nos  Colonies  admifes  à  l'entrepôt  pour  le 
Commerce  de  Guinée  ,  p.  403. 

Epiceries  de  ^  i'Atu^ijjue  ^ne.dqiveiit  point  les  droits  de  fortie  du 
Rpyaumê,  p.  aj^.,  ^     ..,  g,,,  ..  -..,    .     " 

Espagne.  Le  Roi  défend  le  tabac  râpé  ,  p.  481.  . 

Espagnols  ,  exercent  de  grandes  cruautés.^  Amérique,  p*  6\  mé- 
prifeut  Je  cacao  &  peu  après  s'y  accoutument,  p.  3S4Î  font  un  fecret 
de  la  culture  du  cacao  ,  p.  35^.  ,     ,  . 

Etat.  Il  ne  profitera  véritabieiiiént  de  notre  commerce  en  Amérique , 
qu'autant  q^e  tiqus  (ejrpns  coii^^pmef  .p^  l'éti^nger  .'les  (n^obandilês 
des  Ijici',  p.  191. 

Etat 
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v.EfAT'd'me  oargsifgti  po»r  la  Maitlniqu»,  P..147&  24^,  IiJemppur 
û  Cap- François  &  l^ogaoe  ,  p.  157  ;  prife  dans  ces  lieux  pour  la  Fraii- 
<K4  z.S$<  Etat!  4'uiie  cargû^Q  potfr  la  GMadeloppe  ^  p<  2^p.;,'P0iir  Ca- 
yennc,  p.  i6}.  Etat  d'uoe  cargaùfoa. faite  à  la  Martinique , p.  164;  au. 
^^p-Jtraafoi*  \  p>  2^5  i  ^  Letigafib  ,  p.  z(>6  ;  à  rifle-Vache  -,  p.  i6j  ;  i 
Cayenne  ,  p.  x68.  Etat  des  -marchandiTes  &;  denrées  chargées  à  Mar-, 
ieiÛe  pendant  uoe  année  pour  l'Amérique ,  p.  z6ç.  Etat  de  celles  char-.' 
géc*  i  l'Amérique  pendant  une  année  pour  Marieille  ,  p.  176.  Etat  de' 
la  quantité  de  cacao  arrivé  à  Marieille  pendant  une  année ,  .ou  qui  en- 
cftîbrti,  p.  jâs.  Etat -des  iùcrçs  entrés  i  Af^rfeille  ou. qui  en  font  for- 
tif  pendant  une  ^nnée ,  p.  404.  Idem  du  fii^re  brut ,  p.  4.06.  Etat  de 
la  quantité  du  carrét  qui  eu.  venu  à  Marfeille  ou  qui  en  eft  £>rti  pen- 
dant une  année  ,  p.  458.  Etat  de  la  quantité  de  gingembre  entré  à  Mar- 
seille ou.qui  en  eft  ibrtî  pendant  une  année  ,  p.  461. 
.  Etat  d'évaluation  des  marchandU^s  de  l'Amérique  pour  le  droit  de  trois 
fwr  cent,  p.  174. 

Ethyopie  (  r  )  fait  uûge  du  caffé ,  p.  27S.  ^ 

£tuv^  d'une  raffinerie  «  fiicre  ,  p.  395. 

Etoffes  du  Levant  .  ne  peuvent  être  chargées  pour  l'Amérique , 
p.  13^. 

Exemption  de  moitié  d«s  4roits  ,  p.  z6  ;  de  tous  droits  en  faveur 
^u  commerce  de  l'Amérique ,  p.  27  &  7S.  Les  indiennes  exemptes  des 
droits  à  la  foitie  du  Royaume  ,  p.  142.  Exemption  du  droit  de  trois 
pour  cent  fur  les  marchandifes  de  la  LouiÇane  &  Air  le  coton  en  laine, 
p.  174.  Exeipptions  de  toMS  droits  &  oârois  en  faveur  des  caffés  de 
ta  Compagnie  des  Indes  ,  p.  315  ,  317  &  jiS;  fur  les  cafFés  de  l'Amé- 
it^uc  allant  en  tranfît  k  Genève  ,  p.  348. 

Exportation  à  l'étranger  des  marchandifes  de  TAméri^que ,  eft  le 
c^mmerc?  le, plus  avantageux  à  l'Etat,  p.  64,  191.  Mémoire  à  ce  fu- 
jet  nuifible  au  commerce,  p.  (îs-  PermiUions  particulieret  avantageuiës , 
p.  66.  Exportation  des  marchandises  de  l'Amérique  ,  profitable  à  la 
Nation  ,  p.  271. 

Eustache  ,  (  Ule  de  Saint  )  une  des  petites  Antilles    au  Vent,  p.  12, 

'  F.        '  . 

FABRICATION  de  fucre    raffiné    à    Marieille  ,    p.   411.    Voyei 
Sucre. 

Factures  ,  doivent  contenir  les  quantités  ,  poids  ,  nombre  ,  mefu^ 
res,  &C.  p.  117;  doivent  être  repréfentées  fous  peine  de  confifcation 
des  marchandifes,  p.  u 8.  Il  n'y  a  que  celles  de  la  même  faâurç  qui 
foient  fujettes  k  confifcation  en  cas  de  fraude  ,  p.i22< 

Façon  ,  (  Mr.  )  condamne  l'ulàge  du  tabac  ,  p.  4^6.  , 

Farines  ,  exemptes  de  tous  droits  pour  l'Amérique ,  p.  Sj, 
Tom.  1.  Ffff 
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Fecamp  (  le  Pbit  (le  )  eft  diidjjtfé  pftir  tetejt'  ca— iw  dwrMw^ 
p.   37.  ...... 

FEDBifJoâiPitS  (  Miclltrï  )  ^frad'  datti  to«fii  la  Riift«  l?n£ig«  da>  céatf^ 
Aus  '  de»  pèûiA  îb&mantKb  ,-  f:  471^    ' 

FÊRaii4ÀNO'>  Roi  ^^Cpagne  k  tbari  d'iâbcUe  ,  aAntf  nws  Va^eMtf 
pour  tenter' la  décoUverfe  de  l*.^nëri^e,  p.  #;  annoUk  Colood^Ail* 
protège,  pi  tf  &  7  i    prend  Vei^ce-AtaériC  &  fea  fetiriae,  pt^  St. 

FÏ.A«lftEA6,-  (le)  quatriime  eîiaudiere  pour  le  tat&aagt  éo  iuav^ 
p.   1*9- 

FLiBVSf  fERi  ,  9'empBreirf  ée  I»  GaaMonpe  ,  p.  iSi^ 

FileR  le  tabac  pour  le  meftt^  ea  roulédux  ,  p.- 4d8k 
'   FoRBi9HEift  (  Mftrtiu  de  )   Ànglow  ,'  feit  de*   décourcrlM  pool  ÏA^ 
gletterre,  p.  lo» 

Formes  de  terre  ,    dam  lefqueHei  ou  verfe  1«  iirop  ,  p^  ^93. 

France  (la)  fait  en  ()éo«ttverte»  eu  Aoiifriqu»,  p.  ^  Sis  étoUStCe- 
mens  foodéi  fur  la  juftice  &  le  droit  des  gens  ,  p.  9.  Hiftoir-e  de  ht 
poiTeflions  ,  p.   10. 

Franchise  (la }  de  Marfeifiiff ,  confiftc  àaoB  Pcxempvkn  d»  A>«tt 
d'entrée  8e  de  fôrtfe  ,  p^  124'.  Elle  n'excltid  pomi  fitabiiSguto»  des 
Bureaux  des  Fermes  du  Roi  pour  les  autres  droits  conferrés  par  VAr-- 
vét  du  10  Jbyiet  1703  ,  p.  11^  Elle  eft  iocmipafihh  ans  b  iâvcur 
accordés  à  MarfeïKe  de  feire  le  eommerce  de  l'Amérique ,  p.  iijj 
B  eft  plus  avantageux  aux  Maifeilkiis  de  payer  lefe  dfoiw  i  MarfcïHe  ,- 
fpie  fi  ou  tear  avoif  eeârérvé  la  franchiiê ,  ^  iii  9c  l'itf.  Ë  ny  a* 
point  de  fraddùle  à  flfarfelBe  pour  ks  droh>  des  ùxna  étrangers  » 
p.  iij. 

François  I,  Roi  de  France,  enroyc  en  i$ii  Verocam  pour  faire 
des  découvertes  ,  p.   ro 

FftAQDE  ées  Raffiileun  fadle  i  découf^ir  ,  p.  ^91  ;  éek  Ativ  délcM* 
par  tout  bon  Négociant,  p.  39t. 
■    FRONfASE  ,.  oMerratioQ  pour  le  cooferver ,'  p.'  itfo. 

Fumée  de  tabac  ,  combien  eftimée  ,  p.  469.  Les  Marins  (mtt  presque 
toas  &iiKurs  ,  p.  470. 

FuTAlNEs  en  blanc  »  même  fraschifc  que  pour  les  toiles  blancbei  ^ 
p.   158. 


VJ  ALAKD,  fait  une  mauvailîi'lliftràrc  <&  c»fI2  ,  P' 179^ 
.  Galante  ,  {ïSt  )  une  des  petites  AniiUes  au  Veut ,  p.  11. 

Gaulois.  On  a  erft  i^  fondement'  qu'Us  avdieiit  rt^agé  ev  Attié»* 
que  ,   p    9.  • 

Gelée  ,  la  moindre  gelée  mortelle  pour  tts  cafiëyers  ,  p.  iSi. 

GiNGEMBRB  ,  peut  fi^re  envoyé  à-  uavers  le  Rt^aume  k  l'étranger  en 
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%MitiVti)>«  49  to»  4rfto  4  ip>  ttpi-  J>roiH  d'entrée  dani  t»  Royaume , 
p.  197.  U  ne  doit  point  Iw  é'Vf»  ^  (atùe  en  allant  i  l'étranger., 
p*  %iiS.  Origint  du  giji|^«lJH'e  ,  p.  45p.  flefiu'flKioD  de-la  plante  Se  delà 
Ifi^^  >  f'  .4S{»*  Cultur»  du  .gipge(at>fe  ^  p.  400.  U&ge  ^  propriétés  du 
gingembre,  f'/lfil-  GMbiB«r«e  du  ginge^abffii  p<  4^'!  ;&.iuiir.  11  peut 
^e  veagio-^fé  Â  la  liilaqp  du  poiviie  itrangsr ,  p.  4^1.  Eut  de  la  quan- 
tité de  gingembre  veau  â  Marfeille  ou  qui  en  eft  forti  pendant  une  an- 
ItÊe  f  p.  .46 1.  £}reib  d'ontn^  fur  ]e  ^flgeidbr^. 

Glaner.  Les  Anglois  n'ont  fait  que  glaner  fur  les  -4^c«uvertet  dé}i 
&ite*,  p.  10. 

■  -  CoLFç  du  MoKique ,  p<  I  !•. 

Grain  de/ucre,  cciqueic'tft,  p. 31^4.       ' 

Gfl4l5S£  ds  &MS  .  cofuqaifle  «u  raïluia^ ,  p.   304. 

Grande  (  la  )  chaudière  pour  travailler  le   fuc  des  .oanim  4e  fiicre  ; 

Gratification  de  trente  livres  par  tonneau  Se  de  quannte  'liinec  def 
pHtf<AaediicE  ilbiit  à  l'Am^iqite  «u  en  .venant ,  p.  i6.. 
€Irbh&de  (Ule^  U  )  une  des  petites  AbtilUtt  au  Vent,  p.». 
Gb£kai>u.les  ,  lâes  dies  petites  Antilles  aw  Vent ,  p.  i\. 

■  GHfHOuiLLES  ,  employées  par  la  Médecine  i  la  place  des  torti^es , 
p>  456.  Combien  il  feroît  avantageux  que  ce  rem^tle  devint  i.lp  foede  « 
P-  4S'5.- 

Guadeloupe  (  Ifle  de  la  }  une  des  petites  Antilles  au  Vent  ,  p.  it. 
De&ription  de  cette  Ifle  ,  p.  15$.  Etat-d'uiie  cirgsUon  poir  la  Gw<I«; 
loupe ,  .p.  z6o< 

GuEZfL  (  Anaftfire  )  condamné  à  payw  les  droits  de  U  p^e  ^  cacao 
fionune  .çhocol«t  étranger  ,  p.  1,64. 

GuiANE  ,  P^  iert)^  de  l'Aoïérique  méridisBale  ,  P*  I4<  HiAoï»  df 
la  G^ipM  par  Mr.*BBllia  ,  p.  105.  EzceUence  de  cMte  description  , 
p*  2<S%.  Ce  vafte  pays  peut  occi^onncr  ua  oemmercc  tF^  -  lucra^, 
p.  ii$3.  .QuMtité  Âirprenante  de  cacaoyers  «pt'tHt  y  troUv«  ,  p.  353. 
Quantité  .prod^icufe  de  tortues  ,  p.  4$4.  £fiet  tBMrqiUemE  de  l'iûage 
^.t^ac ,  p.  477. 

GuiLMVE.  La  même  cbofe  qu'eau-de-vic  de  fuere.,  p<  403< 

G,MInAe.  JLes  toiles  peintes  étrangères  8c  de  k  Gon^gnie  dc.s  In- 
des,  ne  doivent,  point  le  dr«tt  d'entrée,  étaat  devinées  pour  la  Çuînée» 
EJ54.  Le;  mnrchandi&s  provenant  du  commerce  de  Guinée ,  doivent 
droit  de  u<ùs  pour  cent ,  p.  176  &  179.  Les  caiat-^e-vie  de  fiicrc 
Vdniifes  à  r«ntrepôt  pour  Je  cooimerce  de  Guinée,  p.  403* 

H. 

XZLAVRE.  (  le  Poi:t  du  ).dé(îgDé  pmir  feire  le  commerce  de  l'Ainéri- 
que  ,  p.  1%;  déngné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  iSc  indiennes  é;nui| 
gerei,  p.  144.  Ffff  Ij 
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HELTETltrs.  Sa  m^hode  '  poiir  faire  les' beidtleitt  de  tOTtuc  ,  p>4$4 
.&  457  ;  approflTe  l'uiage  du  tabac  ,  p>  47<!>< 

Hemorroydes.  Le  beurre  de  cacao  les  guirit ,  p.  ^Sx, 

Herbe  à  la  Reine ,  du  Grand  Prieur ,  de  Ste.  Croix  ,  nom*  qu'oK 
donnoît  à  ];i  plante  du  t^ac ,  p.  465.  Herbe  lâiste  ,  p.  46$. 

Herivultsson  ,  avoit  abordé  es  Amérique  dan  k  dixiime  fiède; 
pag.  6. 

Histoire  du  Commerce  du  Sucre  dans  let  Colomet  ha^ifer,  pagt 
4}4  &  iuivantes. 

Hollande  ,  (  la  )  fait  des  décourertei  en  Amérique,  page  9.  - 

HoLLANDOis.  Leurs  pofleilioas  dam  let  Illei  AntiUet ,  p.  13  ;  déter- 
minent  les  habitans  des  Antilles  i  tA-rer  le  lucre  bnit,  p.   591» 

HoNFLEUR  ,  (  Jean  Denis  de  )  publit  en  tsotf  une  carte  de»  c&terde 
Terre-Neuve,  p.  10. 

HoNFLEUR  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  &ire  le  Commerce  de  TAmé* 
tique ,  pag-  18.  . .  .■  ,' 

Huiles.  (  Nouveaux  droits  dès  )  page  S7.  Conteftatûm  â  ce  fii)et  ; 
page  88.  Aeprérentation  dé  la  Chambre  -  àii  Commerce  de  Marseille  , 
page  89.  Exemption  defdJts  nouveaux  droits  iiir  les  huiles  de  Provence 
pour  Marfeille  ,  page  90.  Réglemeut  fur  la  manière  de  faire  les  décla^ 
rations  des  huiles  ,  p.  123. 

t 


J 


ALOUSIE  ^  contre  M^rfetQe  ,  page  (S9. 

Jamaïque  ,  (  lues  de  la  )  une  des  grandes  Antilles  ,  pag.   ix. 
'    J'AQUIN  (  MonHeur  )  écrit   contre  les  preneurs  de  tabac  ,  page  477. 

Indemnité  ,  accordée  à  la  Compagnie  des  Indes  i  caufe  de  la  Uira 
feutrée  (fens-  le  Royaume  du  ca^  de  l'Amérique ,  page  346. 
:  "iNMENNes  )  quoique  febriquéec  k  Marfeille,  ne  peuvent  être  char- 
gées pour  I^Ahiérjque  ,  p.  135  »  136.  Permîflîon  d'en  £aire  entrer  dans  le 
Royaume  8c  d'éU  fyirv  uÊge  ,  p.  137.  Obfervations  fur  ladite  pcmûffioa 
idem.  p.  137.  Bureaux  déHgné»  pour  l'entrée  des  indiennes  dans  k 
Royaume  ,  p.  141.  Plombage  des  indiennes  bc  quels  droits  d'entrée 
elles  doivfcnt , -^.  .r4i.  Peuvent  fortir  du  Royaume  &as  rien  psyer, 
p>'  r4X.  Ne  peuvent  KiKrer  qu'en  payant  les  droits  fètéi  fiir  ht  indten- 
nes  éiT^ngere9vp;'i4i,V  ^Nouveaux  réglemeas  pour  l'entrée  des  indien^ 
fies  d^s  Ir-Kdyatime  ;  f.  143  fit  fuivantes.  indiennes  des  fabriques  de 
Marfeiltï ,  n&  font  pat  pks  privilégiées  que  les  étrangères,  pag.  150» 
Doivent  lesdioît^  pour  l'Amérique,  p.  151  &  155.  Les-  étrangères 
doivent  à  l'entrée  du  Royaume  30  fols  la  livre  ,  celles  delà  Compagnie 
des  Indes  18  C  ,  ne  cbîvent  cien  >{iour  la  Guinée  ,  p.  1 54.  Quels  droits 
elles  doivent  en  circulant  dans  le   Royaume  ,  p.   1^5. 

IHDIEHS^^,  (  les  )  font  les   pi<émKri  qui'^fé  paffionncrent  poitp  U  t»- 
bac,  p.  479- 
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'  lHinG&  Droits  d'entrée  dans  le  Rt^aume ,  p.  197.*  Ne  peut  jouir 
de  l'exemption  ou  de  la  modération  des  droits  ,  qu'autant  qu'il  a  été 
mis  en  entrepôt  k  fou  arrivée  ,  p.  199.  Ne  doit  point  les  droits  de 
Sortie  en  allant  à  l'étranger,  page  Z36,  239.  Origine  de  l'indigo  ,  page 
'-366.  Deicription  de  la  plante  d'indigo,  p.  j66.  Culture  de  l'indigo, 
p.  367.  Ufage  &  propriétés  de  l'indigo  ,  p.  3^9.  Il  a  été  regardé  comme 
un  remède  ,  p.  370.  A  remplacé  le  Paflel ,  p.  371.  L'entrée  de  l'in- 
digo dans  le  Royaume  eft  défendue,  p.  371.  La  défeufe  eft  levée  8c 
un  tranCt  accordé,  p-  371  &  371.  Doit  être  mis  en  entrepôt  à  ion 
arrivée  en  France  ,  p.  373.  Les  droits  d'entrée  réduits  à  la  moitié  ,  p. 
373.  Indigo  provenant  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs,  p.  373.  Choix 
île  l'indigo,- p.  373.  Quel  eft  le  meilleur   indigo,  p.  374. 

Infirmeries.  Règlement  pour  empêcher  la  contrebande  qu'on  y  peut 
iaire ,  p.  490. 

-  Innocbnt  II. ,  en  défendant  de  prendre  du  tabac  dans  une  EgliTe , 
a  été  cauiè  qu'où  en  a  pris  dans  les  autres ,  p.  472. 

iNTEigjbAMS  déclarés  Juges  pour  le  Commerce  de   l'Amérique ,  p.  71* 

JouG^s ,  (  Bureau  de  )  déCgné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  tf. 
indiennes  étrangères  ,  p.   144. 

Isabelle  ,  Reine  d'Efpagne ,  favoriTe  l'entrepriie  de  Colomb ,  p.  9. 
Colomb  fait  bâtir  une  Ville  de  ce  nom  ,  p.  ij. 

IsLES.  Voyei   le  nom  de  chaque    Ifle. 
,    IsLE  Royale  ,  eft  d&xiuvene  par  Jean-François  de  la  Roque  en  1541; } 
établillèment  des  François  à  l'Ifle  Royale,  pag.  10. 
<  '  JussiEU  ,  (  de  )  fait  une  deicription  exaâe  du  caflS  ,   p.  iSz. 


JvAHv: 


HVEHGI,  Officier  chargé  de  préparer  le  caffé ,  p.  278. 
Kairbeg  ,   Gouverneur  de  la  Mecque  ,    s'oppofe  à  l'ufage  du  caBé  ^ 
page  178. 

KuPROLl  (  le  Vîfir  )  fait  fermer  les  caffés  de  Couftaotinople ,  p.  17^ 


JLf  ABAT.  (  le  Père  )  Sentiment  finguHer  qu'il  a  fur  la  bonté  du  cafté  , 
p.  i%6.  Il  a  bien  traité  de  la  culture  des  cannes  de  fucre  &  de  tout 
ce  qui  a  rapport  au  raffinage,  p.  384.  U  vante  les  boucans  de  tortur, 
page  451. 

Languedoc  ,  fourail  de  bons.  vins,  pour  l'Amérique  ,.  p.  79. 

Lards  étrangers  exempts  de  tous  droits  ,  étant  deftinés  pour  l'Ame- 
tique ,  p.  1 29.  yoyei  chairs  falées. 
.  Laves  ^  (  îfte  de  )  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vcot ,.  p.  tz^ 
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Leipckicsson  ,    aroit  Awié  eo  Am&âque   4»m  4e  dûdtnpticlB 

page  10. 

Levant  (  le  )  confomme  beaucoup  plus  de  oaffé  de  .skm  !&■  ^  q^e 
de  Moka,  p.  x%6.  MaFch«>difes  du  Lwant  oat  un  tzanfit  i  tmrwy  ic 
'Royaume  ;  par  quels  Bureaux  elles  peiiveu  ibrbr  ,  page  341  ;  tire  uue 
grande  quantité  d'îiidigo  de  Marreille ,  p.  ^79. 

Lessive,  (la)  Troifièaie  ohaudieie  pour  le  raffinage  du  £Kxe« 
pag.   389. 

Lessive.  Son  ufage  dans  le  rifTiBage  du  uiçte  ,  pag.  390  ,  Sec- 
Lignes  de   marcation  auffi   ridicules  qu'iojuâei  ,  -  pag.  jl  &  16. 

Liqueurs  du  Languedoc ,  boones  pour  rAntérique ,  p^e  79  ;  peu- 
vent venir  du  Royaume  à  Mar&ille  pour  l'Amérique ,  p^e  7S  ;  m£mc 
de  l'étranger  ,  page  79.  Précawioiic  à  pvendfe  ,  page  SA.  Difficulté  mal 
fondée  de  la  part  du  Bureau  du  vin,  p.  80  &  81  ;  ne  doivent  point 
ie  convoi,  p.  fti.  Les  déclaratioBs  des  tomieaux ,  &c.  doîveut  être  en 
entier,  pag.    112. 

LiSLE ,  Bureau  défigné  pour  la  iàrtie  des  marcfaaiidi&s  de  Umérïque 
deftinés  pour  les  Pays-Sas  étrangers ,  pag.  19$.  ^ 

L0LINE ,  (  (leur  de  )   arrive  k  la  Martinique  ,  pa^    14. 

Louis  (  Saint  )  Bureau  défigné  pour  Ja  fortie  du  eaSàé  Se  situes  mar- 
cliandiiês  du  Levant,  pag.  J4Z. 

Louisiane.  Les  marchandife«  ^  Cim  Commerce  «Ken^tef  du  <froic 
'de  trois  pour  cent ,  page  174  ;  favorilïe  pour  la  culture  du  tabac, 
page  519. 

LucAiES  '(  Ifles  )  les  premières  découvertes  par  Chrîfiopbe  Gokuob; 
page  6,  Colomb  tranquillife  les  habitans  épouvantés  ,  page  6. 

Lucie,  (  Ifle  Ste.  )  une  des  petites  Antilles  an  Vent>  pag.  iz. 


M. 


M. 


k  AGAZINS  fervant  d'entrepôt ,  doivent  être  aux  frais  des  Mar- 
chands, fag.  241. 

Malisan,  ouvre  un  caffë  public   h  Paris,  pag.  285. 

Malo  ,  (  Saint  )  délîgné  pour  faire  le  Commerce  de  l'Amérique  , 
page  18. 

Manifestes  des  marphandifes  de  l'Amérique  doivent  être  conformer 
aux  connoilTcmens  pour  t^tenir  les  Certificats  du  Poids  &  CaiTe, 
page  198. 

Manufactures  de  bel  efprit  ;  II  les  callét  méritent  ce  titre , 
page  184. 

Marchandises  du  Royaume  exemptes  de  tous  droits  pour  l'Améri* 
que,  p.  78.  Même  exemption  pour  celles  de  MarfeiHe ,  p.  38.  Les 
étrangères  prifes  à  MarfeiUe  ,  doivent  les  droits  ,  p.  38  i  ièront  vérifiées 
&  péfées  avant  l'embarquement ,  p.  94.  Matcbandifes  de  Marièille  Se 
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éc  r<M-  tenit(MDs ,  pag.  95.  Mardumâifes  «atrs^ofées ,  doivent  les  droits- 
après  ime  aooée  d'entr^ât ,  pa^  104.  Marabandifes  des  piîfet ,  peu- 
vent être  envoyées  à  l'Amérique  fans  rien  payer  ,  p.  109.  Les  droits 
4^'ellet-  dotrent  en  leur-  donnant  une  aaue  deftination ,  p.  109.  Mar- 
cbaadife  retirées  de  l'eatrepôt  dans  le  courant  de  l'année  ,  doivent  payer 
les  droits  au  Bureau  du  Poids  A  Caflè ,  p.  lop*  Doivent  le  double  des 
droits  après  le  délai  accordé  pour  l'entrepôt,  p.  iio.  Marchandifes  de 
retour  de  l'Amérique,  doivent  les  droits,  p.  m.  Marchandifes  ori^- 
naiffls  de  MarfeiUe  ,  doiYent  itre  déclarées  au  Bureau  du  Domaine  d'Oc- 
cident &:  font  exemptes  des  droits  d'entrée,  p.  114.  Les  étrangffet 
doivent  payer  au  Barem  du  Poids  &  Ca0e  les  mêmes  droits  qu'elles 
auroteut  payé  au  Bureau  de  Septémes  en  entrant  dans  le  Royaume , 
p.  IZ5.  Marchandifes  dont  l'entrée  &  la  coafommation  ne  ibnt  pas 
permiTes  dans  le  Royaume ,  ae  peuvent  être  chargées  dans  le  Pon  de 
Mar&ills  pour  l'Américpie  ,  p.  135.  Tentes  celles  de  l'Amérique  doi- 
vent an  Feemicr  du  Domaine  d'Occident  trois  peur  cent ,  p.  166  ;  quand 
méine  ellies  feroient  envoyées  à  réteaagfs  ,  p.  t6f).  Toutes  celles  qiû 
viennent  de  l'Âméiique  ,  icoit  réputées  du  crû  de  nos  IHes  ,  p.  172. 
Marchandifes  du  Canada  &  de  la  Louifiane  exemptes  du  droit  de  trois 
pour  cent,  p.  174.  Celles  provenastes  de  la  Traite  des  Noirs,  doivent 
ledit  droit,'  pag.  176  &  179.  Marchandi&s  de  l'Amérique  delUnées  pour 
l'étranger  à  travers  le  Royaume  ,  pag.  191  ,  ipi  &  19;  j  doivent  âtrc 
envoyées  à  l'étranger  pour  éxie  avantageuiès  à  la  Nation  ,  p.  191  ;  ag 
peuvent  jouir  de  l'exemption  ou  de  la  modération  des  droits,  qu'autant 
qu'elles  &nt  expédiées  au  Bvreau  du  Poids  Se  CalTe  ,  p.  198,  199; 
doivent  être  condnîtes  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  pour  être 
vilîtées  avant  rembar«[Heincnt  8c  en  les  débarquant ,  p>  101.  Marchan- 
di&H  de  l'Amérique  dont  les  droits  ne  Ibat  pas  axés  par  Us  Lettres-Pa- 
teates  de  1719,  doivent  payer  les  anciens  droits,  p.  iio.  Marchandi-' 
iès  de  l'Amérique  omifiss  dans  le  Tarif  »  quels  droits  elles  doivent  p^^er  , 
p.  m.  Marchandilês  de  TAmérique  ne  doivent  point  les  droits  locaux, 
p.  119;  ne  peuvent  point  être  portées  en  droiture  de  l'Amérique  dans 
les  pays  étrangers  ,  p.  119.  Quelles  isarchasdiiès  de  l'Amérique  ne 
doivent  point  les  droiii  de  fortic  du  Royaume,  p<  ijô.  Quelles  mar- 
chandifes de  l'Aiaénqne  doivent  être  déclarées  à  poids  ,  8c  quelles  ea 
iônt  exceptées,  p.  140.  Quelles  Ibnt  les  niarchandires  fujettes  à  l'en- 
tsepét ,  &  ce  qu'd  faut  obferver ,  p.  142  ,  143.  Marchandifes  qu'il  con- 
vient de  charger  à  Maricillc  pour  l'Amérique,  p.  149.  Marchandifes  dec 
Ufet  qu'on  c^i^  à  la  Martinique  ,  p.  254.  Marchandifes  qu'on  doit 
envoyer  à  la  Martinique ,  p.  148  ;  qu'on  doit  embarquer  pour  le  Cap 
&  Leoganc  ,  p.  i$y  ;  qu'on  y  doit  acheter  ,  p.  zs8.  M^rchandiiès  qu'oa 
doit  ddliner  pour  la  Guadeloupe ,  p.  z6o  ;  pour  Cayenne  ,  p.  26].  Mar- 
chandifes envoyées  de  Marfeilie  à  l'Amérique  pendant  une  année  ,  page 
i6tf.  Ihlaicfaaodiiés  venues  de  l'Amérique  pour  Marfeilie   pendant  une 
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aanée ,  p.  170.  Sont-elles  mieux  veadue*  par  les  Capitaîaes  tpie  ptt 
une  tnaiiôn  de  correfpondaace ,  p.  172  ,  273  &  274.  Les  marchandifei 
doivent  être  préparées  à  l'avance  pour  réulïïr  daus  le  Commerce  de 
l'Amérique,  p.  275.  Mardiandifei  du  Levant  jouiflèot  d'un  tranfit  à 
travers  le  Royaume ,  p.  34t.  Les  tnarchandilès  de  la  Compagnie  det 
Indes  intéreflent  moins  l'Etat ,  que  celles  du  Levant ,  p.  ]  $2.  Le  cacao 
&  autres  marchandifes  venant  de  nos  lues  font  réputés  de  lettr  crû , 
page  itfî. 

Marguerite  ,  (  lue  de  la  )  une  des  petites  Antilles  ions  le  Vent , 
p.  II. 

Marques  ,  ordonnées  pour  les  mouflèlines  qui  Ce  fabriquent  dans  Je 
Royaume  ,  p.  ij8;  pour  les  toiles  de  coton ,  p.  151. 

Marseille  ,  (  la  ville  de  )  efl  exclue  du  privilège  de  commercer  à 
l'Amérique  ,  p>  18  ;  autorilèe  à  Êiire  ledit  commerce  ,  p.  30  &  60. 
Marchaudifes  tirées  de  Marreille  pour  l'Amérique  ,  p.  38.  Les  étrangères 
doivent  les  droits  d'entrée  ,  p.  38.  Les  originaires  de  la  ville  exemptes 
des  droits,  p.  39.  Difpute  jt  ce  lûjet,  p.  39.  Arr£t  qui  ne  décide  pas 
la  quefUon  ,  p.  40  fie  41.  Décilîon  i  ce  Tujet ,  p.  41.  Formalités  i 
remplir  pour  jouir  de  l'exemption  ,  p.  43.  Lettres-Patentes  en  &veur 
de  Marfeille  pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique  ,  p.  46.  Motifs  qui 
ont  fait  accorder  leidites  Lettres-Patentes  ,  p.  54.  Raffinerie  établie 
&  Marfeille  ,  p.  55.  Nouvelles  raffineries  ,p.  58  ,  59  Sx.  60.  JalouGe  contre 
Marfeille  ,  p.  (Î9.  Marfeille  fe  juftifie  ,  p.  69  &  70.  Navires  expédiés 
Â  Marfeille  pour  l'Amérique  ,  ne  peuvent  charger  en  méme-tems  pour 
Cadix  ,  p.  90.  Marfeille  eft  l'entrepdt  des  marchandilès  étrangères  ix. 
de  celles  du  Royaume  ,  p<  ç$.  Marfeille  ,  à  caufe  de  là  franchife  ,  ne 
doit  pas  être  comprife  en  tout  ,  dans  le  Règlement  des  marchandifès 
des  prifes  ,  p.  106  ;  non  plus  que  dans.  le  Règlement  pour  les  mar- 
chandifès de  retour  de  l'Amérique  ,  p.  112.  Elle  feroit  trop  privilégiée , 
û  elle  avoir  la  permiffion  de  charger  pour  l'Amérique  des  marchandi- 
fes  prohibées,  p.  135;  ne  pouvoit  recevoir  dans  fon  Port  que  les  in- 
diennes du  Levant  venues  en  droiture,  p.  i^o-  Préjudice  que  lui  cau- 
fera  l'introduâion  des  étrangères  ,  p.  150.  Elles  ne  doivent  point  de 
droits  en  entrant  dans  le  Port  de  Marfeille  fit  les  doivent  pour  l'Amé- 
rique ,  p.  155.  Les  fucres  étrangers  doivent  les  droits  d'entrée ,  quoi- 
que Marfeille  foit  un  Port  franc,  p.  200.  En  quoi  doivent  confiseries 
cargailbns  faîtes  à  Marlèille  ,  p.  245.  Cette  ville  heureufement  £tuée 
pour  faire  le  commerce  de  l'Amérique  ,  p.  245.  Les  maifoas  ,  dîtes 
caffés  ,  établies  premièrement  à  Marfeille  ,  p.  284.  Le  meilleur  cafié 
du  Levant  arrive  à  Marfeille,  pv  265.  Conjeâure  pourquoi  il  eft  meil- 
leur à  Marfeille  ,  p.  286.  Commerce  du  caffe  libre  à  Marfeille  ,  p.  290. 
Marfeille  ,  quoique  Port  franc  ,  paye  dix  fols  pour  chaque  livre  de  cafiè , 
P..29S.  Entrepôt  établi  à  Marfeille  pour  le  caffé ,  p.  299.  Permiffion 
atix  Négociaps  Marfeillois  d'.euvoyer  à    l'étranger  le    cafieda  Levant, 

p.  299. 
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{i.  29p.  Libre  commerce  du  caflfe  à  Mar&iUe  à  la  charge  de  le  déclarer 
au  Bureau  du  Poids  &CaJfe,  p.  jiS.  Nouveau  Règlement  pour  lei 
^daratioDs  du  caifé  au  Bureau  du  Poids  Se  CalTe ,  p.  331.  La  ville 
de  Martèille  obtient  la- permilHon  d'introduire  dans  le  Royaume  le  cafTé 
de  l'Amërique  en  payant  10  livres  du  cent  pefant ,  p.  34S.  Revocation 
de  ladite  periniflion ,  p.  350,  351-  MarfeUle  reçoit  un  grand  dommage 
de  cette  révocation,  p.  352.  MarleiUe  doit  favorifer  Tes  raffineries  de 
iticre  8c  Iblliciter  pour  leur  faire  partager  la  faveur  accordée  aux  raffi- 
neries du  Royaume,  p.  423.  La  même  faveur  obtenue  par  les  raffine- 
ries de  Cette ,  doit  l'encour^er  dans  ia  demande  ,  p.  41^-  Oo  fabrique 
à  Marfèille  de  tabac  d'Efpagne  excellent ,  p.  469. 

Martin,  (  IHe  faint)  une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  p.  12. 

Martinique  ,  (  IHe  de  la  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent ,  p.  11. 
Defcription  de  cette  Ifle ,  p.  14(Ï.  Etat  d'une  cargaifon  pour  la  Marti- 
nique ,  p.  147  ,  248  Se  249.  Marchaodiles  à  exporter  de  la  Martinique , 
p*  254.  Tremblement  de  terre  qui  bouleverfè  toute  l'Ifle  en  1727  ,  p.  280. 

Mascavades.  Koye^  Sucre  brut. 
.    Maubeuge.  (  Bureau  de  )  défigné  pour  la  fortie  à  l'étranger  des  mar- 
cbaodifes  de  l'Amérique  deflinées  pour  les  Pays-Bas  étrangers  ,  p.  193. 

Maurellet,  établit  une  Raffinerie  i  MarfeUle  p.  $5  ;  obtient  un 
privilège  pour  l'entrée  dans  le  Royaume  de  ion  fucre  raffiné,  p.  S  s  Sec 

Médecins  (  les  )  ne  font  pas  d'accord  fur  les  propriétés  du  calTé , 
p.  2715.  Leurs  fentimens  fur  Tufàge  du  cafTé  ,  p.  289.  Ce  qu'ils  ont 
penfé  des  propriétés  du  cacao ,  p.  361.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'ils  fif- 
iè'nt  leurs  épreuves  fur  eux-mêmes  ,  p.  370.  Ils  avoient  jugé  le  rocou 
un  bon  remède  ,  p.  380.  Ils  donnent  la  préférence  aux  tortues  déterre 
ibr  celles  de  mer  pour  la  guerifon  des  maladies,  p.  455.  Ils  employent 
les  grenouilles  à  la  place  des  tortues  ,  p.  456.  Ils  ignoroient  les  propriétés 
du  tabac ,  p.  464.  Us  écrivent  pour  Se  contre  le  tabac  ,  p.  470.  Us 
difputent  îtir  le  tabac  râpé  Se  d'Efpagno, ,  474. 

Mêlasse  ,  défenfes  de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  me- 
laCe,  p.  401. 

Melis  ,  ou  fucre  en  poudre,  p.  411. 

Menehoud  (  Bureau  de  fainte  )  délîgué  pour  la  fortie  i  l'étranger  des 
marcbandîfes  de  l'Amérique  deflinées  pour  la  Lorraine  Se  les  trois  Evê- 
chés,  p.  193  ;  défîgné  pour  la  Ibrtie  du  caffè  Se  autres  marchandilès  du 
Levant ,  page  341. 

Meubles  en  indienne  doivent  1$  pour  cent  de  leur  valeur  i  l'entrée 
du  Royaume  ,  Se  en  toiles  de  colon  15  pour  cent  ,  p.  155. 

Mexique  ,  les  habitans  fe  nourriiToient  de  cacao ,  p.  3  54. 

Militaire  ,  palTionoé  pour  le  tabac ,  p.  548.  Réglemens  pour  em- 
pêcher la  contrebande  ,  p.  549. 

Mines  d'or  Se  d'argent ,  ont  contribué  à  la  culture  des  terres  de 
Bos  Ifles ,  p.  392. 
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MoBEtt  î  les  nriSnvrics  ilc  MarièiUe  denvat  iêfrir  éc  moiék  ntf 
êmitt  raflSficries  ^  ^  411. 

Moka.  Le  bon  cafiié  d'Yemeo  j'y  tcDtrre  ^  d'où  2  eft  porté  an  Cacre^ 
Si  du  Caire  i  Marfeillc  ,   p.   285. 

Mont-Royal  «u  Real  ,  dans  le  Canada ,  étoit  la  montagoc  d'Haie 
chelaga  ,  pag.  10. 

Mont-Serrat  ,  (  lue  de  )  uae  des  petïtti  Antilles  au  Vent ,  p<  ii> 

MoRLAls  (  le  Port  de  )  défîgné  pour  faire  le  Commerce  de  J'Am^ 
Hqiie,  p.    18. 

Morsures  de  ièrpent ,  guéries  par  le  tabac ,  p.  477. 

Moscow  (  la  Ville  de  ]  incendiée  plufieurs  fois  par  ritnprodoKC  de* 
fumeurs  de  tabac ,  p.  479» 

Moucherons,  auffi  gros  que  des  mouches >  p^  i6u 

Mouchoirs  de  coton  rayés  à  carreaux ,  peuvent  entrer  daas  le  Rw 
yaume ,   Voye^  indienne. 

M0URGUEI  (  le  fieur  )  contribue  mz  [dautatioas  du  caSÈ  à.  Cayenoe  i 
page  180. 

Mousselines  ,  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  doivent  Être  marquées ,; 
page  138. 

Munitions  de  guerre  exemptes  de  tous  droits  pour  l'Âménqne, 
page  78  .  8tf. 


N. 


N, 


I  ALTSCOLET ,  aBJourdliui  Tlfle  de  TAflomptioa  ,  aioG  nommée 
par  Jacques  Cartier  ,  page  10. 

Nantes  ,  (  le  Port  de  )  défigné  pour  £uTe  le  Commerce  de  l'Amé- 
fique,  p.  18  j  déligné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  &  indiennes 
étrangères,  p.   144. 

Navires  expédiés  pour  FAmérîque,  doivent  revenir  dans  le  Port  de 
l'Annement ,  p.  60^  Exceptions  p.  £1 ,  6^,  PecmiOîon  aux  Navires  Fran- 
çois venant  de  rAmérique  ,  de  décharger  en  Eipagne  ,  p.  64.  PennJAan 
aux  Navire»  armés  dans  les  Ports  du  Ponam  &  venant  de  l'Amérique 
de  déchaîner  à  Marfeille ,  p.  67.  Obligations  de  payer  à  Marfeilk  les 
mêmes  droits  dûs-  dans  le  Port  de  l'armement ,  p.  68.  Dffîcohés  que- 
font  les  Armateurs  des  Navires  e^édiés  dans  les  Ports  du  Penant , 
p.  (ïS.  Navires  repris  fur  les  ennemis  ,  rentrent  dans  tousleors  priril^es  ^ 
p>  io<$.  Les  Navires  refu-b  dorvcnt  être  conduits  en  droiture  en  France,, 
p.  loâ.  Exceptions,  &  la  conduite  qu'il  £aut  taiv ,  p.  107,  108  Se 
109.  Navires  repris  fur  les  ennemis  doivem  le  droit  de  trois  pour  cent 
lorfqu'ils  viennent  de  l'Amérique ,  p>  167.  Navires  venant  de  l'Amérique 
doivem  Ce  placer  vis-àrvis  le  Bureau  du  Domaioe  d'Occident ,  p.  zot. 
Sifpute  k  ce  fujet ,  pv  20Z.  Arrêt  de  Règlement  qui  termine  œne  dis- 
pute ,  p.   103.  Navires    étrangers  ne  peuvent  point  abonler  ni  fatrc  aun 
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9im  cOflimgtte  éam  tua  Mes,  p.  tll.  Navires  qui  penrcnt  ijller  char- 
ger des  chairs  faléet  «s  Irlaaâc  pour  les  porter  eo  droiture  dans  dos 
Ifes,  p.  'Z31.  NsTÏtcs  qui  abordent  «n  Provence  ,  peuvent  être  vilhés 
quotgu'en  quaraataiue ,  p.  491.  Règlement  pour  la  provifion  de  tabac 
mrs  équipages  des  Navires  ,  p.  513. 

Neïges  )  (Mes  des  )  une  des  petites  Antilles  au  Vent,  p.  12. 

Nstwis,  (Me  de)   une  des  peines  Antilles   au  Vent ,  p.  13. 
'  NicOTiane.  Nom   qu'-on  donnoit  à  Ja  plattte  de  tabac ,  p.  465. 

Normands   (les)  font  les  prénûen  qui  ont  fait  la  pêche  des  mcHnei 
en  Terre-Neuve  ,  p.  to. 


Oi 


o. 


"  BLIGATION  de  faire  revenir  les  Navires  dans  le  Port  de  l'arme- 
luent ,  p.  61,  Exceptions  à  ladite  -obligation ,  p.  61. 

.  Obligation  particulière  aux  Marfeillois  de  ne  pouvoir  rien  embar- 
qtrcr  fans  congé  par  ^crit ,  p.  ■6i.  Raifon  de  cette  obligaiioïi ,  p.  68. 

Obligation  des  voituriers  de  repréfènter  aux  Bureaux  -des  Fermes 
2c  aux  Directeurs  les  acquits  à  cautimi ,  p-  94  ;  de  déclarer  les  denrées 
&  marchaudifcs  originaires  de  MarfeiHe  au  Bureau  du  Domaine  d'Oc- 
cident,  p.  124;  &  les  étrangères  au  Bureau  d«  Poids  &  Cafle  pour 
ta  payer  les  droits  qu'elles  aiiroîcHt  payé  en  entrant  par  Septémes 
dans  le  -Royaume ,  p.  125.  Obligation  de  jnflî&er  tpte  les  Ick  tirés  de 
Bretagne  Se  autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  la  Ëilaifon  des 
chairs  du  Cap-Verd ,  ont  été  employées  ,  fie  Â  défaut  de  payer  !e  qua- 
truple  des  droits ,  p.  1 34.  Obligation  de  faire  viièr  les  acquits  à  cau- 
tion dans  les  Bureaux  de  la  route  Se  aux  Dîreâeurs  des  Fermes  ,  p.  i9i< 
Obligation  de  placer  les  Navires  venant  de  l'Amérique  devant  le  Bureau 
au  Domaine  d'Occident,  p.  zoi  ;  fie  d'y  décharger  les  fnarchandiles., 
p.  zoi  ,  zoj.  Obligation  de  prendre  des  certificats  aux  Mes  ,  pour  juf- 
tilîer  que  les  marchandtfes  du  chargement  proviennent  de  rÂmérique  , 
p.  zzz  ;  de  repréfênter  aux  Ifles  les  certificats  délivrés  dans  les  Ports 
de  France,  p.  ZZ3  ,  zz7  &  2z8. 

Observations,  fur  les  Lettres- Patentes  de  17 17  ,  p.  zfS  ;ïir  le  droit 
de  trois  potn-  cent ,  p.  17Z  ;  fur  le  droit  d'un  pour  cent ,  p.  18S.  Obfer- 
vation  importante  pour  réuflîr  dans  le  Commerce  des  Ifles  ,  p.  275. 
Obfervation  fur  le  caffé  de  l'Amérique  ,  p.  333.  Oblêrvation  importante 
au  fujet  de  la  revocation  d'introduire  par  Marfeille  dans  le  Royaume 
le  caffé  de  l'Amérique,  p.  351.  Obfervarions  importantes  fur  les  raffî- 
.oeries  de  Marfeille,  p.  411. 

"Octroi  (  les  droits  d'  )  ne  font  pas  dfls  pour  les  denrées  deftinées  pour 
l'Amérique,  p.  81  &  fuiv.  Arrêts  qui  confirment  la  franchife  de  tons 
droits  d'oârois  ,  p.  83  ,  84.  La  Compagnie  des  Indes  en  eft  exemple  pour 
rexptoitnion  de  èm  privHége  ducdffé  ,  p.  315. 
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Œufs  de  tortues.  Leur  grande  quantité  ,  p.  449.  Manière  <3e  les  cuât^ 
450.  Seatiment  d'un  Miflionnaîre  fur  leurgrofleur,  p.  4$6. 

Ollone  ,  les  liabttaas  font  authoriies  à  faire  le  Commerce  des  lilet } 
page    30.  ,  •  ' 

Oppositions  des  Villes  du  Royaume  pour  empêcher  Marfeille  de  faire 
le  Commerce  de  l'Amérique  ,  p.  69.  Elles  feroieot  fondées ,  û  les  marchao- 
difes  prohibées  s'embarquoieat  libremeut  dans  le  Port  de  MarJèîUe  ,p.  135. 

Or.  Riches  mines  en  Amérique  ,  p.  t6.  Défenfes'd'eu  ^e  ibrtïr  du  Ro- 
yaume pour  porter  aux  Ifles  de  l'Amérique  ,  p.  150.  Permis  d'y  apporter 
des  matières  étrangères  ;  règlement  à  ce  fujet ,  p.  151  ,  151  ,  155. 

Ordonnance  de  16S7  fert  de  régie  dans  nos  ifles  de  l'Améiique  8c 
dans  le  Canada,  p.  114. 

Oruba  ,  (  Ifle  d'  )    une  des  petites  Antilles  fous  le  Veot ,  p.  il. 

P. 

X  AGALLE ,  efpéce  de  pelle  qu'employent  les  rafiîneurs  de  rAmérî- 
que  ,  p.  391. 

Parité  ,  qui  doit  Te  trouver  dans  les  Ports  deflinés  pour  faire  le  Corn-: 
merce  des<IÔes  de  l'Amérique  ,  p.  135. 

Pascal  ,  Arménien  ,  levé  un  caiTé  à  Paris,  p.  185. 

Passeports  nécellaires  pour  envoyer  dans  nos  llles  des  Navires ,  p.  113. 

Pastel  de  Languedoc  ,  employé  avant  qu'on  connut  l'indigo  >  p.  )7 1* 

Pâte  de  cacao  ,  réputée  chocolat  étranger  ,  p.  364. 

Paulus  ,  (  Simon  )  .écrit  contre  l'ufage  du  tabac  ,  p.  480. 

Peine  de  mort  contre  les  contrebandiers  du  tabac  ,  p.  510. 

Permission  de  décharger  dans  quelque  Port  de  France  que  ce  foit> 
feroit  très-avantageufe  ,  p.  66,  PermiUîon  de  décharger  à  l'étranger  dans 
le  tems  de  la  contagion  révoquée  ,  p.  73.  Permitlion  de  charger  pour  Cadix 
Air  les  Navires  expédiés  à  vuide  pour  l'Amérique,  p-  91-  Marfeille  n'eS 
pas  comprife  dans  cette  permiffion  ,  p.  pz.  D'envoyer  des  Vaiffeaux  en 
Irlande  pour  y  acheter  des  bœufs  ,  chairs  falées ,  beurres  ,  fuifs  »  chandelles, 
Scc.  les  tranfporter  en  droiture  aux  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  p. 
130.  Même  permifllon  d'en  aller  charger  aux  lues  du  Cap-Verd ,  pour 
les  porter  aux  Ifles  du  Levant,  p.  131.  Même  permiflïon  pour  en  faire 
venir  du  Dannemarck  ,  p.  132.  PermifTton  de  charger  des  Tels  en  Bretagne 
&  autres  lieux  en  exemption  des  droits  pour  les  porter  au  Cap-Verd,  & 
y  être  employés  aux  falaifons  deffinées  pour  nos  Colonies ,  p.  133.  Per- 
mifllon  d'entrer  &  porter  les  indiennes  étrangères  dans  le  Royaume , 
p.  137.  Permifllon  aux  Employés  de  vifiter  les  marcbaudifes  de  l'Améri- 
que deftinécs  pour  l'étranger  fi  les  plombs  font  altérés ,  p.  191.  Permit 
Jion  préalablement  nécefl~aire  pour  expédier  des  Navires  dans  nos  Colonies» 
p.  IZ3.  Permiflîpn  de  faire  venir  Se  d'aller  chaîner  des  chairs  fàlées  en 
Irlande  >  p<  X3 1  ;  au  Cap-Verd  ,  p.  Z3Z  ;  en  Dannemarck  ,  p.  233.  Pei* 
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jnîflioa  ai  ten»  de  guerre  de  charger  à  l'étranger  des  marcliandires  pour 
l'Amérique ,  p.  136.  PermUTion  accordée  k  la  Ville  de  Marfeille  d'intro- 
duire dans  U  Royaume  le  catFé  de  l'Amérique  ,  p.  34S.  Revoeatioa  de  la- 
dite pennilTiOD  ,  p<  350-  &  35i- 

Pehse  (  la  )  fait  uiàge  du  cafTé ,  p.  278. 

Perte  âvec  l'étranger  ,  ruine  la  Nation  qui  fait  cette  perte  ,  p.  413. 

p£5AGE>  Les  marcbandife?  doivent  être  pefëes  après  que  la  déclaration 
en  a  été  faite,   p.  m. 

Peseur  attitré  au  Bureau  du  Domaine  d'Occident  ;  Tes  fondions;  s'il 
en  faut  un  du  plusieurs  ;  e&  du  corps  des  Commis  peieurs  ,  p.  zoi  ;  prend 
l'ordre  du  Receveur  du  Poids  &  CalTe ,  p.  i>oi. 

PeTUN.  Nom  qu'on  donnoit   au   tabac  ,  p.  480.  voyej  Tabac. 

Plaintes  injuftes  des  autres  villes  du  Royaume  contre  la  ville  de 
Marfeille  ,  p.  69.  Elles  feroient  fondées ,  s'il  étoit  pennis  de  charger 
pour  l'Amérique  les  marchandifes  prohibées,  p.  135. 

Plantations  du  tabac  dans  le  Comtat  ,  font  la  fource  de  grands 
maux  &  foutienuent  la  contrebande  ,  p.  52.6.  Remède  falutaire  à  tous  ces 
maux  ,  p.  517. 

Platon  ,  a  conçu  qu'il  y  àvoit  des  Antipodes  ,  &  n'a  ofé  l'affir- 
mer ,  p.  z. 

Plâtre  ,  abus  qu'on  en  peut  faire  dans  le  raffinage  du  fucre  ,  p.  391, 

Plombage  des  marchandifes  defticées  pour  l'Amérique  ,  p.  $6.  Les 
mouITelines  fabriquées  dans  le  Royaume  doivent  être  plombéiês  ,  p.  138* 
&  145.  Marchandifes  de  l'Amérique  qui  ont  le  traniit  à  travers  le  Ro- 
yaume ,  doivent  être  plombées,  p.  191.  Les  caffés  de  l'Amérique  poux 
pouvoir  entrer  dans  le  Royaume  ,  doivent  être  plombés ,  p.  348. 

Poids  &  Casse  (  Bureau  du  )  défigné  pour  faire  les  expéditions  des 
marchandifes  de  l'Amérique,  p.  193  &  197.  Règlement  concernant  les 
déclarations  du  caffé  qui  doivent  être  faites  au  Bureau  du  Poids  &  CaÛe ,. 

P-  35Ï- 

Poisson,  de  la  pêche Françoife  embarqué  pour  l'Amérique  ,  eft  exempt 
des  droits  comme,celui  du  Royaume  ,  p.  izô. 

Pommade  ,  avec  le  beurre  de  cacao  un  des  meilleurs  remèdes ,  p.  361. 

Pont-de-Beauvoisin  (  Bureau  du  )  défigné  pour  l'entrée  des  toiles 
de  coton  &  indiennes  étrangères,  p.  144;  pour  la  fbrtie  du  Royaume 
des  marchandifes  de  l'Amérique  deflinées  pour  la  Savoye  ,  p.  193  ;  dé- 
figné pour  la  Sortie  du  caffë  &  autres  marchandifes  du  Levant ,  p.  34X. 

Port  de  l'Orient ,  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ,  p.  144. 

.    Port-Louis  ,  défigné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  de  la  Compagnie 
des  Indes  ,  p   144. 
.    PoRTO-Rico  (  lOe  de  )  une  des  petites  Antilles  ,  p.  1 1. 

Portugais  (  les  )  periiiadeat  les  habitans  des  outilles  de  terrer  la 
fiicre  biat,  p.  392. 
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Poss&mcfH.  Chi4fl)epti6  «c  Bmhbkmt  Cototnb  -pneineM  ^flfAffimM 
H&tti  ctu  Roi  d'Erpagne  4e»  p*yt  qu^ib  owt  va  ,  p.  6.  Ve^uce  -  Améric 
pladcc  (Ui  {«ft*aux  >daitt  toiMM  iM  tovei  ^"fl  ^léemmc  ^  t'imag/oe 
par  cette  cérémonie  eu  afTiirer  le  droit  A  Fcrdiaft(kii&  <à  fjfnHmel ,  ^.  8. 
Droit  chimérique  dé  s'emparer  à'Ua  paya  ,  parce  qu'on  la  vu  ,  p.  9. 

I^STEL , ntTure  (jue  l'Améiique  énit<tmtme-àawtM'd'Aogd&e ,p.-^. 
'■  4*REMïER.  (  Sucre  )  CByioe-c'«ft  ,-p.  5^5. 

Préparation  de  la  boillbn  du  caÂe,   p.  287  ,  ï88  b  aVç. 

PRiriLEOES  accordés  au  commeroe-de  l'Amérique  ,  p.  «8.  Pnnl^ge 
«sclufif  pour  la  vente  du  cafïï  par  Ja  Cmapagnie  des  Indes ,  p.  190. 
&  fuiv.  Ledit  privilège  cocwertï  enuadwit  d'ffliirée,  p.  197.  Ledit  pri- 
vilège pour  ]r  veaie  esdafive  du  cafTé  retabK  ,  'p.  Ï99.  'PrivHége  pour 
ta  vente  du  tabac  dans  le  CoiRtat  Venaîffin  ,  p.  5I7  ;  voyej;  1  akac. 

Probleihe  ,  fi  la  découverte  de  l'Aftiérique  ne  noas  eft  pas  phis  mû- 
fible  qu'utile  ,    p.  6  8c  7. 

Proi<R£  1  (  1b  )  TecoEide  dhaudiere  pour  le  -raffintige  -do  vcfbu  on  ifuc 
4ts  «annes  de  Tucre  ,  p.  3^9. 

Provisions  de  tabac  des  équipages  ,    p.  $x^. 

Q. 

VZUALÎTÉ.  La  feiiOeté  dstfs  la  quâité  des  mRCbBndîIès  ,  emporte 
«onucatioB  de  r'équipage.,  p>  liL 

Qi^ANTlT-é  des  tonneaux ,  de  fer ,  plBmbs ,  &cc.  doit  être  enriere , 
p.  iti  ^  112  s  dos  atftpes -mai chandifec  ne  doh  ipas  «scéder  da  -dixii- 
me,  p.  ail  8c  111. 

'QuAmuM.'E  des  droits  des  'mn-chandifes  de  l'Amérique  troavées  en 
eontraveniioa  «n  rravei'fant  le  Royaume  pour   l'éirst^r  ,  p.  191. 

Question «rBr  lesdéckrMtons'éesmMehendîfcs&iïesaiiK'Ifles  ,  p.  189. 
S'il  eft  plus  avantageux  d'avoir  une  maifon  de  correfpondance  aux  Ifles 
^ue  de  -charger  "les  Capiraines  des  veittes  8c  achars  ,  p.  271 ,  273  & 
274.  Sur  t'ufage  du  catfé  i  ConflanttDCfpIle ,  p.  178  ;  8c  fiir  l'uiàge  du 
târac  d'Ëfpagoe  ou  Tapé  ,  p.  474  &  475. 


R. 


R. 


,.  AFDICALE  ,  nom  -de  la  'rachte  du  cacaoyer  ,  p<  357. 
RATmHERiES.  'Gelle  de  Maurelet  -étaUie  à  Mm-feille  ,  p.  $5.  Nou- 
velles Raffineries  &  leur  avantage  ,  p*  58  ;  joiriSetn  toutes  du  tnême 
privilège,  p.  59.  Lifle  des  Raffmeurs  de  Morfeifle ,  p.  60.  Celles  de 
Marfeille  doivent  fervîr  de  modèle  aux  autres  raffineties  ,  p.  412.  Dè- 
fenfes  d'établir  de  nouvelles  raffineries  dans  nos  lâes  ,  p.  4i<5.  Celles 
4ê  Ma^lèille  'dorvent  -efpérer  -qu'on  les  fera  participer  à  la  faveur  du 
traniït  accordé  à  celles  du  Royaume,  p.  42 j.  voye|'  Sucre  vaffiaé. 
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Racbuff  ,  Angloii  y  puai  de  mort  pour  ivoir  iatvodiiît  le  tabac 
en  Angleterze  ,  p.  4.6$. 

RZPACTIOK  pour  les  aiavcbaai^i  moullléea  àaat  la  route,  p.   iiQ* 

Reglemens  pour  11  veste  cschi£ve  àa  ca.fSè  dans  k  Royaume  ,  p.  190 
te  £iiv.  Nomrenix  Réslemeu  pour  r»ploîtation  de  ia  veate  exclusive 
du  cafté  ,  p>  300  &  uiir.  Réglemeu  pour  l'introduâion  du  caffii  de  Bcp 
Jâes  «lacs  le  Royaume  ,  p.  j]4  &  Cuiv.  Régletnens  pour  le  tranlit  des 
fiicres  raffinés  dans  le  Royaume  ,  p.  414.  Réglemeus  iùr  le  tabac  ,  p.  482  ; 
pour  la  proTifign  de  tabac   ans  équipages  ,  p.  Ji). 

Remeob  contre  les  moriiires  des  lérpeoi ,  pi  477.  Quel  e&  le  remedç 
peur  quitter  l'ulàgc  du  tabac  ,  p.  47S. 

Renversemcns  de  bord  à  bord  ,  délendus  â  Marseille  ,  p<  93  ;  n'cft 
pas  permis  pour  les  fucres  ctraugers  étant  un  véritable  commerce  ,  p.  m. 

Reprises  fur  les  eoqesiU ,  rentrent  dans  les  privilèges  accordés  aa 
commerce  de  l'Amérique  ,  p.  to6  ;  doivent  le  droit  de  3  pour  cent ,  p.  liy. 

Ressuer  ,  ce  qu'il  &ut  entendre  par  faire  refluer  le  cacao,  p.  358;. 

Retour  (  Marcbandifes  de  )  doivent  les  droits  ,  p.  m.  Etats  ordon- 
nés pour  lefdîtes  marchandifes ,  p.  ni.  ' 

Retraits  de  l'Amérique  doivent  £tre  envoyés  i  l'étranger  pour  être 
avantageux  à  la  Nation  ,  p.  191. 

Rides  de  la  peau.  Le  beurre  du  cacao  les  efface  ,  p.  362. 

RoçA  ,  (  Ifle  de  )  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent ,  p.  it. 

Roche  (  le  Marquis  de  )  découvre  l'IÛe  des  Sables  ,  publie  une  rcla^ 
tion  de  iès  découvertes  ,  p.  11. 

Rochelle  (  le  Port  de  la  )  défîgné  pour  faire  le  commerce  de  l'Amé- 
rique, p.  18. 

Rocou  ,  peut  être  envoyé  à  l'étranger  à  travers  le  Rpyaume  en  exemp- 
tion des  droits ,  p.  191  &  381.  Quels  droits  il  paye  en  entrant  ^aus  If 
Royaume  ,  p.  197.  Origine  du  rocou  ,  delcription  de  l'arbriiTeau ,  p.  37$, 
Sa  couleur  tris-eftitnée  par  les  CaraJibes  &  les  Sauvages  ,  p.  376.  Culture 
du  rocou  ,  p.  378.  Manière  de  faire  le  rocou ,  p.  379.  Ui^c  du  rpcou  » 
p.  379.  t  {es  propriétés  ,  p.  379  £t  jSq.  Commerce  du  rocou ,  p.  380} 
provenant  du  produit  de  bi  Traite  des  Noirs ,  ne  doit  que  )a  moitié  det 
droits  d'entrée  ,  p.  ;-$uObièrvation  fiir  les  droits  du  rocou,  p.  38t. 

Roque  (  Jeaa-François  de  la  )  fait  des  établiflemens  dans  le  Canada  « 
p.  10. 

Rouen  (  le  Port  de  )  défigaé  pour  ^ire  h  commerce  de  l'Amérique, 
p.  18  ;  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  &  indiennes  étrangères  ,p.  14^ 

RvM  des  Angloîc  ;  ce  que  c'elL  inférieur  i  uos  eaux-de-vie  de  vin>  p.400- 

S. 

i^  AINTES  (  IJIe  les  )  un  àes  .petites  Antiles  au  Venf  ^  p.  it. 

Saisies,  toutes  toiles  dépourvues  de  marques ,  feront  fàiCestj^X'SiÇ 
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avec  un  faux  plomb  lëront  également  iàines,  p.  JSi.Queftion  ,  fi  on  doit 
faifïr  pour  faulTa  déclaration  faites  aux  Illes  pour  le  droit  d'un  pour  cent , 
■p'  1S9,'  ^es  mardliaDdifes  de  l'Amérique  allant  à  l'étranger  à  travers  le 
jloyaume   doivent  être  faifies ,   H  la  déclacaiioa  fe  trouve  faufTc  ,  p.  191. 

Salaisons  étrangères ,  privilégiées ,  p.  103.  Obfervation  importante 
pour  nous  fournira  nous-mêmes  ces  falai&oi ,  p.  2;o  Se  zji. 

Santorin  (  lue  de  )  fortie  de  la  mer  par  ua  tremblement  de  terre  , 
p.  159. 

Saumons  salés  à  l'étranger  exempts  de  tous  droits  ,  étaat  deftinés 
pour  l'Amérique  ,  p-  iZ9-^  PermilTîon  aux  Négociaas  François  d'envoyer 
leurs  Navires  charger  des  faumoa^  falés  en  Irlande  &  de  les  porter  en 
idroiture  k  nos  lÛes  /p.  I30  &  131  i  en  Dannemaick  ,  p.  233. 
.  Savqns  ,  (  Nouveaux  droits  des  )  p.  87.  Conteftations  à  ce  fujet ,  p.  88. 
RepférentatioQ  de  la  Chambre  du  Commerce ,  p.  89. 

Sauvages.  Un    Sauvage  aaieaé  en  France  pai:  un  Diépois  en  1508  , 
p.   lû.  Remarque  fur  les  Sauvages  ,  s'ils  méritent  ce  nom ,  p.  lo. 
-    Scorbut.  Maladie  des  marins  &  dont  on  guérit  en  mangeant  de  la 
chair  de  tortue  ,  p.  45*5. 
.    Seac  ,  Sophi ,  défend  l'ufage  du  tabac  fous  peine  de  mort ,  p.  479. 

Second,  {  Sucre)  ce  que  c'eft ,    p.  395. 

Seissel  (  Bureau  de  )  défigné  pour  la  fortie  duHoyaume  des  marcAaa- 
difes  de.  l'Amérique  defhnées  pour  Genève^  ou  la  Suiflè  ,  p.  193  ;  pour 
la  fortie  du  caffé  ou  autres  marchandifes  du  Levant  ,  p.  341. 

Septemes  (  Bureau  de  )  déiîgné  pour  Tentrée  des  toiles  de  coton  & 
indiennes  étrangères  ,  p.  144.  Inftruâion  pour  rentrée  des  indieiuies  , 
mouchoirs,  toiles  de  coton,  &c.  p.  is6. 

Sels  de  Bretagne.  Permiflîon  d'en  tirer  pour  porter  au  Cap-Verd  , 
pour  y  être  employés  à  la  lalaiiôndeS  chairs  deftinces  pour  l'Amérique, 
p.  133  &  134. 

.  Sirop  de  nos  Colonies  ,  peut  être  déclaré  {ans  marquer  le  poids  , 
p*  Z40.  Comment  il  faut  le  travailler  ,  p.  390.  De  quelle  manière  il 
faut  le  verfer  dans  les  formes ,  p.  391.  Sirops  de  fûcre  employés  utile- 
ment ,  p.  399  ;  fervent  à  faire  l'eau-de-vie  de  fucre  ,  p.  400.  Défeniè 
de  fabriquer  en  France  des  eaux-de-vie  de  fîrops,  metaâes,  8cc.p.4oi. 
Sirops  provenant  du  raffinage  des  fucres  à  Marfeille ,  p.  411.  Les  firops 
provenant  des  raffineries  de  France  ,  ne  doivent  aucun  droits  pour  l'étran- 
ger ,  p.  411.  Même  exemption  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  , 
p.  41Z. 
.  Sirop  de  tortue.  Son  utilité  &  la  manière  de  le  faire  ,  p.  456. 

Sirop  ,  (  le  )  cinquième  chaudière  pour  le  raffinage  du  fïicre  ,  p.  jSp. 

S01RIES  d'Avignon.  Quels  droits  elles  doivent ,  étant  delUnées  pour 
l'Amérique  ,   p.  159. 

Soliman  ,  Aga ,  Ambairadeùr  Turc  ,  met  le  cafTé  ea  réputation  i  Paris  , 


p.  Z85. 


Soumissions 
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.Soumissions  k  paÛèr  au  Bureau  des  Fermes  pour  le  retour  des  Na- 
vires expédiés  pour  l'Amérique  ,  p.  Iii.  Depuis  la  réunion  du  droit  du 
Pomaiue  d'Occident  aux  cinq  groJTes  Fermes  les  Ibumiflfîons  ne  Ce  fout 
qu'à  ce  Bureau  ,  p.  1 1  j  ,  &c. 

Strasbourg  ,  dé^gné  pour  la  /ortie  du  cailë  &c  autres  tnarchandifès 
du  Levant,  p.  341.  Obligation  de  prendre  un  ordre  du  Direâeur , 
idem  342. 

SruART  ,  (  Jacques  )  Roi  d'Angleterre  ,  fait  un  Traité  contre  l'ufage 
du  tabac  ,  p.  479< 

Sublimé.  Peut  devenir  aliment  &  remède  p.  370. 

Sucre  brut ,  trop  abondant  &  Marfcille ,  p>  55  ,  58  &  59.  Défenfes 
de  le  porter  en  Eô*agne  venant  en  droiture  de  l'Amérique  ,  p.  64.  Rai- 
fons  de  cette  défenlè,  p<(ï;.  Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  p.  197. 
Sucre  brut  étranger  doit  les  droits  d'entrée  à  Marfeille ,  quoique  Port 
franc  ,  p.  zoo  ;  de  Cayenne  jouillbit  d'une  modération  des  droits  ,  p.  207 
£c  fuiv.  Ne  peut  être  porté  de  l'Amérique  en  Elpagne  ,  p.  213  ;  eft  une 
matière  première  néceUaire  à  notre  induftrîe  ,  p.  213  &  214.  Droits  îm- 
pofës  lùr  les  fucres  bruts,  p.  215.  Manière  de  faire  le  iîicre  brut, 
p.  389  8c  fuiv.  Quantité  de  fucre  brut  entré  à  Marfeille  pendant  une 
année  ou  qui  en  eft  forti ,  p.  40(5.  Emploi  dudit  iucre  brut  aux  raffi- 
neries de  Marfeille,  pag.  407.  Intérêt  qu'a  l'Etat  qu'il  vienne  de 
l'Amérique  plus  de  lucre  brut  que  de  terré,  p*  41  ;•  Droits  d'entrée 
du  fucre  brut  de  l'Amérique,  p.  417.  Du  liicre  bmt étranger  même  à 
Marfeille  ,  p.  418. 

Sucre  blanc  terré  ,  fujet  à  coulage  dans  la  traverfée  ,  p.  190.  Sucre 
terré  peut  être  envoyé  à  l'étranger  à  travers  le  Royaume  en  exemp- 
tion de  tous  droits  ,  p.  191.  Règlement  pour  l'expédition  des  fucres  k 
l'étranger  à  travers  le  Royaume  ,  p.  194  &  195.  Droits  d'entrée  dans 
le  Royaume,  p.  t^j.  Sucre  étranger  doit  les  droits  à  Marseille,  quoi- 
que Port  franc  ,  p.  200  &  zio.  Sucre  de  Cayenne  ,  ne  paye  que  moi< 
tié  des  droits  d'entrée  ,  p.  205  &  106.  Sucres  du  Bréfil  non  raffinés  , 
ont  l'entrepôt  à  Marfeille,  p.  zio.  Sucres  étrangers  ne  peuvent  être 
renverfés  de  bord  à  bord  ,  p.  212.  Sucres  du  BréHI  Ibnt  reconnus  facile- 
ment ,  p.  zi3>  Droits  impofés  fiir  les  différentes  qualités  de  fucre  ,  p.  213. 
Sucres  de  toutes  lôrtes  ne  doivent  point  les  droits  de  fortie  allant  à  l'é- 
tranger ,  p.  236.  Les  déclarations  de  fucre  font  lïifHfantes  étant  faites 
par  quantité  de  futailles  ou  caiffes  fans  dénomination  de  poids  ,  p.  240. 
Origine  du  fucre  ,  p.  382  ;  vient  naturellement  dans  tous  les  climats 
chauds  ,  383.  Culture  des  cannes  de  fucre  ,  p.  383  Se  fuiv.  Deicriptioa 
des  cannes  de  fucre,  p.  384.  Manière  d'exprimer  le  fîic  des  cannes 
de  liicre,  p.  387.  Précautions  que  doivent  prendre  ceux  qui  travaillent 
aux  moulins  à  fucre ,  p.  388.  Barbarie  des  Anglois  ,  p.  388.  Chaudières 
tiécelïâires  pour  une  raffinerie  de  fucre  ,  p.  389.  Sucre  de  plus  de  vingt 
qualités,  p>  3S9.  Du  fucre  brut,  p.  389  &  fuiv.  Du  fucre  blanc  terré; 
Tonul.  Hhhh 
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ce  que  c'eft  ,  p.  ^gi  Se  Tnh.  Les  Anglois  ne  teitenr  point  teu-  £iae  J, 
H  leurcft  défendu,  p.  jos.Divifiôn  de»^alités  du  &cre  ,  en  ^émiet, 
fécond ,  troifième  &  tene  ,  p.  395.  Sacre  raâîiré  ,  p.  395  ftt  iiiiv.  ÎDcre 
tapé  ,  p.  397.  Manière  de  faire  le  fucre  tapé  à  Marfeille  ,  p.  39S.  Sucre 
caudy  y  manière  de  le  faire  ,  p.  399.  Sirops  de  fucre  doivent  être  etn- 
ployés  utilement,  p.  399.  Eaux-de-vie  de  fucre  ^  p»  400.  Eaox-de-vte 
de  fucre  défendues  en  France  ,  p.  401-  Celles  de  nos  CoIomVï  iiiùiCeâ 
à  l'entrepôt  pour  le  commerce  de  Guiaée  ,  p.  403.  Ufage  Se  proprié- 
tés du  fucre ,  p.  404.  Commerce  du  fucre  ,  p>  404.  Eïat  dei  fucrei  en- 
trés à  Marfeille  ou  qui  en  font  fortis  pendant  fine  OAûée  ,  p.  404  &  465. 
Licu^t  où  les  iiicres  fortis  de  Marfeille  Ont  été  etlvoyéi  ,  p.  aoG.  État 
de  la  quantité  du  fucfe  brut  entré  k  Marfeille  ou  qui  en  eft  iorti  pen- 
dant une  année  ,  p.  4o<5.  Emploi  du  fucre  biHt  Aaai  le  raffinage  ,  p.  407. 
Emploi  du  fuci'e  terré  dans  ledit  raŒnage ,  p.  408.  OpéTatioos  &  cal- 
cul à  ce  ftijet ,  p.  408.  Sortie  pour  l'étranger  Se  entrée  danï  le  Ko^u- 
lAe  du  fucre  raffiné  à  Marfeme ,  p.  409.  Suites  des  dpératioos  du  raffi- 
nage du  fucfe  à  Marfiiille  p.  410.  ObfervaTidrt  importante  à  ce  lujet, 
p.  411.  Les  raffineries  de  Marfeille  inférèrent  plus  VEtst  ^^<m  ne 
petife,  p.  4tz.  Demande  des  RaSîtieurs  de  Mar&llle  pdur  le  tnbGt 
de  leurs  fucres  ,  p.  414.  Cette  demande  doit  leur  é(re  accordée  ,p.  41$, 
Droits  d'entrée  dans  le  Royaume  des  fikres  de  l'Amérique ,  p.  41/. 
Ceux  de  Cayennè  ou  du  produit  de  la  Traite  des  Noirs ,  lédmts  à  la 
thoitté  ,  p.  417.  Des  fucres.  étrangers  méiM  pour  Marfeille  ,  p.  41S. 
Droits  fur  les  fucres  bruts  des  prifes  ^  modérés  en  fareffr  de  dos  raffi- 
neries, p.  418.  Suppreffion  des  dzoits  ilir  celui  de  nos  Colonies  pendant 
la  guerre ,  p.  419.  La  faveur  du  tranflt  accordée  aux  raffittetics  du 
Royaume^  defroit  être  coûimnne  à  celles  de  Maritale  ,  p.  4x3.  Ré- 
glemens  pour  le  tranlit  des  fucres  raffinés  ,  p.  14.  Sucre  ver^eois  Se  que£ 
droit  il  paye ,  p.  429  &  fuiv.  Sùcfe  du  Levaûf ,  p.  431.  Hiftofre  dé 
la  culture  &  ^u  C'otmnerce  du  fucre  dàtfa  les  Colonies  Adgloifcs  »  p.  434^. 
&  fuiv. 

Sucre  raffiné  en  France  exempt  tîes  drohspout  l'étranger  ,  p.  17  ; 
de  la  raffinerie  de  Sieur  Mailielet  à  Marfeille  emre  dans  le  Royaume 
avec  modération  des  droits ,  p.  s|.  Même  faveur  accordée  »it  autres 
raffineries  de  Marfeille  ,  p.  59..  Sucres  raffinés  yéftant  de  l'AmériqCE  , 
font  réputés  étrangers,  p.  ziO^doivent  lesdroits  i  Mârlèille ,  quoique 
Port  fraric  ,  p.  z  1 1  ;  n'oiit  plus  d'entrepôt  à  Marfeille  ,  p*  î  1 1  ;  de  nos 
Colonies  peuveiit  être  enfrepûfcS  pour  alkr  à  l'étrauger ,  p.  zil.  Raifoft 
£&  rimpofition  mifè  fur  les  fucres  raffinés  dans  nOs  Colonies  ,  p.  irj. 
Raffineries  de  fucre  ,  p.-  395.  Boflté  du  filtre  rafflui  &  feveurS 
accordées  aux  raffiiicKies  du  Royaume,  p.  396.  Manière  de  faite  tetiioï 
raffiné  ,  p.  397'  Opérations'  &  calcul  fur  les  lucres'  raffinés  k  ViirÙWB-, 
p.  407  8c  40t.  Etat  des  raffineries  de  Marfeille  ,  p.  4O9.  Le  fûCfe  raf- 
finé à  Marfeille  plus  beau  que  les  aittifed  £û:reï  raffiiléf  »  p.  411.  C^» 
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ile-Marinfle  dcvroit  jouir  du  traafit  à  trevenle  RoTaume ,  p.  414  Se  41$. 
péfeaieB  d'établir  de  nouvelles  riffincrief  dans  les  Illes  ,  p.  416.  Ce 
qM'il  iaiit  entendre  par  fucr*  laffiaé  ,  p.  41^  Dimiouticm  des  droits  fur 
le  fucre  brut  des  priiès ,  eu  faveur  des  raffiaeries  de  France  ,  p.  41  S. 
Çuppreflîon  des  droits  fur  celui  de  nos  Colonies  pendant  la  guerre  » 
p.  419.  Reftimtîoa  du  droit  du  Cicre  brut  iùr  les  fucres  raffinés  dans  le 
Royaume  envoyés  i  l'étranger  ,  p.  4»). 

SucKE  tapé.  Ce  que  c'eft ,  p.  397.  Manière  de  faire  le  Cicre  tapé  , 
p.  398.  On  le  fait  micuK  k  MarTeille ,  que  dans  les  raffineries  étrangères  , 
{>•  39S  &  399.  Celui  de  Marfeillc  préférable  au  fucre  raffiné  aiUeurs  , 
»■  413- 

Sucre  vergeois.  Foyei  Vergeo». 

Sueur  (  Pierre  le  )  prend  poâêffion  pour  la  Compagnie  des  Indes  du 
|uivUége  de  la  venta  excluiive  du  cafle  ,  p.   3.10. 

Suifs  étrangers  ,  esempu  de  tous  droiti ,  étaot  dflftioés  p«Uf  l' Amé- 
rique,  p.  1Z9.  Pertniffions  auK  N^goeiani  François  d'envoyer  leurs  Na- 
vires chargerdes  fuifis  es  Irlande  &L  de  les  porter  en  droiture  auiB  Utes 
de  l'Amérique,  p.  130  &  131  i  en  Dannemarck ,  p>  s^i  &  233. 

Suisse.  Leprîvil^e  de  &s  toiles  defUnées  peur  l'Am^iqua  ,  p>  163. 

Sultane  ,  (  Ca^  à  la  )  ce  que  c'eft ,  p.  283. 

Superflu  de  la  France  ,  doit  être  employé  att  cororoerce  de  nos 
lues  ,  p.  X2^.' 

Surinam.  Les  Hollandois  y  fement  du  caffî  çil  réoffit ,  p>  iSo<  Les 
rocouyexs  y  font  de  grands  arbres ,  p.  377» 

T. 

X  ABAC  (  le  )  vient  en  perfeâios  à  la  Guad^pe  ,  p.  iS9  '*  eduae 
plante  naturelle  k  Cayeane  ,  p-  163.  ImportaBcc  de  cène  plante  ,  p.  4^4. 
Son  origine  ,  p.  464.  Diiférens  noms  qu'on  a  donné  à  cette  pUnte  ,  p.  ^0$. 
Deicription  de  quatre  efpéces  de  tabac,  p<  4^5  &  4($'>.  Culture  du  tabac , 
p.  466.  La  Louiîîane  peut  fournir  plus  de  tabac  ,  que  la  France  n'en  a' 
beÂia  ,  p.  467.  Filer  &  torquer  le  tabac  ;  ce  que  c'eft  ,  p.  4({8.  Tabac 
à  fumer  Se  tabac  d'Efpagne  ,  p.  469.  Ufage  du  tabac  ,  p.  4lÎ9>  Comment 
cet  ufage  s'eft  introduit ,  p.  470.  Réflexions  fiir  cet  ufage  ,  p.  470  &  471. 
Les  Solitaires  les  plus  aufteres  ,  ne  peuvent  s'en  priver  ,  p.  47i<  Qé- 
fenfès  d'en  prendre  dans  les  Eglilcs  ,  p.  471.  Poudres  qu'on  a  vouhi 
fubftituer  au  tabec,  p.  471.  Propriétés  du  tabac  ,  p>  472  81  473*  Boti- 
nes  &  mauvaifes  qualités  du  tabac  ,  p>  473-  Dîfpute  au  fu)et  de  i'ufage 
du  tabac  d'Efpagne  81  du  rj^>é,  p.  474  et  47;.  Mr.  Fagon  condamne 
l'ufage  du  tabac  ;  Mr.  Helvetius  l'approuve ,  p*  47<S>  EAt  therveiUeiuE 
que  pteduit  le  tabac  dans  la  Guiane ,  p.  477.  L'Abbé  Jaquià  écrit  c«1- 
tre  le  tabac,  p.  477.  SentîmeM  de  l'Auteur  eu  l'ufa^  du  t^ae  ,  p.  477* 
Cpsuuarcv  du  tabac  »  p<  47S  2i  fuiv.  Lcb  Sowerains  impQ&ut  à»  gr«« 
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droits  fur  le  tabac  pour  en  diminuer  l'ufage ,  p.  4$o.  Foule  d'EcirnoÉ 
Contre  le  tabac  ,  p.  4S0.  Le  tabac  râpé  défendu  en  Efpagae ,  p.  481.- 
La  régie  du  tabac  eft  fondée  fur  l'Ordonnance  de  i(S8i  ,  p.  40Z  Si 
iuiv.  La  Compagnie  d'Occident  eft  Adjudicatsire  de  la  Ferme  du  tabac  , 
p.  486.  Règlement  pour  la  régie  de  la  Ferme  du  tabac  ,  p.  487.  Rè- 
glement pour  les  Infirmeries  ,  Ports ,  Ifies  &  Bâtimens  qui  abordent  en 
Provence  ,  p.  490.  Le  privilège  du  tabac  révoqué  &  converti  en  tut 
droit  d'entrée  ,  p.  494-  Le  privilège  du  tabac  ell  rétabli ,  p.  497.  Rè- 
glement pour  la  nouvelle  régie  du  privilège  du  tabac  ,  p.  504.  Exemp- 
tion totale  des  droits  ,  tant  en  palîant  d'une  Province  dans  une  autre  , 
que  des  péages  ,  &c.  p.  517.  Nouvelles  peines  infligées  contre  les  con-< 
trebandiers  ,  p.  5rp>  Règlement  pour  k  vïfite  des  Navires  pour  les 
tabacs  de  provifion  des  équipages ,  p.  513.  La  culture  du  tabac  dan» 
le  Comtat ,  devient  une  caufe  de  grands  maux  ,  p.  5z6.  Abolition  de  Ut 
contrebande  dans  le  Comtat  par  le  Concordat  entre  les  Cours  de  Rome 
&  de  France  ,  p.  527-  Vifites  permifes  dans  les  Abbayes  &  Monafteres 
de  -filles  ,  p.  541-  Défen&s  de  vendre  du  tabac  r?pé  ,  p.  544,  54$  tc 
S46.  Vente  du  tafcac  râpé  tolérée  ,  p.  547  ;  permifc  ,  p.  548.  La  paflîon 
des  Troupes  pour  le  tabac ,  p.  548.  Règlemens  pour  empêcher  les 
Troupes  de  faire  la  contrebande  ,  p.  549  &  fuiv.  Vente^  dn  tabac  à 
MarfwUe  au  poids  de  marc  ,  p.  $64.  Quatre  Cols  ponr  Ùvre  imposes 
jfur  le  tabac  ,  p.  S^^-  Payement  d'un  droit  d'entrée  dans  le  Royaume 
for  le  tabac  étranger  ,  p.  567. 

Tabago  (  Ifle  de  )  une  des  petites  Antillef  auVent  ,  p.  11. 
'     Tabbe  de  Wries  refufe  de  dèpofer  le  tabac  de  la  provifion  de  Cou 
équipage  ,  p.  521 1  condamné  par  Arrêt  du  Confeil ,  p.  523. 

Table  de  mer  ,  n'eft  pas  due  pour  les  marctiandifts  venant  de  l'Amé- 
rfque  impofécs  à  un  droit  d'entrée,  p.  ziçk 
-  Tafia.  La  même  chofe  que  l'eau-de-vie  de  Aicre  ,  p.  403. 

Tapé  ,  vayej;  Sucre  tapé. 

Tares  ,  établies  à  Marfeille  par  Fnfage ,  p.  190.  Pertes  itir  les  tarer 
<Jes  barriques  du  C^ ,  p.  411. 

Tarif  d'ufage  pour  la  perception-  du  dioit  d'nn  pow  cent,  pii  188' 
Tarif d'ufage  à  Mail*eilic  pour  les  tares,  p.  190. 
'  Teint.  Bon  teint ,  petit  teint ,  ce  que  ic'eft  ,  p.  151. 

Terre.  Conçue  ronide  par  Cfariftopbe  Colomb,  p.  ;. 

Teste  (Sucre)  ce  que  c'eft,  p.  395. 

Thoot  ,  Secrétaire  d'un  Roi-  d'Egypte  ,  inventeur  de  l'Eerittire  ,  p.  4. 

TiMÉE. ,  a  parlé  des  antipodes  ,  p.  2. 

Titres  ,  des  poflèilîoHs  de  la  France  en  Amèrîqae ,  font  félon  la  jaC- 
tiee  Se  fondés  fur  la  loi  naturelle,  p.  11. 

ToiLEï  de  coton  blanches  ^  peintes ,  teintes  oQ  imprimées  ,  peuvent 
entrer  dans  le  Royaume ,  p.  140.  Bureaux  défigcés  pour  l'entrée  A^f- 
dites  toiles  ,  p.  14t.  Plombage  defdites  toflet»&  lei  dxeîu  qu'elles  deir 
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Ve&t  payer,  pag.  141  ;  peuvent  {brtir  du  Royaume  ,  ainfî  que  les  na- 
tionales ,  iàns  rien  payer  ,  p.  t42>  Le  Fermier  peut  les  garder  fur  le 
pied  de  la  valeur  déclarée;  idem  I4i.  Une  fois  forttes  du  Royaume  ,  ne 
peuvent  y  rentrer  qu'en  payant  les  droits  comme  étrangères  ,  idem  p.  142. 
Nouveaux  réglemens  pour  l'entrée  defdites  toiles  dans  le  Royaume  , 
p.  t43<  Celles  fabriquées  dans  le  Royaume  ,  doivent  être  marquées  de 
nouveau  ,  p.  151.  Celles  de  fabrique  de  Marseille  ,  font  déclarées  étran- 

feres ,  p.  i$^-  Nouvelle  évaluation  deiHites  toiles  à  500  liv.  par  quintal 
rut ,  ce  qui  &it  15  il  la  llv.  ;  de  la  Compagnie  des  Indes  à  5  f.  la  liv* 
p.  154.  Les  toiles  peintes  ou  rayées  évaluées  à  600  liv.  le  quintal  brut, 
ce  qui  fait  jo  £.  la  Itv. ,  idem  p.  154.  De  la  Compagnie  des  Indes  à  18 
£  la  liv.  ,  idem  p.  154.  Toiles  peintes  étrangères  &  de  la  Compagnie 
des  Indes  exemptes  des  droits  pour  la  Guinée ,  idem  p.  154.  Toiles  qui 
ne  feront  pas  revêtues  des  plombs  ,  ne  jouiront  pas  de  l'exemption  à  la 
circulation  dans  le  Royaume  ,  p.  158. -Toiles  en  coupons  au-deifous  de 
5  aunes  font  difpenfées  du  plomb  pour  circuler  dans  le  Royaume  en 
iranchtfe  des  droits ,  p.  158.  Toiles  en  chemifes  &  autres  ouvrages  ,  doi- 
vent les  droits  ,  idem  p.  158.  Toiles  de  SiiiÛe  affranchies  de  tous  droits^ 
à  l'entrée  du  Royaume  ,  p.  itSj.  Quels  droits  elles  doivent  étant  defti- 
nées  pour  l'Amérique ,  idem  p.  i6j.  Abus  qu'on  peut  commettre  à  ce 
Ajet,  p,  i(ïj. 

ToRQUER  le  tabac ,  p.  468.  Voye^  Tabac. 
'  Tortues.  A  quoi  elles  fervent  ;  defcrîption  de  la  tortue  ,  p.  449. 
Nourriture  des  tortues,  leur  multiplication,  p.  450.  Comment  on  peut 
cuire  leurs  œufs,  p.  450.  Leur  grollêur  ,  leur  force;  manière  de  les 
chafler  ,  p.  451.  Manière  de  les  prendre  dans  l'eau  ,  p.  451.  Leurs  ini- 
mitiés ,  leurs  combats,  &c.  p.  45 }■  Abondance  des  tortues  dans  la  Guiane, 
p.  454.  Craignent  la  chaleur  p.  455.  L'uiâge  qu'en  fait  la  médecine, 
idem  p.  455.  Si  leurs  œufs  ibnt  auHi  gros  que  le  prétend  un  certain  MiC- 
£onnaire  ,  p.  4S6.  Combien  elles  Ibnt  falutaires  Se  leurs  longues  vies  , 
idem  p.  45a.  Bouillon  de  tortue  ,  méthode  pour  le  faire  ,  p.  456  8c 
457.  Quelle  eft  la  partie  de  l'écaille  dont  on  fait  commerce  ;  le  choix 
qu'il  en  faut  faire,  p.  457.  Etat  des  quantités  d'écaillé  de  tortue  arrivée 
à  Marfellle  pendant  une  année  ou  qui  en  eft  fortie  ,  p,  457.  Quels  Cont 
les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume  ,  idem  p.  457. 

Tortue  ,  (  lÛe  de  la  )  une  des  petites  Antilles  fous  le  Vent ,  p.  iz. 

Toulon  (  le  Port  de  )  eft  défigné  pour  faire  le  Commerce  des  Mes  , 
p<  ;  S-  Trop  près  de  Marièllle  pour  faire  ce  Commerce  avec  avantage , 
pag.  38. 

TouRNABONi.  Nom  qu'on  donnoit  à  la  plante  du  tabac  ,  p.  41S5. 

Transit  à  travers  le  Royaume  en  exemption  des  droits.  Voye^  mar* 
cbandifes. 

'  Tremblement  de  terre  ,  peut  avoir  féparé  TAmérique  de  l'ancien 
Comment.  Il  n'cft  arrivé  qu'après  qu'elle  a  été  habitée  >  p<  5*  Treni; 
Utmeat  ipii  boulereiiè  la  Martinique  >  p.  iSo. 
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TacuPOiiiE*  Rfi&rToir  ou  cure  deftuée  h  &ke  pouirlr  les  tewUà 
d'indigo ,  p.  31S8. 

Taoïs  pour  cent ,  (  droit  de  )  impole  fur  toutts  les  marchandifas  Se 
çUarées  provenant  de  rAniérii]iie  ,  p*  166,  Conteûation  au  JUjet  dudit  droif 
p.  lÉj-  Ledit  droit  eftdîs  quand  même  les  marchandifes  iëroient  envoyéei 
3 l'étranger,  p.  i6çi.;  ne  fe  paye  qu'une  ièule  fois,  p.  171  i  Je  pavoit 
au  commencement  en  nature  à  l'Amérique ,  p.  173.  Kailbiis  qui  le  font 
payer  en  argent ,  p.  173.  Etat  d'évaluation  des  marchandifes  de  l'Amé^, 
rique  pour  k  payement  du  droit  de  trois  pour  cfut ,  p.  174.  Exceptions- 
pour  le  payement  dudit  droit,  p.  175. 

Troisième  (  Sucre  )  vqyej  ce  que  c'eft  ,  p.  395. 

Troupes  ,  palHonnées  pour  le  tabac  ,  p.  $4^  Précautions  &  punitions 
pour  les  empéchei  de  faire  la  coatrebande  de  tabac ,  p^  549  &  fuiv* 


Va 
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ACHE ,  (  Ille  )  une  des  petites  Antilles ,  p.  u.  Defcription  de  cette 
lUe  ,  p.  l6. 

Vacquier  (  Pierre  )  chargé  de  l'e^loitation  pour  la  vente  exdulnre 
du  cafie  dans  le  Royaume,  p.  330. 

Valenciennes  ,  dé&gné  pour  l'entrée  des  toiles  de  coton  Se  indienner 
étrangères ,  p.  144. 

Vannes  (le  Port  de)  eft  déHgné  pour  faire  le  Commerce  des  Ifles ,  p.  34. 

Varrer  les  tortues  ,  ce  que  c'efl  ,  p.  453. 

Vent  ,  (  IHes  du  )  les  mêmes  que  les  Antilles  ,  p.   11. 

Vergedis  ou  Versoir.  Droits  qu'ils  payoient ,  p.  429.  Queftioo  fut 
le  £icre  vergeois  provenant  des  tafËoeries  de  Marfeille,  p.  430.  Fixation 
des  droits  iur  le  vergeois  ,  p.  430  Se'  431. 

Verificatiom  ordonnées  avant  l'embarquement  des  marchandi^, 
P-  94  ;  faites  Jâos  liai»  Se  (ans  retardement ,  p.  96  ;  doivent  être  Eûtes 
en  préfence  des  Voituriers  ,  Capitaines  ,  2cc.  ou  dâement  a^ellés,  p.  iii; 
in^raticables  à  l' Amérique ,  p.  189.;  reûiâéei  en  France,  p.  j8pi  doi- 
vent être  faites  au  Bureau  du  Poids  Se  Cafle  à  Marfeîlle  pour  les  ittar- 
chandiTes  expédiées  pv  acquit  à  cautbo ,  p.  191  ;  peuvent  être  &it« 
dans  la  route  par  les  Direâeurs  des  Fermes ,  quand  même  les  plombs 
np  Jèroieat  point  altérés,  p.  195. 

VeroZAni  (  Jean  )  Florentin,  fait  des  découvertes  pour  la  France  dans 
l'Amérique  ièptentrionale  ,  p.  10. 

Versemens  de  bord  à  bord  rigoureufementdéfendus  àMarfeille,  p.93> 

Yfisou.  Suc  des  cannes  de  fucre  ,  p<  3 SB.  Voye^  Sirop. 
.  Vins  du  Royaume  ,  exempu  de  tous  droits  pour  l'Amérique ,  p.  78 , 
79 ,  Sec.  Vin  étranger  peut  venir  à  Marfeillë  pour  l'Amérique ,  p.  79. 
Sûretés  à  prendre  pour  en  aiBire^  la  deilinatioo ,  p.  80.  Dlfiîcultés  mal 
fondé»  faites  par  le  Burew  du  vin ,  p.  80  >  îiiae  doit  point  le  convoi. 
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p.  8x.  lotérfit  des  habîtans  à  ce  fujet,  p.  81.  Vins  de  Champagne  font 
bons  pour  l'Amériquç  ,  p.  8z.  Vins  de  Bourgogne  ,  pe  valent  rien  pour 
ce  Commerce,  p.  Si' Vîus  de  Gnieone  Se  eanx-d«-Tie,  p.  85.  Les  dé- 
clarations des  bariques  de  vin  doivent  être  entières  ,  à  peine  de  confiica> 
tien  de  l'excédent  &  de  300  liv.  d'amende,  p.  110.  Les  vins  étrangers 
&  de  Madère  ne  peuvent  point  être  chargés  en  droiture  pour  dos  lues  , 
pag,  22s>. 

ViNCENS,  (lUe  de  St.)  une. des  Antilles  ,  p.  iï. 

ViRGiLLE ,'  Evoque  dc  Strasbowg  ,  excommunié  pcmr  avoir  in  qu'il 
y  avort  dM  antipodes  ;  p.  J.  Ddit  s'être  retraâé  puifqu'il  a  été  canonifé, 
idem  p.t  ■;. 

Visites  des  hîavircs  allant  à  l'Amérique  ou  en  venant ,  doivent  être 
faîtes  exaâemeBt  f  p>  114.  Doivent  être  faîttt  après  ta  déclaration'  des 
marchandifes ,  p.  121  ;  doifrent  ^être  fehés  en  préfence  des  Vortuiïers , 
Capitaines  Scc<  ou  dûetiient  appelles,  p.  i2Z.  Dans  la  route  au  dernier 
Bureau  ^a  Jôrtîe  ,  p.  191,  192.  Des.marck&ndi&s  allant  ou  venant  de  l'A- 
mérique au  Bur«au  du  Ddmaiie  d'Oceident ,  p.  203^  Les  prépofés  à  l'ex- 
ploitation^u  privilège  chi  CaiFé  autorîfés  Â  f^e  toutes  fortes  de  Viiites 
&  di  recherches  ,  p.  314.  ViUfes  dans  les  Navire^  pour  le  tabac  dé  ptovî- 
fion  des  éqaipages  ^  p»g.  523  ;.  dans  les  Abbayvs  &£  Monaft^res  de  Filles  , 
pag.  541.  ... 

Vivres  poor  i' Amérique  tzempts  de  iOUs  droiti ,  p.  7S  &c. 

Voltaire  ,  (Mr.  de)  a  cru  bonnement  que  les  Caraïbes  Rocoués.'étoieQt 
4e9  hommes  xota^et  d'une  e^éce  difKreolc  de  la  tiotrtf  ,  p.  3^7. 

Un  pour  eeti*.  Droit  établi  dans  les  Ules  Françtniè^  4c  l'Ainêrtqirt^ 
tient  lien  d«  taille  &  de  oentieme  deilier  ,  p.  183  ,  iH  ,  187.  Obftrra- 
tions  fur  ledit  droit,  p.  188. 

WiTFLiET  ,  (  Corneille  )  foutient  que  les  François  voyageoient  en  Amé- 
rique avant  l'an  1 500  ;  il  a  railbn  ,  p.  9.  Preuves  de  cette  vérité ,  p*  10. 

Y, 

X    EMEN.  C'ell  dans  ce  Royaume  que  le  cafTé  vient  fana  culture j} 
page  276. 


iLjACHARIE,    Evêque  de  Mayence,    excommunie   Vii^iU  5014 
avoir   avancé  qu'il  y  avoit  des  antipodes,   p.   3. 

Zone  Torride  ,  crue  inhabitable  par  les  Anciens,  p.  4, 
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Le  Leâeur  eft  prié  d'excuier  plufieurs  autres  petites  faute*,  iàpB 
rinverfioa  de  quelques  lettres  ,  foit  par  uoe  ponduatïon  mal  placée,  wÂ 
par  l'emploi  de  des ,  au  lieu  de  de ,  qu'on  n'a  pas  voulu  relcFeri  (»>  " 
repofe  fur  Je$  lumières ,  &  fiir  Iba  iodulgeocff. 
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